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PRÉFACE 


Quand  un  homme,  que  ses  écrits  ont  illustré,  disparait 
de  ce  monde  et  que  la  popularité  de  ses  œuvres  lui  sur- 
vil,  le  moment  est  venu  de  les  rassembler  et  de  les  publier 
toules  ensemble. 

Chacune  d'elles  semble  acquérir  un  nouveau  prix  de 
sa  réunion  avec  les  autres.  On  aime  à  connaître  tout  ce 
qu'a  pensé  un  auleur  favori.  Rien  de  ce  qui  est  sorti 
de  sa  plume  n'est  indifférent.  Alors  même  qu'on  établit 
des  degrés  dans  le  jugement  qu'on  porte  sur  ses  diverses 
productions,  on  n'en  met  aucune  dans  la  sympathie 
qu'on  leur  accorde.  L'écrivain  regretté  du  public  est 
un  ami  qu'on  vient  de  perdre  et  dont  on  s'efforce  de 
retrouver  les  traits.  On  lit  et  on  relit  ses  écrits,  on  les 
rassemble  ;  on  recherche  sa  pensée  sous  toutes  les  formes 
1.  ff. 
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qu'elle  a  prises  pour  s'exprimer,  livres,  discours  publics, 
lettres  particulières,  notes  fugitives  ;  on  forme  du  tout  un 
ensemble,  d'où  l'on  extrait  la  physionomie  particulière 
de  l'auteur:  comme  ferait  un  sculpteur  ou  un  peintre  qui 
n'ayant  plus  le  modèle  sous  les  yeux,  au  moyen  de  traits 
cpars  recueillis  ça  et  là,  recompose  une  figure  et  crée 
encore  un  portrait  fidèle. 

Cette  disposition  du  public  est  encore  plus  naturelle, 
quand  celui  qui  la  lui  inspire  s'offre  à  son  souvenir  sous 
des  aspects  plus  divers;  lorsque  l'écrivain  dont  la 
mémoire  lui  est  chère  a  été  tout  à  la  fois  homme  de 
lettres  et  homme  politique  ;  que,  célèbre  comme  pu- 
blicistc,  il  a  joué  un  rôle  dans  rÉlat,etqu'il  a,  ne  fût-ce 
qu'un  instant,  comme  ministre,  tenu  dans  ses  mains  le 
pouvoir. 

On  aime  à  juger  du  même  coup  d'œil  quelle  influence 
eurent  les  spéculations  du  philosophe  sur  sa  participation 
aux  affaires  ;  si  l'homme  privé  eut  une  autre  morale  que 
l'homme  public;  comme  il  mit  ses  théories  d'accord  avec 
sa  pratique  et  comment  le  penseur  sut  agir. 

Alors  on  enviscage  l'écrivain  sous  toutes  ses  faces.  On 
ne  sépare  point  l'homme  d'action  du  moraliste.  Après 
avoir  écouté  le  savant  à  l'Institut,  on  va  l'entendre  à  la 
tribune.  On  juge  ainsi  le  secours  que  les  lettres  prêtent  à 
la  politique,  l'autorité  que  la  pratique  offre  à  la  science, 
et  l'influence  que  la  moralité  privée  exerce  sur  les  vertus 
publiques. 
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L'édition  dont  ce  volume  forme  le  tome  premier,  con- 
tiendra les  œuvres  complètes  d'Alexis  de  Tocqueville  : 
celles  qui  ont  déjà  été  publiées,  et  celles  qui  sont  encore 
inédites. 

Ces  œuvres  sont  en  petit  nombre  :  car  Tocqueville, 
dont  Tesprit  était  toujoursen  travail,  écrivait  peu,  et  il  ne 
publiait  pas  tout  ce  qu'il  écrivait  ;  mais  il  est  permis  de 
dire  qu'il  n'a  publié  que  des  chefs-d'œuvre. 

On  peut  apparemment  donner  ce  nom  à  ses  deux  grands 
ouvrages  sur  la  Démocratie  en  Amérique^  et  à  son  livre 
l'Ancien  Régime  et  la  Uévolution.  Et  si  les  deux  volumes 
de  Correspondance  et  d  Œuvres  diverses,  qui  ont  paru 
après  sa  mort,  n'attestent  pas  la  même  puissance  de 
composition  et  les  mêmes  efforts  de  génie  que  les  précé- 
dents ouvrages,  peut-être  ne  leur  sont-ils  pas  inférieurs 
en  mérite  littéraire.  Ils  leur  ressemblent  du  moins  par  le 
succès  égal  qu'ils  ont  obtenu. 

Ce  n'est  pas  le  nombre  des  œuvres  d'un  grand  écrivain 
qui  fait  sa  puissance  et  la  durée  de  sa  gloire  :  c'est  la 
fixité  et  la  permanence  du  but  vers  lequel  tendent  toutes 
ses  pensées,  quand  ce  but  est  celui  du  bonheur  de  ses 
semblables  et  de  leur  dignité.  Les  hommes  peuventaimer 
un  jour  l'écrivain  qui  les  intéresse  et  qui  travaille  à  leur 
plaire  tout  en  les  méprisant  ;  mais  ils  ne  gardent  un  sou- 
venir durable  que  pour  l'écrivain  qui  lui-même  lesaime, 
les  estime,  les  charme  sans  les  corrompre,  les  reprend 
sans  les  abaisser,  aspire  sans  cesse  à  les  grandir,  et  qui, 
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mettant  de  nobles  facultés  au  service  de  leurs  destinées,, 
consacre  tout  ce  qu'il  a  d'intelligence  et  de  cœur  à  les 
rendre  tout  à  la  foismeilleui*s,  plus  heureux  et  plus  libres. 
C'est  ce  caractère,  particulier  aux  écrits  de  Tocqueville, 
qui,  malgré  leur  petit  nombre,  explique  leur  autorité  et 
la  renommée  de  leur  auteur,  grande  en  France,  non  moins 
grande  à  Télranger  ;  renommée  toujours  croissante,  et 
dont  le  bruit  retentit  partout  où  se  fait  un  écho  ;  dans  la 
presse  quotidienne  et  périodique  ;  dans  les  journaux  et 
dans  les  revues  comme  dans  les  livres  ;  à  la  tribune  fran- 
çaise comme  dans  le  parlement  anglais  ;  à  Bruxelles,  à 
Berlin,  à  Madrid  et  à  Vienne,  comme  à  Paris  et  à  Londres  ; 
partout  enfin  où  la  pensécqui  seproduitcroit  avoir  besoin, 
pour  se  fortifier,  d'une  autorité  universellement  admise  et 
respectée. 

C'est  cet  effort  continu  de  la  pensée  vers  l'amélioration 
ot  la  grandeur  de  ses  semblables  qui,  également  visible 
dans  la  Démocratie  en  Amérique,  dans  le  livre  V Ancien 
Régime  et  la  Révolution,  et  dans  les  deux  volumes  déjà 
])ubliés  de  Correspondance,  établit  entre  ces  ouvrages  si 
différents  pareux-mêmesunlien  commun  et  explique  leur 

succès  égal  et  leur  pareille  popularité. 

Celte  unité  morale  qui  relie  entre  eux  tous  les  écrits  de 
Tocqueville,  est  telle  que,  si  dans  la  polémique  qui  cha- 
que jour  les  invoque,  on  n'indiquait  pas  avec  précision  la 
source  à  laquelle  on  a  puisé,  la  citation  elle-même  ne 
ferait   point  reconnaîlre  le  livre  auquel  elle  a  été  em- 
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prunlée.  Les  pensées  extraites  de  la  Correspondawe  ne 
sont  point  d'un  aulre  ordre  que  celles  qui  sont  tirées  des 
grands  ouvrages.  Alors  même  que  les  extraits  sont  diffë- 
renls  par  la  forme  et  par  le  ton  du  style,  ils  sont  pareils 
par  le  fond  du  sentiment  et  de  l'idée.  Le  même  esprit 
anime  tous  les  écrits  de  Tocqueville.  Ils  sont  pleins  de  la 
même  passion,  et  leur  forme  est  toujours  celle  de  ce  style 
charmant  et  grave  dont  il  lui  était  impossible  de  ne  pas 
revêtir  sa  pensée. 

Et  si  Ton  osait  ici  porter  un  pronostic,  on  se  permet- 
trait de  prédire  aux  trois  volumes  nouveaux  que  con- 
tiendra cette  édition  une  faveur  égaie  à  celle  de  leurs 
devanciers. 

Ces  trois  volumas  se  composeront  : 

1^  D'un  nouveau  volume  de  Correspondance  entière- 
ment inédile  ; 

2*  D'un  volume  intitulé  :  Mélanges  littéraires,  Souve- 
nirs et  Voyages; 

3**  D'un  volume  intitulé  :  Mélanges  académiques,  éco- 
nomiques et  politiques . 

L'édition  entière  formera  neuf  volumes. 


En  tête  des  œuvres  de  Tocqueville  devait  naturellement 
se  placer  la  Démocratie  en  Amérique. 
Il  n'y  a  plus  rien  a  dire  sur  le  mérite  et  î^ur  le  succès 
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d'un  livre  qui  a  subi  toutes  les  épreuves  delà  critique', 
et  une  épreuve  plus  décisive  que  toutes  les  autres,  celle  du 

•  >  n  serait  presque  impossible  de  noter  tous  les  journaux  et  revues  qui, 
en  Europe  et  en  Amérique,  ont  rendu  compte  de  la  Démocratie^  depuis 
que  ce  livre  a  paru  ;  et  la  difficulté  serait  plus  grande  encore  de  signaler 
les  écrits  de  toute  nature,  livres  ou  brochures,  dans  lesquels  Touvrage  a  été 
commenté  ou  invoqué.  On  se  bornera  à  rappeler  ici  les  noms  de  quelques* 
uns  des  écrivains  qui,  les  premiers,  proclamèrent  les  mérites  de  la  Démo- 
cratie et  prédirent  son  succès.  Je  les  cite  avec  leurs  articles  sous  les  yeux: 

Léon  Faucher  {le  Courrier  franc  tiSf  du  24  décembre  1854)-, 

Le  vicomte  de  Blosseville  {rÉcho  français,  H  février  1835)  ; 

Lutteroth  (le  Semeur ^  25  février  1835); 

F.  de  Champagny  (Revue  européerme,  1"  avril  1835); 

Sainle-Beuve  (le  Temps,  7  avril  1835); 

Salvandy  (Journal  des  Débats,  du  23  mars,  du  2  mai  et  du  6  décem- 
bre 1835); 

Louis  Blanc  (Reime  républicaine,  du  10  mai  1835); 

F.  de  Corcelle  (Bévue  des  Deux  Mondes,  du  15  juin  1835); 

John-Sluart  Mill  (London  Review,  octobre  1855); 

l/ockart  (gendre  de  WalterScoU)  (Quarterly  Review^  du  7  septembre 
1836); 

Sir  Robert  Peel  (Banquet  de  Glascotv,  13  janvier  1837)  ; 

Discours  prononcé  par  sir  Roberl  Peel,  à  Toccasion  de  sa  réception 
comme  recteur  de  Tunivcrsitc  de  cette  ville,  en  présence  de  tout  ce  que 
l'Angleterre  possédait  de  plus  éminent  dans  les  lettres,  dans  les  sciences  et 
dans  la  politique . 

Blackwood's  Magazine  (Édinburgb,  mai  1835); 

British  and  foreign  Review,  Boston  (janvier  1856); 

Edinburgh  Review  (octobre  1840); 

Toutes  les  revues,  tous  les  journaux  du  temps  que  le  défaut  d'espace 
ne  permet  pas  de  mentionner,  le  National,  la  Quotidienne,  VÉcho  de  la 
jeune  France,  le  Bon  Sens,  etc.,  etc.,  tiennent  un  langage  uniforme  que 
résume  Irès-bien  ce  mot  adressé  par  Gentz  à  la  Revue  de  Paris  :  «  Le 
livre  de  M.  de  Tocquevillaa  eu  une  singulière  destinée  :  il  a  plu  à  tous 
les  partis.  »  (Numéro  du  28  février  1836.) 
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temps  ;  qui,  publié  il  y  a  trente  ans,  traduit  dans  toutes 
les  langues  d'Europe  S  a  été  réimprimé  en  France*  qua- 
torze fois,  et  dont  la  dernière  édition,  exécutée  dans  le 
format  des  éditions  populaires  et  tirée  à  un  nombre 
immense  d'exemplaires,  est  aujourd'hui  complètement 
épuisée.  Et  jamais  ce  livre  n'a  été  plus  recherché  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui.  Jamais  les  idées  qu'il  exprime  et  les 
principes  qu'il  consacre  n'ont  eu  plus  de  faveur  dans  le 
monde  intellectuel.  Chaque  jour  on  voit  se  grossir  le  nom* 
bre  de  ceux  pour  lesquels  il  fait  école.  Ne  serait-ce  pas  que 
la  démocratie,  dont  Tocqueville  annonçait  l'avènement 
prochain  etirrésistible,  prend  plus  visiblement  possession 
de  la  société  et  constate  son  empire  par  des  signes  cha- 
que jour  plus  manifestes?  Ne  devient-il  pas  ainsi  plus  im- 
portant, aux  yeux  de  chacun,  de  méditer  le  livre  où  en 
montrant  les  progrès  de  la  démocratie,  l'auteur  en  expose 
les  dangers  et  les  excès?  Cette  bienveillance  croissante 
des  amis  delà  démocratie  eux-mêmes  envers  Tocqueville 
ne  vient-elle  pas  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  mieux  com- 
pris qu'aujourd'hui  combien  est  nécessaire  l'accord 
tant  recommandé  par  Tocqueville  de  la  démocratie  et 
de  la  liberté;  de  ce  que  jamiiis  peut-être  la  question 


*  On  sait  que  la  p^emi^^e  traduction  anglaise  de  la  Démocratie  est  due 
^  M.  Henry  Reeve,  aujourd'hui  secrct:i ire  du  Conseil  privé  de  la  reine  d'An- 
gleterre. La  première  édition  américaine  qui  parut  aux  Élnts-Unis  était 
accompagnée  d'une  préface  de  M.  John  Spencer,  membre  de  la  législature 
de  rÉtat  de  New-York  (1836). 
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ne  s'est  posée  plus  éiroilemcnl  de  nos  jours  entre  une 
démocratie  libérale  et  le  despotisme  démocratique? 
N'est-ce  pas  qu'on  se  sent  plus  attiré  vers  l'auteur  et 
ses  idées,  en  contemplant  les  périls  que  son  génie  pré- 
voyant avait  signalés? 

Tout  ce  qui  s'est  passé  en  France  en  1848  et  en  1852, 
lout  ce  qui  de  notre  (emps  même  est  en  voie  de  s'y  ac- 
complir, toutes  ces  phases  continues  de  la  révolution 
démocratique  qui  suit  son  cours,  rendent  de  plus  en  plus 
précieux  un  livre  dont  l'étude  de  celle  révolution  forme 
l'objet. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  terrible  conflagration  dont  les 
États-Unis  sont  en  ce  moment  le  théâtre  qui  ne  con- 
tribue à  en  accroître  le  mérite  et  à  en  jusliiier  la  popu- 
larité*. 

On  a  beaucoup  admiré,  et  avec  grande  raison,  la  rare 
sagacité  avec  laquelle  Tocqueville  a  analysé  la  société 
américaine  et  son  gouvernement  ;  comment,  au  milieu 
du  chaos  que  présentent  à  Tœil  des  peuples  d'origines 
différentes,  des  coutumes  opposées,  des  législations  di- 
verses et  incohérentes,  il  est  parvenu  à  créer  en  quelque 
sorte  un  code  d'institution  parfaitement  logique,  inconnu 
jusqu'alors  de  ceux  même  qui  lui  obéissaient  et  qui. 


>  Une  nouvelle  édition  de  la  traduction  anglaise  de  M.  Henry  Reeve 
▼ient  de  paraître  en  Angleterre,  avec  une  préface  où  le  traducteur  signnle 
le  nouveau  mérite  d^opportunité  que  le  livre  de  la  Démocratie  tire  de  ces 
éTénements. 
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depuis,  est  resté  pour  eux  la  plus  fidèle  image  de  leur 
oonstitulion. 

Mais  ce  qui  est  peut-étreplus  digne  d'admiration,  parce 
que  c'était  une  œuvre  plus  difficile  et  plus  utile,  c'est 
d'avoir  à  l'avance,  au  travers  des  images  de  prospérité  et 
de  puissance  dont  l'Union  américaine  présentait  le  ma- 
gnifique spectacle,  aperçu  les  symptômes  de  division  et  de 
déchirement  qui  pouvaient  faire  présager  sa  ruine.  C'est 
cependant  ce  que  Tocqueviile  avait  entrevu  avec  une 
pénétration  dont  on  demeure  surpris,  lorsqu'en  présence 
de  l'événement  on  lit  les  pages  prophétiques  dans  les- 
quelles on  le  voit  annoncé. 

Quelques  personness'imaginentpeut-étrequele  brise- 
ment de  la  confédération  américaine  eût  étonné  Tocque- 
viile. J'ose  dire  que  cette  révolution  l'aurait  profon- 
dément adligé  mais  non  surpris. 

Alors  que  cette  lutte  fatale  n'était  encore  qu'imminente 
et  prête  à  s'engager,  un  de  ses  amis  de  l'autre  côté  du 
détroit,  lui  ayant,  dans  une  lettre,  exprimé  une  certaine 
joie  de  la  voir  éclater  et  aboutir  au  démembrement  de  la 
confédération  américaine,  Tocqueviile  répond  le  4  sep- 
tembre 1856  : 

a  Je  ne  saurais  désirer  ainsi  que  vous  ce  démembre- 
ment. Un  tel  événement  serait  une  grande  blessure  faite 
à  l'humanité  tout  entière.  Car  il  introduirait  la  guerre 
dans  une  grande  partie  de  la  terre  où  depuis  près  d'un 
siècle  déjà  elle  est  inconnue.  Le  moment  où  l'Union  amé- 
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ricaine  se  rompra  sera  un  momenl  très-solennel  dans 
l'histoire  ^  » 

Mais  si  la  rupture  de  TUnion  américaine  l'eût  cen- 
triste, elle  ne  l'eût  point  étonné.  Il  ne  l'avait  que  trop 
prévue;  et  cette  catastrophe  figure,  dans  tout  ce  qu'il  a 
écrit,  parmi  les  éventualités  néfastes  qu'il  lui  paraissait 

le  plus  désirable  de  prévenir  et  le  plus  difficile  de  con- 
jurer. 

Non -seulement  il  avait  vu  dans  l'établissement  de 
l'esclavage  en  Amérique  une  plaie  cruelle  ;  il  y  avait  vu 
aussi  un  péril  permanent,  le  plus  grand  de  tous  pour 
rUnion  américaine*.  Il  avait  fait  plus  :  il  avait  aperçu  la 
forme  sous  laquelle  ce  péril  éclaterait  avec  ses  fatales 
conséquences  ;  et  il  prédit  l'événement,  quand  il  montre 
le  pouvoir  fédéral  aux  États-Unis  succombant  peu  à  peu 
sous  l'indépendance  excessive  des  Étals  particuliers,  et 
marchant  fatalement  à  sa  ruine  par  la  faiblesse  et  l'im- 
puissance. 

c<  Ou  je  me  trompe  fort,  dit-il,  ou  le  gouvernement 
fédéral  des  États-Unis  tend  chaquejour  à  s'affaiblir.  Il  se 
retire  successivement  des  affaires  ;  il  resserre  de  plus  en 

*  V.  Lettre  à  M.  Senior ^  du  4  septembre  1856,  t.  VI. 

*  «  La  question  de  Tesclavage,  dit-il,  était  pour  les  maîtres  au  Nord, 
une  question  commerciale  et  manufacturière  ;  au  Sud,  c'est  une  question 
de  vie  ou  de  mort.  Dieu  me  garde  de  chercher,  comme  certains  auteurs 
américains,  â  justifier  le  principe  de  la  servitude  des  nègres.  Je  dis  seule- 
ment que  tous  ceux  qui  ont  admis  cet  affreux  principe  ne  sont  pas  éga- 
lement libres  aujourd'hui  de  s'en  départir,  t  (T.  II,  p.  538.) 
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plus  lecercle  de  son  action.  Naturellement  faible,  il  aban- 
donne les  apparences  même  de  la  force* 

«  On  veut  rUnion,  mais  réduite  à  une  ombre.  On  la 
veut  forte  dans  certains  cas  et  faible  dans  tous  les  autres  ; 
on  prétend  qu'en  temps  de  guerre  elle  puisse  réunir  dans 
ses  mains  les  forces  nationales  et  toutes  les  ressources  du 
pays,  et,  qu'en  temps  de  paix,  elle  n'existe  pour  ainsi  dire 
point;  commesi  celle  alternative  dedébilité  et  de  vigueur 
était  dans  la  nature. 

«  Je  ne  vois  rien  qui  puisse,  quant  à  présent,  arrêter 
le  mouvement  général  des  esprits.  Les  causes  qui  l'ont 
fait  naître  ne  cessent  point  d'opérer  dans  le  même 
sens.  Il  se  continuera  donc,  et  l'on  peut  prédire  que, 
s'il  ne  survient  pas  quelque  circonstance  extraordinaire, 
le  gouvemement.de  l'Union  ira  chaque  jour  s'aflfai- 
blissant*.  » 

a  Si  la  souveraineté  de  l'Union,  dit  ailleurs  Tocque- 
ville,  entrait  aujourd'hui  en  lutte  avec  celle  dos  États, 
on  peut  aisément  prévoir  qu'elle  succomberait'.  —  L'U- 
nion, ajoute-t-il,  ne  durera  qu'autant  que  tous  les  États 

qui    la  composent    continueront  à  vouloir   en    faire 
pnrlie*.  » 

Il  ne  manque  pas  non  plus  de  gens  qui  s'imaginent 

•  T.  n,  p.  597. 

•  T.  n,  ch.  ï,  p.  59H.  QtielUs  sont  les  chances  de  durée  de  VUnion 
américaine? Quels  dangers  la  menacent? 

»  /Wi  ,  p.  399. 

•  T.  n,  p.  355. 
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que,  Tuniondes  Étals  étant  briscc,  la  republique  va  périr 
aussi  en  Amérique.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  chez  lesquels 
celte  impression  est  une  joie;  qui  se  soucient  peu  de  sa- 
voir si  les  institutions  républicaines  en  vigueur  dans  le 
Nouveau-Monde  rendaient  heureux  les  peuples  soumis  à 
leur  empire,  ne  voient  dans  ces  institutions  qu'une  forme 
politique  qui  n'est  pas  de  leur  goût,  et,  dans  leur  ferveur 
monarchique,  rêvent  déjà  à  la  place  des  démocraties 
libres  des  États-Unis,  la  formation  sinon  d'une  autocratie 
unique,  du  moins  de  quelques  grands  États,  placés  sous 
la  domination  absolue  d'un  empereur  ou  d'un  roi.  Je  ne 
m'occupe  ici  que  de  ceux  qui,  impartiaux  envers  la  répu- 
blique américaine  et  plutôt  bienveillants  pour  elle,  croient 
voir  sa  ruine  dans  celle  de  l'Union.  Et  je  disque  ceux  qui 
mêlent  dans  leur  esprit  le  sort  de  l'Union  américaine,  et 
celui  de  la  république  aux  États-Unis,  confondent  deux 
choses  très-distinctes  et  qui  ne  sont  point  liées  l'une  à 
l'autre.  Tocqueville  les  avait  séparées  avec  grand  soin,  et 
avait  établi  cette  distinction  dans  la  partie  même  du  livre 
où  il  prévoyait  la  rupture  de  la  confédération. 

c<  A  latérite,  disait-il,  le  démembrement  de  l'Union, 
en  introduisant  la  guerre  au  sein  des  États  aujourd'hui 
confédérés  et  avec  elle  les  armées  permanentes,  la  dicta- 
ture et  les  impôts,  pourrait,  à  la  longue,  y  compromettre 
le  sort  des  institutions  républicaines. 

c(  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cependant  l'avenir  de 
la  république  et  celui  de  l'Union. 
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«  L'Union  est  un  accident  qui  ne  durera  qu'autant 
que  les  circonstances  le  favoriseront.  Mais  la  république 
me  semble  l'état  naturel  des  Américains  ;  et  il  n'y  a  que 
l'action  continue  de  causes  contraires  et  agissant  toujours 
dans  le  même  sens,  qui  pût  lui  substituer  la  monarchie  ^» 

Ainsi  Tocqueville  avait  prévu  précisément  la  lutte  for- 
midable dont  nous  sommes  les  témoins.  Ah  !  sans  doute, 
tout  en  l'apercevant  dans  l'avenir  toile  qu'elle  éclate  sous 
nos  yeux,  il  avait  pu  n'en  pas  prévoir  tous  les  détails. 
Peut-être  en  la  jugeant  terrible  et  sanglante,  il  ne  pen- 
sait pas  qu'elle  dût  être  si  longue  et  si  cruelle.  Peut-être 
n'avait-il  pas  soupçonné  parmi  quels  gouvernements  de 
l'Europe  la  liberté  américaine  trouverait  des  haines,  et 
Tesclavage  des  sympathies.  Mais  la  crise  elle-même,  à 
laquelle  nous  assistons,  il  l'avait  prévue  ;  et  ces  immenses 
événements,  inattendus  pour  le  plus  grand  nombre,  en 
présence  desquels  un  livre  de  circonstance  serait  rentré 
dans  le  néant,  viennent  encore  ajouter  à  l'autorité  et  à 
l'éclat  d'un  ouvrage  écrit  en  vue  de  l'avenir,  et  dont  l'a- 
venir a  si  singulièrement  justifié  les  prévisions. 

On  sait  que  le  livre  de  la  Démocratie  en  Amériqtie 
est  divisé  en  deux  parties  :  la  première,  où  l'auteur  dé- 
crit l'empire  de  la  démocratie  sur  les  institutions  poli- 
tiques des  Américains  ;  la  seconde,  où  il  montre  l'in- 
fluence de  la  démocratie  sur  leurs  mœurs.  La  première 

»  T.  II.  ch.  X,  p.  399.  Des  institutions  républicaines  aux  ÉtaU- 
Unis.  Quelles  sont  leurs  chances  de  durée  ? 
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partie  formera  deux  volumes,  qui  seront  les  lomes  pre- 
mier et  deuxième  de  l'édition.  Le  tome  troisième  con- 
tiendra toute  la  seconde. 

Cette  seconde  partie  de  la  Démocratie  en  Amérique  a 
eu,  il  faut  le  reconnaître,  un  moindre  succès  que  la 
première.  Elle  n'a  pas  sans  doute  été  moins  achetée, 
mais  je  crois  qu'elle  a  été  moins  lue.  Beaucoup  moins 
de  feuilles  périodiques  en  ont  rendu  compte.  Elle  ren- 
ferme une  si  grande  quantité  d'idées  condensées  dans 
un  étroit  espace  et  toutes  rigoureusement  enchaînées  les 
unes  aux  autres,  que  plus  d'un  lecteur  recule,  avant  de 
s'engager  dans  un  labyrinthe  dont  il  craint  de  perdre  le 
fil.  Je  ne  sais  plus  quel  écrivain  a  fait  la  remarque  que, 
toutes  les  fois  qu'on  veut  lire  cet  ouvrage  d'un  bout  à 
l'autre  et  d'une  seule  traite,  on  éprouve  quelque  fatigue, 
et  que  si  on  se  borne  à  en  lire  une  page  prise  au  hasard, 
on  ne  ressent  que  le  charme  d'une  œuvre  supérieure. 
Il  semblerait,  dit-il,  que  le  rayonnement  continu  des 
idées  qui  abondent  dans  ce  livre,  exerce  sur  l'esprit 
du  lecteur  l'effet  produit  par  une  vive  lumière  sur  les 
yeux,  que  cette  lumière  attire  et  qui  ne  peuvent  la  re- 
garder longtemps  en  face.  Les  meilleurs  esprits  et  les 
meilleurs  juges*  persistent  cependant  à  regarder  celte 
seconde  partie  de  la  Démocratie  comme  l'œuvre  de  Toc- 

1  «  C'est  dans  le  jolume  où  il  est  traité  de  Tinfluence  de  la  démocratie 
Sur  les  mœurs,  et  où  Fauteur  a  placé  en  finissant  une  vue  générale  du 
sujet  de  tout  Touvragc,  que,  selon  moi,  M.  de  Tocqueville  fait  voir  le  plus 
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queyiile  qui  alleste  le  plus  de  puissance  intellectuelle  ; 
et  elle  sera  peut-être  son  principal  litre  aux  yeux  de  la 
postérité.  Il  en  est  d'elle  comme  de  ces  mines,  dont  la 
profondeur  effraye  et  rebute  d'abord,  et  qui,  à  mesure 
qu'on  les  creuse,  découvrent  leurs  trésors  et  récom- 
pensent le  labeur  de  l'ouvrier*. 


Immédiatement  après  les  ouvrages  sur  l'Amérique 
Dous  classons,  en  suivant  l'ordre  des  publications  anté- 
rieures, le  livre  intitulé  :  V Ancien  Régime  et  la  Révo- 
lution^  qui  formera  le  tome  quatrième. 

La  publication  de  ce  livre  fut  pour  Tocqueville  un  évé- 
nement solennel.  Tout  le  monde  comprend  que,  lorsque 
après  un  silence  de  quinze  années  passées  exclusivement 
dans  l'action  politique,  l'auteur  de  la  Démocratie  en 
Amérique  fit  paraître  un  nouvel  ouvrage,  l'attention  gé- 


de  fioesse  et  le  plus  de  profondeur;  et  ce  volume  restera  peut-être^  parmi 
tous  ceux  dont  se  compose  la  Démocratie  en  Amérique,  comme  sou  titre 
le  plus  singulier  à  Tadmiration  des  hommes.  »  (Ampère,  Correspondant 
du  2  juin  1859) 

*  Dans  rélude  remarquable  qu'il  a  faite  des  ouvrages  de  Tocqueville, 
N  de  Laboulaye,  qui  n'épargne  pas  les  critiques  à  cette  seconde  partie  de 
la  Démocralief  la  juge,  sous  quelques  rapports,  supérieure  à  la  première. 
•  J'en  considère,  dil-il,  le  dernier  chapitre  intitulé  de  Vlnfluence  des 
idéei  démocratiques  sur  la  société  politique,  comme  le  chef-d'œuvre  de 
Tocquevilh».  »  (Journal  des  Débats  du  2  octobre  1859.)  Celte  partie  de 
la  Démocratie  (ut  aussi,  beaucoup  moins  que  la  première,  analysée  dans 
les  revues  étrangères.  V,  cependant  un  article  remarquable  du  Black- 
wood^s  Magazine  (octobre  1840,  numéro  500). 


% 
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nérale  fut  vivement  excitée.  Les  conditions  réciproques 
dans  lesquelles  s'étaient  trouvés  dans  l'origine  Técrivain 
et  ses  juges  avaient  changé.  Le  public  devant  lequel 
comparaissait  Tocqueville  n'était  plus  le  même  public 
devant  lequel  l'auteur  de  la  Démocralie  avait  comparu 
en  1855  et  en  1839.  Lui-même  se  montrait  aux  yeux 
de  ce  public  sous  un  aspect  nouveau.  Il  avait  cessé  d'êlre 
un  publiciste  étranger  aux  luttes  et  aux  passions  des 
partis  ;  et  s'il  est  permis  de  penser  que,  chez  quelques 
lecteurs,  la  sympathie  politique  inspirée  par  les  derniers 
événements  (1851  et  1852)  ajoutait  à  la  sympathie 
éprouvée  pour  l'homme  de  lettres,  il  faut  admettre  aussi 
que  d'autre^,  placés  sous  l'influence  d'un  sentiment  tout 
opposé,  auraient  vu,  sans  grand  déplaisir,  sinon  la  chute, 
du  moins  la  diminution  d'un  écrivain  qui  ne  s'était  point 
rallié  à  leur  cause  et  pour  lequel,  après  tant  d'éclatants 
succès,  un  échec  ne  serait  après  tout  que  l'épisode  na- 
turel des  destinées  littéraires. 

La  faveur  qui  accueillit  le  livre  de  V Ancien  Régime 
et  la  Révolution,  ne  peut  cependant  se  comparer  qu'à 
celle  dont  la  Démocratie  en  Amérique  avait  été  l'objet  *. 

*  Toutes  les  revues  et  tous  les  journaux  n'eurent  qu'une  voix  pour  cé- 
lébrer Tapparition  du  livre.  Et  si,  dans  leur  examen,  MM.  Villemain,  de 
Rémusat,  de  Pontmartin,  Léon  Plée,  Uaurcau,  etc.,  etc.,  n*ap)K)rtèrent 
pas  le  même  esprit  et  n'aboutirent  pas  à  la  même  appréciation  que  MM.  Ni- 
sard,  de  Parieu,  Forcade  de  la  Roquette,  etc  ,  etc.,  tous  du  moins  s*uni- 
rent  pour  rendre  hommage  an  talent  du  livre  et  au  caractère  delecrivain. 
«  Les  qualités  de  V Ancien  régime  et  de  la  Révolution^  dit  M.  Nisard, 


PRÉFACE.  XVII 

La  faveur  fui  la  même  en  Angleterre*  qu'en  France.  Il  est 
même  une  partie  du  Continent,  rAllemagne,  où  il  eut  en- 

sont  le$  mêmes  qui  ont  fait  lajust(ï  renommée  de  la  Démocratie  en  Amé- 
rique. Ibfis  l'un  comme  dans  Tautre  ouvrage,  ce  qui  domine,  c*est  Tob- 
servateur  à  la  fois  patient  et  pénétrant.  •  Voici,  du  reste,  l'indication  par 
ordre  de  d:ites  des  principaux  articles  qui,  au  moment  où  le  livre  parut, 
si^alèrent  sa  jtublication  : 

M.  Vilitinin  (Journal  des  Débats,  du  1"  juillet  1856)  ; 

M.  de  Pontmartin  (rAsfanblée  nationale,  du  5  juillet  1856); 

MM.  Teiier  et  Léon  Plce  (le  Siècle,  dos  6,  18,  19,  21  et  27  juillet 
1856); 

M.  Haurcau  (nUnstration,  du  19  juillet  1856); 

.V.  de  Rémusat  (Revue  des  Deux  Mondes,  du  1*'août  1856); 

M.  Laurentie  (VVnion,  des  16  août  et  4  seiitemhre  185f>). 

M.  E.  Dcspois  (Hevue  de  Paris,  du  1''  octobre  1856)  ; 

H.  Forciide  de  la  Roquette  (Revue  contemporaine^  du  15  décembre 
1856). 

M.  Frédéric  Passy  (Journal  des  Économistes,  janvier  1857); 

M.  Lavertiijon  (la  Gironde,  du  29  janvier  1857); 

M.  Nisard  (la  Patrie,  du  6  mars  1857); 

En  France,  l'Ancim  régime  et  la  Révolution  a  déjà  été  réimprimé 
quatre  fois.  Celte  édition  sera  la  cinquième. 

*  Voyez  ihe  Snturday  Review  (28  juin  1856) . 

•  Pour  les  revues  et  les  journaux  aiigla's  on  ne  peut  indiquer  les  auteurs 
deKirticl''S.  qui  paraissent  toujours  anonymes). 

The  Alhxneum  (9  août  I85r)). 

The  lllnsirated  Times  (M)  août  1856). 

The  Ejcaminer  (2  août  1850)  ; 

The  Press  ('^  2i0ùi  1856); 

The  Spectator  (2  août  1 856)  ; 

TheUader  (9  août  1856); 

The  Economist  (9  août  1856); 

The  Littirary  Gazelle  (9  août  18-Ô6)  ; 

The  Times  ("»  et  10>e;lrnil)re  1^56); 

Fraser' s  Magazine  (seplembrc  185(i); 

The  Edinburgh  Review  (octobre  1850); 

I.  à 
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core  plus  de  relenlisscment  que  n'en  avaient  eu  les  ou- 
vrages sur  r Amérique  :  ce  qui  s'explique  par  l'état  so- 
cial et  politique  de  ce  pays,  dont  la  révolution  non  encore 
achevée,  aspirant  à  s'accomplir,  porte  sans  cesse  ses 
yeux  vers  la  première  révolution  française,  la  grande 
révolution^  selon  l'expression  des  publicistes  allemands, 
et  vers  l'assemblée  constituante  de  i  789,  la  véritabhy 
comme  ils  l'appellent  ^ 

En  suivant  toujours  l'ordre  chronologique  das  publi- 
cations antérieures,  nous  placerons,  après  les  ouvrages 
qui  précèdent,  les  deux  volumes  de  Correspondance  et 
Œuvres  inédites,  qui  parurent  pour  la  première  fois 
en  1860,  et  qui  formeront  les  tomes  cinquième  et 
sixième. 

London  litterary  Journal  (15  novembre  1856); 

The  Montlily  Review  (novembre  1850); 

L'Ancien  régime  et  la  liévolulion  a  été  traduit  en  anglais  par  M.  Henry 
Reeve,  traducteur  de  la  Démocratie,  «  Ce  livre,  dit  une  revue  de  Lon- 
dres, est  Touvrage  historique  le  plus  philosophique  qui  ait  paru  depuis 
Burke.  » 

•  V.  laGazette  d\Augshourg(Allgemcine  Zeitung)  10 juillet, 22,  24, 
25,27  et  51  août  1850; 

Die  Kolnische  Zeitnng  (15  juillet  1850)  ; 

Das  Deutsche  Muséum  (i  septembre  1850)  ; 

Der  Grenzbote  (7  novembre  185G); 

Dfts  Jahrhundert  (6  décembre  1856); 

Parrpi  les  publications  ctningères  dont  ce  livre  a  été  le  sujet,  nous  cite- 
rons encore  les  articles  qu'ont  publiés  la  Bibliothèque  universelle  de 
Genève  (décembre  185()),  articles  de  M.  W.  de  la  Rive,  et  la  Rexmta 
conlemporonen  de  Turin  (du  25  juillet  1856),  article  écrit  par  Ampère. 
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On  sait  le  succès  qu'ont  obtenu  ces  deux  volumes  de 
Lettres  et  de  Mélanges.  L'un  des  mérites  de  cette  publi- 
cation a  été  de  jeter  sur  le  talent  et  sur  le  caractère  de 
Tocqueville  un  jour  nouveau. 

Bien  des  gens  croyaient  jusqu'ici  que  le  talent  de 
Tocqueville,  monotone  de  sa  nature,  était  exclusivement 
celui  d'un  génie  austère  et  mélancolique.  On  ne  voyait 
en  lui  que  le  penseur  profond,  mais  un  peu  morose, 
ourdissant  la  trame  toujours  serrée  de  ses  idées  dans 
un  style  toujours  grave.  La  publication  de  sa  corres- 
pondance et  de  quelques  pièces  fugitives  a  révélé  dans  . 
Tocqueville  tout  à  la  fois  un  autre  style  et  un  autre 
homme.  Elle  a  montré  non-seulement  que  Tocfjueville 
possédait  une  nouvelle  supériorité  dans  les  lettres,  celle 
du  genre  épistolaire;  mais  encore  elle  a  fait  voir  dans 
l'écrivain  l'homme  jusqu'alors  inconnu  du  plus  grand 
nombre,  l'homme  bon,  simple,  naturel,  accessible  à 
toutes  les  impressions,  prompt  à  ressentir  toutes  les 
joies  de  ce  monde,  sensible  aux  moindres  comme  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  vie. 

Dès  son  apjmrilion,  ce  livre  re(;ut  une  immense  j)ubli- 
eilé,  à  l'étranger  comme  en  France.  Une  excellente  tra- 
duction anglaise,  due  ;i  la  plume  éléganle  «l'un  écriviiin 
distingué^  obtint  en   Angleterre  et  aux  Élîils-Unis  le 

'  Le  traducteur  de  la  corresponda/ice  de  ^apuléuu  avec  le  )oi  Jo- 
vj'/i.  Toiil  le  monde  sait  (|ue  col  écrivain  un  iiuiiC  lùst  aiilro  ^[\lc  mi/- 
'h' m  isflle  Senior. 
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même  succès  que  l'ouvrage  original  avait  en  France.  Et 
telle  fut  la  faveur  avec  laquelle  l'ouvrage  fut  accueilli  du 
public  dans  les  deux  mondes,  que,  au  milieu  de  la  mul- 
titude d'articles  de  journaux  et  de  revues  de  tous  les 
pays  qui  en  ont  rendu  compte,  on  en  trouverait  à  peine 
un  seul  d'où  soit  sortie  une  critique*.  Toutes  les  voix  du 
dedans  et  du  dehors  se  sont  confondues  en  un  concert 
de  bienveillance  et  d'éloges.  Partout  on  a  été  frappé  du 

^  Indiquons  seulement  les  principaux  organes  de  la  presse  quotidienne 
et  p  Tiodi((ue  auxquels  on  fait  ici  allusion  : 

Le  Correspondant,  du  25  décembre  1800  (article  ^le  M.  Albert  Gigot). 
Le  Correspondant  avait,  peu  de  temps  auparavant,  le  2  juin  1859,  publié 
une  charmante  notice  d'Ampère  sur  Tocqueville.  La  même  revue  fit  pa- 
raître, le  25  avril  18G1,  un  travail  très-remarquable  du  comte  Louis  de 
Kergorlay,  intitulé  :  Élude  littéraire  sur  Alexis  de  TocquevUle,  et  que 
nous  mentionnons  ici  parce  que,  si  la  publication  des  Lettres  de  Tocque- 
ville u^était  pas  précisément  le  sujet  de  cette  étude,  elle  en  était  Tocca- 
sion. 

Le  Moniteur  universel,  des  51  décembre  1800  et  7  janvier  1801  (ar- 
ticles de  M.  Sainte-Beuve)  ; 

La  Revue  contemporaine,  du  31  décembre  1810  (article  de  M.  de 
Parieu); 

Le  Journal  des  Débats,  du  4  janvier  1861  (article  de  M.  Prévost 
Paradol)  ; 

/.'/  Critique  française,  du  15  janvier  1861  (article  de  M.  Klias  Re- 
gnaull)  ; 

Le  Siècle,  du  21  janv  cr  1861  ^article  de  M.  Taxile  Delort); 

L Opinion  nationale,  du  5  mai  1801  [article  de  M.  Jules  Le vallois)  ; 

Le  Temps,  du  7  mai  1S61  (article  de  M.  Scherer)  ; 

Lu  llt'vue  de  nnstrurtion  publique,  du  D  mai  1861  (article  de 
M.  Moiirin)  ; 

Li  lit  vue  britannique  (août  1801),  de  M.  Pichot  (emprunté à  la  Bévue 
d'tUimbounj)  ; 
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conlraslesingulierqu'offrail  celle  correspondance,  pleine 
d'idées  neuves,  d'aperçus  fins  et  délicats,  de  jugements 
profonds  élégamment  exprimés,  avec  la  plupart  des  cor- 
respondances de  personnages  illustres,  publiées  de  notre 
temps,  surtout  h  l'étranger,  dans  lesquelles  on  ne  trouve 
rien  de  saillant,  et  dont  il  semble  qu'on  dût  épargner  la 
publication  à  la  mémoire  de  leurs  auteurs. 

La  Revue  des  Deux  Mondes,  des  1*'  et  15  octobre  1861  (articles  de 
I.  de  Rémusat)  ; 
Le  Progrés  de  Lyon^  du  12  janTier  1860  (de  M.  Jourdan). 

REVUES  ET  JOCRRAUX   éllUIlGERS. 

The  Salurday  Review  (15  janTÎer  1861); 

The  Litterary  Examiner  (2  février  1861); 

The  Palriot  (7  féviier  1861)  ; 

Ihe  National  Review,  avril  1861  (article  attribué  k  M.  Greg); 

The  Edinburgh  Review,  avril  1861  (article  attribué  à  M.  Henry 
Reeve)  ; 

T/ifTaW^/ (27  juillet  1861); 

The  Quarterly  Review,  juillet  et  octobre  1861  (article  attribue  à 
N.  Monkton  Milnes); 

The  Globe  (7  octobre  1 861  )  ; 

The  Crilic  (12  octobre  1861); 

The  LitUrary  Gazette  (12  octobre  1861); 

Vie  Spevtalor  Gazette  (12  octobre  1861); 

BelCs  WeeUy  Messenger  (12  octobre  1861)  ; 

John  Rull  (9  novembre  1861); 

HaoMillan^s  Magazine  (novembre  1861)  : 

The  Weekly  Review  (15  novembre  1861); 

The  Scolsman  (1 1  décembre  1861)  : 

The  Caledonian  (décembre  1861); 

bieZeit  (21,  22  et  25  jum  1861),  etc.,  etc.,  etc. 

Thenew  Englander,  octobre  1862  (article  attribué*  au  rév.!Tend  Ray 
Wmer.  D.D.). 
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Quoique  aujourd'hui  on  attache  peut-être  au  style  une 
moindre  importance  qu'on  ne  faisait  autrefois^  il  est 
digne  de  remarque  que  le  mérite  de  la  correspondance 
de  Tocqueville,  sous  ce  rapport,  n'a  échappé  à  personne, 
pas  plus  à  l'étranger  qu'en  France  ;  et  s'il  m'était  permis 
de  citer  l'autorité  d'un  écrivain  qui  était,  il  est  vrai, 
l'ami  inlime  de  Tocquevîlle,  mais  que  tout  le  monde  re- 
connaît en  même  temps  pour  un  homme  de  lettres  émi- 
nent  et  d'un  goût  exquis,  je  dirais  qu'Ampère*,  si  grand 
admirateur  de  toutes  les  œuvres  de  Tocqueville,  plaçait 
ses  lettres,  sous  le  rapport  du  style,  au-dessus  de  tout  ce 
qu'il  avait  écrit^  et  prétendait  que,  dans  ce  genre,  il  n'y 
avait  rien  dans  notre  littérature  qui  leur  fût  supérieur. 

Les  tomes  cinquième  et  sixième  de  la  Correspon- 
dame  et  Mélanges  forment  la  dernière  partie  des  œu- 
vres déjà  publiées. 

Le  premier  des  trois  volumes  nouveaux  (le  tome  sep- 
tième) se  composera  de  nouvelles  lettres,  toutes  inédites. 

Le  cours  du  temps  a  rendu  possible  aujourd'hui  la 
publication  de  lettres  dont,  il  y  a  quelques  années,  l'a- 
journement était  nécessaire.  On  verra  d'ailleurs  paraître. 


'  Ampère!  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  Ampère,  le  savant  ingé- 
nieuxy  rénidit  agréable,  le  voyageur  véridique,  Tami  fidèle,  dont  le  cœur 
était  intarissable  comme  Tesprit,  Ampère  n'est  plus!  La  mort  vient  de  le 
frapper  prématurément  comme  Tocqueville,  sans  merci  pour  tant  de  qua- 
lités charmantes,  sans  pitié  pour  ses  amis. 
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parmi  les  correspondants  de  Tocqueville,  des  noms  qui 
ne  Ggurent  point  dans  les  premiers  volumes  et  qui 
étaient  dignes  d'y  être  placés. 

Ces  nouvelles  lettres,  comme  on  voit,  formeront  un 
volume  à  part  et  complètement  distinct  de  la  correspon- 
dance qui  a  été  publiée  antérieurement.  Notre  premier 
mouvement  avait  été  de  les  fondre  avec  les  précédentes, 
en  plaçant  chacune  à  sa  date,  et  de  donner  ainsi  à 
toute  la  correspondance  de  Tocqueville  plus  d'ensemble 
et  d'unité.  Mais  la  publication  séparée  que  nous  avons 
résolu  d'en  faire,  permettra  de  mieux  juger  le  mérite 
de  ces  nouvelles  lettres,  précisément  parce  qu'elles  se 
présenteront  isolées  de  celles  qui  les  ont  précédées. 

C'est  le  même  motif  qui  nous  a  décidés  à  ne  rien 
changer  aux  deux  volumes  de  Correspondance  déjà  pu- 
bliés, et  à  y  laisser  quelques  morceaux  lilléraires,  tels 
que  :  Quinze  jours  au  désert  ;  Y  Etat  de  la  France  sous  le 
Directoire  et  avant  le  18  brumaire^  etc.,  etc.,  lesquels 
se  trouvent  entremêlés  dans  la  Correspondance^  et  qu'il 
eût  été  plus  logique  d'ôler  de  celle  place  pour  les  repor- 
ter dans  le  volume  composé  d'éléments  analogues.  Tout 
ce  qui  a  déjà  paru  des  œuvres  de  Tocqueville  sera  donc, 
dans  l'édition  des  œuvres  complètes,  distribué  de  la  même 
manière,  et  classé  dans  le  mêmeordreoù  la  publication 
en  a  été  faite  d'abord.  Le  lecteur  distinguera  ainsi  du 
premier  coup  d'œil,  et  sans  confusion  possible,  ce  qui 
dansées  œuvres  a  déjà  été  publié  et  cequi  est  nouveau. 


XXIV  PRÉFACE. 

Sous  le  litre  de  :  Mélanges  Hltéraires^  Notes  et  Voyages, 
le  tome  huitième  renfermera  deux  parties  distineles. 

Dans  la  première,  on  trouvera  tous  les  morceaux  iné- 
dits qui  se  rapportent  au  livre  F  Ancien  Régime  et  la 
Révolution.  On  sait  que  le  volume  qui  porte  ce  titre 
n'était,  dans  la  pensée  de  Tauteur,  que  le  lome  premier 
d'un  grand  ouvrage,  plus  grand  sans  nul  doute  qu'aucun 
de  ceux  qu'il  a  exécutés,  et  dans  lequel  il  devait  non- 
seulement  parcourir  toutes  les  phases  de  la  révolution 
de  1789,  mais  encore  tous  les  temf)S  qui  ont  suivi  cette 
grande  époque  :  1795,  le  Directoire,  l'Empire;  l'Em- 
pire surloul.  11  avait  déjà  préparé  presque  tous  les  élé- 
ments de  cette  œuvre  immense,  quand  la  mort  l'a  inter- 
rompu . 

Cependant,  en  compulsant  les  matériaux  qu'il  avait 
réunis  pour  l'exécution  de  son  enlropiise,  on  aper- 
çoit déjà  ça  et  là  queh^ues  grandes  lignes  où  se  révèle  le 
plan  de  l'auteur.  Quelques  pensées  y  apparaissent  déjà, 
qui  portent  l'empreinte  de  son  slyle.  Quelques  chapi- 
tres même  se  rencontrent  non-seulement  esquissés,  mais 
presque  rédigés. 

Parmi  ces  chapitres,  deux  étaient  lellemenl  finis,  ou 
du  moins  si  près  de  Tétre,  que  nous  avons  pensé  tout 
d'abord  pouvoirles  publier. Us  ont  paru  en  1860  *.  Mais 

•  V.  Correspondance  cl  mélanges  publié  en  18G0.  Ces  chnpilres  figu- 
renl  dans  le  tome  V  sous  le  titre  do  Fragments  d'un  ouvrage  qui  devait 
faire  suite  à  l'Ancien  régime  et  la  licvolution. 
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DOli'e  première  impression,  vivement  exprimée  ailleui-s  ', 
avait  été  de  ne  rien  publier  de  plus  de  ces  fragments.  Il 
était  évident  pour  nous  que,  quelques  saillants  qu'ils  fus- 
sent, ces  morceaux  n'étaient  point  achevés.  Le  papier 
qui  leur  sert  d'envelopjie  porte  écrits  de  la  main  même 
de Tocqueville,  ces  mots:  Mon  texte  ébauché.  Il  nous 
semblait  que  nous  ne  pouvions  publier  de  pareils  frag- 
ments sans  méconnaître  la  plus  constante  de  ses  tradi- 
tions, et  sans  manquer  en  quelque  sorte  à  la  mémoire 
d'un  écrivain  qui  poussait  le  respect  pour  le  public  jus- 
qu'à ne  vouloir  lui  livrer  aucune  œuvre  qui  n'eût  atteint 
le  degré  de  perfection  dont  elle  était  susceptible.  Cepen- 
dant, nous  devons  le  reconnaître,  partout,  à  l'étranger 
comme  en  France,  noire  réserve  a  élé  jugée  excessive  et 
nos  scrupules  exagérés.  «  Dûl-on  ne  trouver  dans  ces 
fragments  que  la  moitié  de  la  pensée  de  Tocqueville, 
pourquoi,  nous  a-t-on  dil,  en  priver  le  public?  et  quand 
ce  ne  seraient  que  des  ébauches,  n'auraicnt-ellcs  pas  en- 
core leur  prix,  comme  les  esquisses  trouvées  dans  Tale- 
lier  d'un  grand  peintre?  »  La  critique  ne  s'est  pas  bor- 
née à  Texpression  de  ces  regrets;  elle  a  pris  la  forme 
même  des  reproches  les  plus  vifs  et  des  blâmes  les  plus 
amers.    Il   nous  en  coûte  peu  de  nous  avouer  vaincus. 
Nous  tenons  seulement  à  répéter  encore  une  fois  que  ces 
chapitres  nouveaux,  faisant  suite  à  V Ancien  Régime  et  la 

*  V.  î^otice  sur  Alexis  de  Tocqueville,  l.  Y. 
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Révolution,  que  nous  prenons  le  parli  de  publier,  ne  sont 
point  ce  qu'ils  eussent  élé  s'ils  eussent  passé  de  la  main 
de  Tocqueville  dans  celle  de  l'imprimeur.  On  ne  doit  y 
voir  que  le  premier  jet  de  sa  pensée,  le  dessin  des  lignes 
principales  de  son  œuvre.  Le  petit  nombre  de  développe- 
ments qui  s'y  trouvent  çà  et  là  sont  de  la  nature  de  ceux 
qui,  dans  lemomentoù  un  auteur  conçoit  son  plan  géné- 
ral, s'offrent  à  son  esprit,  et  qu'il  jette  à  la  hâte  sur  le 
papier  dans  la  crainte  de  ne  pas  les  retrouver  plus  tard. 
J'ajoute  que  ce  texte  ébauché  par  Tocqueville,  je  le  livre 
absolument  tel  que  le  manuscrit  le  présente,  avec  ses  la- 
cunes et  même  ses  incorrections.  Rien  n'eût  été  plus 
facile  que  d'en  mieux  lier  toutes  les  parties  ;  mais  c'eût 
été  altérer  l'œuvre  de  Tocqueville  que  de  la  compléter. 
Nous  avons  sur  ce  point  poussé  le  scrupule  jusqu'à  signa- 
ler, par  la  différence  des  caractères  typographiques,  ce 
qui,  dans  le  manuscrit,  parait  constituer  le  texte,  et  ce 
qui  s'y  rencontre  comme  des  citations  ou  des  notes  dont 
Tocqueville  n'avait  encore  ni  arrêté  le  choix  ni  fixé  la 
place. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  ces  frag- 
ments, leur  lecture  ajoutera  certainement  aux  regrets 
qu'on  éprouve  de  ce  que  ce  travail  de  Tocqueville  sur  la 
révolution  française  n'ait  point  été  achevé.  Tocqueville 
possédait  pour  l'exécution  d'une  telle  œuvre  un  ensemble 
de  conditions  intellectuelles  et  morales,  que  peut-être  ne 
réunira  jamais  au  même  degré  aucun  autre  écrivain. 
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Abordant  tour  à  tour  el  successivement^  sans  parti  pris 
d'avance,  toutes  les  phases  de  cette  grande  époque,  re- 
prenant un  à  un  tous  les  faits,  soumettant  tout  à  sa  puis- 
sante analyse,  il  s'avançait  pas  à  pas  dans  cette  vaste 
arène  semée  de  tant  d'écueils,  quêtant  de  vives  lumières 
éclairent  déjà  de  leurs  rayons,  et  que  couvrent  encore 
tant  de  profondes  ténèbres  ;  passant  tout  au  creuset  de 
son  admirable  bon  sens,  avec  une  patience  d'investiga- 
tion que  rien  ne  lassait,  et  avec  un  esprit  assez  haut  pour 
rester  toujours  impartial  au  milieu  des  passions  encore 
brûlantes  de  ses  contemporains.  Qui  démêlera  ce  tissu 
de  préjugés,  de  paradoxes,  d'erreurs  et  de  demi-vérités 
dont  se  composent  jusqu'à  présent  les  jugements  portés 
sur  cette  époque  de  notre  histoire?  Qui  nous  dira  ce  der- 
nier mot,  tant  cherché,  sur  la  révolution  française?  Com- 
ment ne  pas  éprouver  ces  regrets  et  cette  douleur ,  quand 
on  jette  un  coupd'œil  sur  les  éléments  qu'il  avait  déjà 
préparés  pour  la  solution  de  ces  grands  problèmes  ?  Quels 
innombrables  matériaux  !  Quelle  multitude  de  documents 
déjà  accumulés!  que  de  mailles  déjà  formées,  destinées  à 
se  resserrer  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  qu'elles  formassent  ce 
Gn  réseau  à  travers  lequel  ne  pourrait  se  glisser  ni  un 
fait  inexact,  ni  un  jugement  douteux  ! 

J'ai  entre  les  mains  un  immense  manuscrit  :  notes, 
extraits,  réflexions,  analysesdemémoires  contemporains, 
vaste  recueil  de  faits  etde  pensées  déjà  classés  par  ordre 
alphabétique,  chaque  fait  se  rapportant  à  une  idée  prin- 
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cipale,  chaque  idée  a  un  chapitre  auquel  elle  est  ren- 
voyée par  un  signe.  On  ne  saurait  songer  sans  doute  à  pu- 
blier de  pareils  matériaux,  destinés  à  la  construction  d'un 
édifice  dont  le  plan  a  été  conçu,  mais  qui  ne  s'est  point 
élevé.  Il  m'a  semblé  cependant  que  le  lecteur  ne  lirait 
pas  sans  curiosité  et  peut-être  sans  intérêt  quelques-unes 
de  ces  notes,  où  se  révèle  l'idée  de  l'œuvre  qui  se  prépa- 
rait. On  en  trouvera  donc  un  petit  nombre  dans  le  tome 
huitième,  à  la  suite  des  nouveaux  chapitres  inédits,  fai- 
sant suite  à  r  Ancien  Régime  et  la  Révolution.Ce  ne  sont 
que  des  esquisses,  des  tâtonnements,  mais  où  s'aperçoi- 
vent déjà  legénieet  le  slylede  Tocqueville.  Citons-en  un 
exemple.  Jeirouve  parmi  les  manuscrits  une  page  datée 
deSorrente,  décembre  1850.  C'est  l'époque  où  Tocque- 
ville avait  conçu  le  plan  de  ce  grand  ouvrage;  alors  que 
déjà  il  en  traçait  les  vastes  proportions,  et  qu'à  travers 
les  tableaux  divers  qui  s'offraient  en  foule  à  son  imagi- 
nation, il  rencontrait  sans  cesse  la  grande  figure  de  Na- 
poléon. Cette  note  est  écrite  sur  un  chiffon  de  papier; 
elle  est  presque  illisible.  Je  la  déchiffre  cependant  au 
moyeii  d'un  vrai  travail  hiéroglyphique. 


«  Sorcnte,  décembre  1850. 


«...  Ce  que  je.  voudrais  peindre,  c'est  moins  les  faits 
en  eux-mêmes,  quelques  surprenants  et  grands  qu'ils 
soient,  que  l'esprit  des  faits,  moins  les  différents  actes 
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de  la  vie  de  Napoléon,  que  Napoléon  lui-même  :  cet  être 
singulier,  incomplet,  mais  merveilleux,  qu'on  ne  sau- 
rait regarder  attentivement  sans  se  donner  Tun  des  plus 
curieux  et  des  plus  étranges  spectacles  qui  puissent  se 
rencontrer  dans  l'univers. 

«  Je  désirerais  montrer  ce  que,  dans  sa  prodigieuse 
entreprise,  il  a  tiré  réellement  de  son  génie  et  ce  que  lui 
ont  fourni  de  facilités  l'état  du  pays  et  l'esprit  du  temps; 
faire  voir  comment  et  pourquoi  cette  nation  indocile 
courait  en  ce  moment  d'elle-même  au-devant  de  la  ser- 
vitude; avec  quel  art  incomparable  il  a  découvert  dans 
les  œuvres  de  la  révolution  la  plus  démagogique  tout  ce 
qui  était  propre  au  despotisme,  et  l'en  a  fait  salurelle- 
ment  sortir. 

c<  Parlant  de  son  gouvernement  intérieur,  je  veux  con- 
templer l'effort  de  cette  intelligence  presque  divine  gros- 
sièrement employée  à  comprimer  la  liberté  humaine; 
cette  organisation  savante  et  perfectionnée  de  la  force, 
telle  que  le  plus  grand  génie  au  milieu  du  siècle  le  plus 
éclairé  et  le  plus  civilisé  pouvait  seul  la  concevoir.  Et, 
sous  le  poids  de  cette  admirable  machine,  la  société  com- 
primée et  étouffée  devenant  stérile;  le  mouvement  de 
l'inlelligence  se  ralentissant;  Tesprit  humain  qui  s'alan- 
guil,  les  âmes  qui  se  rétrécissent,  les  grands  hommes 
qui  cessent  de  paraître;  un  horizon  immense  et  plat,  où, 
de  quelque  côté  qu'on  se  retourne,  n'apparaît  plus  rien 
que  la  figure  colossale  de  l'empereur  lui-même. 
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«  Arrivant  à  sa  politique  extérieure  et  à  ses  conquêtes, 
je  chercherais  à  peindre  cette  course  furieuse  de  sa  for- 
tune à  travers  les  peuples  et  les  royaumes  ;  je  voudrais 
dire  en  quoi  ici  encore  l'étrange  grandeur  de  son  génie 
guerrier  a  été  aidée  par  la  grandeur  étrange  et  désor- 
donnée du  temps.  Quel  tableau  extraordinaire,  si  on  sa- 
vait peindre,  delà  puissance  et  de  la  faiblesse  humaines, 
que  celui  de  ce  génie  impatient  et  mobile  faisant  et  dé- 
faisant sans  cesse  lui-même  ses  œuvres,  arrachant  et 
replaçant  sans  cesse  lui-même  les  bornes  des  empires, 
et  désespérant  les  nations  et  les  princes,  moins  encoie 
par  ce  qu'il  leur  faisait  souffrir  que  par  Tincerlilude 
éternelle#où  il  les  laissait  sur  ce  qui  leur  restait  à 
craindre! 

a  Je  voudrais  enfin  faire  comprendre  par  quelle  suite 
d'excès  et  d'erreurs  il  s'est  de  lui-même  précipité  vers  sa 
chule  ;  et  malgré  ces  erreurs  et  ces  excès  faire  bien  suivre 
la  trace  immense  qu'il  a  laissée  derrière  lui  dans  le 
monde,  non-seulement  comme  souvenir,  mais  comme 
influence  et  action  durable  :  ce  qui  est  mort  avec  lui,  ce 
qui  demeure. 

c<  Va  pour  terminer  cette  longue  peinture,  montrer  ce 
que  signifie  l'Empire  dans  la  révolution  française;  la 
place  que  doit  occuper  cet  acte  singulier  dans  celte 
étrange  pièce  don!  le  dénoûment  nous  échappe  encore. 

c(  Voilà  de  grands  objets  que  j'entrevois  :  mais  com- 
uKMit  m'en  saisir?.   .   .  » 
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Ce  ne  sonl  que  des  notes  !  mais  combien  de  livres  ne 
valent  pas  de  pareilles  notes.  Je  les  donne  d'ailleurs, 
bien  moins  comme  des  œuvres  de  Tocqueville,  que 
comme  un  spécimen  du  travail  préparatoire  auquel  il  se 
livrait  pour  l'exécution  de  son  ouvrage. 

On  vient  de  voir  que  c'est  en  1850  que  Tocqueville 
trace  le  plan  de  ce  livre.  C'est  cependant  jusqu'à  une 
date  bien  plus  éloignée  qu'il  faut  remonter  pour  trouver 
l'époque  à  laquelle  il  en  eut  la  première  pensée.  On  a 
dit  ailleurs*  comment  en  1856  une  revue  anglaise  {thc 
London  and  WeMminster  Review)  publia  en  anglais  un 
article  intitulé  :  Etat  social  et  politique  de  la  France. 
Cet  article  anonyme,  œuvre  de  Tocqueville,  formait  la 
première  partie  d'un  travail,  où  l'auteur  devait  exposer 
l'état  de  la  France  avant  et  depuis  la  révolution  de  1789. 
Le  premier  arlicle  seul  parut.  Tocqueville,  qui  avait  pro- 
mis le  second,  fut  alors  saisi  par  la  politique  pratique, 
qui  lui  enleva  lous  loisirs.  Mais  ce  premier  arlicle  suffit 
pour  montrer  de  quelles  idées  l'esprit  de  Tocqueville 
élail  déjà  en  travail.  Il  est  évident  que  dès  celte  époque 
(1836)  Tocqueville  méditait  l'œ.uvre dont  il  devait,  vingt 
ans  après,  reprendre  l'exécution.  Si  l'on  com|)are  Tar- 
licledu  London  and  Westminster  Beview  avec  l'Ancien 
régime  et  la  Révolution^  on  voit  que  la  même  pensée 
es!  au  fond  de  l'un  et  de  Tautre.  Le  même  esprit  do- 


'  .V(»//rr  aur  Alexis  de  Tocqueville,  t.  V 
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mine  dans  les  deux.  L'article  contient  en  germe  tout  ce 
qui  sera  développé  dans  ce  livre.  On  trouve  dans  le  pre- 
mier des  idées  plus  dogmatiques,  des  propositions  plus 
absolues;  dans  le  second,  uneélude  plus  mûrie  des  faits, 
des  aflirmations  appuyées  sur  des  preuves,  les  mêmes 
appréciations  avec  les  tempéraments  et  les  nuances  dues 
à  l'élude  et  à  l'expérience.  Du  reste,  dans  le  morceau 
écrit  en  1856,  la  pensée  de  Tocqueville  se  montre  peut- 
être  plus  vive  et  plus  saisissante,  parce  qu'alors  moins 
asservie  aux  faits  et  moins  contenue  par  une  longue  mé- 
ditation, elle  s'abandonnait  plus  librement  à  son  élan. 
Il  est  curieux  d'observer,  dans  l'article  de  1836,  avec 
quelle  puissance  d'intuition  la  sagacité  de  Tocqueville 
avait  dès  lors  pénétré  les  vérités  que,  vingt  ans  après,  une 
élude  approfondie  rendait  manifestes  à  ses  yeux.  Aujour- 
d'hui nous  pouvons  offrir  ce  morceau  au  public  fran- 
çais, grâce  à  deux  circonstances  heureuses.  La  première, 
c'est  que  nous  y  avons  été  autorisés  par  John  Stuart 
Mill,  Tillustre  ami  de  Tocqueville,  dont  cet  article  était 
la  propriété,  et  qui  se  l'était  encore  approprié  par  son 
admirable  traduction.  Nous  avons  eu  un  autre  bonheur, 
celui  de  retrouver,  parmi  les  papiers  de  Tocqueville,  le 
manuscrit  original  decet  article.  Nous  avons  pensé  que  le 
public  mettrait  du  prix  à  connaître  un  écrit  qu'on  peut 
considérer  ajuste  litre  comme  la  préface  d'un  livre  dont 
malheureusement  nous  ne  posséderons  jamais  que  des 
fragments.  Le  tome  huitième  commencera  par  ce  mor- 
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ceau,  après  lequel  viendront  les  chapitres  inédits,  puis 
les  notes  dont  on  vient  de  parler. 

La  seconde  partie  du  tome  huitième  contiendra  les 
sSouvenirs  recueillis  par  Tocqueville  dans  ses  voyages  aux 
États-Unis,  au  Canada,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en 
Suisse,  en  Algérie,  en  Allemagne. 

Ces  souvenirs  nous  ont  paru  d'un  grand  intérêt;  et 
nous  pensons  que  le  lecteur  en  portera  le  même  juge- 
ment. Ce  sont  les  notes  que  Tocqueville  prenait  jour  par 
jour  et  pour  lui-même.  Beaucoup  d'entre  elles  sont 
écrites  au  crayon,  toutes  à  la  hâte;  aucune  n'atteste  le 
moindre  effort  de  composition,  et  c^est  ce  qui  noussem- 
ble  en  rehausser  le  prix.  On  sait  comment  Tocqueville 
exprimait  sa  pensée  longtemps  réfléchie  :  on  verra  dans 
ces  notes  de  voyage  quelle  était  sa  première  impression 
sur  toutes  choses.  Ce  qu'on  estime  le  plus  dans  tout 
écrivain,  c'est  la  sincérité;  et  c'est  pour  cela  qu'on  atta- 
che tant  de  prix  à  sa  correspondance  privée,  où  l'on 
croit  mieux  voir  le  fond  de  son  âme  que  dans  le  liv/e 
destiné  au  public.  Mais  cette  sincérité  est  bien  plus 
sûre  encore  dans  les  notes  de  voyage  que  dans  les  lettres. 
Quels  que  soient  les  abandons  du  style  épistolaire,  Tau- 
leur  d'une  lettre  doit  toujoui's,  en  l'écrivant,  tenir 
compte  jusqu'à  un  certain  point  des  sentiments  et  des 
idées,  des  préjugés  même  de  celui  auquel  il  l'adresse. 
Le  voyageur,  au  contraire,  en  prenant  ses  notes,  est 
affranchi  de  toutes  réserves.  Il  n'est  en  face  que  de  lui- 


1. 
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même;  ce  qu'il  écrit,  c'est  son  impression;  il  là  con- 
state comme  il  l'éprouve  et  à  mesure  qu'elle  se  pro- 
duit :  impression  peut-être  trompeuse,  qu'une  autre  plus 
juste  viendra  rectifier,  et  qu'il  notera  non  moins  fidèle- 
ment. 

Beaucoup  de  ces  notes  sont  déjà  vieilles  de  date.  La 
plupart  cependant  paraîtront  écrites  d'aujourd'hui,  tant 
Tocqueville  jugeait  de  haut  tout  ce  qui  s'offrait  à  sa  vue. 

Enfin  le  tome  neuvième  et  dernier,  sous  le  titre  de  Mé- 
langes académiques^  éœnomiques  et  politiquies^  contien- 
dra principalement  les  travaux  de  Tocqueville  à  l'Institut 
et  dans  les  assemblées  parlementaires.  Nous  avons  dû  y 
placer  toutd'abord  son  beau  discours  de  réception  à  l'Aca- 
démie française.  Les  paroles  des  membres  de  cette  Aca- 
démie ne  sont  recueillies  que  dans  les  circonstances  so- 
lennelles. Nous  donnons  tous  les  discours  que  Tocqueville 
prononça  comme  président  decettecompagnie.il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ne  soit  saillant  par  quelque  côté  :  les 
lieux  communs  les  plus  usés,  les  félicitations  offertes 
par  la  compagnie  au  chef  de  l'État  lors  du  premier  jour 
de  l'an  ou  à  l'époque  de  sa  fête,  les  obsèques  officielles 
d'un  confrère,  la  distribution  des  prix  de  vertu,  tout  de- 
venait pour  lui  l'occasion  d'une  pensée  originale  ou  d'un 
sentiment  touchant.  Personne  ne  lira  sans  émotion  les 
paroles  prononcées  par  Tocqueville  sur  la  tombe  de  Bal- 
lanche . 
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Si  nous  en  croyons  M.  Sainte-Beuve^,  Tocqueville 
parlait  rarement  dans  le  comité  secret  de  TÂcadémie 
française.  «Cependant,  dit-il  Je  me  souviens  de  l'y  avoir 
entendu  parler  deux  fois  avec  un  talent  remarquable.  La 
première,  il  s'agissait  d'un  vote  au  sujet  d'un  ouvrage 
sur  Poussin,  qui  était  présenté  pour  l'un  des  prix  que 
l'Académie  décerne.  M.  de  Tocqueville,  favorable  à  l'au- 
teur et  au  livre,  en  prit  occasion  d'exposer  ses  idées  sur 
les  beaux-arts  et  sur  leur  fonction  dans  la  société.  L'idée 
de  moralité  dominait  sa  pensée,  le  nom  de  Poussin  y 
prétait... 

«  Une  autre  fois  il  s'agissait  d'un  livre  sur  VOrgani- 
tation  des  Conseils  du  roi^  dans  l'ancienne  France. 
L'ouvrage  était  également  présenté  pour  l'un  des  prix 
de  l'Académie,  et  M.  de  Tocqueville  ne  s'y  opposait  pas; 
mais  l'auteur  avait,  à  ce  qu'il  parait,  parlé  trop  peu 
respectueusement  de  Turgot,  de  ce  premier  essai  de  ré- 
forme sous  Louis  XVI.  M.  de  Tocqueville  en  prit  occasion 
de  venger  la  mémoire  de  Turgot,  d'honorer  son  inten- 
tion généreuse  et  celle  du  monarque  ami  du  peuple; 
cela  le  conduisit  à  une  profession  libérale  des  mêmes 
sentiments,  qu'il  rattachait  à  une  grande,  à  une  sainte, 
i  une  immortelle  cause,  où  toutes  les  destinées  de  l'hu- 
manité étaient  renfermées  et  comprises.  Il  s'animait  en 
parlant  de  ces  choses.  II  était  pénétré;  sa  main  tremblait 


*  Uoniteitràn  7  janfier  1861. 
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comme  une  feuille;  sa  parole  vibrait  de  toute  Témotion 
de  son  âme;  tout  l'être  moral  était  engagé,  on  Técoutait 
avec  respect,  avec  admiration...  » 

L'Académie  française  ne  publie  point  le  procès-ver- 
bal de  ses  séances,  et  ce  récit  charmant  de  M.  Sainte- 
Beuve  le  fait  regretter.  Mais  Tocqueville  était  égale- 
ment membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  dont  tous  les  travaux  sont  livrés  à  la  pu- 
blicité. A  diverses  époques,  Tocqueville  a  lu,  dans  cette 
académie,  un  certain  nombre  de  morceaux  qui  sont 
épars  dans  ses  annales,  et  que  nous  avons  réunis. 

Quoique  nous  ayons  établi  une  distinction  entre  les 
travaux  académiques,  économiques  et  politiques  de 
Tocqueville,  il  arrive  souvent  à  ces  travaux  de  se  con- 
fondre entre  eux.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des  lectures 
faites  par  Tocqueville  à  l'Institut  touchaient  par  un  côté 
à  l'économie  politique  et  par  Tautre  à  la  politique 
même;  tandis  que  de  certains  travaux  destinés  à  la  tri- 
bune ou  à  la  presse,  étaient  empreints  d'un  caractère 
plutôt  philosophique  que  moral.  On  ne  saurait,  en  ces 
matières,  qui  toutes  se  tiennent  les  unes  les  autres,  éta- 
blir de  classification  absolue;  on  ne  peut  que  viser  à  un 
certain  ordre.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  des  mémoires 
lus  par  Tocqueville  à  l'Académie  des  sciences  morales, 
nous  avons  placé  une  note  de  Tocqueville  sur  une  ques- 
tion tout  à  la  fois  économique  et  politique,  celle  des 
colonies  pénales. 
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Celte  note,  écrite  en  1831,  offrira  peut-être  à  ceux  qui 
la  liront  aujourd'hui  tout  rintérét  de  l'à-propos  ;  car  la 
question  des  colonies  pénales,  tranchée  mais  non  résolue^ 
reste  entière  pour  les  esprits  sérieux.  Cet  écrit  faisait 
partie  de  l'ouvrage  intitulé  du  Système  phiitentiaire 
aux  Etats-Unis j  publié  par  Tocqneville  et  par  l'auteur 
de  cette  préface*. 

Je  ne  fais  qu'exprimer  ma  pensée  sincère  en  déclarant 
ici  qu'à  mes  yeux  ce  livre  tirait  sa  plus  grande  valeur  des 
notes  qui  y  sont  jointes.  Or,  toutes  ces  notes  sont  de 
Tocqneville,  qui  avait  abandonné  à  son  collaborateur  la 
rédaction  du  texte.  La  principale  élait  la  note  sur  les 
colonies  pénales^  qui  ligure  dans  l'ouvrage  sous  le  titre 
d'Appendice.  Il  convenait,  à  fous  égards,  de  rendre  à  ce 
morceau  remarquable  la  place  qui  lui  appartient  dans 
les  œuvres  de  Tocqneville. 

Quant  à  ses  travaux  à  proprement  parler  politiques^ 
et  qui  seront  sans  doute  un  jour  recueillis  intégralement^ 
nous  n'en  donnons  qu'un  choix  restreint,  par  lequel  se  ter- 
minera le  tome  neuvième. 

Ce  qui  frappera  tout  d'abord  le  lecteur,  c'est  à  quel 
point  tous  les  sentiments,  toutes  les  idées  et  toutes  les 
passions  de  l'écrivain  se  retrouvent  dans  l'homme  poli- 
tique. 


*  Du  Système  pénitentûtire  aux  ÉUits-Unis  et  de  son  application  en 
France, 
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Combien  d^ëcrivains  de  notre  temps,  et  de  tous  les 
temps,  n'entrent  dans  la  politique  que  pour  y  contredire 
ou  au  moins  y  oublier  les  principesqu'ils  avaient  jusque-là 
professés  I  Cela  s'appelle  aborder  la  vie  réelle,  abandonner 
le  monde  des  chimères  et  prendre  les  choses  par  leur  côté 
pratique.  En  entrant  dans  la  politique,  Tocqueville  n'est 
pas  seulement  resté  fidèle  aux  théories  qui  lui  étaient 
chères,  mais  encore  il  a  cherché  avec  bonheur  l'occasion 
de  les  faire  prévaloir  dans  l'application.  C'est  ainsi  qu'à 
peine  arrivé  à  la  Chambre  des  députés  (1839),  il  y  saisit 
la  question  de  l'esclavage,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  la 
proposition  de  M.  de  Tracy,  qui  demandait  son  abolition 
dans  nos  colonies.  Tocqueville  avait  vu  aux  États-Unis 
cette  plaie  hideuse  de  l'esclavage  des  noirs  et  l'avait 
stigmatisée  dans  ses  écrits;  il  la  juge  à  la  tribune  de 
même  que  dans  ses  livres  ;  il  est  nommé  rapporteur  de 
la  commission  à  laquelle  la  Chambre  avait  renvoyé  l'exa- 
men de  la  proposition  et  rédige  un  admirable  rapport, 
dans  lequel  la  servitudehumaineestàjamais  flétrie,  et  qui, 
avec  les  travaux  sur  le  même  sujet  de  M.  de  Rémusat  et  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  forme  un  traité  complet  de  la  ma- 
tière.  Et  non-seulement  il  pose  la  question  devant  l'assem- 
bléequilui  en  a  donné  le  mandat;  mais  encore,  comptant 
pour  peu  le  succès  moral  de  son  rapport  s'il  n'aboutit  pas 
à  une  solution  pratique,  et  convaincu  que  la  majorité  par- 
lementaire ne  peut  être  obtenue  que  par  une  pression  de 
l'opinion  publique  sur  la  Chambre,  en  même  temps  qu'il 
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livre  son  rapport  aux  députés,  il  adresse  au  public,  par 
la  voie  de  la  presse,  une  série  d'articles,  où  il  s'applique  à 
démontrer  la  nécessité,  l'urgence  et  les  facilités  de  l'abo- 
lilion  de  l'esclavage.  Ces  articles,  écrits  avec  une  verve  et 
un  talent  admirables,  parurent  alors  sous  le  voile  de 
l'anonyme  dans  le  journal/^  Siècle.  On  les  trouvera  réunis 
à  la  suite  du  rapport. 

Le  rapport  de  Tocqueville  sur  l'esclavage  n'en 
amena  pas  immédiatement  l'abolition  ;  mais  il  la  rendait 
inévitable  et  prochaine.  Quand  de  pareilles  questions 
ont  été  ainsi  posées,  elles,  sont  résolues.  Mortellement 
atteinte,  l'institution  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
françaises  pouvait  paraître  encore  vivante,  parce  qu'elle 
restait  encore  debout  ;  mais  elle  se  tenait  comme  peut 
se  tenir  encore  le  chêne  dont  la  racine  est  coupée.  Elle 
est  tombée  au  premier  souffle  de  la  révolution  de  Fé- 
vrier, à  laquelle  sans  doute  personne  ne  reprochera  cette 
ruine. 

De  même  et  quelques  mois  après  seulement  (1840),  la 
question  de  la  réforme  des  prisons  élant  portée  devant  le 
parlement,  Tocqueville,  qui  avait  étudié  ce  sujet  en  Amé- 
rique et  s'y  était  formé  des  convictions  bien  arrêtées, 
en  porte  l'expression  vive  devant  la  Chambre,  csl 
nommé  rapporteur  de  la  commission  formée  pour 
Texamen  du  projet  de  loi,  et  dépose  le  remarquable  nip- 
portqui  fut  pendant  plusieui*s  années  la  base  des  discus- 
sionsparlementairesdans  les  deux  Chambres,  etqui  restera 
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le  résumé  le  plus  fidèle  el  le  plus  complet  de  la  queslion 
pénilenliâire. 

Il  en  fut  encore  de  même  loi-squ'en  1847,  la  Chambre 
fut  solennellement  saisie  de  la  question  d'Afrique  par  la 
présentation  d'un  projet  de  loi,  qui  proposait  rétablisse- 
ment de  colonies  militaires  ^  Il  avait,  dans  le  cours  de  ses 
voyages,  observé  beaucoup  d'élablissemenls  de  colonisa- 
lion;  il  avait,  en  1841  el  en  1846,  visité  TAlgérie;  il 
avait  vu  nue  el  déserte  celte  lerre  jadis  ferlile,  qui  fut 
le  grenier  de  Rome;  il  avait  cru  apercevoir  les  causes 
du  mal  el  les  moyens  d'y  remédier.  Ce  qu'il  pensait,  il  le 
dit  à  la  Chambre  avec  la  vivacité  d'un  témoin  convaincu 
etl'autoritéd'unéconomisteéclairé.  Il  fut  nommé  rappor- 
teur, el  son  rapport,  en  présence  duquel  le  ministère 
retira  son  projet,  renferme  l'exposé  des  vrais  principes 
qui  doivent  diriger  la  France  dans  le  gouvernement  di 
ses  possessions  d'Afrique. 

Quelque  frappé  qu'on  puisse  être  d'abord  de  la  diffé- 
rence des  facultés  qui  sont  nécessaires  pour  la  composi- 
tion de  grands  ouvrages  lelsqiie  ceux  de  Tocqueville,  el 
de  l'aptitude  que  réclament  les  travaux  législatifs,  on 
aperçoit  bientôt  le  lien  qui  unit  ces  œuvres  si  diverses 
de  leur  nature,  et  on  comprend  comment  celui  qui  avait 
observé,  dans  les  pays  étrangers,  les  Étals  à  esclaves» 
le  vice  des  prisons  et  les  procédés  de  la  colonisation, 

*  Sous  le  litre  de  Camps  agricoles. 
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pourrait  un  jour,  avec  plus  d'autorité  qu'aucun  autre, 
proposer  à  son  pays  l'abolition  de  la  servitude  dans  les 
colonies,  la  réforme  pénitentiaire,  et  celle  du  régime 
imposé  à  nos  établissements  d'Afrique. 

Âiasi  se  convertissaient  en  applications  pratiques  un 
^nd  nombre  des  opinions  théoriques  que  Tocqueville 
avait  apportées  à  la  Chambre.  On  comprend  cependant 
qu'une  pareille  destinée  ne  pouvait  échoir  à  ses  opinions 
politiques  proprement  dites  ;  car  ses  principes  politiques 
le  séparaient  de  la  majorité  parlementaire,  dont  à  cet 
égard  il  ne  pouvait  jamais  être  l'interprète;  et  il  n'avait, 
comme  rapporteur,  d'accès  possible  qu'auprès  de  ce  pelit 
nombre  d'affaires,  qui  sont  neutres  de  leur  nature,  et 
pour  lesquelles  seules  l'opposition  trouvait  quelquefois 
grâce  auprès  de  la  majorité.  Ces  questions  neutres  sont 
les  petites  questions  du  moment,  et  celles  que  les  partis 
dédaignent.  Ce  sont  pourtant  les  grandes  questions; 
questions  de  morale,  d'humanité,  de  justice  sociale  ;  elles 
De  touchent  pas  les  partis  parce  qu'elles  sont  au-dessus 
d'eux,  et  continuent  d'exister  quand  la  trace  même  des 
partis  a  disparu. 

C'est  une  heureuse  fortune  pour  un  homme  politique 
d'avoir,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  rencontré  sur  son 
chemin  une  de  ces  grandes  questions  humaines  qui  ne 
meurent  point,  et  d'y  avoir  attaché  son  nom.  Les  ambi- 
tieux vulgaires  n'estiment  guère  le  pouvoir  que  par  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  ils  l'occupent.  L'homme 
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politique,  digne  de  ce  nom,  compte  non  le  temps 
qu'il  a  passé  au  pouvoir,  mais  ce  qu'il  y  a  fait.  Les  rap- 
ports de  Tocqueville  sur  l'esclavage,  sur  la  réforme 
pénitentiaire  et  sur  l'Algérie,  nous  ont  paru  dignes  de 
figurer  parmi  ses  œuvres  ;  on  les  trouvera  dans  le  tome 
neuvième. 

Quant  à  ses  discours  à  proprement  parler  politiques, 
nous  en  donnons,  non  la  collection  complète,  mais  seu- 
lement un  choix.  Nous  croyons  que  le  moment  n'est  pas 
encore  venu  de  mettre  dans  tout  son  jour  la  véritable 
nuance  qui  caractérisa  la  politique  de  Tocqueville,  du- 
rant le  régime  antérieure  1848.  La  libre  appréciation 
des  partis  de  cette  époque  entraînerait  une  discussion 
des  hommes  et  des  choses,  qui  parait  aujourd'hui  plus 
.  difGcile  et  plus  inopportune  que  jamais.  Nous  nous 
bornons  donc  à  réunir  ceux  des  discours  de  Tocqueville 
qui  portent  le  moins  l'empreinte  des  luttes  de  partis.  On 
serafrappéen  lisant  ces  discours,  de  la  hauteur  à  laquelle 
Tocqueville  se  plaçait  quand  il  parlait  à  la  Chambre. 
Nul  peut-être  n'a  su  aussi  bien  que  lui,  signaler  au 
gouvernement  de  son  pays  les  périls  qui  le  menaçaient, 
et  à  côté  du  danger,  montrer  les  moyens  de  le  com- 
battre. Vaines  paroles  !  impuissantes  même  quand 
elles  venaient  des  voix  les  plus  amies,  et  qui  dans  la 
bouche  d'un  opposant  n'excitaient  que  la  défiance  ou  le 
dédain  ! 

La  dernière  œuvre  parlementaire  de  Tocqueville  est 
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son  rapport  du  8  juillet  1851 ,  sur  la  révision  de  la  con- 
stitution de  1848,  dans  lequel  se  trouvent  tout  à  la  fois 
mises  en  lumière  les  causes  qui  rendaient  cette  révision 
si  nécessaire,  et  les  circonstances  extraordinaires  qui  la 
'rendaient  si  difficile.  Dernier  et  solennel  témoignage 
d'honnêteté  et  de  sincérité  politiques  d'un  homme  qui, 
dans  tout  le  cours  de  sa  carrière,  n'a  jamais  dit  une 
parole  qui  ne  fût  l'expression  de  sa  pensée,  ni  fait  un 
acte  qui  ne  îùi  en  harmonie  avec  ses  autres  actes. 

Ainsi  se  montrent  à  la  fin  comme  dans  tout  le  cours 
de  sa  vie,  cet  accord  des  actions  avec  les  discours,  cette 
parfaite  unité  de  sentiments,  d'idées  et  de  vues,  qui  dis-, 
lingue  l'existence  de  Tocqueville,  et  qui,  à  l'éclat  si  rare 
da  talent  et  du  génie,  ajoute  la  splendeur  encore  plus 
rare  du  caractère^  Un  illustre  écrivain  allemand  a  dit  : 


*  Cest  sans  doute  cette  pensée  qui  a  inspiré  Fauteur  d'un  article 
pablié  par  une  revue  anglaise,  peu  de  temps  après  la  mort  de  Tocqueville, 
et  où  je  trouve  les  lignes  suivantes  : 

•  n  y  a  une  entière  disproportion  entre  Teiistence  de  Tocqueville  et  le 
TJde  occasioDné  par  sa  mort.  Un  homme  d'une  naissance  distinguée,  mais 
DOD  illustre;  d'une  fortune  indépendante,  mais  médiocre;  célèbre  comme 
voyageur,  et  qui  n'a  exploré  que  des  pays  connus;  auteur  d'un  seul  grand 
ouîrage  complet  et  d'un  autre  seulement  commencé  ;  remarquable  comme 
orateur,  mais  sans  grande  influence  sur  leparti  de  l'opposition,  avec  la- 
quelle il  votait,  et  i  laquelle  il  n'appartenait  qu'à  demi  ;  ministre  pendant 
^Ique»  mois  d^une  république  qu'il  n'avait  ni  fondée  ni  appelée  de  ses 
vœux;  cet  honune  disparait  au  milieu  de  sa  carrière;  et  l'événement  est 
considéré  non-seulement  comme  un  malheur  national,  mais  comme  une 
catastrophe  qui  touche  aux  plus  chers  intérêts  de  l'humanité  tout  entière. 
SoD  nom  est  voué  au  respect  et  son  caractère  à  l'admiration,  non-seule- 
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«  Restez  iidèles  aux  rêves  de  vos  premiei's  ans.  »  Le  rêve 
de  Tocqueville,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  fut  de  voir 
son  pays  grand  et  prospère  sous  un  gouvernement  libre. 
Il  est  demeuré  Gdèle  à  son  rêve,  et  Ta  emporté  dans  la 
tombe. 

Onvoit  maintenant  de  quels  éléments  se  compose  cette 
édition  des  œuvres  complètes  de  Tocqueville. 

Rien  n'a  été  négligé  pour  donner  à  cette  édition  une 
valeur  exceptionnelle,  indépendante  même  des  œuvres 
inédites  qui  en  font  partie.  Les  anciens  ouvrages  de  Toc- 
queville ont  été  réimprimés  avec  un  soin  particulier. 
Beaucoup  d'erreui*s  typographiques  s'étaient  glissées 
dans  le  texte  de  la  Démocratie  et  de  r Ancien  Régime. 
Ce  qui  s'explique  par  le  grand  nombre  d'éditions  qui 
s'étaient  succédé,  et  dont  la  plupart  n'avaient  point  été 
corrigées  par  l'auteur.  J'ai  voulu,  et  c'est  un  mérite  trop 
modeste  pour  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  de  m'en  vanter, 
corriger  moi-même  les  épreuves  de  celte  édition,  et  en 
écarter  ces  erreurs  matérielles  dont  quelques-unes  for- 
maient de  véritables  contre-sens.  Mon  travail  était  d'ail- 
leurs tracé  par  mon  mandat. 


ment  par  les  amis  personnels  qui  ont  subi  le  prestige  de  ses  charmantes 
qualités,  et  par  le  groupe  d'adeptes  qui  s'étaient  attachés  à  ses  principes, 
mais  par  les  hommes  d'État  eux-mêmes  dont  il  condamnait  les  actes, 
par  les  philosophes  dont  il  contestait  Taulorité,  par  les  hommes  religieux 
dont  il  n'avait  pns  toujours  obtenu  Tentière  sympathie.  »  (Quarterly  Re- 
view,  juillet  et  octobre  1 861 .) 
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Au  moment  de  faire  paraître  celle  édilion,  madame 
deTocqueville,  pensant  que  la  réunion  et  la  publication 
de  toutes  les  œuvres  de  son  mari  était  le  plus  beau 
monument  qui  pût  être  élevé  à  sa  mémoire,  m'a  chargé 
de  rechercher  parmi  ses  manuscrits  inédits  ceux  qu'il 
pouvait  convenir  de  livrer  à  la  publicité,  il  y  avait  là  un 
choix  et  un  classement  à  faire.  Â  cela  s*est  bornée  ma 
lâche. 

Témoignage  d'une  confiance  dont  je  serai  toujours 
heureux  et  fier,  ce  mandat  m'a  imposé  un  travail  non 
exempt  de  quelques  difficultés,  mais  qui,  je  l'avoue,  a 
été  pour  moi  plein  de  charme.  Sans  doute  au  milieu  de 
mes  recherches  parmi  ces  manuscrits  remis  entre  mes 
mains,  à  la  vue  de  cette  écriture  amie,  de  ces  dates  mar- 
quées de  tant  de  souvenirs,  j'étais  saisi  d'une  grande 
Iristesse  en  songeant  que  celui  dont  la  main  avait  tracé 
ces  lignes  n'était  plus.  Mais  un  autre  sentiment  venait 
aussitôt  relever  mon  courage.  Je  me  disais  que  si  Toc- 
queville  n'existait  plus,  sa  pensée  vivait  toujours.  Cette 
pensée,  je  la  voyais  sous  mes  yeux  toujours  aussi  vive, 
aussi  lucide,  aussi  profonde.  Cette  pensée,  elle,  est  im- 
mortelle, t'est  cette  pensée  que  je  recherchais  avec 
bonheur,  et  queje  m'appliquais  à  retrouver  pour  la  trans- 
mettre, ou  plutôt  pour  la  rendre  à   l'humanité  qui  l'a 
inspirée  et  à  laquelle  elle  appartient. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  je  crois  fermement  que 
ce  monument  sera  durable.  LesœuvresdeTocquevillesont 
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un  arsenal  intellectuel  dans  lequel  les  amis  de  la  liberté 
viendront  pendant  longtemps  chercher  des  armes  ;  les 
hommes  d'État,  des  maximes;  lésâmes  faibles,  de  l'é- 
nergie ;  tous  les  penseurs,  des  idées. 

Gustave  de  BEAUMONT. 


Beaumont-La-Chartre.  25  mai  1864. 


DE    LA 


DÉMOCRATIE 


EN    AMÉRIQUE 


INTRODUCTION 


Parmi  les  objets  nouveaux  qui,  pendant  mon  séjour 
aai  États-Unis,  ont  attiré  mon  attention,  aucun  n'a 
plus  vivement  frappé  mes  regards  que  l'égalilé  des 
conditions.  Je  découvris  sans  peine  l'influence  prodi- 
gieuse qu'exerce  ce  premier  fait  sur  la  marche  de  la 
société;  il  donne  à  l'esprit  public  une  certaine  direc- 
tion, un  certain  tour  aux  lois;  aux  gouvernants  des 
maximes  nouvelles,  et  des  habitudes  particulières  aux 
gouvernés. 

Bientôt  je  reconnus  que  ce  même  fait  étend  son  in- 
fluence fort  au  delà  des  mœurs  politiques  et  des  lois,  et 
qu'il  n'obtient  pas  moins  d'empire  sur  la  société  civile 
que  sur  le  gouvernement  :  il  crée  des  opinions,  fait 
naître  des  sentiments,  suggère  des  usages  et  modifie  tout 
ce  qu'il  ne  produit  pas. 
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Ainsi  donc,  à  mesure  que  j'étudiais  la  société  amé- 
ricaine, je  voyais  de  plus  en  plus,  dans  l'égalité  des 
conditions,  le  fait  générateur  dont  chaque  fait  particu- 
lier semblait  descendre,  et  je  le  retrouvais  sans  cesse 
devant  moi  comme  un  point  central  où  toutes  mes  ob- 
servations venaient  aboutir. 

Alore  je  reportais  ma  pensée  vers  notre  hémisphère, 
et  il  me  sembla  que  j'y  distinguais  quelque  chose 
d'analogue  au  spectacle  que  m'offrait  le  Nouveau- 
Monde.  Je  vis  l'égalité  des  conditions  qui,  sans  y  avmr 
atteint  comme  aux  États-Unis  ses  limites  extrêmes,  s'en 
rapprochait  chaque  jour  davantage;  et  cette  même 
démocratie,  qui  régnait  sur  les  sociétés  américaines, 
me  parut  en  Europe  s'avancer  rapidement  vers  le  pou- 
voir. 

De  ce  moment  j'ai  conçu  l'idée  du  livre  qu'on  va 
lire. 

Une  grande  révolution  démocratique  s'opère  parmi 
nous;  tous  la  voient,  mais  tous  ne  la  jugent  point  de  la 
même  manière.  Les  uns  la  considèrent  comme  une 
chose  nouvelle,  et,  la  prenant  pour  un  accident,  ils 
espèrent  pouvoir  encore  l'arrêter  ;  tandis  que'  d*autres 
la  jugent  irrésistible,  parce  qu'elle  leur  semble  le  fait 
le  plus  continu,  le  plus  ancien  et  le  plus  permanent  que 
l'on  connaisse  dans  l'histoire. 

Je  me  reporte  pour  un  moment  à  ce  qu'était  la 
France  il  y  a  sept  cents  ans  :  je  la  trouve  partagée  en- 
tre un  petit  nombre  de  familles  qui  possèdent  la  terre 
et  gouvernent  les  habitants  ;  le  droit  de  commander 
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descend  alors  de  générations  en  générations  avec  les 
héritages;  les  hommes  n*ont  qu'un  seul  moyen  d'agir 
les  uns  sur  les  autres,  la  force;  on  ne  découvre 
qu'une  seule  origine  de  la  puissance,  la  propriété  fon- 
cière. 

Hais  voici  le  pouvoir  politique  du  clergé  qui  vient  h 
se  fonder  et  bientôt  à  s'étendre.  Le  clergé  ouvre  ses 
rangs  à  tous,  au  pauvre  et  au  riche,  au  roturier  et  au 
seigneur;  l'égalité  commence  à  pénétrer  par  l'Église  au 
sein  du  gouvernement,  et  celui  qui  eût  végété  comme 
serf  dans  un  éternel  esclavage,  se  place  comme  prêtre  au 
milieu  des  nobles,  et  va  souvent  s'asseoir  au-dessus  des 
rois. 

La  société  devenant  avec  le  temps  plus  civilisée  et 
plus  stable,  les  difTérents  rapports  entre  les  hommes 
deviennent  plus  compliqués  et  plus  nombreux.  Le  be- 
soin des  lois  civiles  se  fait  vivement  sentir.  Alors  nais- 
sent les  légistes  ;  ils  sortent  de  Tenceinte  obscure  des 
tribunaux  et  du  réduit  poudreux  des  greffes,  et  ils  vont 
siéger  dans  la  cour  du  prince,  à  côté  des  barons  féodaux 
couverts  d'hermine  et  de  fer. 

Les  rois  se  ruinent  dans  les  grandes  entreprises  ;  les 
nobles  s'épuisent  dans  les  guerres  privées;  les  roturiers 
s'enrichissent  dans  le  commerce.  L'influence  de  l'ar- 
gent commence  à  se  faire  sentir  sur  les  affaires  de  l'Élat. 
Le  négoce  est  une  source  nouvelle  qui  s'ouvre  à  la  puis- 
sance, et  les  financiers  deviennent  un  pouvoir  politique 
qu'on  méprise  et  qu'on  flatte. 

Peu  à  peu,  les  lumières  se  répandent  ;  on  voit  se  ré- 
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veiller  le  goût  de  la  littérature  et  des  arts  ;  l'esprit  de- 
vient alors  un  élément  de  succès  ;  la  science  est  un  moyen 
de  gouvernement,  Tintelligence  une  force  sociale  ;  les 
lettrés  arrivent  aux  affaires. 

A  mesure  cependant  qu'il  se  découvre  des  routes 
nouvelles  pour  parvenir  au  pouvoir,  on  voit  baisser  la 
valeur  de  la  naissance.  Au  onzième  siècle,  la  noblesse 
était  d^un  prix  inestimable  ;  on  l'achète  au  treizième  ;  le 
premier  anoblissement  a  lieu  en  1270,  et  l'égalité  s'in- 
troduit enfin  dans  le  gouvernement  par  l'aristocratie 
elle-même. 

Durant  les  sept  cents  ans  qui  viennent  de  s'écouler, 
il  est  arrivé  quelquefois  que,  pour  lutter  contre  l'au- 
torité royale  ou  pour  enlever  le  pouvoir  à  leurs  ri- 
vaux, les  nobles  ont  donné  une  puissance  politique  au 
peuple. 

Plus  souvent  encore,  on  a  vu  les  rois  faire  participer 
au  gouvernement  les  classes  inférieures  de  l'Élat,  afin 
d'abaisser  l'aristocratie. 

En  France,  les  rois  se  sont  montrés  les  plus  actifs  et 
les  plus  constants  des  niveleurs.  Quand  ils  ont  été  am- 
bitieux et  forts,  ils  ont  travaillé  à  élever  le  peuple  au 
niveau  des  nobles  ;  et  quand  ils  ont  élé  modérés  et  fai- 
bles, ils  ont  permis  que  le  peuple  se  plaçât  au-dessus 
d'eux-mêmes.  Les  uns  ont  aidé  la  démocratie  par  leurs 
talents,  les  autres  par  leurs  vices.  Louis  XI  et  Louis  XIV 
ont  pris  soin  de  tout  égaliser  au-dessous  du  trône,  et 
Louis  XV  est  enfin  descendu  lui-même  avec  sa  cour  dans 
la  poussière. 
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Dès  que  les  citoyens  commencèrent  à  posséder  la 
terre  autrement  que  suivant  la  tenure  féodale,  et  que  la 
richesse  mobilière,  étant  connue,  put  à  son  tour  créer 
l'influence  et  donner  le  pouvoir,  on  ne  Gt  point  de  dé- 
couvertes dans  les  arts,  on  n'introduisit  plus  de  perfec- 
tionnements dans  le  commerce  et  l'industrie,  sans 
créer  comme  autant  de  nouveaux  éléments  d'égalité 
parmi  les  hommes.  A  partir  de  ce  moment,  tous  les 
procédés  qui  se  découvrent,  tous  les  besoins  qui  vien- 
nent à  naître,  tous  les  désirs  qui  demandent  à  se  satis- 
faire, sont  des  progrès  vers  le  nivellement  universel. 
Le  goût  du  luxe,  l'amour  de  la  guerre,  l'empire  de  la 
mode,  les  passions  les  plus  superficielles  du  cœur  hu- 
main comme  les  plus  profondes,  semblent  travailler  de 
concert  à  appauvrir  les  riches  et  à  enrichir  les  pau- 
vres. 

Depuis  que  les  travaux  de  l'intelligence  furent  deve- 
nus des  sources  de  force  et  de  richesse,  on  dut  consi- 
dérer chaque  développement  de  la  science,  chaque 
connaissance  nouvelle,  chaque  idée  neuve,  comme  un 
germe  de  puissance  mis  à  la  portée  du  peuple.  La 
poésie,  l'éloquence,  la  mémoire,  les  grâces  de  l'esprit, 
les  feux  de  l'imagination,  la  profondeur  de  la  pensée, 
tous  ces  dons  que  le  ciel  répartit  au  hasard,  profitèrent 
à  la  démocratie,  et  lors  même  qu'ils  se  trouvèrent  dans 
la  possession  de  ses  adversaires,  ils  servirent  encore  sa 
cause  en  mettant  en  relief  la  grandeur  naturelle  de 
Tbomme;  ces  conquêtes  s'étendirent  donc  avec  celles 
de  la  civilisation  et  des  lumières,  et  la  littérature  fut 
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un  arsenal  ouvert  à  tous,  où  les  faibles  et  les  pauvres 
vinrent  chaque  jour  chercher  des  armes. 

Lorsqu'on  parcourt  les  pages  de  noire  histoire,  on 
ne  rencontre  pour  ainsi  dire  pas  de  grands  événements 
qui  depuis  sept  cents  ans  n'aient  tourné  au  proGt  de 
Tégalité. 

Les  croisades  et  les  guerres  des  Anglais  déciment  les 
nobles  et  divisent  leurs  terres;  l'institution  des  com- 
munes introduit  la  liberté  démocratique  au  sein  de  la 
monarchie  féodale;  la  découverte  des  armes  à  feu  éga- 
lise le  vilain  et  le  noble  sur  le  champ  de  bataille  ;  l'im- 
primerie offre  d'égales  ressources  à  leur  intelligence , 
la  poste  vient  déposer  la  lumière  sur  le  seuil  de  la  ca- 
bane du  pauvre  comme  à  la  porte  des  palais  ;  le  pro- 
testantisme soutient  que  tous  les  hommes  sont  également 
en  état  de  trouver  le  chemin  du  ciel.  L'Amérique,  qui 
se  découvre,  présente  à  la  fortune  mille  routes  nou- 
velles, et  livre  à  l'obscur  aventurier  les  richesses  et  le 
pouvoir. 

Si,  à  partir  du  onzième  siècle,  vous  examinez  ce  qui 
se  passe  en  France  de  cinquante  en  cinquante  années, 
au  bout  de  chacune  de  ces  périodes,  vous  ne  manque- 
rez point  d'apercevoir  qu'une  double  révolution  s'est 
opérée  dans  l'état  de  la  société.  Le  noble  aura  baissé 
dans  l'échelle  sociale,  le  roturier  s'y  sera  élevé;  l'un 
descend,  l'autre  monte.  Chaque  demi-siècle  les  rappro- 
che, et  bientôt  ils  vont  se  toucher. 

Et  ceci  n'est  pas  seulement  particulier  à  la  France. 
De  quelque  côté  que  nous  jetions  nos   regards,  nous 
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apercevons  la  même  révolution  qui  se  continue  dans  tout 
l'univers  chrétien. 

Partout  on  a  vu  les  divers  incidents  de  la  vie  des 
peuples  tourna  au  proGt  de  la  démocratie;  tous  les 
hommes  l'ont  aidée  de  leurs  efforts  :  ceux  qui  avaient 
en  vue  de  concourir  à  ses  succès  et  ceux  qui  ne  son- 
geaient point  à  la  servir ,  ceux  qui  ont  combattu  pour 
elle,  et  ceux  mêmes  qui  se  sont  déclarés  ses  ennemis  ; 
tous  ont  été  poussés  pêle-mêle  dans  la  même  voie,  et 
tous  ont  travaillé  en  commun,  les  uns  malgré  eux,  les 
autres  à  leur  insu,  aveugles  instruments  dans  les  mains 
de  Dieu. 

Le  développement  graduel  de  l'égalité  des  conditions 
est  donc  un  fait  providentiel,  il  en  a  les  principaux  ca- 
ractères :  il  est  universel,  il  est  durable,  il  échappe 
chaque  jour  à  la  puissance  humaine ,  tous  les  événe- 
ments, comme  tous  les  hommes,  servent  à  son  dévelop- 
pement. 

Serait-il  sage  de  croire  qu'un  mouvement  social  qui 
vient  de  si  loin,  pourra  être  suspendu  par  les  efforts 
d'une  génération  ?  Pense-t-on  qu'après  avoir  détruit  la 
féodalité  et  vaincu  les  rois,  la  démocratie  reculera  de- 
vant les  bourgeois  et  les  riches?  S'arrêtera-t-elle  main- 
tenant qu'elle  est  devenue  si  forte  et  ses  adversaires  si 
faibles? 

Où  allons-nous  donc?  Nul  ne  saurait  le  dire;  car  déjà 
les  termes  de  comparaison  nous  manquent  :  les  condi- 
lions  sont  plus  égales  de  nos  jours  parmi  les  chrétiens, 
u'elle  s  ne  l'ont  jamais  été  dans  aucun  temps  ni  dans 
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aucun  pays  du  inonde  :  ainsi  la  grandeur  de  ce  qui  est 
déjà  fait  empêche  de  prévoir  ce  qui  peut  se  faire  en- 
core. 

Le  livre  entier  qu'on  va  lire  a  été  écrit  sous  l'im- 
pression d'une  sorte  de  terreur  religieuse  produite  dans 
l'âme  de  l'auteur  par  la  vue  de  celte  révolution  irrésis- 
tible qui  marche  depuis  tant  de  siècles  à  travers  tous 
les  obstacles,  et  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  s'avan- 
cer au  milieu  des  ruines  qu'elle  a  faites. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  Dieu  parle  lui-même  pour 
que  nous  découvrions  des  signes  certains  de  sa  vo- 
lonté; il  sufflt  d'examiner  quelle  est  la  marche  habi- 
tuelle de  la  nature  et  la  tendance  continue  des  événe- 
ments; je  sais,  sans  que  le  Créateur  élève  la  voix,  que 
les  astres  suivent  dans  l'espace  les  courbes  que  son  doigt 
a  tracées. 

Si  de  longues  observations  et  des  méditations  sincères 
amenaient  les  hommes  de  nos  jours  à  reconnaître  que 
le  développement  graduel  et  progressif  de  l'égalité  est 
à  la  fois  le  passé  et  l'avenir  de  leur  histoire,  cette  seule 
découverte  donnerait  à  ce  développement  le  caractère 
sacré  de  la  volonté  du  souverain  maître.  Vouloir  arrê- 
ter la  démocratie  paraîtrait  alors  lutter  contre  Dieu 
même,  et  il  ne  resterait  aux  nations  qu'à  s'accommoder 
à  l'état  social  que  leur  impose  la  Providence. 

Les  peuples  chrétiens  me  paraissent  offrir  de  nos 
jours  un  effrayant  spectacle;  le  mouvement  qui  les  em- 
porte est  déjà  assez  fort  pour  qu'on  ne  puisse  le  sus- 
pendre, et  il  n'est  pas  encore  assez  rapide  pour  qu'on 
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désespère  de  le  diriger  :  leur  sort  est  entre  leurs  mains; 
mais  bientôt  il  leur  échappe. 

Instiiiire  la  démocratie,  ranimer  s'il  se  peut  ses 
croyances,  puriGer  ses  mœurs,  régler  ses  mouvements, 
substituer  peu  à  peu  la  science  des  affaires  à  son  inex- 
périence, la  connaissance  de  ses  vrais  intérêts  à  ses 
aveugles  instincts  ;  adapter  son  gouvernement  aux  temps 
et  aux  lieux  ;  le  modifier  suivant  les  circonstances  et 
les  hommes  :  tel  est  le  premier  des  devoirs  imposé  de 
nos  jours  à  ceux  qui  dirigent  la  société. 

Il  faut  une  science  politique  nouvelle  à  un  monde 
tout  nouveau. 

Biais  c'est  à  quoi  nous  ne  songeons  guère  :  placés  au 
milieu  d'un  fleuve  rapide,  nous  fixons  obstinément  les 
jeux  vers  quelques  débris  qu'on  aperçoit  encore  sur  le 
mage,  tandis  que  le  courant  nous  entraine  et  nous 
pousse  à  reculons  vers  les  abîmes^ 

Il  n'y  a  pas  de  peuples  de  l'Europe  chez  lesquels  la 
grande  révolution  sociale  que  je  viens  de  décrire  ait  fait 
de  plus  rapides  progrès  que  parmi  nous  ;  mais  elle  y  a 
toujours  marché  au  hasard. 

Jamais  les  chefs  de  l'État  n'ont  pensé  à  rien  prépa- 
rer d'avance  pour  elle;  elle  s'est  faite  malgré  eux  ou 
à  leur  insu.  Les  classes  les  plus  puissantes,  les  plus  in- 
telligentes et  les  plus  morales  de  la  nation  nont  point 
cherché  à  s'emparer  d'elle,  afin  de  la  diriger.  La  démo- 
cratie a  donc  été  abandonnée  à  ses  instincts  sauvages; 
elle  a  grandi  comme  ces  enfants,  privés  des  soins  pa- 
ternels, qui  s'élèvent  d'eux-mêmes  dans  les  rues  de 
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nos  villes,  et  qui  ne  connaissent  de  la  société  que  ses 
vices  et  ses  misères.  On  semblait  encore  ignorer  son 
existence,  quand  elles  s'est  emparée  à  T improviste  du 
pouvoir.  Chacun  alors  s'est  soumis  avec  servilité  à  ses 
moindres  désirs  ;  on  l'a  adorée  comme  l'image  de  la 
force  ;  quand  ensuite  elle  se  fut  affaiblie  par  ses  propres 
excès,  les  législateurs  conçurent  le  projet  imprudent 
de  la  détruire  au  lieu  de  chercher  à  l'instruire  et  à  la 
corriger;  et  sans  vouloir  lui  apprendre  à  gouverner,  ils 
ne  songèrent  qu'à  la  repousser  du  gouvernement. 

Il  en  est  résulté  que  la  révolution  démocratique  s'est 
opérée  dans  le  matériel  de  la  société,  sans  qu'il  se  fît, 
dans  les  lois,  les  idées,  les  habitudes  et  les  mœurs,  le 
changement  qui  eût  été  nécessaire  pour  rendre  celte 
révolution  utile.  Ainsi  nous  avons  la  démocratie,  moins 
ce  qui  doit  atténuer  ses  vices  et  faire  ressortir  ses  avan- 
tages naturels;  et  voyant  déjà  les  maux  qu'elle  entraine, 
nous  ignorons  encore  les  biens  qu'elle  peut  donner. 

Quand  le  pouvoir  royal,  appuyé  sur  l'aristocratie,  gou- 
vernait paisiblement  les  peuples  de  l'Europe,  la  société, 
au  milieu  de  ses  misères,  jouissait  de  plusieurs  genres 
(le  bonheur,  qu'on  peut  difficilement  concevoir  et  ap- 
précier de  nos  jours. 

La  puissance  de  quelques  sujets  élevait  des  barrières 
insurmontables  à  la  tyrannie  du  prince  ;  et  les  rois,  se 
sentant  d'ailleurs  revêtus  aux  yeux  de  la  foule  d'un  ca- 
ractère presque  divin,  puisaient,  dans  le  respect  même 
(ju'ils  faisaient  naître,  la  volonté  de  ne  point  abuser  de 
leur  pouvoir. 
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Placés  à  une  distance  immense  du  peuple,  les  nobles 
prenaient  cependant  au  sort  du  peuple  cette  espèce  d'in- 
térêt bienveillant  et  tranquille  que  le  pasteur  accorde  à 
son  troupeau;  et,  sans  voir  dans  le  pauvre  leur  ^al, 
ils  veillaient  sur  sa  destinée,  comme  sur  un  dépôt  remis 
par  la  Providence  entre  leurs  mains. 

N'ayant  point  conçu  l'idée  d'un  autre  état  social  que 
le  sien,  n'imaginant  pas  qu'il  pût  jamais  s'égaler  à  ses 
chefs,  le  peuple  recevait  leurs  bienfaits  et  ne  discutait 
pmnt  leurs  droits.  Il  les  aimait  lorsqu'ils  étaient  clé- 
ments et  justes,  et  se  soumettait  sans  peine  et  sans  bas- 
sesse à  leurs  rigueurs,  comme  à  des  maux  inévitables 
que  lui  envoyait  le  bras  de  Dieu.  L'usage  et  les  mœurs 
avaient  d'ailleurs  établi  des  bornes  à  la  tyrannie,  et  fondé 
une  sorte  de  droit  au  milieu  même  delà  force. 

Le  noble  n'ayant  point  la  pensée  qu'on  voulût  lui  ar- 
racher des  privilèges  qu'il  croyait  légitimes;  le  serf  re- 
gardant son  infériorité  comme  un  effet  de  l'ordre  im- 
muable de  la  nature,  on  conçoit  qu'il  put  s'établir  une 
sorte  de  bienveillance  réciproque  entre  ces  deux  classes 
si  différemment  partagées  du  sort.  On  voyait  alors  dans 
la  société,  de  l'inégalité,  des  misères,  mais  les  âmes  n'y 
Paient  pas  dégradées. 

Ce  n'est  point  l'usage  du  pouvoir  ou  l'habitude  de 
Vohéissance  qui  déprave  les  hommes,  c'est  l'usage  d'une 
puissance  qu'ils  considèrent  comme  illégitime,  et  l'obéis- 
^oce  à  un  pouvoir  qu'ils  regardent  comme  usurpé  et 
comme  oppresseur. 

I^'iin  côlc  étaient  les  biens,  la  force,  les  loisirs,  et  avec 
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eux  les  recherches  du  luxe,  les  raffinements  du  goût, 
les  plaisirs  de  Tesprit,  le  culte  des  arts;  de  l'autre,  le 
travail,  la  grossièreté  et  l'ignorance. 

Mais  au  sein  de  cette  foule  ignorante  et  grossière, 
on  rencontiait  des  passions  énergiques,  des  sentiments 
généreux,  des  croyances  profondes  et  de  sauvages 
vertus. 

Le  corps  social  ainsi  organisé  pouvait  avoir  de  la  sta- 
bilité, de  la  puissance,  et  surtout  de  la  gloire. 

Mais  voici  les  rangs  qui  se  confondent  ;  les  barrières 
élevées  entre  les  hommes  s'abaissent;  on  divise  les  do- 
maines, le  pouvoir  se  partage,  les  lumières  se  répandent, 
les  intelligences  s'égalisent  ;  l'état  social  devient  démo- 
cratique, et  l'empire  de  la  démocratie  s'établit  enfin 
paisiblement  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs. 

Je  conçois  alors  une  société  où  tous,  regardant  la  loi 
comme  leur  ouvrage,  l'aimeraient  et  s'y  soumettraient 
sans  peine;  où  l'autorité  du  gouvernement  étant  res- 
pectée comme  nécessaire  et  non  comme  divine,  l'amour 
qu'on  porterait  au  chef  de  l'Etat  ne  serait  point  une  pas- 
sion, mais  un  sentiment  raisonné  et  tranquille.  Chacun 
ayant  des  droits,  et  étant  assuré  de  conserver  ses  droits, 
il  s'établirait  entre  toutes  les  classes  une  mâle  confiance, 
et  une  sorte  de  condescendance  réciproque,  aussi  éloi- 
gnée de  l'orgueil  que  de  la  bassesse. 

Instruits  de  ses  vrais  intérêts,  le  peuple  comprendrait 
que,  pour  profiter  des  biens  de  la  société,  il  faut  se  sou- 
mettre à  ses  charges.  L'association  libre  des  citoyens 
pourrait  remplacer  alors  la  puissance  individuelle  des 


IKTKODICTIOX.  13 

nobles,  el  TÉlat  serait  à  l'abri  de  Ja  tyrannie  et  de  la  li- 
cence. 

Je  comprends  que  dans  un  État  démocratique,  consti- 
tué de  celte  manière,  la  société  ne  sera  point  immobile  ; 
mais  les  mouvements  du  corps  social  pourront  y  être  ré- 
glés et  progressifs  ;  si  Ton  y  rencontre  moins  d'éclat 
qu'au  sein  d'une  aristocratie,  on  y  trouvera  moins  de 
misères;  les  jouissances  y  seront  moins  extrêmes  et  le 
bien-être  plus  général  ;  les  sciences  moins  grandes  et 
l'i^Tiorance  plus  rare;  les  sentiments  moins  énergiques 
elles  habitudes  plus  douces;  on  y  remarquera  plus  de 
Mces  et  moins  de  crimes. 

A  défaut  de  l'enthousiasme  et  de  Tardeur  des  croyan- 
ces, les  lumières  et  l'expérience  obtiendront  quelquefois 
des  citoyens  de  grands  sacriiices  ;  chaque  homme  étant 
également  faible  sentira  un  égal  besoin  de  ses  sembla- 
bles; et  connaissant  qu'il  ne  peut  obtenir  leur  appui 
qu'à  la  condition  de  leur  prêter  son  concours,  il  décou- 
dra sans  peine  que  pour  lui  l'intérêt  particulier  se  con- 
fond avec  l'intérêt  général. 

La  nation  prise  en  corps  sera  moins  brillante,  moins 
glorieuse,  moins  forte  peut-être  ;  mais  la  majorité  des 
citoyens  y  jouira  d'un  sort  plus  prospère,  et  le  peuple 
s'y  montrera  paisible,  non  qu'il  désespère  d'être  mieux, 
mais  parce  qu'il  sait  être  bien. 

Si  tout  n'était  pas  bon  et  utile  dans  un  semblable 
ordre  de  choses,  la  société  du  moins  se  serait  approprié 
lout  re  qu'il  peut  présenter  d'utile  et  de  bon,  el  les 
bommes,  en  abandonnant  pour  toujours  les  avantages 


41  INTRODICTION. 

sociaux  que  peut  fournir  l'aristocratie,  auraient  pris  à 
la  démocratie  tous  les  biens  que  celle-ci  peut  leur 
offrir. 

Mais  nous,  en  quittant  l'état  social  de  nos  aïeux,  en 
jetant  pêle-mêle  derrière  nous  leurs  institutions,  leurs 
idées  et  leurs  mœurs,  qu'avons-nons  pris  à  la  place? 

Le  prestige  du  pouvoir  royal  s'est  évanoui,  sans  être 
remplacé  par  la  majesté  des  lois  :  de  nos  jours,  le  peu- 
ple méprise  l'autorité ,  mais  il  la  craint,  et  la  peur 
arrache  de  lui  plus  que  ne  donnaient  jadis  le  respect  et 
l'amour. 

J'aperçois  que  nous  avons  détruit  les  existences  in- 
dividuelles qui  pouvaient  lutter  séparément  contre  la  ty- 
rannie ;  mais  jo  vois  le  gouvernement  qui  hérite  seul  de 
toutes  les  prérogatives  arrachées  à  des  familles,  à  des 
corporations  ou  à  des  hommes  :  à  la  force  quelquefois 
oppressive,  mais  souvent  conservatrice,  d'un  petit  nom- 
bre de  citoyens,  a  donc  succédé  la  faiblesse  de  tous. 

La  division  des  fortunes  a  diminué  la  distance  qui  sé- 
parait le  pauvre  du  riche;  mais  en  se 'rapprochant,  ils 
semblent  avoir  trouvé  des  raisons  nouvelles  de  se  haïr, 
et  jetant  l'un  sur  l'autre  des  regards  pleins  de  terreur  et 
d'envie,ils  se  repoussent  mutuellement  du  pouvoir;  pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  l'idée  des  droits  n'existe 
point,  et  la  force  leur  apparaît  à  tous  les  deux,  comme 
la  seule  raison  du  présent  et  l'unique  garantie  de  l'a- 
venir. 

Le  pauvre  a  gardé  la  plupart  des  préjugés  de  ses 
pères,  sans  leurs  croyances  ;  leur  ignorance,  sans  leurs 
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wtiis  ;  il  a  admis,  pour  règle  de  ses  actions,  la  doctrine 
de  rintérêt,  sans  en  connaître  la  science,  et  son  ^oïsme 
est  aussi  dépourvu  de  lumières  que  Tétait  jadis  son  dé- 
Touement. 

La  société  est  tranquille,  non  point  parce  qu'elle  a  la 
conscience  de  sa  force  et  de  son  bien-être,  mais  au  con- 
traire parce  qu'elle  se  croit  faible  et  inflrme  ;  elle  craint 
de  mourir  en  faisant  un  effort:  chacun  sent  le  mal,  mais 
nul  n'a  le  courage  et  l'énergie  nécessaires  pour  cher- 
cher le  mieux  ;  on  a  des  désirs,  des  regrets,  des  chagrins 
et  des  joies  qui  ne  produisent  rien  de  visible,  ni  de  du- 
rable, semblables  à  des  passions  de  vieillards  qui  n'a- 
boutissent qu'à  l'impuissance. 

Ainsi  nous  avons  abandonne  ce  que  l'état  ancien  pou- 
rail  présenter  de  bon,  sans  acquérir  ce  que  l'état  actuel 
pouîait  offrir  d'utile;  nous  avons  détruit  une  société 
aristocratique,  et,  nous  arrêtant  coniplaisamment  au 
milieu  des  débris  de  l'ancien  édifice,  nous  semblons 
Touloir  nous  y  fixer  pour  toujours. 

Ce  qui  arrive  dans  le  monde  intellectuel  n'est  pas 
moins  déplorable. 

Gênée  dans  sa  marche  ou  abandonnée  sans  appui  à 
•^  passions  désordonnées,  la  démocratie  de  France  a 
renTersé  tout  ce  qui  se  rencontrait  sur  son  passage,  ébran- 
lant ce  qu'elle  ne  détruisait  pas.  On  ne  l'a  point  vue 
s'emparer  peu  à  peu  de  la  société,  atin  d'y  établir  pai- 
siWemcnt  son  empire;  elle  n'a  cessé  de  marcher  au  mi- 
lieu des  désordres  et  de  l'agitation  d'un  combat.  Animé 
psr  la  chaleur  de  la  lutte,  poussé  au  delà  des  limites 
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naturelles  de  son  opinion,  par  les  opinions  et  les  excès 
de  ses  adversaires,  chacun  perd  de  vue  l'objet  même  de 
ses  poursuites,  et  tient  un  langage  qui  répond  mal  à  ses 
vrais  sentiments  et  à  ses  instincts  secrets. 

De  là  Tétrange  confusion  dont  nous  sommes  forcés 
d'être  les  témoins. 

Je  cherche  en  vain  dans  mes  souvenirs,  je  ne  trouve 
rien  qui  mérite  d'exciter  plus  de  douleur  et  plus  de  pitié 
que  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux;  il  semble  qu^on 
ait  brisé  de  nosjours  le  lien  naturel  qui  unit  les  opinions 
aux  goûts  et  les  actes  aux  croyances  ;  la  sympathie  qui 
s'est  fait  remarquer  de  tout  temps  entre  les  sentiments 
et  les  idées  des  hommes  paraît  détruite,  et  l'on  dirait 
que  toutes  les  lois  de  l'analogie  morale  sont  abolies. 

On  rencontre  encore  parmi  nous  des  chrétiens  pleins 
de  zèle,  dont  l'Ame  religieuse  aime  à  se  nourrir  des  vé- 
rités de  l'autre  vie  ;  ceux-là  vont  s'animer  sans  doute  en 
faveur  de  la  liberté  humaine,  source  de  toute  grandeur 
morale.  Le  christianisme,  qui  a  rendu  tous  les  hommes 
égaux  devant  Dieu,  ne  répugnera  pas  à  voir  tous  les  ci- 
toyens égaux  devant  la  loi.  Mais,  par  un  concours  d'é- 
tranges événements,  la  religion  se  trouve  momentané- 
ment engagée  au  milieu  des  puissances  que  la  démocratie 
renverse,  et  il  lui  arrive  souvent  de  repousser  l'égalité 
qu'elle  aime,  et  de  maudire  la  liberté  comme  un  adver- 
saire, tandis  qu'en  la  prenant  par  la  main,  elle  pourrait 
en  sanctifier  les  efforis. 

A  côté  de  ces  hommes  religieux,  j'en  découvre  d'au- 
tres dont  les  regards  sont  tournés  vers  la  terre  plutôt 
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que  vers  le  ciel;  partisans  de  la  liberté,  noii-seuJement 
parce  qu'ils  voient  en  elle  Torigine  des  plus  nobles  ver- 
tus, mais  surtout  parce  qu'ils  la  considèrent  comme  la 
source  des  plus  grands  biens,  ils  désirent  sincèrement 
assurer  son  empire  et  faire  goûter  aux  hommes  ses  bien- 
faits :  je  comprends  que  ceux-là  vont  se  hâter  d'appeler 
la  religion  à  leur  aide,  car  ils  doivent  savoir  qu'on  ne 
peut  établir  le  règne  de  la  liberté  sans  celui  des  mœurs, 
ni  fonder  les  mœurs  sans  les  croyances  ;  mais  ils  ont 
aperçu  la  religion  dans  les  rangs  de  leurs  adversaires, 
c'en  est  atfez  pour  eux  :  les  uns  l'attaquent,  et  les  au- 
tres n'osent  la  défendre. 

Les  siècles  passés  ont  vu  des  âmes  basses  et  vénales 
préconiser  l'esclavage,  tandis  que  des  esprits  indépen- 
dants et  des  cœurs  généreux  luttaient  sans  espérance 
pour  sauver  la  liberté  humaine.  Mais  on  rencontre  sou- 
vent, de  nos  jours,  des  hommes  naturellement  nobles  et 
fiers,  dont  les  opinions  sont  en  opposition  directe  avec 
leurs  goûts,  et  qui  vantent  la  servilité  et  la  bassesse  qu'ils 
n'ont  jamais  connues  pour  eux-mêmes.  Il  en  est  d'au- 
tres, au  contraire,  qui  parlent  de  la  liberté  comme  s'ils 
pouvaient  sentir  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de  grand  en  elle, 
^qui  réclament  bruyamment  en  faveur  de  l'humanité 
des  droits  qu'ils  ont  toujours  méconnus. 

f  aperçois  des  hommes  vertueux  et  paisibles  que  leurs 
mœurs  pures,  leurs  habitudes  tranquilles,  leur  aisance 
rt  leurs  lumières  placent  naturellement  à  la  tête  des  po- 
pulations qui  les  environnent.  Pleins  d'un  amour  sin- 
cère pour  la  patrie,  ils  sont  prêts  à  faire  pour  elle  de 
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grands  sacrifices  :  cependant  la  civilisation  trouve  sou- 
vent en  eux  des  adversaires  ;  ils  confondent  ses  abus  avec 
ses  bienfaits,  et  dans  leur  esprit  l'idée  du  mal  est  indis- 
solublement unie  à  celle  du  nouveau. 

Près  de  là  j'en  vois  d'autres  qui,  au  nom  des  progrès, 
s'efforçant  de  matérialiser  l'homme,  veulent  trouver  l'u- 
tile sans  s'occuper  du  juste,  la  science  loin  des  croyances, 
et  le  bien-être  séparé  de  la  vertu  :  ceux-là  se  sont  dits 
les  champions  de  la  civilisation  moderne,  et  ils  se  met- 
tent insolemment  à  sa  tête,  usurpant  une  place  qu'on 
leur  abandonne  et  dont  leur  indignité  les  reyapusse. 

Où  sommes-nous  donc? 

Les  hommes  religieux  combattent  la  liberté,  et  les 
amis  de  la  liberté  attaquent  les  religions;  des  esprits 
nobles  et  généreux  vantent  l'esclavage,  et  des  âmes 
basses  et  serviles  préconisent  l'indépendance;  des  ci- 
toyens honnêtes  et  éclairés  sont  ennemis  de  tous  les 
progrès,  tandis  que  des  hommes  sans  patriotisme  et 
sans  mœurs  se  font  les  apôtres  de  la  civilisation  et  des 
lumières! 

Tous  les  siècles  ont-ils  donc  ressemblé  au  nôtre? 
L'homme  a-t-il  toujours  eu  sous  les  yeux,  comme  de  nos 
jours,  un  monde  où  rien  ne  s'enchaîne,  où  la  vertu  est 
sans  génie,  et  le  génie  sans  honneur  ;  où  l'amour  de 
l'ordre  se  confond  avec  le  goût  des  tyrans  et  le  culte 
saint  de  la  liberté  avec  le  mépris  des  lois  ;  où  la  con- 
science ne  jette  qu'une  clarté  douteuse  sur  les  actions 
humaines;  où  rien  ne  semble  plus  défendu,  ni  permis, 
ni  honnête,  ni  honteux,  ni  vrai,  ni  faux? 
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se  donner  la  démocratie;  mais  il  suffit  que  dans  les 
deux  pays  la  cause  génératrice  des  lois  et  des  mœurs  soit 
la  même,  pour  que  nous  ayons  un  intérêt  immense  à  sa- 
voir ce  qu'elle  a  produit  dans  chacun  d'eux. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  satisfaire  une  cu- 
riosité, d'ailleurs  légitime,  que  j*ai  examiné  l'Amérique; 
j'ai  voulu  y  trouver  des  enseignements  dont  nous  puis* 
sions  profiler.  On  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
pensait  que  j'aie  voulu  faire  un  panégyrique;  quiconque 
lira  ce  livre  sera  bien  convaincu  que  tel  n'a  point  été 
mon  dessein  ;  mon  but  n'a  pas  été  non  plus  de  préconi- 
ser telle  forme  de  gouvernement  en  général;  car  je  suis 
du  nombre  de  ceux  qui  croient  qu'il  n'y  a  presque  ja- 
mais de  bonté  absolue  dans  les  lois  ;  je  n'ai  même  pas 
prétendu  juger  si  la  révolution  sociale,  dont  la  marche 
me  semble  irrésistible,  était  avantageuse  ou  funesle  à 
l'humanité;  j'ai  admis  cette  révolution  comme  un  fait  ac- 
compli ou  prêta  s'accomplir,  et,  parmi  les  peuples  qui 
l'ont  vue  s'opérer  dans  leur  sein,  j'ai  cherché  celui  chez 
lequel  elle  a  atteint  le  développement  le  plus  complet  et 
le  plus  paisible,  afm  d'en  discerner  clairement  les  con- 
séquences naturelles,  et  d'apercevoir,  s'il  se  peut,  les 
moyens  de  la  rendre  profitable  aux  hommes.  J'avoue  que 
dans  rAmérique  j'ai  vu  plus  que  l'Amérique;  j'y  ai  cher- 
ché une  image  de  la  démocratie  elle-même,  de  ses  pen- 
chants, de  son  caractère,  de  ses  préjugés,  de  ses  pas- 
sions; j'ai  voulu  la  connaître,  ne  fût-ce  que  pour  savoir 
du  moins  ce  que  nous  devions  espérer  ou  craindre 
d'elle. 
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Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  j*ai  donc  essayé 
de  montrer  la  direclion  que  la  démocratie,  livrée  en  Amé- 
riqueà  ses  penchants  et  abandonnée  presque  sans  con- 
trainte à  ses  instincts,  donnait  naturellement  aux  lois, 
la  marche  qu'elle  imprimait  au  gouvernement,  et  en 
général  la  puissance  qu'elle  obtenait  sur  les  aiïaires.  J'ai 
voulu  savoir  quels  étaient  les  biens  et  les  maux  produits 
par  elle.  J'ai  recherché  de  quelles  précautions  les  Améri- 
cains avaient  fait  usage  pour  la  diriger,  et  quelles  a uti'es 
ils  avaient  omises,  et  j'ai  entrepris  de  distinguer  les 
causes  qui  lui  permettent  de  gouverner  la  société. 

Mon  but  était  de  peindre  dans  une  seconde  partie  l'in- 
fluence qu'exercent  en  Amérique  l'égalité  des  conditions 
elle  gouvernement  de  la  démocratie,  sur  la  société  ci- 
vile, sur  les  habitudes,  les  idées  et  les  mœurs  ;  mais  je 
commence  à  me  sentir  moins  d'ardeur  pour  l'accomplis- 
sement de  ce  dessein.  Avant  que  je  puisse  fournir  ainsi 
la  lâche  que  je  m'étais  proposée ,  mon  travail    sera 
devenu  presque  inutile.   Un  autre  doit  bientôt  mon- 
trer aux  lecteurs  les  principaux  traits  du  caractère  amé- 
ricain, et,  cachant  sous  un  voile  léger  la  gravité  des 
tableaux,  prêtera  la  vérité  des  charmes  dont  je  n'aurais 
pu  la  parer*. 

'  A  Tépoque  où  je  publiai  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  M.  Gus- 
^^ede  Beanmont,  mon  compagnon  de  voyage  en  Amérique,  travaillait 
^''c'^ison  livre  intitulé  Marie,  ou  l'Esclavage  aux  Êtals-VniSf  qui  a 
^^  depuis.  Le  but  principal  de  M.  de  Beaumont  a  été  de  molire  en 
^lùfet  de  faire  connaître  la  situation  des  nègres  au  milieu  de  la  société 
^^'J^nfiéricaine.  Son  ouvrage  jettera  une  vive  et  nouvelle  lumière  sur 
^  ^lioD  de  Tesclavage,  question  vitale  pour  les  républiques  unies.  Je 
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Je  ne  sais  si  j'ai  réussi  à  faire  connaître  ce  que  j'ai  vu 
en  Amérique,  mais  je  suis  assuré  d'en  avoir  eu  sincère- 
ment le  désir,  et  de  n'avoir  jamais  cédé  qu'à  moa  insu 
au  besoin  d'adapter  les  faits  aux  idées,  au  lieu  de  sou- 
mettre les  idées  aux  faits. 

Lorsqu'un  point  pouvait  être  établi  à  l'aide  de  docu- 
ments écrits,  j'ai  eu  soin  de  recourir  aux  textes  originaux 
et  aux  ouvrages  les  plus  authentiques  et  les  plus  estimés  ^ 
J'ai  indiqué  mes  sources  en  notes,  et  chacun  pourra  les 
vérifier.  Quand  il  s'est  agi  d'opinions,  d'usages  politiques, 
d'observations  de  mœurs,  j'ai  cherché  à  consulter  les 
hommes  les  plus  éclairés*  S'il  arrivait  que  la  chose  fût 
importante  ou  douteuse,  je  ne  me  contentais  pas  d'un 
témoin,  mais  je  ne  me  déterminais  que  sur  l'ensemble 
des  témoignages. 

Ici  il  faut  nécessairement  que  le  lecteur  me  croie  sur 
parole.  J'aurais  souvent  pu  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'a- 
vance l'aulorité  de  noms  qui  lui  sont  connus,  ou  qui  du 

ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  le  lifre  de  M.  de  Beau* 
mont,  après  avoir  vivement  intéressé  ceux  qui  voudront  y  puiser  des 
émotions  et  y  chercher  des  tableaux,  doit  obtenir  un  succès  plus  solide  et 
plus  durable  encore  parmi  les  lecteurs  qui,  avant  tout,  désirent  des 
aperçus  vrais  et  de  profondes  vérités. 

,  ^  Les  documents  législatifs  et  administratifs  m*ont  été  fournis  avec 
une  obligeance  dont  le  souvenir  excitera  toujours  ma  gratitude.  Parmi 
les  fonctionnaires  américains  qui  ont  ainsi  favorisé  mes  recherches,  je 
citerai  surtout  M.  Edward  Livingston,  alors  secrétaire  d\État  (maintenant 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris).  Durant  mon  séjour  au  sein  du  congrès, 
M.  Livingston  voUlut  bien  me  faire  remettre  la  plupart  des  documents  que 
je  possèile,  relativement  au  gouvernement  fédéral.  M.  Livingston  est  un 
de  ces  hommes  rares  qu'on  aime  en  lisant  leurs  écrits,  qu'on  admire  et 
qu'on  honore  avant  même  de  les  connaître,  et  auxquels  on  est  heureux 
(le  devoir  de  la  reconnaissance. 
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moins  sont  dignes  de  l'être;  mais  je  me  suis  gardé  de  le 
faire.  L'étranger  apprend  souvent  auprès  du  foyer  de  son 
hôte  d'importantes  vérités,  que  celui-ci  déroberait  peut- 
être  à  Tamitié  ;  on  se  soulage  avec  lui  d'un  silence 
obligé;  on  ne  craint  pas  son  indiscrétion,  parce  qu'il 
passe.  Chacune  de  ces  conGdences  était  enregistrée  par 
moi  aussitôt  que  reçue,  mais  elles  ne  sortiront  jamais  de 
mon  portefeuille  ;  j'aime  mieux  nuire  au  succès  de  mes 
récits  que  d'ajouter  mon  nom  à  la  liste  de  ces  voyageurs 
qui  renvoient  des  chagrins  et  des  embarras  en  retour  de 
la  généreuse  hospitalité  qu'ils  ont  reçue. 

Je  sais  que,  malgré  mes  soins,  rien  ne  sera  plus  facile 
([ne  de  critiquer  ce  livre,  si  personne  songe  jamais  à  le 
critiquer. 

Ceux  qui  voudront  y  regarder  de  près  retrouveront, 
je  pense,  dans  l'ouvrage  entier,  une  pensée  mère  qui 
enchaîne,  pour  ainsi  dire,  toutes  ses  parties.  Mais  la  di- 
versité des  objets  que  j*ai  eus  à  traiter  est  très-grande,  et 
celui  (pli  entreprendra  d'opposer  un  fait  isolé  à  Tensem- 
Wedes  faits  que  je  cite,  une  idée  détachée  à  l'ensemble 
<les  idées,  y  réussira  sans  peine.  Je  voudrais  donc  qu'on 
"ïefitla  grâce  de  me  lire  dans  le  même  esprit  qui  a 
présidée  mon  travail,  et  qu'on  jugeât  le  livre  par  l'im- 
pression  générale  qu'il  laisse,  comme  je  me  suis  décidé 
ïnoi-même,  non  par  telle  raison,  mais  par  la  masse  des 
raisons. 

n  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  l'auteur  qui  veut 
refaire  comprendre  est  obligé  de  pousser  chacune  de  ses 
*^ées  dans  toutes  leui-s  conséquences   théoriques,  et 
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souvent  jusqu'aux  limites  du  faux  et  de  l'impraticable; 
car  s'il  est  quelquefois  nécessaire  de  s'écarter  des  règles 
de  la  logique  dans  les  actions,  on  ne  saurait  le  faire 
de  même  dans  les  discours,  et  l'homme  trouve  presque 
autant  de  difGcultés  à  être  inconséquent  dans  ses  paroles 
qu'il  en  rencontre  d'ordinaire  à  être  conséquent  dans 
ses  actes. 

Je  finis  en  signalant  moi-même  ce  qu'un  grand  nom- 
bre de  lecteurs  considérera  comme  le  défaut  capital  de 
l'ouvrage.  Ce  livre  ne  se  met  précisément  à  la  suite  de 
personne;  en  l'écrivant,  je  n'ai  entendu  servir  ni 
combattre  aucun  parti  ;  j'ai  entrepris  de  voir,  non  pas 
autrement,  mais  plus  loin  que  les  partis;  et  tandis 
qu'ils  s'occupent  du  lendemain ,  j'ai  voulu  songer  à 
l'avenir. 
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CHAPITRE  PREMIER 

CONFIGURATION  EXTÉRIEUnE  DE  L'AMÉRIQUE  DU  MOUD. 

L'Amérique  du  Nord  divisée  en  deux  vastes  régions,  Tune  descendant  vers  le 
P^'«,  l'autre  vers  l'équateur.  —  Vallée  du  Mississipi.  —  Trace«  qu'on  y 
'^Dcootre  des  révolutions  du  globe.  —  Rivage  de  l'océan  Atlantique  sur 
■^Bei  le  sont  fondées  les  colonies  anglaises.  —  Différent  aspect  que  présen- 
tai rAmi^riqu''  du  Sud  et  l'Amérique  du  Nord  à  l'époque  de  la  découverte. 
—  Forêts  de  rAmériquedu  Nord. — Prairies. — Tribus  errantes  des  indigè- 
^.  —  Leur  extérieur,  leurs  mœurs,  leurs  langues.  —  Traces  d'un  peuple 
iocoDau. 

L'Amérique  du  Nord  présente,  dans  sa  conGguration 
eilérieure,  des  traits  généraux  qu'il  est  facile  de  discer- 
Dci*  au  premier  coup  d'oeil . 

Ine  sorte  d'ordre  méthodique  y  a  présidé  à  la  sépara- 
^on  des  terres  et  des  eaux,  des  montagnes  et  des  vallées. 
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Unarrangementsimple  et  majestueux  s'y  révèleau  milieu 
même  de  la  confusion  des  objets  et  parmi  l'extrême 
variété  des  tableaux. 

Deux  vastes  régions  la  divisent  d'une  maniée  presque 
égale. 

L'une  a  pour  limite,  au  septentrion,  le  pôle  arctique; 
à  l'est,  à  Touest,  les  deux  grands  océans.  Elle  s'avance 
ensuite  vers  le  midi,  et  forme  un  triangle  dont  les  côtés 
irrégulièrement  tracés  se  rencontrent  enfin  au-dessoui^ 
des  grands  lacs  du  Canada. 

La  seconde  commence  où  unit  la  première,  et  s'étend 
sur  tout  le  reste  du  continent. 

L'une  est  légèrement  inclinée  vers  le  pôle,  l'autre  vers 
l'équateur. 

Les  terres  comprises  dans  la  première  région  descen- 
dent au  nord  par  une  pente  si  insensible,  qu'on  pourrait 
presque  dire  qu'elles  forment  un  plateau .  Dans  l'intérieur 
de  cet  immense  terre-plein,  on  ne  rencontre  ni  hautes 
montagnes  ni  profondes  vallées. 

Les  eaux  y  serpentent  comme  au  hasard  ;  les  fleuves 
s'y  entremêlent,  se  joignent,  se  quittent,  se  retrouvent 
encore,  se  perdent  dans  mille  marais,  s'égarent  à  chaque 
instant  au  milieu  d'un  labyrinthe  humide  qu'ils  ont  créé, 
et  ne  gagnent  enfin  qu'après  d'innombrables  circuits  les 
mers  polaires.  Les  grands  lacs  qui  terminent  cette  pre- 
mière région  ne  sont  pas  encaissés,  comme  la  plupart 
de  ceux  de  l'ancien  monde,  dans  des  collines  ou  des  ro- 
chers ;  leurs  rives  sont  plates  et  ne  s'élèvent  que  de  quel- 
ques pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau.  Chacun  d'eux 
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forme  donc  comme  une  vaste  coupe  remplie  jusqu'aux 
bords  :  les  plus  légers  changements  dans  la  structure  du 
globe  précipiteraient  leurs  ondes  du  côté  du  pôle  ou  vers 
la  mer  des  tropiques. 

La  seconde  r^ion  est  plus  accidentée  et  mieux  prépa- 
rée pour  devenir  la  demeure  permanente  de  l'homme  ; 
deux  longues  chaînes  de  montagnes  la  partagent  dans 
toute  sa  longueur  :  Tune,  sous  le  nom  d'Alléghanys,  suit 
les  bords  de  l'océan  Atlantique  ;  l'autre  court  parallèle- 
ment à  la  mer  du  Sudl 

L'espace  renfermé  entre  les  deux  chaînes  de  montagnes 
comprend  228,843  lieues  carrées  ^  Sa  superficie  est 
donc  environ  six  fois  plus  grande  que  celle  de  la  France  '. 

Ce  vaste  territoire  ne  forme  cependant  qu'une  seule 
vallée,  qui,  descendant  du  sommet  arrondi  des  Âllégha- 
nys,  remonte,  sans  rencontrer  d'obstacles,  jusqu'aux 
cimes  des  montagnes  Rocheuses. 

Au  fond  de  la  vallée  coule  un  fleuve  immense.  C'est 
vers  lai  qu'on  voit  accourir  de  toutes  parts  les  eaux  qui 
descendent  des  montagnes. 

Jadis  les  Français  l'avaient  appelé  le  fleuve  Saint-Louis, 
en  mémoire  de  la  patrie  absente  ;  et  les  Indiens,  dans 
^  pompeux  langage.  Font  nommé  le  Père  des  eaux, 
<Mi  le  Mississipi. 

LeMississipi  prend  sa  source  sur  les  limites  des  deux 


'  i, 341,649  nulles.  Voyez  Darby*s  Viewofthe  United  States,  p.  499. 
Ai  réduit  ces  milles  en  lîeaes  de  2,000  toises. 
*  U  France  a  35,181  lieues  carrées. 
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grandes  régions  dont  j'ai  parlé  plus  haul,  vers  le  sommet 
du  plateau  qui  les  sépare. 

Près  de  lui  naît  un  autre  fleuve*  qui  va  se  décharger 
dans  les  mers  polaires.  Le  Mississipi  lui-même  semble 
quelque  temps  incertain  du  chemin  qu'il  doit  prendre: 
plusieurs  fois  il  revient  sur  ses  pas,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  ralenti  son  cours  au  sein  des  lacs  et  des  marécages, 
qu'il  se  décide  enfin  et  trace  lentement  sa  route  vers  le 
midi. 

Tantôt  tranquille  au'  fond  du  lit  argileux  que  lui  a 
creusé  la  nature,  tantôt  gonflé  parles  orages,  leMississipi 
arrose  plus  de  mille  lieues  dans  son  cours*. 

Six  cents  lieues'  au-dessus  de  son  embouchure,  le 
fleuve  a  déjà  une  profondeur  moyenne  de  15  pieds,  et 
des  bâtiments  de  500  tonneaux  le  remontent  pendant  un 
espace  de  près  de  deux  cents  lieues. 

Cinquante-sept  grandes  rivières  navigables  viennent 
lui  apporter  leui^  eaux.  On  compte,  parmi  les  tributaires 
du  Mississipi,  un  fleuve  de  1,500  lieues  de  cours\  un 
de  900%  un  de  600%  un  de  500%  quatre  de  200% 

*  La  ri?ière  Rouge. 

*  2,500  (nilles,  i.032  lieues.  Voyez  Description  des  États-Unis,  par 
Warden,  vol.  I,  p.  169. 

'  1,364  milles,  563 lieues.  Voyez  ibid.,  toI.  I,  p.  169. 

*  Le  Missoui-i.  Voyez  ibid.,  vol.  1,  p.  152  (1,278  lieues). 

*  L'Arkansas.  Voyez  ibid.,  vol.  l,  p.  188  (877  lieues). 

*  La  rivière  Rouge.  Voyez  tftid.,  vol.  I,  p.  190  (598  lieues). 
T  LOhio.  Voyez  ibid.,  vol.  I,  p,  192  (490  lieues). 

*  LlUinois,  le  Saint-Pierre,  le  Saint-François,  la  Moingona. 

Dans  les  mesures  ci-dessus,  j'ai  pris  pour  base  le  mille  légal  (stattitê 
mile)  et  la  lieue  de  poste  de  2,000  toises. 
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sans  parler  d'une  multitude  innombrables  de  ruisseaux 
qui  accourent  de  toutes  parts  se  perdre  dans  son  sein. 
La  vallée  que  le  Mississipi  arrose  semble   avoir  été 
créée  pour  lui  seul  ;  il  y  dispense  à  volonté  le  bien  et  le 
mal,  et  il  en  est  comme  le  dieu.  Aux  environs  du  fleuve, 
la  nature  déploie  une  inépuisable  fécondité  ;  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  ses  rives,  les  forces  végétales  s'épui- 
sent,  les  terrains  s'amaigrissent,  tout  languit  ou  meurt. 
.Nulle  part  les  grandes  convulsions  du  globe  n'ont  laissé 
detraces  plus  évidentes  que  dansla  vallée  du  Mississipi. 
L'aspect  tout  entier  du  pays  y  atteste  le  travail  des  eaux. 
Sa  stérilité  comme  son  abondance  est  leur  ouvrage.  Les 
Bots  de  l'océan  primitif  ont  accumulé  dans  le  fond  de  la 
Tallée  d'énormes  couches  de  terre  végétale  qu'ils  ont  eu 
le  temps  d'y  niveler.  On  rencontre  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  des  plaines  immenses,  unies  comme  la  surface 
d'un  champ  sur  lequel  le  laboureur  aurait  fait  passer  son 
rouleau.  A  mesure  qu'on  approche  des  montagnes,  le 
terrain,  au  contraire,  devient  de  plus  en  plus  inégal  et 
stérile;  le  sol  y  est,  pour  ainsi  dire,  percé  en  mille  en- 
droits, et  des  roches  primitives  apparaissent  çà  et  là, 
comme  les  os  d'un  squelette  après  que  le  temps  a  con- 
sumé autour  d'eux  les  muscles  et  les  chairs.  Un  sable 
granitique,  des  pierres  irrégulièrement  taillées  couvrent 
la  surface  de  la  terre;   quelques  plantes  poussent  à 
gnmd'peine  leurs  rejetons  à  travers  ces  obstacles  ;  on 
dirait  un  champ  fertile  couvert  des  débris  d'un  vaste  édi- 
fice. En  analysant  ces  pierres  et  ce  sable,  il  est  facile,  en 
^ffet,de  remarquer  une  analogie  parfaite  entre  leurs  sub- 
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Stances  et  celles  qui  composent  les  cimes  arides  et  bri- 
sées des  montagnes  Rocheuses.  Après  avoir  précipité  la 
terre  dans  le  fond  de  la  vallée,  les  eaux  ont  ^sans  doute 
fini  par  entraîner  avec  elles  une  partie  des  roches  elles- 
mêmes;  elles  les  ont  roulées  sur  les  pentes  les  plus  voi- 
sines ;  et,  après  les  avoir  broyées  les  unes  contre  les 
autres,  elles  ont  parsemé  la  base  des  montagnes  de  ces 
débris  arrachés  à  leurs  sommets  {A) . 

La  vallée  du  Mississipi  est,  à  tout  prendre,  la  plus 
magnifique  que  Dieu  ait  jamais  préparée  pourl'habitatira 
de  l'homme,  et  pourtant  on  peut  dire  qu*elle  ne  forme 
encore  qu'un  vaste  désert. 

Sur  le  versant  oriental  des  AUéghanys,  entre  le  pied 
de  ces  montagnes  et  l'océan  Atlantique,  s'étend  une  lon- 
gue bande  de  roches  et  de  sable  que  la  mer  semble  avoii 
oubliéeen  se  retirant.  Ce  territoire  n'a  que  48  lieuesdc 
largeur  moyenne  *,  mais  il  compte  300  lieues  de  lon- 
gueur *.  Le  sol,  dans  cette  partie  du  continent  américain, 
ne  se  prête  qu'avec  peine  aux  travaux  du  cultivateur. 
La  végétation  y  est  maigre  et  uniforme. 

C'est  sur  cette  côte  inhospitalière  que  se  sont  d'aborc 
concentrés  les  efforts  de  Tindustrie  humaine.  Sur  cetU 
langue  de  terre  aride  sont  nées  et  ont  grandi  les  colonies 
anglaises  qui  devaient  devenir  un  jour  les  Ëtats-Unu 
d'Amérique.  C'est  encore  là  que  se  trouve  aujourd'hui  1< 
foyer  de  la  puissance,  tandis  que  sur  les  dernières  s'as 
semblent  presque  en  secret  les  véritables  éléments  du 

«  i 00  milles. 

<  Environ  900  mîLes. 
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grand  peuple  auquel  appartient  sans  doute  Ta  venir  du 
continent. 

Quand  les  Européens  abordèrent  les  rivages  des  An- 
tilles, et  plus  tard  les  côtes  de  rAmérique  du  Sud,  ils  se 
crurent  transportés  dans  les  régionsfabuleuses  qu'avaient 
célébrées  les  poètes..  La  mer  étincelait  des  feux  du  tropi- 
que ;  la  transparence  extraordinaire  de  ces  eaux  décou- 
vrait pour  la  première  fois,  aux  yeux  du  navigateur,  la 
profondeur  des  abîmes  S  Çà  et  là  se  montraient  de  pe- 
tites îles  parfumées  qui  semblaient  flotter  comme  des 
corbeilles  de  fleurs  sur  la  surface  tranquille  de  l'Océan. 
Tout  ce  qui,  dans  ces  lieux  enchantés,  s'offrait  à  la  vue, 
semblait  préparé  pour  les  besoins  de  l'homme,  ou  cal- 
culé pour  ses  plaisirs.  La  plupart  des  arbres  étaient  char- 
gés de  fruits  nourrissants,  et  les  moins  utiles  à  Thomme 
charmaient  ses  regards  par  l'éclat  et  la  variété  de  leurs 
couleurs.  Dans  une  forêt  de  citronniers  odorants,  de  fi- 
guiers sauvages,  de  myrtes  à  feuilles  rondes,  d'acacias  et 
lauriers-roses,  tous  entrelacés  par  des  lianes  fleuries, 
une  multitude  d'oiseaux  inconnus  à  l'Europe  faisaient 
étinceler  leurs  ailes  de  pourpre  et  d'azur,  et  mêlaient  le 
concert  de  leurs  voix  aux  harmonies  d'une  nature  pleine 
de  mouvement  et  de  vie  (B) . 

*  Les  eaux  sont  si  tnmsparentes  dans  la  mer  des  Antilles,  dit  Malte- 
Bran,  fol.  lU,  p.  726,  qu'on  distingue  les  coraux  et  les  poissons  h 
60  bn»ef  de  profondeur.  Le  vaisseau  semble  planer  dans  Tair  ;  une 
sorte  de  fertige  saisit  le  voyageur  dont  l'œil  plonge  h  travers  le  fluide 
criitallia  au  milieu  des  jardins  sous-marins  où  des  coquillages  et  des 
poissons  dorés  brillent  parmi  les  touffe»  de  fucus  et  des  bosquets  d'algues 
norines. 
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La  mort  élait  cachée  sous  ce  manteau  brillant  ;  mais 
on  ne  l'apercevait  point  alors,  et  il  régnait  d'ailleurs  dans 
l'air  de  ces  climats  je  ne  sais  quelle  influence  énervante 
qui  attachait  l'homme  au  présent  et  le  rendait  insouciant 
de  l'avenir. 

L'Amérique  du  Nord  parut  sous  un  autre  aspect  :  tout 
y  était  grave,  sérieux,  solennel  ;  on  eût  dit  qu'elle  avait 
été  créée  pour  devenir  le  domaine  de  l'intelligence i 
comme  Tautre  la  demeure  des  sens. 

Un  océan  turbulent  et  brumeux  enveloppait  ses  riva- 
ges; des  rochers  granitiques  ou  des  graves  de  sable  lui 
servaient  de  ceinture  ;  les  bois  qui  couvraient  ses  rives 
étalaient  un  feuillage  sombre  et  mélancolique;  on  n'y 
voyait  guère  croître  que  le  pin,  le  mélèze,  le  chêne  vert, 
l'olivier  sauvage  et  le  laurier. 

Après  avoir  pénétré  à  travers  cette  première  enceinte, 
on  entrait  sous  les  ombrages  de  la  foret  centrale  ;  là  se 
trouvaient  confondus  les  plus  grands  arbres  qui  croissent 
sur  les  deuxhéniisplières.  Le  platane,  le  catalpa,  l'érable 
à  sucre  et  le  peuplier  de  Virginie  entrelaçaient  leurs 
branches  avec  celles  dn  chêne,  du  hêtre  et  du  tilleul. 

Comme  dans  les  forêts  soumises  au  domaine  de 
l'homme,  la  mort  frappait  ici  sans  relâche;  mais  personne 
ne  se  chargeait  d'enlever  les  débris  qu'elle  avait  faits 
Ils  s'accumulaient  donc  les  uns  sur  les  autres  :  le  temps 
ne  pouvait  suffire  à  les  réduire  assez  vite  en  poudre  et 
à  préparer  de  nouvelles  places.  Mais,  au  milieu  même 
de  ces  débris,  le  travail  de  la  reproduction  se  poursui- 
vait sans  cesse.  Des  plantes  grimpantes  et  des  herbes  de 


CONFIGURATION  DE  L^AMÉRIQUE  DU  NORD.  55 

toute  espèce  se  faisaient  jour  à  trayers  les  obstacles;  elles 
rampaient  le  long  des  arbres  abattus,  s'insinuaient  dans 
leur  poussièi*e,  soulevaient  et  brisaient  l'écorce  flétrie 
qui  les  couvrait  encore,  et  frayaient  un  chemin  à  leurs 
jeunes  rejetons.  Ainsi  la  mort  venait  en  quelque  sorte  y 
aider  à  la  vie.  L'une  et  Tautre  étaient  en  présence,  elles 
semblaient  avoir  voulu  mêler  et  confondre  leurs  œu- 
vres. 

Ces  forêts  recelaient  une  obscurité  profonde  ;  mille 
ruisseaux,  dont  l'industrie  humaine  n'avait  point  encore 
dirigé  le  cours,  y  entretenaient  une  éternelle  humidité. 
A  peine  y  voyait-on  quelques  fleurs,  quelques  fruitssau*. 
^ages,  quelques  oiseaux. 

La  chute  d'un  arbre  renversé  par  l'âge,  la  cataracte 
d'un  fleuve,  le  mugissement  des  bufOes  et  le  sifflement 
des  ?ents  y  troublaient  seuls  le  silence  de  la  nature. 

A  Test  du  grand  fleuve,  les  bois  disparaissaient  en 
partie;  à  leur  place  s'étendaient  des  prairies  sans  bornes. 
La  nature,  dans  son  infinie  variété,  avait-elle  refusé  la 
semence  des  arbres  à  ces  fertiles  campagnes,  ou  plutôt 
la  forêt  qui  les  couvrait  avait-elle  été  détruite  jadis  par 
la  main  de  l'homme?  C'est  ce  que  les  traditions  ni  les 
recherches  de  la  science  n'ont  pu  découvrir. 

Ces  immenses  déserts  n'étaient  pas  cependant  entière- 
ment privés  de  la  présence  de  l'homme;  quelques  peu- 
plades erraient  depuis  des  siècles  sous  les  ombrages  de 
la  forêt  ou  parmi  les  pâturages  de  la  prairie.  A  partir 
^  l'embouchure  du  Saint-Laurent  jusqu'au  delta  du 
^ississipi,  depuis  l'océan  Atlantique  jusqu'à  la  mer  du 


I. 
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Sud,  ces  sauvages  avaient  entre  eux  des  points  de  res- 
semblance qui  attestaient  leur  commune  origine.  Mais, 
du  reste,  ils  dilTéraient  de  toutes  les  races  connues  ^  : 
ils  n'étaient  ni  blancs  comme  les  Européens,  ni  jaunes 
comme  la  plupart  des  Asiatiques,  ni  noirs  comme  les 
nègres  ;  leur  peau  était  rougeâtre,  leurs  cheveux  longs 
et  luisants,  leurs  lèvres  minces  et  les  pommettes  de  leurs 
joues  très-saillantes.  Les  langues  que  parlaient  les  peu- 
plades sauvages  de  l'Amérique  différaient  entre  elles  par 
les  mots,  mais  toutes  étaient  soumises  aux  mêmes  règles 
grammaticales.  Ces  règles  s'écartaient  en  plusieurs  points 
de  celles  qui  jusque-là  avaient  paru  présider  à  la  forma- 
tion du  langage  parmi  les  hommes. 

L'idiome  des  Américains  semblait  le  produit  de  com- 
binaisons nouvelles  ;  il  annonçait  de  la  part  de  ses  inven- 
teursun  effort  d'intelligence  dont  les  Indiens  de  nos  jours 
paraissent  peu  capables  (C). 

L'état  social  de  ccspeuples  différait  aussisousplusieurs 
rapports  de  ce  qu'on  voyait  dans  l'ancien  monde  :  on  eût 
dit  qu'ils  s'étaient  multipliés  librement  au  sein  de  leurs 
déserts,  sans  contact  avec  des  races  plus  civilisées  que 

*  On  a  découf  ert  depuis  quelques  ressemblances  entre  la  conformation 
physique,  la  langue  et  les  habitudes  des  Indiens  de  I*Amérique  du  Nonf 
et  celles  des  Tongouses,  des  Mnntchoux,  des  Mongols,  des  Tatars  et  autrei 
tribus  nomades  de  F  Asie.  Ces  derniers  occupent  une  position  rapprochée 
du  détroit  de  Behring,  ce  qui  permet  de  supposer  qu'à  une  époque  an- 
cienne ils  ont  pu  venir  peupler  le  continent  désert  deTAmérique.  Mail 
la  science  n'est  pas  encore  parronue  à  éclaircir  ce  point.  Voyez  sur  oe(t6 
question  Malte-Brun,  toI.  V;  les  ouvrages  de  M.  de  Humboldt;  Fischer, 
Conjectures  sur  l'origine  des  Américaine;  Adair.  History  of  the  Ame- 
rican Indians. 
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ialeur.  On  ne  rencontrait  donc  point  chez  eux  ces  no- 
lions  douteuses  et  incohérentes  du  bien  et  du  maL  cette 
corruption  profondequise  méled'ordinaire  à  l'ignorance 
et  à  la  rudesse  des  mœurs,  chez  les  nations  policées  qui 
sont  redeyenues  barbares.  L'Indien  ne  devait  rien  qu'à 
lui-même;  ses  vertus,  ses  vices,  ses  préjugés  étaient  son 
propre'  ouvrage  ;  il  avait  grandi  dans  l'indépendance 
sauvage  de  sa  nature. 

La  grossièreté  des  hommes  du  peuple,  dans  les  pays 
policés,  ne  vient  pas  seulement  de  ce  qu'ils  sont  igno- 
rants et  pauvres,  mais  de  ce  qu'étant  tels,  ils  se  trouvent 
journellement  en  contact  avec  des  hommes  éclairés  et 
riches. 

La  Tue  de  leur  infortune  et  de  leur  faiblesse,  qui  vient 
chaque  jour  contraster  avec  le  bonheur  et  la  puissance 
de  quelques-uns  de  leurs  semblables,  excite  en  même 
temps  dans  leur  cœur  de  la  colère  et  de  la  crainte  ;  le 
sentiment  de  leur  infériorité  et  de  leur  dépendance  les 
irrileet  les  humilie.  Cet  état  intérieur  de  l'âme  se  repro- 
duit dans  leurs  mœurs,  ainsi  que  dans  leur  langage  ;  ils 
sont  tout  à  la  fois  insolents  et  bas. 

Layéritéde  ceci  se  prouve  aisément  par  l'observation. 
Lepeuple  est  plus  grossier  dans  les  pays  aristocratiques 
que  partout  ailleurs,  dans  les  cités  opulentes  que  dans 
les  campagnes. 

Dans  ces  lieux,  où  se  rencontrent  des  hommes  si  forts 
^  si  riches,  les  faibles  et  les  pauvres  se  sentent  comme 
3ocablésde  leur  bassesse;  ne  découvrant  aucun  point 
W  lequel  ils  puissent  regagner  l'égalité,  ils  désespèrent 
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entièrement  d'eux-mêmes*  et  se  laissent  tomber  au-des- 
sous de  la  dignité  humaine. 

Cet  effet  fâcheux  du  contraste  des  conditions  ne  se  re- 
trouve point  dans  la  vie  sauvage  :  les  Indiens,  en  m£me 
temps  qu'ils  sont  tous  ignorants  et  pauvres,  sont  tous 
égaux  et  libres. 

Lors  de  Tarrivée  des  Européens,  l'indigène  de  TAmé- 
rique  du  Nord  ignorait  encore  le  prix  des  richesses  et  se 
montrait  indifférent  au  bien-être  que  l'homme  civilisé 
acquiert  avec  elles.  Cependant  on  n'apercevait  en  lui 
rien  de  grossier;  il  régnait  au  contraire  dans  ses  façons 
d'agir  une  réserve  habituelle  et  une  sorte  de  politesse 
aristocratique. 

Doux  et  hospitalier  dans  la  paix,  impitoyable  dans  la 
guerre,  au  delà  même  des  bornes  connues  de  la  férocité 
humaine,  l'Indien  s'exposait  à  mourir  de  faim  pour  se- 
courir rélranger  qui  frappait  le  soir  à  la  porte  de  sa  ca- 
bane, et  il  déchirait  de  ses  propres  mains  les  membres 
palpitants  de  son  prisonnier.  Les  plus  fameuses  républi- 
ques antiques  navaieiit  jamais  admiré  de  courage  plus 
ferme,  d'âmes  plus  orgueilleuses,  de  plus  intraitable 
amour  de  l'indépendance,  que  n'en  cachaient  alors  les 
bois  sauvage  du  Nouveau-Monde  '.  Les  Européens  ne 

*  On  a  vu  chez  les  îroquois,  attaqués  par  des  forces  supérieures,  dit  le 
président  JciTerson  {Soies  sur  la  Virginie,  p.  148),  les  vieillirds  dédan 
gner  de  recourir  à  la  fuite  ou  de  survivre  à  la  destruction  de  leur  pays, 
et  braver  la  mort,  comme  les  anciens  Romains  dans  le  sac  de  Rome  par 
les  Gaulois. 

Plus  loin,  p.  150  :  «  11  n'y  a  point  d'exemple,  dit-il,  d'un  Indien  tombé 
:iu  pouvoir  de  ses  ennemis,  qui  ait  demandé  la  vie.  On  voit,  au  contraire, 
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produisirent  que  peu  d'impression  en  abordant  sur  les 
rivages  de  rAmérique  du  Nord  ;  leur  présence  ne  fit 
naître  ni  envie  ni  peur.  Quelle  prise  pouvaient-ils  avoir 
sarde  pareils  hommes  ?  l'Indien  savait  vivre  sansbesoins, 
soQflrir  sans  se  plaindre,  et  mourir  en  chantant^  Gomme 
tous  les  autres  membres  de  la  grande  famille  humaine, 
ces  sauvages  croyaient  du  reste  à  l'existence  d'un  monde 
meilleur,  et  adoraient  sous  différents  noms  le  Dieu  créa- 
teur de  l'univers.  Leurs  notions  sur  les  grandes  vérités 
intellectuelles  étaient  en  général  simples  et  philosophi- 
ques!/)). 

Quelque  primitif  que  paraisse  le  peuple  dont  nous 
traçons  ici  le  caractère,  on  ne  saurait  pourtant  douter 
qu'on  autre  peuple  plus  civilisé,  plus  avancé  en  toutes 
choses  que  lui,  ne  l'eAt  précédé  dans  les  mêmes  ré- 
gions. 

Une  tradition  obscure,  mais  répandue  chez  la  plupart 
des  tribus  indiennes  des  bords  de  l'Atlantique,  nous  en- 
seigne que  jadis  la  demeure  de  ces  mêmes  peuplades 
^vail  été  placée  à  l'ouest  du  Mississipi.  Le  long  des  ri- 
ves de  l'Ohio  et  dans  toute  la  vallée  centrale,  on  trouve 
encore  chaque  jour  des  monticules  élevés  par  la  main 

K  prisoDDier  chercher,  pour  ainsi  dire,  la  mort  des  mains  de  ses  vain- 
fi^ws,  en  les  insultant  et  en  les  provoquant  de  toutes  les  manières. 

*  Voyex  Histoire  de  la  Louisiane^  par  Lepage-Dupratz  ;  Cliarlevoix, 
^^e  de  la  Nouvelle-France  ;  Lettres  du  R.  Uecwelder,  Transactions 
^(  ^^  American  philosophical  Society,  v.  I;  Jeffersoo,  Notes  sur  la 
^^ginie,  p.  135-190.  Ce  que  dit  JefTerson  est  surtout  d'un  grand  poids^ 
^c>itteda  mérite  personnel  de  récrivain,  de  sa  position  particulière,  et 
^  <iicie  positif  et  exact  dans  lequel  il  écrivait. 
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de  rhomme.  Lorsqu'on  creuse  jusqu'au  centre  de  ces 
monumenls,  on  ne  manque  guère,  dit-on,  de  rencontrer 
des  ossements  humains,  des  instruments  étranges,  des 
armes,  des  ustensiles  de  tous  genres  faits  d'un  métal  ou 
rappelant  des  usages  ignorés  des  races  actuelles. 

Les  Indiens  de  nos  jours  ne  peuvent  donner  aucun 
renseignement  sur  Phisloire  de  ce  peuple  inconnu.  Ceux 
qui  vivaient  il  y  a  trois  cents  ans,  lors  de  la  découverte 
de  TÂmérique,  n'ont  rien  dit  non  plus  dont  on  puisse 
inférer  même  une  hypothèse.  Les  traditions,  ces  monu- 
ments périssables  et  sans  cesse  renaissants  du  monde 
primitif,  ne  fournissent  aucune  lumière.  Là,  cependant, 
ont  vécu  des  milliers  de  nos  semblables;  on  ne  saurait 
en  douter.  Quand  y  sont-ils  venus,  quelle  a  été  leur 
origine,  leur  destinée,  leur  histoire?  quand  et  comment 
ont-ils  péri?  Nul  ne  pourrait  le  dire. 

Chose  bizarre  !  il  y  a  des  peuples  qui  sont  si  complè- 
tement disparus  de  la  terre,  que  le  souvenir  même  de 
leur  nom  s'est  effacé  ;  leurs  langues  sont  perdues,  leur 
gloire  s'est  évanouie  comme  un  son  sans  écho;  mais  je 
ne  sais  s'il  en  est  un  seul  qui  n'ait  pas  au  moins  laisse 
un  tombeau  en  mémoire  de  son  passage.  Ainsi,  de  tous 
les  ouvrages  de  l'homme,  le  plus  durable  est  encore 
celui  qui  retrace  le  mieux  son  néant  et  ses  misères! 

Quoique  le  vaste  pays  qu'on  vient  de  décrire  fût  habita 
par  de  nombreuses  tribus  d'indigènes,  on  peut  dire  avec 
justice  qu'à  l'époque  de  la  découverte  il  ne  formait  en- 
core qu'un  désert.  Les  Indiens  l'occupaient,  mais  ne  le 
possédaient  pas.  C'est  par  l'agriculture  que  l'hommf 
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s'aj^prie  le  sol,  et  les  premiers  habitants  de  rAméri- 
que  du  Nord  vivaient  du  produit  de  la  chasse.  Leurs  im- 
placables préjugés,  leurs  passions  indomptées,  leurs 
îices,  et  plus  encore  peut-être  leurs  sauvages  vertus,  les 
livraient  à  une  destruction  inévitable.  La  ruine  de  ces 
peuples  a  commencé  du  jour  où  les  Européens  ont  abordé 
sur  leurs  rivages  ;  elle  a  toujours  continué  depuis  ;  elle 
achève  de  s'opérer  de  nos  jours.  La  Providence,  en  les 
plaçant  au  milieu  des  richesses  du  Nouveau-Monde,  sem- 
blait ne  leur  en  avoir  donné  qu'un  court  usufruit  ;  ils 
n'étaient  là,  en  quelque  sorte,  qu'en  attendant.  Ces  côtes, 
si  bien  préparées  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ces 
fleuves  si  profonds,  cette  in  épuisable  vallée  du  Mississipi, 
ce  continent  tout  entier,  apparaissaient  alors  comme  le 
berceau  encore  vide  d'une  grande  nation. 

C'est  là  que  les  hommes  civilisés  devaient  essayer  de 
bâtir  la  société  sur  des  fondements  nouveaux,  et  qu'ap- 
pliquant pour  la  première  fois  des  théories  jusqu'alors 
inconnues  ou  réputées  inapplicables,  ils  allaient  donner 
au  monde  un  spectacle  auquel  l'histoire  du  passé  ne  l'a- 
^3Jt  pas  préparé.  %, 


CHAPITRE  11 


DU  POINT  DE  DÉPART  ET  DE  SON  IMPORTANCE  POUR  L'AVENIR 

DES  ANGLO. AMÉRICAINS. 


Utilité  de  oonaaitre  le  point  de  départ  des  peuples  pour  comprendra  leur  état 
social  et  leurs  lois.  —  L'Amérique  est  le  seul  pays  oik  l'on  ait  pu  aperceTOÎr 
clairement  le  point  de  départ  d'un  grand  peuple.  —  En  quoi  tous  les  hon»- 
mes  qui  vinrent  peupler  l'Amérique  anglaise  se  ressemblaient.  —  tn  quoi 
ils  dilTéraient.  —  Remarque  applicable  à  tous  les  Européens  qui  Tinrent  8*é- 
tablir  sur  le  rivage  du  Nouveau-Monde.  —  Colonisation  de  la  Virginie.  — 
Id.  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Caractère  original  des  premiers  habitants 
de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Leur  arrivée.  —  Leurs  premières  kiis.  — 
Contrat  social.  —  Code  pénal  emprunté  i  la  législation  de  Moïse.  —  Ardeur 
religieuse.  —  Esprit  républicain.  —  Union  intime  de  l'esprit  de  religion  et 
de  Tesprit  de  libôté. 


Un  homme  vient  à  naître  ;  ses  premières  années  se 
passent  obscurément  parmi  les  plaisirs  ou  les  travaux 
de  l'enfance.  Il  grandit;  la  virilité  commence;  les  portes 
du  monde  s'ouvrent  enfin  pour  le  recevoir  ;  il  entre  en 
contact  avec  ses  semblables.  On  l'étudié  alors  pour  la 
première  fois,  Ôtl'on  croit  voir  se  former  en  lui  le  germe 
des  vices  et  des  vertus  de  son  âge  mûr. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  une  grande  erreur. 

Remontez  en  arrière;  examinez  Tenfant  jusque  dans 
les  bras  de  sa  mère;  voyez  le  monde  extérieur  se  refléter 
pour  la  première  fois  sur  le  miroir  encore  obscur  de  son 
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inlelligence  ;  contemplez  les  premiers  exemples  qui  frap- 
penl  SCS  regards  ;  écoulez  les  premières  paroles  qui 
éveillent  chez  lui  les  puissances  endormies  de  la  pensée; 
assistez  enfin  aux  premières  luttes  qu'il  a  à  soutenir, 
et  alors  seulement  vous  comprendrez  d'où  viennent  les 
préjugés,  les  habitudes  et  les  passions  qui  vont  dominer 
sa  vie.  L'homme  est  pour  ainsi  dire  tout  entier  dans  les 
langes  de  son  berceau. 

Il  se  passe  quelque  chose  d'analogue  chez  les  nations. 
Les  peuples  se  ressentent  toujours  de  leur  origine.  Les 
cireoDslances  qui  ont  accompagné  leur  naissance  etservi 
à  leur  développement  influent  sur  tout  le  reste  de  leur 
carrière. 

S'il  nous  était  possible  de  remonter  jusqu'aux  éléments 
Jes  sociétés  et  d'examiner  les  premiers  monuments  de 
leur  histoire,  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  pussions  y 
découvrir  la  cause  première  des  préjugés,  des  habitudes, 
des  passions  dominantes,  de  tout  ce  qui  compose  enfin 
cequ'on  appelle  le  caractère  national  ;  il  nous  arriverait 
dVencontrer  l'explication  d'usages  qui,  aujourd'hui, 
{Graissent  contraires  aux  mœurs  régnantes;  des  lois  qui 
semblent  en  opposition  avec  les  principes  reconnus;  d'o- 
pnions  incohérentes  qui  se  rencontrent  ça  et  \h  dans  la 
^iété,  comme  ces  fragments  de  chaînes  brisées  qu'on 
^oïl  pendre  encore  quelquefois  aux  voûtes  d'un  vieil  édi- 
"^»  et  qui  ne  soutiennent  plus  rien.  Ainsi  s'explique- 
^'Ha destinée  decerlainspeuplesqu'une force  inconnue 
^DiMe  entraîner  vers  un  but  qu'eux-mêmes  igno-. 
ï'enl.  Mais  jusqu'ici  les  faits  ont  manqué  à  une  pn- 
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reille  étude;  l'esprit  d'analyse  n'est  venu  aux  nations 
qu'à  mesure  qu'elles  vieillissaient,  et  lorsqu'elles  on 
enfin  songé  à  contempler  leur  berceau,  le  temps  l'avai 
déjà  enveloppé  d'un  nuage,  Tignoi^ance  et  l'orgueil  Ta 
vaient  environné  de  fables,  derrière  lesquelles  se  cachai 
la  vérité. 

L'Amérique  est  le  seul  pays  où  l'on  ait  pu  assiste] 
aux  développements  naturels  et  tranquilles  d'une  société 
et  où  il  ait  été  possible  de  préciser  l'influence  exercéi 
par  le  point  de  départ  sur  l'avenir  des  Ëtats. 

A  l'époque  où  les  peuples  européens  descendirent  sui 
les  rivages  du  Nouveau-Monde,  les  traits  de  leur  carac- 
tère national  étaient  déjà  bien  arrêtés;  chacun  d'eus 
avait  une  physionomie  distincte  ;  et  comme  ils  étaient 
déjà  arrivés  à  ce  degré  de  civilisation  qui  porte  !& 
hommes  à  l'étude  d'eux-mêmes,  ils  nous  ont  transrois 
le  tableau  fidèle  de  leurs  opinions,  de  leurs  mœurs  et 
de  leurs  lois.  Les  hommes  du  quinzième  siècle  nous  sont 
presque  aussi  bien  connus  que  ceux  du  nôtre.  L'Ame 
rique  nous  montre  donc  au  grand  jour  ce  que  l'igno- 
rance ou  la  barbarie  des  premiers  âges  a  soustrait  à  nos 
regards. 

Assez  près  de  l'époque  où  les  sociétés  américaines 
furent  fondées,  pour  connaître  en  détail  leurs  éléments, 
assez  loin  de  ce  temps  pour  pouvoir  déjà  juger  ce  que 
ces  germes  ont  produit,  las  hommes  de  nos  jours  sem- 
blent être  destinés  à  voir  plus  avant  que  leurs  devan- 
ciers dans  les  événements  humains.  La  Providence  a 
mis  à  notre  portée  un  flambeau  qui  manquait  à  nos 
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pères,  et  nous  a  permis  de  discerner,  dans  la  destinée 
des  nations,  des  causes  premières  quel'obscurité  du  passé 
leur  dérobait. 

Lorsque,  après  avoir  étudié  attentivement  l'histoire 
de  rAmérique,  on  examine  avec  soin  son  état  politique 
et  social,  on  se  sent  profondément  convaincu  de  cette 
vérité  :  qu'il  n'est  pas  une  opinion,  pas  une  habitude, 
pas  aneloi,  je  pourrais  dire  pas  un  événement,  que  le 
point  de  départ  n'explique  sans  peine.  Ceux  qui  liront 
ce  livre  trouveront  donc  dans  le  présent  chapitre  le 
germe  de  ce  qui  doit  suivre  et  la  clef  de  presque  tout 
l'ouvrage. 

Les  émigrants  qui  vinrent,  à  diflérentes  périodes,  oc- 
cuper le  territoire  qui  couvre  aujourd'hui  l'Union  amé- 
ricaine, différaient  les  uns  des  autres  en  beaucoup  de 
points;  leur  but  n'était  pas  le  même,  et  ils  se  gouver- 
naient d'après  des  principes  divers. 

Ces  hommes  avaient  cependant  entre  eux  des  traits 
communs,  et  ils  se  trouvaient  tous  dans  une  situation 
analogue. 

Le  lien  du  langage  est  peut-être  le  plus  fort  et  le  plus 
durable  qui  puisse  unir  les  hommes.  Tous  les  émigrants 
Parlaient  la  même  langue  ;  ils  étaient  tous  enfants  d'un 
même  peuple.  Nés  dans  un  pays  qu'agitait  depuis  des 
^6s  la  lutte  des  partis,  et  où  les  factions  avaient  été 
^Wigées  tour  à  tour  de  se  placer  sous  la  protection  des 
lois,  leur  éducation  politique  s'était  faite  à  cette  rude 
^K  et  on  voyait  répandus  parmi  eux  plus  de  notions 
des  droits,  plus  de  principes  de  vraie  liberté  que  chez 
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la  plupart  des  peuples  de  l'Europe.  A  Tépoquedes  pre- 
mières cmigralions,  le  gouvernement  communal,  ce 
germe  fécond  des  institutions  libres,  était  déjà  profondé- 
ment entré  dans  les  habitudes  anglaises,  et  avec  lui  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  s'était  introduit  au 
sein  même  de  la  monarchie  des  Tudors. 

On  était  alors  au  milieu  des  querelles  religieuses  qui 
ont  agité  le  monde  chrétien.  L'Angleterre  s'était  préci- 
pitée avec  une  sorte  de  fureur  dans  cette  nouvelle  car- 
rière. Le  caractère  des  habitants,  qui  avait  toujours  été 
grave  et  réfléchi,  était  devenu  austère  et  argumentateur. 
L'instruction  s'était  beaucoup  accrue  dans  ces  luttes  intel- 
lectuelles; l'esprit  y  avait  reçu  une  culture  plus  profonde. 
Pendant  qu'on  était  occupé  à  parler  religion,  les  mœurs 
étaient  devenues  plus  pures.  Tous  ces  traits  généraux  de 
la  nation  se  retrouvaient  plus  ou  moins  dans  la  physio- 
nomie de  ceux  de  ses  fils  qui  étaient  venus  chercher  un 
nouvel  avenir  sur  les  bords  opposés  de  l'Océan. 

Une  remarque,  d'ailleurs,  à  laquelle  nous  aurons 
occasion  de  revenir  plus  tard,  est  applicable  non-seule- 
ment aux  Anglais,  mais  encore  aux  Français,  aux  Espa- 
gnols et  à  tous  les  Européens  qui  sont  venus  successive- 
ment s'établir  sur  les  rivages  du  Nouveau-Monde.  Toutes 
les  nouvelles  colonies  européennes  contenaient,  sinon  le 
développement,  du  moins  le  germe  d'une  complète  dé- 
mocratie. Deux  causes  conduisaient  à  ce  résultat  :  on 
peut  dire  qu'en  général,  à  leur  départ  de  la  mère-pa- 
trie, les  émigrants  n'avaient  aucune  idée  de  supério- 
rité quelconque  les  uns  sur  les  autres.  Ce  ne  sont 
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l^uère  les  heureux  et  les  puissnnls  qui  s'exilent,  et  la 
pauvreté  ainsi  que  le  malheur  sont  les  meilleurs  ga- 
rants d'égalité  que  l'on  connaisse  parmi  les  hommes. 
11  arriva  œpendant  qu'à  plusieurs  reprises  de  grands 
seigneurs  passèrent  en  Amérique  à  la  suite  de  que- 
relles politiques  ou  religieuses.  On  y  fit  des  lois  pour  y 
établir  la  hiérarchie  des  rangs,  mais  on  s'aperçut  bien- 
tôt que  le  sol  américain  repoussait  absolument  Taristo- 
cralie  territoriale.  On  vil  que  pour  défricher  cette 
terre  rebelle  il  ne  fallait  rien  moins  que  les  efTorts  con- 
stants et  intéressés  du  propriétaire  lui-même.  Le  fonds 
préparé,  il  se  trouva  que  ses  produits  n'étaient  point 
assez  grands  pour  enrichir  tout  à  la  fois  un  maître  et 
un  fermier.  Le  terrain  se  morcela  donc  naturellement 
en  petits  domaines  que  le  propriétaire  seul  cultivait. 
Or,  c'est  à  la  terre  que  se  prend  l'aristocratie,  c'est  au 
sol  qu'elle  s'attache  et  qu'elle  s'appuie  ;  cène  sont  point 
les  privil^es  seuls  qui  l'établissent,  ce  n'est  pas  la 
naissance  qui  la  constitue,  c'est  la  propriété  foncière 
héréditairement  transmise.  Une  nation  peut  présenter 
d'immenses  fortunes  et  de  grandes  misères;  mais  si  ces 
fortunes  ne  sont  point  territoriales,  on  voit  dans  son 
sein  des  pauvres  et  des  riches  ;  il  n'y  a  pas,  il  vrai  dire, 
d'aristocratie. 

Toutes  les  colonies  anglaises  avaient  donc  entre  elles, 
^  Tépoque  de  leur  naissance,  un  grand  air  de  famille. 
Toutes,  dès  leur  principe,  semblaient  destinées  h  offrir 
le  développement  de  la  liberté,  non  pas  la  liberté  aris- 
IcMTalique  de  leur  mère-patrie,  mais  la  liberté  bour- 
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geoise  et  démocratique  dont  Tliistoire  du  monde  ne  pré- 
sentait point  encore  de  complet  modèle. 

Au  milieu  de  cette  teinte  générale,  s'apercevaienl  ce- 
pendant de  très-fortes  nuances,  qu'il  est  nécessaire  de 
montrer. 

On  peut  distinguer  dans  la  grande  famille  anglo-amé- 
ricaine deux  rejetons  principaux  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  grandi  sans  se  confondre  entièrement,  l'un  au  sud, 
l'autre  au  nord. 

La  Virginie  reçut  la  première  colonie  anglaise.  Les 
émigrants  y  arrivèrent  en  1607.  L'Europe,  à  cette  épo- 
que, était  encore  singulièrement  préoccupée  de  l'idée 
que  les  mines  d'or  et  d'argent  font  la  richesse  des  peu- 
ples :  idée  funeste  qui  a  plus  appauvri  les  nations  euro- 
péennes qui  s'y  sont  livrées,  et  détruit  plus  d'hommes 
en  Amérique,  que  la  guerre  et  toutes  les  mauvaises  lois 
ensemble.  Ce  fut  donc  des  chercheurs  d'or  que  l'on 
envoya  en  Virginie  *,  gens  sans  ressources  et  sans  con- 
duite, dont  l'esprit  inquiet  et  turbulent  troubla  l'en- 
fance de  la  colonie  *  et  en  rendit  les  progrès  incertains. 
Ensuite  arrivèrent  les  industriels  et  les  cultivateurs, 

*  La  charte  accordée  par  la  couronne  dWngletem,  en  1609,  portait 
entre  autres  clauses  que  les  colons  payeraient  à  la  couronne  le  cinquième 
du  produit  des  mines  d'or  et  d'argent.  Voyei  Vie  de  Washington^  par 
MarsbaU,  toI.  I,  p.  18-66. 

*  Une  grande  partie  des  nouveaux  colons,  dit  Stith  [History  of  Kir- 
ginia),  étaient  des  jeunes  gens  de  famille  déréglés,  et  que  leurs  parents 
«▼aient  embarqués  pour  les  soustraire  k  un  sort  ignoininieux  :  d'ancâens 
domestiques*  des  banqueroutiers  frauduleux,  des  débauchés  el  d'autres 
gens  de  cette  espèce,  plus  propres  k  piller  et  à  détruire  quli  consolider 
rëCibUssement.  formaient  le  reste.  Des  chefs  séilitieux  enlrainèreal  aisé- 
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race  plus  morale  et  plus  tranquille,  mais  qui  ne  s'éle- 
vait presque  en  aucuns  points  au-dessus  du  niveau  des 
classes  inrérieures  d'Angleterre*.  Aucune  noble  pensée, 
aucune  combinaison  immatérielle  ne  présida  à  la  fonda- 
tion des  nouveaux  établissements.  A  peine  la  colonie 
était-elle  créée,  qu'on  y  introduisait  l'esclavage*;  ce  fut 
là  le  fait  capital  qui  devait  exercer  une  immense  in- 
fluence sur  le  caractère,  les  lois  et  l'avenir  tout  entier 
du  Sud. 

L'esclavage,  comme  nous  l'expliquerons  plus  tard, 
déshonore  le  travail  ;  il  introduit  l'oisiveté  dans  la  société, 
et  avec  elle  l'ignorance  et  l'orgueil,  la  pauvreté  et  le 
luxe.  Il  énerve  les  forces  de  l'intelligence  et  endort  l'acti- 
vité humaine.  L'influence  de  l'esclavage,  combinée  avec 
le  caractère  anglais,  explique  les  mœurs  et  l'état  social 
du  Sud. 

Sur  ce  même  fond  anglais  se  peignaient,  au  Nord,  des 
nuances  toutes  contraires.  Ici  on  me  permettra  quelques 
détails. 

Cestdans  les  colonies  anglaises  du  Nord ,  plus  connues 

DMQtcette  troupe  dans  toutes  sortes  d'extravagances  et  d'excès.  Voyez, 
rfbtirementSi  l'histoire  delà  Virginie,  les  ouvrages  qui  suivent  : 
BUtary  of  Virginia  from  thefirst  Seltlements  in  Ihe  year  1624,  by 

Biitùryof  Virginia,  by  William  Sliih. 

liistory  of  Virginia  from  the  earliesl  période  by  Beverley,  traduit 
eofininçaisen  1807. 

*  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'un  certain  nombre  de  riches  propriétaires 
*^^  vinrent  se  fixer  dans  la  colonie. 

HWbvagc  fut  introduit  vers  Tannée  1620  par  un  vaisseau  hollan- 
àsn  qui  débarqua  vingt  nègres  sur  les  rivages  de  la  rivière  James.  Voyez 
Chalmer. 
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SOUS  le  nom  d'Élats  de  la  Nouvelle-Angleterre*,  que  se 
sont  combinées  les  deux  ou  trois  idées  principales  qui 
aujourd'hui  forment  les  bases  de  la  théorie  sociale  des 
Élals-Unis. 

Les  principes  de  la  Nouvelle-Angleterre  se  sont  d'abord 
répandus  dans  les  États  voisins  ;  ils  ont  ensuite  gagné  di 
proche  en  proche  les  plus  éloignés,  et  ont  fini,  si  j( 
puis  m'exprimer  ainsi,  par  pénélret'  la  confédératioi 
entière.  Ils  exercent  maintenant  leur  influence  au  delà  di 
ses  limites  sur  tout  le  monde  américain.  La  civilisatioi 
de  la  Nouvelle-Angleterre  a  été  comme  ces  feux  allumé 
sur  les  hauteurs  qui,  après  avoir  répandu  la  chaleur  au- 
tour d'eux,  teignent  encore  de  leurs  clartés  les  demien 
confins  de  l'horizon. 

La  fondation  de  la  Nouvelle-Angleterre  a  offert  m 
spectacle  nouveau  ;  tout  y  était  singulier  et  original. 

Presque  toutes  les  colonies  ont  eu  pour  premiers  ha- 
bitants des  hommes  sans  éducation  et  sans  ressources, 
que  la  misère  et  Tinconduite  poussaient  hors  du  pays 
qui  les  avait  vus  naître,  ou  des  spéculateurs  avides  e 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Il  y  a  des  colonies  qui  m 
peuvent  pas  même  réclamer  une  pai*eille  origine  :  Saint 
Dominguc  a  été  fondé  par  des  pirates,  et,  de  nos  jours 
les  cours  de  justice  d'Angleterre  se  chargent  de  peuplai 
l'Australie. 

Les  émigrants  qui  vinrent  s'établir  sur  les  rivages  d< 

1  Les  ËUts  de  la  NouTeUe-Anglelerre  sonl  ceux  situés  i  Test  de  rHod 
soo  ;  ils  soot  aujourd  hui  au  nombre  de  six  :  i*  le(x»necticut;  9*Rbode 
kland:  5*  Massachusetts;  4*  Vermont;  5*  New-Bampshire;  6*  Maûne. 
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la  Nouvelle-Angleterre  apparlenciient  tous  aux  classes 
aisées  de  la  mère-patrie.  Leur  réunion  sur  le  sol  amé- 
ricain présenta,  dès  l'origine,  le  singulier  phénomène 
d'une  société  où  il  ne  se  trouvait  ni  grands  seigneurs, 
ni  peuple,  et,  pour  ainsi  dire,  ni  pauvres,  ni  riches.  Il 
y  avait,  à  proportion  gardée,  une  plus  grande  masse  de 
lumières  répandue  parmi  ces  hommes  que  dans  le  sein 
d'aucune  nation  européenne  de  nos  jours.  Tous,  sans  en 
eicepter  peut-être  un  seul,  avaient  reçu  une  éducation 
assez  avancée,  et  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  fait  con- 
naître en  Europe  par  leurs  talents  et  leurs  sciences.  Les 
autres  colonies  avaient  été  fondées  par  des  aventuriers 
sans  famille  ;  les  émigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
apportaient  avec  eux  d'admirables  éléments  d'ordre  et  de 
moralité;  ils  se  rendaient  au  désert  accompagnés  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants.  Mais  ce  qui  les  distinguait 
surtout  de  tous  les  autres,  était  le  but  même  de  leur 
entreprise.  Ce  n'était  point  la  nécessité  qui  les  forçait 
d'abandonner  leur  pays;  ils  y  laissaient  une  position  so- 
ciale regrettable  et  des  moyens  de  vivre  assurés  ;  ils  ne 
passaient  point  non  plus  dans  le  Nouveau-Monde  afin  d'y 
améliorer  leur  situation  et  d'y  accroître  leurs  richesses  ; 
ils  s'arrachaient  aux  douceurs  de  la  patrie  pour  obéir  à 
un  besoin  purement  intellectuel  ;  en  s'exposant  aux 
roisères  inévitables  de  l'exil,  ils  voulaient  faire  triompher 
M«e  idée. 

Les  émigrants,  ou,  comme  ils  s'appelaient  si  bien  eux- 
"^ïnes,  les  pèlerins  (pilgrinis),  appartenaient  à  cette 
^le  d'Angleterre  à  laquelle  l'austérité  de  ses  principes 


I. 
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avait  fait  donner  le  nom  de  puritaine.  Le  puritanisme 
n'était  pas  seulement  une  doctrine  religieuse;  il  se  con- 
fondait encore  en  plusieurs  points  avec  les  théories  dé- 
mocratiques et  républicaines  les  plus  absolues.  De  là  lui 
étaient  venus  ses  plus  dangereux  adversaires.  Persécutés 
par  le  gouvernement  de  la  mère-patrie,  blessés  dans  la 
rigueur  de  leurs  principes  par  la  marche  journalière  de 
la  société  au  sein  de  laquelle  ils  vivaient,  les  puritains 
cherchèrent  une  terre  si  barbare  et  si  abandonnée  du 
monde,  qu'il  fût  encore  permis  d'y  vivre  à  sa  manière 
et  d'y  prier  Dieu  en  liberté. 

Quelques  citations  feront  mieux  connaître  l'esprit  de 
ces  pieux  aventuriers  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
ajouter  nous-même. 

Nathaniel  Morton,  Thistorien  des  premières  années 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  entre  ainsi  en  matière^  : 
c<  J'ai  toujours  cru,  dit-il,  que  c'était  un  devoir  sacré 
pour  nous,  dont  les  pères  ont  reçu  des  gages  si  nom- 
breux et  si  mémorables  de  la  bonté  divine  dans  l'établis- 
sement de  celte  colonie,  d'en  perpétuer  par  écrit  le 
souvenir.  Ce  que  nous  avons  vu  et  ce  qui  nous  a  été  ra- 
conté par  nos  pères,  nous  devons  le  faire  connaître  à  nos 
enfants,  afin  que  les  générations  à  venir  apprennent  à 
louer  le  Seigneur  ;  afin  que  la  lignée  d'Abraham  son 
serviteur,  et  les  fils  de  Jarob  son  élu,  gardent  toujours 
la  mémoire  des  miraculeux  ouvrages  de  Dieu  (Ps.  cv, 
5,  6).  Il  faut  qu'ils  sachent  comment  le  Seigneur  a  ap- 

*  NeW'ETUjlarKrs  Mémorial^  p.  14  :  Boston.  1826.  Voyez  aussi  VHis- 
toire  de  Hnlchimon,  vol.  II.  p.  AAO. 
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porté  sa  vigne  dans  le  désert  ;  comment  il  l'a  plantée 
et*eo  a  écarté  les  paiens  ;  comment  il  lui  a  préparé  une 
place,  en  a  enfoncé  profondément  les  racines  et  Ta  laissée 
ensuite  s'étendre  et  couvrir  au  loin  la  terre  (Ps.  lxxx, 
13, 15);  et  non-seulement  cela,  mais  encore  comment 
il  a  guidé  son  peuple  vers  son  saint  tabernacle,  et  l'a 
établi  sur  la  montagne  de  son  héritage  (Exod.,  xv,  15). 
Ces  faits  doivent  être  connus,  afin  que  Dieu  en  relire 
rbooneur  qui  lui  est  dû,  et  que  quelques  rayons  de  sa 
gloire  puissent  tomber  sur  les  noms  vénérables  des  saints 
([QÎ  lui  ont  servi  d'instruments.  » 

Il  est  impossible  de  lire  ce  début  sans  être  pénétré 
malgré  soi  d'nne  impression  religieuse  et  solennelle  ;  il 
semble  qu'on  y  respire  un  air  d'antiquité  et  une  sorte  de 
parfum  biblique. 

La  conviction  qui  anime  l'écrivain  relève  son  lan- 
gage. Ce  n'est  plus  à  vos  yeux,  comme  aux  siens,  une 
petite  troupe  d'aventuriers  allant  chercher  fortune  au 
delà  des  mers  ;  c'est  la  semence  d'un  grand  peuple  que 
Dieu  vient  déposer  de  ses  mains  sur  une  terre  pré- 
destinée. 

L'auteur  continue  et  peint  de  cette  manière  le  départ 
des  premiers  émigrants^  : 

«  C'est  ainsi,  dit-il,  qu'ils  quittèrent  cette  ville  (Delft- 
Haleft)  qui  avait  été  pour  eux  un  lieu  de  repos  ;  cepen- 
dant ils  étaient  calmes  ;  ils  savaient  qu'ils  étaient  pèle- 
rins et  étrangers  ici-bas.  Ils  ne  s'attachaient  pas  aux: 

*  HeW'England't  Menufrial,  p.  9Î. 
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choses  de  la  terre,  mais  levaient  les  yeux  \ers  le  ciel, 
leur  chère  patrie,  où  Dieu  avait  préparé  pour  eux  sa  cité 
sainte.  Ils  arrivèrent  enfin  au  port  où  le  vaisseau  les 
attendait.  Un  grand  nombre  d'amis  qui  ne  pouvaient  par- 
tir avec  eux,  avaient  du  moins  voulu  les  suivre  jusque- 
là.  La  nuit  s'écoula  sans  sommeil  ;  elle  se  passa  en  épan- 
chemenls  d'amitié,*  en  pieux  discours,  en  expressions 
pleinosd'une  véritable  tendresse  chrétienne.  Le  lendemain 
ils  se  rendirent  à  bord  ;  leurs  amis  voulurent  encore  les  v 
accompagner;  ce  fui  alors  qu'on  ouït  de  profonds 
soupirs,  qu'on  vit  des  pleurs  couler  de  ti)us  les  yeux, 
qu'en  entendit  de  longs  embrassemcnts  et  d'ardentes 
prières  dont  les  étrangers  eux-mêmes  se  sentirent  émus, 
Le  signal  du  départ  étant  donné,  ils  tombèrent  à 
genoux,  et  leur  pasteur,  levant  au  ciel  des  yeux  pleins 
de  larmes,  les  recommanda  à  la  miséricorde  du  Seigneur. 
Ils  prirent  cnlin  congé  les  uns  des  autres,  et  prononcè- 
rent cet  adieu  qui,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  devait 
être  le  dernier.  » 

Les  émigrants  étaient  au  nombre  de  cent  cinquante  à 
peu  près,  tant  hommes  que  femmes  et  enfants.  Leur  but 
était  de  fonder  une  colonie  sur  les  rives  de  THudson; 
mais,  après  avoir  erré  longtemps  dansTOcéan,  ils  furent 
enfin  forcés  d'aborder  les  cotes  arides  de  la  Nouvelle- 
Anglelene,  au  lieu  où  s'élève  aujourd'hui  la  ville  de 
Plymouth.  On  montre  encore  le  rocher  où  descendirent 
les  pèlerins*. 

•  Ce  rocher  esl  devenu  un  objet  île  vénération  aux   Élats-l'nis.  J'en  ai 
vu  ties  fragments  conservés  avec  soin  dans  plusieurs  villes   de   TUnion. 
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«  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  dit  Thistorien  que  j'ai 
déjà  çiiéy  considérons  un  instant  la  condition  présente 
de  ce  pauvre  peuple,  et  admirons  la  boute  de  Dieu  qui 
Va  sauvé  * . 

c(  Ils  avaient  passé  maintenant  le  vaste  Océan,  ils 
arrivaient  au  but  de  leur  voyage,  mais  ils  ne  voyaient 
point  d'amis  pour  les  recevoir,  point  d'habitation  pour 
leur  offrir  un  abri  ;  on  était  au  milieu  de  l'hiver,  et 
ceux  qui  connaissent  notre  climat  savent  combien  les 
hifers  sont  rudes,  et  quels  furieux  ouragans  désolent 
alors  nos  côtes.  Dans  celte  saison,  il  est  diilGcile  de  tra- 
verser des  lieux  connus,  à  plus  forte  raison  de  s'établir 
sur  des  rivages  nouveaux.  Autour  d'eux  n'apparaissait 
qu'un  désert  hideux  et  désolé,  plein  d'animaux  et 
d'hommes  sauvages,  dont  ils  ignoraient  le  degré  de  féro- 
cité et  le  nombre.  La  terre  était  glacée  ;  le  sol  était  cou- 
vert de  forêts  et  de  buissons.  Le  tout  avait  un  aspect 
barbare.  Derrière  eux,  ils  n'apercevaient  que  l'immense 
Océan  qui  les  séparait  du  monde  civilisé.  Pour  trouver 
un  peu  de  paix  et  d'espoir,  ils  ne  pouvaient  tourner  leurs 
regards  qu'en  haut.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  piété  des  puritains  fût 
seulemeilt  spéculative,  ni  qu'elle  se  montrât  étrangère  à 

^  Qe  montre-t-il  pas  bien  cUiremeDl  que  la  puissance  et  la  grandeur 
^ibomme  est  tout  entière  dans  son  âme?  Voici  une  pien*e  que  les  pieds 
"^  quelques  misérables  touchent  un  instant,  et  cette  pierre  devient  ce- 
^c;  elle  attire  les  regards  d*un  grand  peuple;  on  en  vénère  les  débris^ 
^  l'en  partage  au  loin  la  poussière.  Qu*est  devenu  le  seuil  de  tant  de 
P*^?qui  s'en  inquiète? 
'  ^eW'England's  Mémorial^  p.  35. 
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la  marche  des  choses  humaines.  Le  puritanisme,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  était  presque  autant  une  théorie 
politique  qu'une  doctrine  religieuse.  A  peine  débarqués 
sur  ce  rivage  inhospitalier  que  Nathaniel  Morton  vient 
de  décrire,  le  premier  soin  des  émigrants  est  donc  de 
s'organiser  en  société.  Ils  passent  immédiatement  un 
acte  qui  poile^  : 

«  Nous,  dont  les  noms  suivent,  qui,  pour  la  gloire 
de  Dieu,  le  développement  de  la  foi  chrétienne  et  l'hon- 
neur de  notre  pairie,  avons  entrepris  d'établir  la  pre- 
mière colonie  sur  «ces  rivages  reculés,  nous  convenons 
dans  ces  présentes,  par  consentement  mutuel  et  solen- 
nel, et  devant  Dieu,  de  nous  former  en  corps  de  société 
politique,  dans  le  but  de  nous  gouverner  et  de  tra- 
vailler à  raccomplissement  de  nos  desseins  ;  et  en  vertu 
de  ce  contrat,  nous  convenons  de  promulguer  des  lois, 
actes,  ordonnances,  et  d'instituer,  selon  les  besoins,  des 
magistrats  auxquels  nous  promettons  soumission  et 
ol)éissance.  » 

Ceci  se  passait  en  1620.  A  partir  de  cette  époque, 
rémigration  ne  s'arrêta  plus.  Les  passions  religieuses  et 
|>olitique$,  qui  déchirèrent  Tempire  britannique  pen- 
dant tout  le  règne  de  Charles  I*',  poussèrent  chaque 
année,  sur  les  côtes  de  l'Amérique,  de  nouveaux  es- 
saims de  sectaires.  En  Anglelenv,  le  foyer  du  purila- 

•  Us  émignints  qui  créèmit  l'État  de  Rhode-lsbnd  en  1658,  ceux  qoi 
^*<rtaMirent  i  Nc^-Haven  en  1657.  les  |>remiers  habitints  du  G>nnectîciit 
en  1639.  et  Ws  fondateurs  do  Providence  en  1610.  commencèrent  égale- 
ment par  rédiger  un  contrat  social  qui  fut  soumis  à  Tapprithation  de  toui 
les intéKsstfs.  Pàkins  History,  \\  4i  et  47. 
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nisme  continuait  à  se  trouver  placé  .dans  les  classes 
moyennes  ;  c'est  du  sein  des  classes  moyennes  que  sor- 
taient la  plupart  des  émigrants.  La  population  de  la 
lioiiYdle-Angleterre  croissait  rapidement,  et,  tandis  que 
la  hiérarchie  des  rangs  classait  encore  despotiquement 
les  hommes  dans  la  mère-patrie  Ja  colonie  présentait  de 
plas  m  plus  le  spectacle  nouveau  d'une  société  homo- 
gène dans  toutes  ses  parties.  La  démocratie,  telle  que 
n'avait  point  osé  la  rêver  l'antiquité,  s'échappait  toute 
grande  et  tout  année  du  milieu  de  la  vieille  société  féodale. 
Content  d'éloigner  de  lui  des  germes  de  troubles  et 
deiéléments  de  révolutions  nouvelles,  le  gouvernement 
anglais  voyait  sans  peine  cette  émigration  nombreuse, 
n  la  favori.sait  même  de  tout  son  pouvoir,  et  semblait 
s'occuper  à  peine  de  la  destinée  de  ceux  qui  venaient 
sur  le  sol  américain  chercher  un  asile  contre  la  dureté 
deseslois.  On  eût  dit  qu'il  regardait  la  Nouvel  le- Angle- 
terre comme  une  région  livrée  aux  rêves  de  l'imagina- 
tion, et  qu'on  devait  abandonner  aux  libres  essais  des 
noTateurs. 

Les  colonies  anglaises,  et  ce  fut  l'une  des  principales 
causes  de  leur  prospérité,  ont  toujours  joui  de  plus  de 
liberté  intérieure  et  de  plus  d'indépendance  politique 
que  les  colonies  des  autres  peuples  ;  mais  nulle  pari  ce 
principe  de  liberté  ne  fut  plus  complètement  appliqué 
que  dans  les  États  de  la  N'ouvelle-Anglclerre. 

Il  était  alors  généralement  admis  que  les  terres  du 
Nouveau-Monde  appartenaient  à  la  nation  européenne 
qui,  la  première,  les  avait  découvertes. 
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Presque  tout  le  littoral  de  l'Amérique  du  Nord  devint 
de  cette  manière  une  possession  anglaise  vers  la  fin  du 
seizième  siècle.  Les  moyens  employés  par  le  gouverne- 
ment britannique  pour  peupler  ces  nouveaux  domaines 
furent  de  diiTérente  nature  :  dans  certains  cas,  le  roi 
soumettait  une  portion  du  Nouveau-Monde  à  un  gouver- 
neur de  son  choix,  charge  d'administrer  le  pays  en  son 
nom  et  sous  ses  ordres  immédiats  '  ;  c'est  le  système  co- 
lonial adopte  dans  le  reste  de  l'Europe.  D'autres  fois,  il 
concédait  à  un  homme  ou  à  une  compagnie  la  propriété 
de  ciTlaines  portions  de  pays  *.  Tous  les  pouvoirs  civils 
et  |K)litiques  se  trouvaient  alors  concentrés  dans  les  mains 
d'un  ou  de  plusieurs  individus  qui,  sous  l'inspection  et 
le  contrôle  de  la  couronne,  vendaient  les  terres  et  gou- 
vernaient les  habitants.  Un  troisième  système  enfin  con- 
sistait à  donner  à  un  certain  nombre  d'émigrants  le  droit 
de  se  former  en  société  politique,  sous  le  patronage  de 
la  mère-patrie,  et  de  se  gouverner  eux-mêmes  en  tout  ce 
qui  n'était  pas  contraire  à  ses  lois. 

Ce  mode  de  colonisation,  si  favorable  à  la  liberté, 
ne  fut  mis  en  pratique  que  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre*. 


•  Ce  fut  là  le  cas  de  l'Étal  de  New-\ork. 

*  Le  Marviand.  les  Carolines,  la  Pensvlranie,  lo  New-Jersev.  étaient  dans 
ce  cas.  Vo\ez  Pitkin*s  History,  vol.  I.  p.  11-51. 

5  Voyez  dans  Touvrage  intitulé  :  Historical  collection  of  $taU  papers 
and  othcr  autfientic  documents  intended  as  materials  for  an  history 
ofthe  Vnitt'd  States  of  America,  by  Ehcneser  Hasard,  printed  at  Phi- 
ladeljdiia  MDCCXCIh  un  très-grand  nombre  de  documents  précieux  |»ar 
leur  contenu  et  leur  authenticité,  relatifs  au  proniior  âge  «les  colonies» 


DU  POINT  DE  DÉPART.  57 

Dès  1628  %  une  charte  de  cette  nature  fut  accordée 
par  Charles  I'^  à  des  émigrants  qui  vinrent  fonder  la  co- 
lonie du  Massachusetts. 

Mais,  en  général,  on  n'octroya  les  chartes  aux  colonies 
de  la  Nouvelle-Angleterre  que  longtemps  après  que  leur 
existence  fut  devenue  un  fait  accompli.  Plymouth,  Pro- 
vidence, Nevir-Haven,  TÉtat  de  Gonnecticut  et  celui  de 
Rhode-Island  *,  furent  fondés  sans  le  concours  et  en  quel- 
que sorte  à  l'insu  de  la  mère-patrie.  Les  nouveaux  habi- 
tants, sans  nier  la  suprématie  de  la  métropole,  n'allèrent 
pas  puiser  dans  son  sein,  la  source  des  pouvoirs,  ils  se 
constituèrent  eux-mêmes,  et  ce  ne  fut  que  trente  ou  qua- 
rante ans  après,  sous  Charles  II,  qu'une  charte  royale 
vint  légaliser  leur  existence. 

\ussi  est-il  souvent  difficile,  en  parcourant  les  pre- 
miers monuments  historiques  ôt  législatifs  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, d'apercevoir  le  lien  qui  attache  lesémi- 
granls  au  pays  de  leurs  ancêtres.  On  les  voit  à  chaque 
insinnt faire   acte  de  souveraineté;  ils  nomment  leurs 

entre  autres  les  différentes  chartes  qui  leur  furent  concédées  par  h  cou- 
ronne d'Angleterre,  ainsi  que  les  premiers  actes  de  leurs  gou?erncments. 

Voyez  également  Tanalyse  que  fait  de  toutes  ces  chartes  M.  Story,  juge 
^  la  cour  suprême  des  États-Unis,  dans  Tintroduclion  de  son  Commentaire 
^or  la  onstitution  des  États-Unis. 

H  résulte  de  tous  ces  documents  que  les  principes  du  gouvernement 
^préseotatir  et  les  fonnes  extérieures  de  la  liberté  )>olilique  furent  in- 
troduits dans  toutes  les  colonies  presque  dès  leur  naissance.  Ces  principes 
'^ient  reçu  de  plus  grands  développements  au  nord  qu*au  sud,  mais  ils 
««laient  partout. 

'  Voyei  PitkirCs  Hislory,  p.  35, 1. 1.  Voyez  the  History  of  Ihe  colony 
^f^Q*sacku$eU$,  by  Hutchinson,  vol.  I,  p.  9. 

Moyez  iWd.,  p.  42-47. 
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niagistrals,foiitlapaix  et  la  guerre,  établissent  les  règle- 
ments de  police,  se  donnent  des  lois  comme  s'ils  n'eiis* 
sent  relevé  que  de  Dieu  seul  *. 

Rien  de  plus  singulier  et  de  plus  instructif  tout  à  la 
fois  que  la  législation  de  cette  époque;  c^est  là  surtout 
que  se  trouve  le  mot  de  la  grande  énigme  sociale  queles 
États-Unis  présentent  au  monde  de  nos  jours. 

Parmi  ces  monuments,  nous  distinguerons  particQ- 
lièi^ment,  comme  l'un  des  plus  caractéristiques,  le 
code  de  lois  que  le  petit  État  de  Gonnecticut  se  donna 
en  1650». 

Les  législateurs  du  Gonnecticut  ^  s'occupent  d'abord 
des  lois  pénales  ;  et,  pour  les  composer,  ils  conçoivent 
ridée  étrange  de  puiser  dans  les  textes  sacrés  : 

«  Quiconque  adorera  un  autre  Dieu  que  le  Seigneur, 
disent-ils  en  commençant,  sera  mis  à  mort.  )» 

Suivent  dix  ou  douze  dispositions  de  même  nature 
empruntées  textueUemerU  au  Deutéronome,  à  l'Exode 
et  au  Lévitique. 

I^  blasphème,  la  sorcellerie,   l'adultère*,   le   viol, 

'  Les  habitants  du  Massachusetts,  dans  rétablissement  des  lois  crimi- 
ndies  et  civiles  des  procédures  et  des  cours  de  justice,  s^étaient  écartés 
des  usages  suÎTis  en  Angleterre  :  en  1650,  le  nom  du  roi  ne  paraissait 
point  encore  en  tète  des  mandats  judiciaires.  Voyez  Hutchinson,  toI.  I, 
p.  452. 

•  Code  of  1650,  p.  28  (Hartford  1830). 

'  Voyez  également  dans  VHisloire  de  Hutchinson,  vol.  I.  p.  4S5-i56, 
l'analyse  du  code  pénal  adopté  en  1048  par  la  colonie  du  Massachusetts; 
ce  code  est  rédigé  sur  des  principes  analogues  à  celui  du  Gonnecticut. 

*  L'adultère  était  de  même  puni  de  mort  par  la  loi  du  Massachusetts, 
et  Hutchinson,  toI.  I,  p.  441,  dit  que  plusieurs  personnes  souffrirent  ^ 
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sont  punis  de  mort  ;  l'outrage  fait  par  un  fils  à  ses  pa- 
rents est  frappé  de  la  même  peine.  On  transportait  ainsi 
la  législation  d'un  peuple  rude  et  à  demi  civilisé  au  sein 
d'une  société  dont  l'esprit  était  éclairé  et  les  mœurs 
douces  ;  aussi  ne  vit-on  jamais  la  peine  de  mort  plus 
prodiguée  dans  les  lois,  ni  appliquée  à  moins  de  cou- 
pables. 

Les  législateurs,  dans  ce  corps  de  lois  pénales,  sont 
surtout  préoccupés  du  soin  de  maintenir  Tordre  moral 
et  les  bonnes  mœurs  dans  la  société  ;  ils  pénètrent  ainsi 
sans  cesse  dans  le  domaine  de  la  conscience,  et  il  n'est 
presque  pas  de  péchés  qu'ils  ne  parviennent  à  soumettre 
à  la  censure  du  magistrat.  Le  lecteur  a  pu  remarquer 
avec  quelle  sévérité  ces  lois  frappaient  l'adultère  et  le 
viol.  Le  simple  commerce  entre  gens  non  maries  y  est 
sévèrement  réprimé.  On  laisse  au  juge  le  droit  d'infliger 
aux  coupables  l'une  de  ces  (rois  peines  :  l'amende,  le 
fouet  ou  le  mariage  '  ;  et,  s'il  en  faut  croire  les  registres 

effet  la  mort  pour  ce  crime  ;  il  cite  ^  ce  propos  une  anecdote  curieuse, 
qui  se  rapporte  à  Tannée  1663.  Une  femme  mariée  avait  eu  des  relations 
d'amour  avec  un  jeune  homme  ;  elle  devint  veuve,  elle  Tépousa  ;  plusieurs 
années  se  passèrent  :  le  public  étant  enfin  venu  2i  soupçonner  Tintimitc 
qoi  avait  jadis  régné  entre  les  époux,  ils  furent  poursuivis  criminellement; 
OD  les  mit  en  prison,  et  peu  s'en  fallut  qu*on  ne  les  condamnât  Tun  et 
l'autre  à  mort. 

*  Corfe  0/"  1650,  p.  48. 

D  arrivait,  à  ce  qu'il  parait,  quelquefois  aux  juges  de  prononcer  cumu- 
latirement  ces  diverses  peines,  comme  on  le  voit  dans  un  arrêt  rendu  en 
1645  {p.  H4,  fieto-Haven  antiquilies),  qui  porte  que  Marguerite  Bed- 
fort,  convaincue  de  s'être  livrée  à  des  actes  répréhensibles,  subira  la 
peine  du  fouet,  et  qu'il  lui  sera  enjoint  de  se  marier  avec  Nicolas  Jem- 
inings,  son  complice. 
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des  anciens  tribunaux  de  Ncw-Haven,  les  poursuites  de 
cette  nature  n'étaient  pas  rares  ;  on  trouve,  à  la  date  du 
1*' mai  1860,  un  jugement  portant  amende  et  répri- 
mande contre  une  jeune  fille  qu'on  accusait  d'avoir  pro- 
noncé quelques  paroles  indiscrètes  et  de  s'être  laissé 
donner  un  baiser  \  Le  Code  de  1650  abonde  en  mesures 
préventives.  La  paresse  et  l'ivrognerie  y  sont  sévèrement 
punies  *.  Les  aubergistes  ne  peuvent  fournir  plus  d'une 
certaine  quantité  de  vin  à  chaque  consommateur  :  l'a- 
mende ou  le  fouet  répriment  le  simple  mensonge  quand 
il  peut  nuii^e'.  Dans  d'autres  endroits,  le  législateur, 
oubliant  complètement  les  grands  principes  de  liberté 
religieuse  réclamés  par  lui-même  en  Europe,  forc«, 
par  la  crainte  des  amendes,  à  assister  au  service  divin  \ 
et  il  va  jusqu'à  frapper  de  peines  sévères  *  et  souvent  de 
mort,  les  chrétien!>  qui  veulent  adorer  Dieu  sous  une 

•  yeti^-Haveu  antiquities,  \k  lOi.  Voyez  aussi  dans  V Histoire  de  Hul-- 
chinsoti,  vol.  1,  p.  -455,  plusieurs  jugements  aussi  extraordinaires  que 
celui-là . 

•  /h(/..i650,  p.50,  57. 

•  Ibid.f  p.  0-4. 

•  ibid.,  p.  44. 

>  Ceci  n*étail  pas  particulier  au  Connecticul.  Voyez  entre  autres  la  loi 
rendue  le  15  septembre  1044,  dans  le  Massachusetts,  qui  condamne  au 
bannissement  les  anabaptistes.  Historica  collection  of  state  paper$^ 
Tol.  I,  p.  55S.  Voyez  aussi  la  loi  publiée  le  1 4  ot-lobrc  1656  contre  les 
quakers  :  •.Vttemlu,  dit  b  loi,  qu'il  vient  de  s'élever  une  secte  maudite 
d'hérétiques  appelée  quakers...  »  Suivent  les  dispositions  qui  condamnent 
i  une  très-forte  amende  les  capitaines  de  vaisseaux  qui  amèneront  des 
quakers  dans  le  pays.  Les  quakers  qui  parviendront  k  s>  introduire 
seront  fouettés  et  renfermés  dans  une  prison  pour  y  travailler.  Ceux  qu  i 
défendront  leurs  opinions  seront  d'abord  rais  à  Tank^nde,  puis  condamnés 
âi  la  prison,  et  chassés  de  la  province.  Même  collection,  vol.  I,  p.  630. 
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autre  formule  que  la  sienne  *.  Quelquefois,  enfin,  l'ar- 
deur réglemenlaire  qui  le  possède  le  porte  à  s'occuper 
(les  soins  les  plus  indignes  de  lui.  C'est  ainsi  qu'on  trouve 
dans  le  même  code  une  loi  qui  prohibe  l'usage  du  tabac'. 
Il  Défaut  pas,  au  reste,  perdre  de  vue  que  ces  lois  bizar- 
res ou  lyranniques  n'étaient  point  imposées  ;  qu'elles 
étaient  volées  par  le  libre  concours  de  tous  les  intéressés 
eux-mêmes,  et  que  les  mœurs  étaientencoreplusaustèros 
et  plus  puritaines  que  les  lois.  A  la  date  de  1649,  on 
voit  se  former  à  Boston  une  association  solennelle  ayant 
pour  but  de  prévenir  le  luxe  mondain  des  longs  che- 
veux '  [E) . 

De  pareils  écarts  font  sans  doute  honte  à  l'esprit  hu- 
maio;  ils  attestent  l'infériorité  de  notre  nature,  qui, 
incapable  de  saisir  fermement  le  vrai  et  le  juste,  en  est 
réduite  le  plus  souvent  à  ne  choisir  qu'entre  deux 
e\cès. 

A  côté  de  celte  législation  pénale  si  fortement  em- 
preinte de  l'étroit  esprit  de  secte  et  de  toutes  les  pas- 
sions religieuses  que  la  |}ersécution  avait  exaltées  et  qui 
^rmenlaient  encore  au  fond  des  Ames,  se  trouve  placé, 
^l  en  quelque  sorte  enchaîné  avec  elles,  un  corps  de 
lois  politiques  qui,  tracé  il  y  a  deux  cents  ans,  semble 
«encore  devancer  de  très-loin  l'esprit  de  liberté  de  notre 

'  I^ns  b  loi  pénale  ilu  Massachusetts,  le  prêtre  catholique  qui  met  le 
pi^^dinsla  colonie  après  en  avoir  éléchassi',  est  puni  de  mort. 
'CodeoflGbO,  p.  96. 
'  ^eW'EngUnvVfi  Memonaly  516. 
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Les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent  les  con- 
stitutions modernes,  ces  principes,  que  la  plupart  des 
Européens  du  dix-septième  siècle  comprenaient  à  peine, 
et  qui  triomphaient  alors  incomplètement  dans  la 
Grande-Bretagne,  sont  tous  reconnus  et  fixés  par  les 
lois  delà  NouYelle-Angleterre  :  l'intervention  du  peuple 
dans  les  affaires  publiques,  le  vote  libre  de  l'impôt,  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  la  liberté  indi  vi- 
duelleel  le  jugement  par  jury,  y  sont  établis  sans  dis- 
cussion et  en  fait. 

Ces  principes  générateurs  y  i*eçoivent  une  application 
et  des  développements  qu'aucune  nation  de  l'Europe  n'a 
encore  osé  leur  donner. 

Dans  le  Gonnecticut,  le  corps  électoral  se  composait, 
dès  Forigine,  de  l'universalité  des  citoyens,  et  cela  se 
conçoit  sans  peine  \  Chez  ce  peuple  naissant  régnait 
alors  une  égalité  presque  parfaite  entre  les  fortunes  et 
plus  encoi-e  entre  les  intelligences  •. 

Dans  le  Gonnecticut,  à  cette  époque,  tous  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  étaient  élus,  jusqu'au  gouverneur  de 
l'État  \ 

Les  citoyens  au-dessus  de  seize  ans  étaient  obligés  d'y 
porter  les  armes  ;  ils  formaient  une  milice  nationale  qui 

*  Constitution  de  1658,  p.  17. 

*  Dès  1641,  rassemblée  générale  de  Rliode-Island  déclarait  à  runani- 
mité  que  le  gouvernement  de  TÉtat  consistait  en  une  démocratie,  et  que 
le  pouvoir  reposait  sur  le  corps  desliommus  libres,  lesquels  avaient  seuls 
le  droit  de  faire  les  lois  ft  d*en  surteiller  Teiéaition.  Code  of  1650, 
p.  70. 

5  Pitkins  History,  p.  47. 
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nommait  ses  officiers,  et  devait  se  trouver  prête  en  tous 
temps  à  marcher  pour  la  défense  du  pays  \ 

C^esi  dans  les- lois  du  Gonneclicul,  comme  dans  toutes 
celles  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qu'on  voit  naître  et  se 
développer  cette  indépendance  communale  qui  forme 
encore  de  nos  jours  comme  le  principe  et  la  vie  de  la 
liberté  américaine. 

Chez  la  plupart  des  nations  européennes,  l'existence 
politique  a  commencé  dans  les  régions  supérieures  de 
la  société,  et  s'est  communiquée  peu  à  peu,  et  toujours 
d'une  manière  incomplète,  aux  diverses  parties  du  corps 
sodal. 

En  Amérique,  au  contraire,  on  peut  dire  que  la  corn- 
muoe  a  été  organisée  avant  le  comté,  le  comté  avant 
TÉlat,  l'État  avant  l'Union. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dès  1650,  la  commune 
est  complètement  et  définitivement  constituée.  Autour 
de  rindividualité  communale  viennent  se  grouper  et 
s'attacher  fortement  des  intérêts,  des  passions,  des  de- 
voirsetdes  droits.  Au  sein  de  la  commune  on  voit  régner 
une  fie  politique  réelle,  active,  toute  démocratique  et 
^publicaine.  Les  colonies  reconnaissent  encore  la  su- 
prématie de  la  métropole  ;  c'est  la  monarchie  qui  est  la 
'oideTÉtat,  mais  déjà  la  république  est  toute  vivante 
dans  la  commune. 

La  commune  nomme  ses  magistrats  de  tout  genre; 
^"e  se  taxe  ;  elle  répartit  et  lève  l'impôt  sur  elle-même*. 

'  Constitution  de  1658,  p.  12. 
^Codeofi6h0,  p.  80. 
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Dans  la  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre,  la  loi  de  la 
repré-senlalion  n'est  point  admise.  C'est  sur  la  place  pu- 
blique et  dans  le  sein  de  l'assemblée  générale  des  citoyens 
que  se  traitent,  comme  à  Athènes,  les  affaires  qui  tou- 
chent à  l'intérêt  de  tous. 

Lorsqu'on  étudie  avec  attention  les  lois  qui  ont  été 
promulguées  durant  ce  premier  Age  des  républiques 
américaines,  on  est  frappé  de  Tintelligence  gouverne- 
mentale et  des  théories  avancées  du  législateur. 

Il  est  évident  qu'il  se  fait  des  devoirs  de  la  société 
envers  ses  membres  une  idée  plus  élevée  et  plus  com- 
plète que  les  législateurs  européens  d'alors,  et  qu'il  lui 
impose  des  obligations  auxquelles  elle  échappait  encore 
ailleurs.  Dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dès 
l'origine,  le  sort  des  pauvres  est  assuré^  ;  des  mesures 
sévères  sont  prises  pour  l'entretien  des  routes ,  on 
nomme  des  fonctionnaires  pour  les  surveiller*;  les  com- 
munes ont  des  registres  publics  où  s'inscrivent  le  résul- 
tat des  délibéralions  générales,  les  décès,  les  mariages, 
la  naissance  des  citoyens'  ;  des  greffiers  sont  préposés 
à  la  tenue  de  ces  registres  *  ;  des  ofiîciers  sont  chargés 
d'administrer  les  successions  vacantes,  d'autres  de  sur- 
veiller la  borne  des  héritages  ;  plusieurs  ont  pour  prin- 
cipales fonctions  de  maintenir  la  tranquillité  publique 
dans  la  commune*. 

«  Code  01' \(}bO,  p.  78. 
«  Ibid.,  p.  49. 

*  Voyez  V Histoire  de  Hutchinsons  vol.  1,  p.  455 

*  Cot/eo/'i050,  p.  86. 
^  Ibid.,  p.  -iO. 
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La  loi  entre  dans  mille  détails  divers  pour  prévenir 
et  satisfaire  une  foule  de  besoins  sociaux,  dont  encore 
de  nos  jours  on  n'a  qu'un  sentiment  confus  en  France. 
Mais  c'est  par  les  prescriptions  relatives  à  l'éducation 
publique  que,  dès  le  principe,  on  voit  se  révéler  dans 
tout  son  jour  le  caractère  original  de  la  civilisation  amé- 
ricaine. 

«  Attendu,  dit  la  loi,  que  Satan,  l'ennemi  du  genre 
humain,  trouve  dans  l'ignorance  des  hommes  ses  plus 
puissantes  armes,  et  qu'il  importe  que  les  lumières 
qu*ont  apportées  nos  pères  ne  restent  point  ensevelies 
dans  leur  tombe  ;  —  attendu  que  l'éducation  des  en- 
faDts  est  un  des  premiers  intérêts  de  TËtat,  avec  l'assis- 
tance du  Seigneur*...  »  Suivent  les  dispositions  qui 
créent  des  écoles  dans  toutes  les  communes,  et  obligent 
les  habitants,  sous  peine  de  fortes  amendes,  à  s'imposer 
pour  les  soutenir.  Des  écoles  supérieures  sont  fondées 
de  la  même  manière  dans  les  districts  les  plus  popu- 
leux. Les  magistrats  municipaux  doivent  veiller  à  ce  que 
les  parents  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles;   ils 
ont  le  droit  de  prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui 
s'y  refusent;  et  si  la  résistance  continue,  la  société,  se 
mettant  alors  à  la  place  de  la  famille,  s'empare  de  l'en- 
f^nt,  et  enlève  aux  pères  les  droits  que  la  nature  leur 
î^ail  donnés,  mais  dont  ils  savaient  si  mal  user  *.  Le  lec- 
^uraura  sans  doute  remarqué  le  préambule  de  ces  ordon- 
nana's  :  en  Amérique,  c'est  la  religion  qui  mène  aux 


'Cod«o/*i650,  p.  90. 
*  îbid.,  p.  85. 

I. 
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lumières  ;  c'est  robservance  des  lois  divines  qui  conduit 
rhomme  à  la  liberté. 

Lorsqu  après  avoir  ainsi  jeté  un  regard  rapide  sur 
la  société  américaine  de  1650,  on  examine  l'état  de 
l'Europe  et  particulièrement  celui  du  continent  vers 
cette  même  époque,  on  se  sent  pénétré  d'un  profond 
étonnement  :  sur  le  continent  de  l'Europe,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  triomphait  de  toutes 
parts  la  royauté  absolue  sur  les  débris  de  la  liberté  oli- 
garchique et  féodale  du  moyen  âge.  Dans  le  sein  de  cette 
Europe  brillante  et  littéraire,  jamais  peut-être  l'idée  des 
droits  n'avait  été  plus  complètement  méconnue  ;  jamais 
les  peuples  n'avaient  moins  vécu  de  la  vie  politique  ; 
jamais  les  notions  de  la  vraie  liberté  n'avaient  moins  pré- 
occupé les  esprits;  et  c'est  alors  que  ces  mêmes  princi- 
pes, inconnus  aux  nations  européennes  ou  méprisés  par 
elles,  étaient  proclamés  dans  les  déserts  du  Nouveau- 
Monde,  et  devenaient  le  symbole  futur  d'un  grand  peu- 
ple. Les  plus  hardies  théories  de  l'esprit  humain  étaient 
réduites  en  pratique  dans  cette  société  si  humbleen  appa- 
rence, et  dont  aucun  homme  d'État  n'eût  sans  doute  alors 
daigné  s'occuper;  livrée  à  l'originalité  de  sa  nature, 
l'imagination  de  l'homme  y  improvisait  une  législation 
sans  précédents.  Au  sein  de  cette  obscure  démocratie, 
qui  n'avait  encore  enfanté  ni  généraux,  ni  philosophes, 
ni  grands  écrivains,  un  homme  pouvait  se  lever  en  pré- 
sence d'un  peuple  libre,  et  donner,  aux  acclamations  de 
tous,  cette  belle  définition  de  la  liberté  : 

c<  Ne  nous  trompons  pas  sur  ce  que  nous  devons  en- 
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tendre  par  notre  indépendance.  Il  y  a  en  effet  une  sorte 
de  liberté  corrompue,  dont  l'usage  est  commun  aux  ani- 
maux comme  à  l'homme,  et  qui  consiste  à  Taire  tout  ce 
qui  plaît.  Cette  liberté  est  l'ennemie  de  toute  autorité; 
elle  souffre  impatiemment  toutes  règles  ;  avec  elle,  nous 
devenons  inférieurs  à  nous-mêmes  ;  elle  est  l'ennemie 
de  la  vérité  et  de  la  paix  ;  et  Dieu  a  cru  devoir  s'élever 
contre  elle  !  Mais  il  est  une  liberté  civile  et  morale  qui 
trouve  sa  force  dans  l'union,  et  que  la  mission  du  pou- 
voir lui-même  est  de  protéger  :  c'est  la  liberté  de  faire 
sans  crainte  tout  ce  qui  est  juste  et  bon.  Cette  sainte 
liberté,  nous  devons  la  défendre  dans  tous  les  hasards, 
et  exposer,  s'il  le  faut,  pour  elle  notre  vie^  » 

J'en  ai  déjà  dit  assez  pour  mettre  en  son  vrai  jour  le 
caractère  de  la  civilisation  anglo-américaine.  Elle  est  le 
produit  (et  ce  point  de  départ  doit  sans  cesse  être  pré- 
sent à  la  pensée)  de  deux  éléments  parfaitement  distincts^ 
qui  ailleurs  se  sont  fait  souvent  la  guerre,  mais  qu'on 
est  parvenu,  en  Amérique,  à  incorporer  en  quelque 
sorte  Fun  dans  l'autre  et  à  combiner  merveilleusement. 
Je  veux  parler  de  l'esprit  de  religion  et  de  l'esprit  de 
liberté. 

Les  fondateurs  de  la  Nouvelle-Angleterre  étaient  tout 
il  la  fois  d'ardents  sectaires  et  des  novateurs  exaltés. 

'  Mathitw^s  magnolia  Christi  americana,  toI.  II,  p.  13. 

Ce  discours  fut  tenu  par  Wiiithrop;  on  Taccusait  d'avoir  commis, 
cwiine  magistrat,  des  actes  arbitraires  ;  aprè<(  avoir  prononcé  le  discours 
^i  je  viens  de  rappeler  un  fragment,  il  fut  acquitté  avec  applaudisse- 
i^ts,  et  depuis  lors  il  fut  toujours  réélu  gouverneur  de  TËtat.  Voyex 
^mall,  vol.  I,  p.  166. 
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Retenus  dans  les  liens  les  plus  étroits  de  certaines 
croyances  religieuses,  ils  étaient  libres  de  tous  préjugés 
politiques. 

De  là  deux  tendances  diverses,  mais  non  contraires, 
dont  il  est  facile  de  retrouver  partout  la  trace,  dans  les 
mœurs  comme  dans  les  lois. 

Des  hommes  sacrilient  à  une  opinion  religieuse  leurs 
amis,  leur  famille  et  leur  patrie  ;  on  peut  les  croire 
absorbés  dans  la  poursuite  de  ce  bien  intellectuel 
qu'ils  sont  venus  acheter  à  si  haut  prix.  On  les  voit 
cependant  rechercher  d'une  ardeur  presque  égale  les 
l'ichesses  malérielles  et  les  jouissances  morales,  le  ciel 
(hms  l'autre  monde,  et  le  bien-être  et  la  liberté  dans 
celui-ci. 

Sous  leur  main,  les  principes  politiques,  les  lois  et  les 
institutions  humaines  semblent  choses  malléables,  qui 
peuvent  se  tourner  et  se  combiner  à  volonté. 

Devanteux  s'abaissent  les  barrières  qui  emprisonnaient 
la  société  au  sein  de  laquelle  ils  sont  nés  ;  les  vieilles 
opinions,  qui  depuis  des  siècles  dirigeaient  le  monde, 
s'évanouissent  ;  une  carrière  presque  sans  bornes,  un 
champ  sans  horizon  se  découvre  :  l'esprit  humain  s'y 
précipite  ;  il  les  parcourt  en  tous  sens  ;  mais,  arrivé  aux 
limites  du  monde  politique,  il  s'arrêle  de  lui-même;  il 
dépose  en  tremblant  l'usage  de  ses  plus  redoutables 
facullés;  il  abjure  le  doute;  il  renonce  au  besoin  d'in- 
nover; il  s'abstient  même  de  soulever  le  voile  du  sanc- 
tuaire; il  s'incline  avec  respect  devant  des  vérités  qu'il 
admet  sans  les  discuter. 


DU  POINT  DE  DÉPART.  69 

Ainsi,  dans  le  inonde  moral,  tout  est  classé,  coor- 
donné, prévu,  décidé  à  l'avance.  Dans  le  monde  poli- 
tique, tout  est  agité,  contesté,  incertain;  dans  l'un, 
obéissance  passive,  bien  que  volontaire;  dans  l'autre, 
indépendance,  mépris  de  l'expérience  et  jalousie  de 
toute  autorité. 

Loin  de  se  nuire,  ces  deux  tendances,  en  apparence 
si  opposées,  marchent  d'accord  et  semblent  se  prêter  un 
mutuel  appui. 

La  religion  voit  dans  la  liberté  civile  un  noble  exer- 
cice des  facultés  de  Tbomme;  dans  le  monde  politique, 
un  champ  livré  par  le  Créateur  aux  efforts  de  l'intelli- 
gence. Libre  et  puissante  dans  sa  sphère,  satisfaite  de  la 
place  qui  lui  est  réservée,  elle  sait  que  son  empire  est 
d'autant  mieux  établi  qu'elle  ne  règne  que  par  ses  pro- 
pres forces  et  domine  sans  appui  sur  les  cœurs. 

La  liberté  voit  dans  la  religion  la  compagne  de  ses 
luttes  et  de  ses  triomphes ,  le  berceau  de  son  enfance, 
la  source  divine  de  ses  droits.  -Elle  considère  la  reli- 
gion comme  la  sauvegarde  des  mœurs  ;  les  mœurs 
comme  la  garantie  des  lois  et  le  gage  de  sa  propre 
dorée  (F). 
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RAISONS  DE  QUELQUESSINGULARITÉS  QUE  PRÉSENTENT  LES  Li^S 
ET  LES  COUTUMES  DES  ANGLO-AMÉRICAINS. 


Quelques  restes  d'institutibns  aristocraliques  tu  sein  de  la  plus  complète  dé- 
mocratie. —  Pourquoi  ?  —  Il  faut  distinguer  avec  soin  ce  qui  est  d'origine 
puritaine  ou  d'origine  anglaise. 

Il  ne  faut  pas  que  le  lecteur  tire  des  conséquences 
trop  générales  et  trop  absolues  de  ce  qui  précède.  La 
condition  sociale,  la  religion  et  les  mœurs  des  premiers 
émigrants  ont  exercé  sans  doute  une  immense  influence 
sur  le  destin  de  leur  nouvelle  pairie.  Toutefois,  il  n'a 
pas  dépendu  d'eux  de  fonder  une  société  dont  le  point 
de  départ  ne  se  trouvât  placé  qu'en  eux-mêmes  ;  nul  ne 
saurait  se  dégager  entièrement  du  passé  ;  il  leur  est 
arrivé  de  mêler,  soit  volontairement,  soit  à  leur  insu, 
aux  idées  et  aux  usages  qui  leur  étaient  propres,  d'autres 
usages  et  d'autres  idées  qu'ils  tenaient  de  leur  éducation 
ou  des  traditions  nationales  de  leur  pays. 

Lorsqu'on  veut  connaître  et  juger  les  Ânglo- Améri- 
cains de  nos  jours,  on  doit  donc  distinguer  avec  soin  ce 
qui  est  d'origine  puritaine  ou  d'origine  anglaise. 

On  rencontre  souvent  aux  États-Unis  des  lois  ou  des 
coutumes  qui  font  contraste  avec  tout  ce  qui  les  envi- 
ronne. Ces  lois  paraissent  rédigées  dans  un  esprit 
opposé  à  l'esprit  dominant  de  la  législation  améri- 
caine; ces  mœurs  semblent  contraires  à  l'ensemble  de 
l'état  social.  Si  les  colonies  anglaises  avaient  été  fon- 
dées dans  un  siècle  de  ténèbres,  ou  si  leur  origine  se 
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perdait  déjà  dans  la  nuit  des  temps,  le  problème  serait 
insoluble. 

Je  citerai  un  seul  exemple  pour  faire  comprendre  ma 
pensée. 

La  législation  civile  et  criminelle  des  Américains  ne 
connaît  que  deux  moyens  d'action  :  la  prison  ou  le  catir 
tmiement.  Le  premier  acte  d'une  procédure  consiste  à 
obtenir  caution  du  défendeur,  ou,  s'il  refuse,  à  le  faire 
incarcérer  ;  on  discute  ensuite  la  validité  du  titre  ou  la 
gravité  des  charges. 

D  est  évident  qu'une  pareille  législation  est  dirigée 
contre  le  pauvre,  et  ne  favorise  que  le  riche. 

Le  pauvre  ne  trouve  pas  toujours  de  caution,  même 
en  matière  civile,  et,  s'il  est  contraint  d'aller  attendre 
justice  en  prison,  son  inaction  forcée  le  réduit  bientôt  à 
la  misère. 

Le  riche,  au  contraire,  parvient  toujours  à  échap- 
per à  l'emprisonnement  en  matière  civile;  bien  plus, 
H-il  commis  un  délit,  il  se  soustrait  aisément  à  la 
punition  qui  doit  l'atteindre  :  après  avoir  fourni  caution, 
il  disparait.  On  peut  donc  dire  que  pour  lui  toutes 
l<?s peines  qu'inflige  la  loi  se  réduisent  à  des  amendes*. 
Quoi  de  plus  aristocratique  qu'une  semblable  légis- 
lation ? 

En  Amérique,  cependant,  ce  sont  les  pauvres  qui  font 
la  loi,  et  ils  réservent  habituellement  pour  eux-mêmes 
Ifô  plus  grands  avantages  de  la  société. 

'  U  y  a  sans  doute  des  crimes  pour  lesquels  on  ne  reçoit  pas  caution, 
^  ils  sont  en  très-petit  nombre. 
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C'est  en  Angleterre  qu'il  faut  chercher  l'explication 
de  ce  phénomène  :  les  lois  dont  je  parle  sont  anglaises\ 
Les  Américains  ne  les  ont  pas  changées,  quoiqu'elles 
répugnent  à  l'ensemble  de  la  législation  et  à  la  masse 
de  leurs  idées. 

La  chose  qu'un  peuple  change  le  moins  après  ses 
usages,  c'est  la  législation  civile.  Les  lois  civiles  ne 
sont  familières  qu'aux  légistes,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ont  un  intérêt  direct  à  les  maintenir  telles  qu*elles 
sont,  bonnes  ou  mauvaises,  par  la  raison  qu'ils  les 
savent.  Le  gros  de  la  nation  les  connaît  à  peine  ;  il  ne 
les  voit  agir  que  dans  des  cas  particuliers ,  n'en 
saisit  que  diflicilement  la  tendance,  et  .s'y  soumet  sans  y 
sbnger. 

J'ai  cité  un  exemple,  j'aurais  pu  en  signaler  beaucoup 
d'autres. 

Le  tableau  que  présente  la  société  américaine  est,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  couvert  d'une  couche  démo- 
cratique, sous  laquelle  on  voit  d(î  temps  en  temps  percer 
les  anciennes  couleurs  de  l'aristocratie. 

'  Voyez  Blakstone  ci  Deloline,  Ut.  î,  chap.  x. 


CHAPITRK   m 

ÉTAT  SOCIAL  DES  ANGLO-AMÉRICAINS. 

Letat  social  est  ordinairement  le  produit  d'un  fait, 
quelquefois  des  lois,  le  plus  souvent  de  ces  deux  causes 
réunies;  mais  une  fois  qu'il  existe,  on  peut  le  considérer 
lui-même  comme  la  cause  première  de  la  plupart  des 
lois,  des  coutumes  et  des  idées  qui  règlent  la  «conduite 
des  nations;  ce  qu'il  ne  produit  pas,  il  le  modifie. 

Pour  connaître  la  législation  et  les  mœurs  d'un  peu- 
ple, il  faut  donc  commencer  par  étudier  son  état  social. 


QCELE  POINT  SAILLANT  DE  L'ÉTAT  SOCIAL  DES   ANGLO-AMÉRI- 
CAIXS  EST  D'ÊTRE  ESSENTIELLEMENT  DÉMOCRATIQUE. 

^im  émigniDts  de  U  NouTclle-Anglelerrc.  —  Égaux  entre  eux.  —  Lois 
^Hxocntiques  inlroduite^dansleSud.  —  Époque  de  la  révolution.  — Chan- 
S'^ot  des  lots  de  succession. —  EfTels  produits  par  ce  changement.  —  Éga- 
illé poussée  à  ses  dernières  limites  dans  les  nouveaux  Étais  de  l'Ouest.  — 
%*lité  parmi   les  intelligences. 


On  pourrait  faire  plusieurs  remarques  importantes 
"^r  Tétai  social  des  Anglo-Américains,  mais  il  y  en  a 
une  qui  domine  toutes  les  autres. 


74  DE  LA  DÉMOCRATIE  EM  AMÉRIQUE. 

L'état  social  des  Américains  est  éminemment  démo- 
cratique. II  a  eu  ce  caractère  dès  la  naissance  des  colo- 
nies ;  il  Ta  plus  encore  de  nos  jours. 

J'ai  dit  dans  le  chapitre  précédent  qu'il  régnait  une 
très-grande  égalité  j)arnii  les  émigrants  qui  vinrent  s'é- 
tablir sur  les  rivages  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Le  germe 
même  de  l'aristocratie  ne  fut  jamais  déposé  dans  cette 
partie  de  l'Union.  On  ne  put  jamais  y  fonder  que  des 
influences  intellectuelles.  Le  peuple  s'habitua  à  révérer 
certains  noms,  comme  des  emblèmes  de  lumières  et  de 
vertus.  Ija  voix  de  quelques  citoyens  obtint  sur  lui  un 
pouvoir  qu'on  eût  peut-être  avec  raison  appelé  aristocra- 
tique, s'il  avait  pu  si',  transmettre;  invariablement  de 
père  en  fils. 

Ceci  se  passait  à  Test  de  THudson  ;  au  sud-ouest  de  ce 
fleuve,  et  en  descendant  jusqu'aux  Florides,  il  en  était 
autrement. 

Dans  la  plupart  des  États  situés  au  sud-ouest  de 
riludson,  de  grands  propriétaires  anglais  étaient  venus 
s'établir.  Les  principes  aristocratiques,  et  avec  eux  les 
lois  anglaises  sur  les  successions,  y  avaient  été  impor- 
tés. J'ai  fait  connaili*e  les  raisons  qui  empêchaient  qu'on 
pût  jamais  établir  en  Amérique  une  aristocratie  puis- 
sante. Ces  raisons,  tout  en  subsistant  au  sud-ouest  de 
l'Hudson,  y  avaient  cependant  moins  de  puissance  qu'à 
l'est  de  ce  fleuve.  Au  sud,  un  seul  homme  |>ouvait,  à 
Taide  d'esclaves,  cultiver  une  grande  étendue  de  ter- 
rain. On  voyait  donc  dans  celte  partie  du  continent  de 
riches  pmpriétaiivs  fonciei-s  ;  mais  leur  influence  n'é- 
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(ail  pas  précîsémenl  aristocratique,  comme  on  l'entend 
en  Europe,  puisqu'ils  ne  possédaient  aucuns  privilèges, 
et  que  la  culture  par  esclaves  ne  leur  donnait  point  de 
tenanciers,  par  conséquent  point  de  patronage.  Toute- 
fois, les  grands  propriétaires,  au  sud  de  THudson,  for- 
maient une  classe  supérieure,  ayant  des  idées  et  des 
goûls  à  elle,  et  concentrant  en  général  l'action  politique 
dans  son  sein.  C'était  une  sorte  d'aristocratie  peu  diffé- 
l'ente  de  la  masse  du  peuple  dont  elle  embrassait  faci- 
lement les  passions  et  les  intérêts,  n'excitant  ni  l'amour 
ni  la  haine;  en  somme,  débile  et  peu  vivace.  Ce  fut 
<'ette classe  qui,  dans  le  Sud,  se  mit  à  la  tétc  de  l'insur- 
ivction  :  la  révolution  d'Amérique  lui  doit  ses  plus 
grands  hommes. 

A  cette  époque,  la  société  tout  entière  fut  ébranlée  : 
le  peuple,  au  nom  duquel  on  avait  combattu,  le  peuple, 
devenu  une  puissance,  conçut  le  désir  d'agir  par  lui- 
même;  les  instincts  démocratiques  s'éveillèrent  ;  en  bri- 
^nl  le  joug  de  la  métropole,  on  prit  goût  à  toute  espèce 
<i'indépendance  :  les  influences  individuelles  cessèrent 
peu  à  peu  de  se  faire  sentir  ;  les  habitudes  comme  les 
loiscommencèrent  à  marcher  d'accord  vers  le  même  but. 

Mais  ce  fut  la  loi  sur  les  successions  qui  fit  faire  à 
l'égalité  son  dernier  pas. 

Je  m'étonne  que  les  publicistes  anciens  et  modernes 
^'îient  pas  attribué  aux  lois  sur  les  successions'  une 

'  J^enlendf  par  les  lois  sur  les  successions  toules  les  lois  dont  le  but 
principal  est  de  régler  le  sort  des  biens  après  la  morl  du  propriétaire. 
^  loi  sur  les  subslilulions  est  do  ce  nombre*;  elle  a  aussi  pour  ré^ul- 
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plus  grande  influence  dans  la  marche  des  aiîaires  hu- 
maines. Ces  lois  appartiennent,  il  est  vrai,  à  Tordre 
civil  ;  mais  elles  devraient  être  placées  en  tôte  de  toutes 
les  institutions  politiques,  car  elles  influent  incroyable- 
ment sur  l'état  social  des  peuples,  dont  les  lois  politi- 
ques ne  sont  que  l'expression.  Elles  ont  de  plus  une 
manière  sûre  et  uniforme  d'opérer  sur  fa  société  ;  elles 
saisissent  en  quelque  sorte  les  générations  avant  leur 
naissance.  Par  elles,  Thomnie  est  armé  d'un  pouvoir 
presque  divin  sur  l'avenir  de  ses  semblables.  Le  légis- 
lateur règle  une  fois  la  succession  des  citoyens,  et  il 
se  repose  pi'ndant  des  siècles  :  le  mouvement  donné  à 
son  œuvro^  il  peut  en  retirer  la  main  :  la  machine  agit 
par  si*s  propres  forces,  et  se  dirige  comme  d'dle- 
mème  vei^s  un  but  indiqué  d'avance.  Constituée  d'une 
certaine  manière^  elle  ivunit,  elle  concentre,  elle  groupe 
autour  de  quelque  tète  la  pn^priélé,  et  bientôt  après 
le  }H)uvoir;  elle  fait  jaillir  en  quelque  sorte  l'arislo- 
cratie  du  sol.  Conduite  |Kird*autres  principes  et  lancée 
dans  une  autre  voie,  son  action  est  plus  rapide  en- 
coiv  :  elle  divise,  elle  pirtage,  elle  dissémine  les  biens 
et  la  puissamv  :  il  arrive  quelquefois  alors  qu'on  est 
effrayé  de  la  npidité  de  sa  marche  :  désespérant  d'en 
arrêter  le  mouvement,  on  chon*he  du  moins  à  créer 
devant  elle  des  ditHoultês  et  des  obstacles;  on  veut 

W,  il  »t  iTiî.  d*emp«cikfr  le  j»n>prwtjir«  de  disfOi^r  de  5«»$  bie»  avaBl 
a  HMi:  BUB  elle  oe  lut  iiupocse  Tocli^raboa  ie  le*  c«^>ii5ener  que  dus 
b  tw  de  V»  Élire  parv\f oir  mtkrt»  i  s^^q  ::er.tier  Le  bot  pràicipal  de  ]| 
Im  de»  ALKnÙHiMtts  e»!  d^2v  de  relier  i:«  5on  Jr»  bce»  apr^  h  iDOrtdt 
ptvf^nelure.  Le  reste  e*t  le  tno^eii  ^uVLe  efui>i-.He. 
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œnire-balancer  son  action  par  des  efforts  contraires  ; 
soins  inutiles  !  elle  broie,  ou  fait  voler  en  éclats  tout  ce 
qui  se  i-enconlre  sur  son  passage,  elle  s'élève  et  re- 
tombe ina'ssamment  sur  le  sol,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  pré- 
sente plus  à. la  vue  qu'une  poussière  mouvante  et  im- 
palpable, sur  laquelle  s'assoit  la  démocratie. 

Lor>que  la  loi  des  successions  permet,  et  à  plus  forte 
raison  ordonne  le  partage  égal  des  biens  du  père  entre 
tous  les  enfants,  ses  effets  sont  de  deux  sortes  ;  il  im- 
porte de  les  distinguer  avec  soin,  quoiqu'ils  tendent  au 
même  but. 

En  vertu  de  la  loi  des  successions,  la  mort  de  chaque 
propriéUiire  amène  une  révolution  dans  la  propriété; 
non-seulement  les  biens  changent  de  maîtres,  mais  ils 
changent,  pour  ainsi  dire,  dénature  ;  ils  se  fractionnent 
sans  cesse  en  portions  plus  petites. 

C'est  la  l'effet  direct  en  quelque  sorte  matériel  de 
la  loi.  Dans  les  pays  où  la  législation  établit  l'égalité  des 
partages,  les   biens,  et    particulièrement  les  fortunes 
territoriales,  doivent  donc  avoir  une  tendance  perma- 
nente à  s'amoindrir.  Toutefois,  les  effets  de  cette  légis- 
lation ne  se  feraient  sentir  qu'à  la  longue,  si  la  loi  était 
abandonnée  à  ses  propres  forces  ;  car,  pour  peu  que  la 
famille  ne  se  compose  pas  de  plus  de  deux  enfants  (et 
la  moyenne  des  familles  dans  un  pays  peuplé  comme  la 
France  n'est,  dit-on,  que  de  trois),  ces  enfants  se  par- 
tageant la  fortune  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ne  seront 
pas  plus  pauvres  que  chacun  de  ceux-ci  individuelle- 
ment. 
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Mais  la  loi  du  |)artage  égal  n'exci-ce  pas  seulement 
son  influence  sur  le  sort  des  biens;  elle  agit  sur  Tâme 
môme  des  propriétaires,  et  ap|)elle  leurs  passions  à  son 
aide.  Ce  sont  ses  effets  indirects  qui  détruisent  rapide- 
ment les  grandes  fortunes  et  surtout  les  grands  do* 
maines. 

Chez  les  peuples  où  la  loi  des  successions  est  fondée 
sur  le  droit  do  primogéniture,  les  domaines  territoriaux 
{Kissent  le  plus  souvent  de  générations  en  générations 
sans  se  diviser.  Il  résulte  de  là  que  l'esprit  de  famille 
se  matérialise  en  quelque  sorte  dans  la  terre.  La  famille 
représente  la  terre,  la  terre  représente  la  famille;  elle 
[ter^H^ue  SiUi  nom,  son  origine,  sa  gloire,  sa  puissance, 
ses  vertus.  C^est  un  témoin  impérissable  du  passé,  et  un 
gage  précieux  de  rexislenee  à  venir. 

Lorsque  la  loi  des  successions  établit  le  partage  égal, 
elle  détruit  la  liaisiUi  intime  qui  existait  entre  l'esprit 
do  famille  ot  la  cons^^rvation  de  la  terre  ;  la  terre  cesse 
de  ivpivsentor  la  famille^  car,  ne  pouvant  manquer  d'être 
|virtagiV  au  bout  d*une  ou  de  deux  générations,  il  est 
évident  qu*oUo  doit  sans  cesse  s\imoindrir  et  finir  par 
dis^viraître  entièrement.  Les  tîls  d*un grand  propriétaire 
foncier,  s'ils  <ont  on  (vtit  nonibiv  ou  si  la  fortune  leur 
est  favorable,  peuvont   bien  conj^rver  Tespérance  de 
u*<Hiv  pas  nKMUs  riche  que  leur  auteur,  mais  non  de 
posséJer  les  mornes  biens  que  lui  :  leur  richesse  se 
com{\>$en  nécessairement   d'autres  êiêmt'nts  que  h 
sienne. 

IV,  du  m-^mout  où  v.^us  onl^^v^z  auv  propriélain'S 
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fonciers  un  grand  intérêt  de  sentiment,  de  souvenirs, 
d^orgueil,  d'ambition  à  conserver  la  terre,  on  peut  être 
assuré  que  tôt  ou  tard  ils  la  vendront,  car  ils  ont  un 
grand  intérêt  pécuniaire  à  la  vendre,  les  capitaux  mo- 
biliers produisant  plus  d'intérêts  que  les  autres  et  se 
prêtant  bien  plus  facilement  à  satisfaire  les  passions  du 
moment. 

Une  fois  divisées,  les  grandes  propriétés  foncières  ne 
se  refont  plus  ;  car  le  petit  propriétaire  tire  plus  de  re- 
y&m  de  son  champ ^  ,  proportion  gardée,  que  le  grand 
propriétaire  du  sien  ;  il  le  vend  donc  beaucoup  plus 
cher  que  lui.  Ainsi  les  calculs  économiques  qui  ont  porté 
l'homme  riche  à  vendre  de  vastes  propriétés,  Tempê- 
cieront,  à  plus  forte  raison,  d*en  acheter  de  petites  pour 
^n  recomposer  de  grandes. 

Ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  famille  est  souvent  fondé 
sorune  illusion  de  l'égoïsme  individuel.  On  cherche  à 
se  perpétuer  et  à  s'immortaliser  en  quelque  sorte  dans 
ses  arrière-neveux.  Là  où  finit  l'esprit  de  famille,  Té- 
goîsme  individuel  rentre  dans  la  réalité  de  ses  penchants. 
Comme  la  famille  ne  se  présente  plus  à  l'esprit  que 
comme  une  chose  vague,  indéterminée,  incertaine,  cha- 
con  se  concentre  dans  la  commodité  du  préscnf  :  on  songe 
i  l'établissement  de  la  génération  qui  va  suivre,  et  rien 
de  plus. 

On  ne  cherche  donc  pas  à  perpétuer  sa  famille,  ou  du 

*  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  petit  propriétaire  cuUif  e  mieux,  mais  il 
«ItiTeafec  plus  d';irdeur  el  de  soin,  et  regagne  par  le  Irafail  ce  qui  lui 
"•«ïque  du  côté  de  Pari. 
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moins  on  cherche  à  la  jierpétuer  par  d'autres  moyens 
q!io  par  la  propriété  foncière. 

Ainsi,  non-seulement  la  loi  des  successions  rend  diffi- 
cile aux  familles  de  consener  intacts  les  mêmes  do- 
maines, mais  elle  leur  ôle  le  désir  de  le  tenter,  et  elle 
les  entraîne,  on  quelque  sorte,  h  coopérer  avec  elle  î 
leur  propre  ruine. 

lia  loi  du  partage  égal  procède  par  deux  voies  :  ei 
agissant  sur  la  chose,  elle  agit  sur  l'homme  ;  en  agis- 
sant  sur  l'homme,  elle  arrive  à  la  chose. 

Des  deux  manières  elle  parvient  à  attaquer  profoii' 
dément  la  [iropriélé  foncière  et  h  faire  disparaître  avw 
ra|iidité  les  familles  ainsi  que  les  fortunes  ^ 

Ce  n'est  pas  sans  doute  à  nous.  Français  du  dix-neu 
vième  siècle,  témoinsjournaliers  des  changements  politi 
quos  el  sociaux  que  la  loi  des  successions  fait  naître 
à  metliv  en  doute  son  pouvoir.  Chaque  jour  nous  l 


*  La  tenv  è:jnt  |j  rrv>pn**tô  U  pl':>  soli-Ie.  il  se  rencontre  do  temps  c 
teiii|«s  lies  hiviuiies  ri^he:^  qui  3^oot  ô imposés  à  hir*^  de  grande  sacrifia 
pour  IV  ucTÎr,  et  *\w  peniT'nt  Tol>'iti-.rs  une  (H>rtioo  considérable  t 
leur  rvTenu  ^v»ur  i>>ure.  l.'  r>»sle.  Ma.>  iv  scnl  Ij  des  acci-ienk.  L'amov 
de  !a  pr\*^»riété  nn;iK4i.:ièr^'  ne  s*'  ir.'SiTe  [«Uîs  tubitneîlement  qiie 
|,«uvt-e.  Le  pt'lil  prvvnot.ïire  îVvicier  qui  a  motn<  de  lumières, 
J'iuwi^ination  et  m-  in*  je  ^vissi.m  qie  le  -:nni.  n'esl.  en  gà 
l'oxvv-u^  »iue  du  ÎT^ir  d'jiu^in  rt  r  !?on  doouine.  ei  souvent  il  arfâ 
gifef  le*  !«i.v*^?î5i>!i<,  le<  lîMiii^v»*,  »>u  les  c:.:i!H.*es  du  commerce,  lui  « 
tiMiruissiect  (VU  à  ^^hi  'e$  r:H>venj^. 

A  wtè  de  b  te  iJjTvV  ^  i  ivTie  î:r>  bxnirnf*  a  diviser  b  lerte,  il  • 
existe  io»:  uEie  jur>?  qv  le<  >v-*e  i  !  «^jrlt  !!-er  'lelle  ten-iince.  q 
suOit  i  ecatwrier  ^ue  le*  i!K-\*fMni*:Js  ".e  se  dirse-nl  à  l'infini,  n'esl  f 
i?«t  f.irt •  («tHir  cTdw  ie  irj'vi,*a;  .«ct.rjes  t:?rri:jrvies,  ni  surtosi  po« 
le*  maoïteaîr  ii%  es  tnènK»  titm-î::*. 
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voyons  passer  et  repasser  sans  cesse  sur  notre  sol,  ren- 
versaDt  sur  son  chemin  les  murs  de  nos  demeures,  et 
détruisant  la  clôture  de  nos  champs.  Mais  si  la  loi  des 
sQccessions  a  déjà  beaucoup  fait  parmi  nous,  beaucoup 
lui  reste  encore  à  faire.  Nos  souvenirs,  nos  opinions  et 
nos  habitudes  lui  opposent  de  puissants  obstacles. 

Aux  États-Unis,  son  œuvre  de  destruction  est  à  peu 
près  terminée.  C*est  là  qu'on  peut  étudier  ses  princi- 
paux résultats. 

La  législation  anglaise  sur  la  transmission  des  biens 
fut  abolie  dans  presque  tous  les  États  à  l'époque  de  la 
révolution. 

La  loi  sur  les  substitutions  fut  modifiée  de  manière  à 
ne  gêner  que  d'une  manière  insensible  la  libre  circu- 
lation des  biens  (G) . 

La  première  génération  passa  ;  les  terres  commen- 
oèrentà  se  diviser.  T^  mouvement  devint  de  plus  en  plus 
rapide  à  mesure  que  le  temps  marchait.  Aujourd'hui, 
quand  soixante  ans  à  peine  se  sont  écoulés,  l'aspect  do 
la  société  est  déjà  méconnaissable  ;  les  famillesdes  grands 
propriétaires  fonciers  se  sont  presque  toutes  englouties 
au  sein  de  la  masse  commune.  Dans  l'État  de  New- York, 
<A  on  en  comptait  un  très-grand  nombre,  deux  surnagent 
à  peine  sur  le  gouffre  prêt  à  les  saisir.  Les  fils  de  ces 
opulents  citoyens  sont  aujourd'hui  commerçants,  avo- 
<^ts,  médecins.  La  plujiart  sont  tombés  dans  Tobscurilé 
la  plus  profonde.  La  dernière  trace  des  rangs  et  des  dis- 
tinctions héréditaires  est  détruite  ;  la  loi  des  successions 
^  partout  passé  son  niveau. 

I.  6 
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Ce  n'est  pas  qu'aux  Élats-Unis  comme  ailleurs  il  n'] 
aitdes  riches  ;  je  ne  connais  même  pas  de  pays  où  Tamoai 
de  l'argent  tienne  une  plus  large  place  dans  le  cœur  d 
r homme,  et  où  Ton  professe  un  mépris  plus  profoiM 
pour  la  théorie  de  l'égalité  permanente  des  biens.  Mai 
la  fortune  y  circule  avec  une  incroyable  rapidité,  et  Pex 
périence  apprend  qu'il  est  rare  de  voir  deux  génération 
en  recueillir  les  faveurs. 

Ce  tableau,  quelque  coloré  qu'on  le  suppose,  nedonn 
encore  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qui  se  passe  dan 
les  nouveaux  États  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest. 

Â  la  fin  du  siècle  dernier,  de  hardis  aventuriei 
commencèrent  à  pénétrer  dans  les  vallées  duMississipi 
Ce  fut  comme  une  nouvelle  découverte  de  l'Amérique 
bientôt  le  gros  de  l'émigration  s'y  porta;  on  vit  alors  de 
sociétés  inconnues  sortir  tout  à  coup  du  désert.  Des  États 
dont  le  nom  même  n'existait  pas  peu  d'années  aupan 
vaut,  prirent  rang  au  sein  de  l'Union  américaine.  Ces 
dans  rOuest  qu'on  peut  observer  la  démocratie  parvenu 
à  sa  dernière  limite.  Dans  ces  États,  improvisés  en  que 
que  sorte  parla  fortune,  les  habitants  sont  arrivés  d'hic 
sur  le  sol  qu'ils  occupent.  Ils  se  connaissent  à  peine  U 
uns  les  autres,  et  chacun  ignore  l'histoire  de  son  pli 
proche  voisin.  Dans  cette  partie  du  continent  américair 
la  population  échappe  donc  non-seulement  à  l'influem 
des  grands  noms  et  des  grandes  richesses,  mais  à  cetl 
naturelle  aristocratie  qui  découle  des  lumières  et  de  I 
vertu.  Nul  n'y  exerce  ce  respectable  pouvoir  que  h 
hommes  accordent  au  souvenir  d'une  vie  entière  occupé 
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a  faire  le  bien  sous  leurs  yeux.  Les  nouveaux  États  de 
rOuest  ont  déjà  des  habitants  ;  la  société  n'y  existe  point 
encore. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fortunes  qui  sont 
^ales  en  Amérique;  l'égalité  s'étend  jusqu'à  un  certain 
point  sur  les  intelligences  elles-mêmes. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  pays  dans  le  monde 
où,  proportion  gardée  avec  la  population,  il  se  trouve 
aussi  peu  d'ignorants  et  moins  de  savants  qu'en  Amé- 
rique. 

L'instruction  primaire  y  est  à  la  portée  de  chacun  ; 
rinslruction  supérieure  n'y  est  presque  à  la  portée  de 
perN)nne. 

Ceci  se  comprend  sans  peine,  et  est  pour  ainsi  dire 
le  résultat  nécessaire  de  ce  que  nous  avons  avancé  plus 
haut. 

Presque  tous  les  Américains  ont  de  l'aisance;  ils  peu- 
vent donc  Tacilement  se  procurer  les  premiers  éléments 
des  connaissances  humaines. 

En  Amérique,  il  y  a  peu  de  riches  ;  presque  tous  le» 
Américains  ont  donc  besoin  d'exercer  une  profession. 
Or,  toute  profession  exige  un  apprentissage.  Les  Amé- 
ricains ne  peuvent  donc  donner  à  la  culture  générale 
de  l'intelligence  que  les  premières  années  de  la  vie  : 
à  quinze  ans,  ils  entrent  dans  une  carrière;  ainsi  leur 
éducation  finit  le  plus  souvent  à  l'époque  où  la  nôtre 
commence.  Si  elle  se  poursuit  au  delà,  elle  ne  se  di- 
rige plus  que  vers  une  matière  spéciale  et  lucrative  ;  on 
étudie  une  science  comme  on  prend  un  métier;  et  l'on 
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n'en  saisit  que  les  applications  dont  l'utilité  présente  est 
reconnue. 

En  Amérique,  la  plupart  des  riches  ont  commencé 
par  être  pauvres  ;  presque  tous  les  oisifs  ont  été,  dans 
leur  jeunesse,  des  gens  occupés  ;  d'où  il  résulte  que, 
quand  on  pourrait  avoir  le  goût  de  Tétude,  on  n'a  pas 
le  temps  de  b'y  livrer;  et  que,  quand  on  a  acquis  letemps 
de  s'ylivrer,  on  n'en  a  plus  le  goût. 

Il  n'existe  donc  point  en  Amérique  de  classe  dans 
laquelle  le  penchant  des  plaisirs  intellectuels  se  trans- 
mette avec  une  aisance  et  des  loisirs  héréditaires,  et  qui 
tienne  en  honneur  les  travaux  de  l'intelligence. 

Aussi  la  volonté  de  se  livrer  à  ces  travaux  manque- 
t-elle  aussi  bien  que  le  pouvoir. 

Il  s'est  établi  en  Amérique,  dans  les  connaissances 
humaines,  un  certain  niveau  mitoyen.  Tous  les  esprits 
s'en  sont  rapprochés  ;  les  uns  en  s'élevant,  les  autres  en 
s'abaissant. 

Il  se  rencontre  donc  une  multitude  immense  d'in- 
dividus qui  ont  le  même  nombre  de  notions  à  peu  près 
en  matière  de  religion,  d'histoire,  de  sciences,  d'écono- 
mie politique,  de  législation,  de  gouvernement. 

L'inégalité  intellectuelle  vient  directement  de  Dieu, 
et  l'homme  ne  saurait  empêcher  qu'elle  ne  se  retrouve 
toujours. 

Mais  il  arrive  du  moins  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  intelligences,  tout  en  restant  inégales,  ainsi  que 
l'a  voulu  le  Créateur,  trouvent  à  leur  disposition  des 
moyens  égaux. 
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Ainsi  donc,  de  nos  jours,  en  Amérique,  l'élément 
aristocratique,  toujours  faible  depuis  sa  naissance,  est 
sinon  détruit,  du  moins  adaibli  de  telle  sorle,  qu'il  est 
difficile  de  lui  assigner  une  influence  quelconque  dans  la 
marche  des  affaires. 

Le  temps,  les  événements  et  les  lois  y  ont  au  contraire 
rendu  l'élément  démocratique,  non  pas  seulement  pré- 
pondérant, mais  pourainsi  dire  unique.  Aucune  influence 
de  famille  ni  de  corps  ne  s'y  laisse  apercevoir  ;  souvent 
même  on  ne  saurait  y  découvrir  d'influence  individuelle 
quelque  peu  durable. 

L'Amérique  présente  donc,  dans  son  état  social,  le 
plus  étrange  phénomène.  Les  hommes  s*y  montrent  plus 
^aux  par  leur  fortune  et  par  leur  intelligence,  ou,  en 
d'autres  termes,  plus  également  forts,  qu'ils  ne  le  sont 
dans  aucun  pays  du  monde  et  qu'ils  ne  l'ont  été  dans 
aucunsiècle  dont  l'histoire  garde  le  souvenir. 


Ca?JSÉQDENCES   POLITIQUES    DE   I/ÉTAT    SOCIAL 
DES  ANGLO-AMÉRICAINS. 

Les  conséquences  politiques  d'un  pareil  état  social 
sont  faciles  à  déduire. 

Il  est  impossible  de  comprendre  que  l'égalité  ne  fi- 
nisse  pas  par  pénétrer  dans  le  monde  politique  comme 
ailleurs.  On  ne  saurait  concevoir  les  hommes  élernellc- 
ment  inégaux  enlre  eux  sur  un  seul  point,  égaux  sur  les 
autres;  ils  arriveront  donc,  dans  un  temps  donné,  à 
Têtre  sur  tous. 
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Or,  je  ne  sais  que  deux  manières  de  faire  régner  l'é* 
galité  dans  le  monde  politique  :  il  faut  donner  des  droits 
a  chaque  citoyen,  ou  n'en  donner  à  personne. 

Pour  les  peuples  qui  sont  parvenus  au  même  état  so- 
cial que  les  Anglo-Américains,  il  est  donc  très-difficile 
d^apercevoir  im  ternie  moyen  entre  la  souveraineté  de 
tous  et  le  pouvoir  absolu  d'un  seul. 

n  ne  faut  point  se  dissimuler  que  l'état  social  que  je 
viens  de  décrire  ne  se  prête  presque  aussi  facilement  à 
Tune  et  à  l'autre  de  ces  deux  conséquences. 

Il  y  a,  en  cfTet,  une  passion  mâle  et  légitime  pour  Té* 
galité  qui  excite  les  hommes  à  vouloir  être  tous  forts 
et  estimés.  Cette  passion  tend  à  élever  les  petits  au  rang 
des  grands  ;  mais  il  se  rencontre  aussi  dans  le  cœur  hu- 
main un  goût  dé|>ravé  pour  l'égalité,  qui  porte  les 
faibles  à  vouloir  attirer  les  forls  à  leur  niveau,  et  qui 
réduit  les  hommes  à  préférer  l'égalité  dans  la  servitude 
à  l'inégalité  dans  la  liberté.  Ce  n'est  pas  que  les  peuples 
dont  l'état  social  est  démocratique  méprisent  naturelle- 
ment la  liberté;  ils  ont,  au  contraire,  un  goût  ilistinctif 
pour  elle.  Mais  la  liberté  n'est  pasTélat  principal  et  con- 
tinu de  leur  désir;  ce  qu'ils  aiment  d'un  amour  éternel, 
c'est  l'égalité;  ils  s'élancent  vers  la  liberté  par  impul- 
sion rapide  et  par  efTorls  soudains,  et,  s'ils  manquent  le 
but,  ils  se  résignent;  mais  rien  ne  saurait  les  satisfaire 
sans  l'égalité,  et  ils  consentiraient  plutôt  à  périr  qu'à  la 
perdre. 

D'un  autre  côté,  quand  les  citoyens  sont  tous  à  peu 
près  égaux,  il  leur  devient  difQcile  de  défendre  leur 
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indépendance  contre  les  agressions  du  pouvoir.  Aucun 
d'entre  eux  n^étant  alors  assez  fort  pour  lutter  seul  avec 
avantage,  il  n'y  a  que  la  combinaison  des  forces  de  tous 
qui  puisse  garantir  la  liberté.  Or,  une  pareille  combi- 
naison ne  se  rencontre  pas  toujours. 

Les  peuples  peuvent  donc  tirer  deux  grandes  consé- 
quences politiques  du  même  état  social  :  ces  conséquences 
diffèrent  prodigieusement  entre  elles,  mais  elles  sojlenl 
toutes  deux  du  même  fait. 

Soumis  les  premiers  à  celte  redoutable  alternative 
que  je  viens  de  décrire,  les  Anglo-Américains  ont  été 
assez  heureux  pour  échapper  au  pouvoir  absolu.  Les 
circonstances,  l'origine,  les  lumières,  et  surtout  les 
D)(Burs,  leur  ont  permis  de  fonder  et  de  maintenir  la 
souveraineté  du  peuple. 


CHAPITRE  IV 


DU  PRINCIPE  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DU,  PEUPLE 

EN  AMÉRIQUE. 


Il  domine  toute  la  société  américaine.  —  Application  que  les  Américains  (iii- 
saient  déjà  de  ce  principe  avant  leur  révolution.  —  Développement  qaelm 
a  donné  cette  révolution.  —  Abaissement  graduel  et  irrésistible  du  cens. 


Lorsqu'on  veut  parler  des  lois  politiques  des  États- 
Unis,  cVst  toujours  par  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'il  faut  commencer. 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  se 
trouve  toujours  plus  ou  moins  au  fond  de  presque 
toutes  les  institutions  humaines,  y  demeure  dWdinaire 
comme  enseveli.  On  lui  obéit  sans  le  reconnaître,  ou  si 
parfois  il  arrive  de  le  produire  un  moment,  au  grand 
jour,  on  sehâte  bientôt  de  le  replonger  dans  les  ténèbres 
du  sanctuaire. 

La  volonté  nationale  est  un  des  mots  dont  les  intri- 
gants de  tous  les  temps  et  les  despotes  de  tous  les  âges 
ont  le  plus  largement  abusé.  Los  uns  en  ont  vu  l'expres- 
sion dans  les  suffrages  achetés  de  quelques  agents  du 
pouvoir;  d'autres  dans  les  voles  d'iine  minorité  inté- 
ressée ou  crainlive  ;  il  y  en  a  même  qui  l'ont  décou- 
verte toute  formulée  dans  le  silence  des  peuples,  et  qui 
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ont  pensé  que  du  faU  de  l'obéissance  naissait  pour  eux 
leirotl  du  commandement. 

En  Amérique,  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
n'est  point  caché  ou  stérile  comme  chez  certaines  nations  ; 
ilf^t  reconnu  par  les  mœurs,  proclamé  par  les  lois  ;  il 
s'étend  avec  liberté,  et  atteint  sans  obstacles  ses  dernières 
conséquences. 

S'il  est  un  seul  pays  au  monde  où  Ton  puisse  espérer 
appréciera  sa  juste  valeur  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple,  l'étudier  dans  son  application  aux  affaires  de 
h  société,  et  juger  ses  avantages  et  ses  dangers,  ce  pays- 
B  est  assurément  l'Amérique. 

fai  dit  précédemment  que,  dès  l'origine,  le  prin- 
flpe  de  la  souveraineté  du  peuple  avait  été  le  principe 
loéniteur  de  la  plupart  des  colonies  anglaises  d'Amé- 

n  s'en  fallut  de  beaucoup  cependant  qu'il  dominât 
ihs  le  gouvernement  de  la  société  comme  il  le  fait  de 
IN  jours. 

Dnix  obstacles,  l'un  extérieur,  l'autre  intérieur,  retar- 
'ttDtsa  marche  envahissante. 
D  ne  pouvait  se  faire  jour  ostensiblement  au  sein  des 
b,  puisque  les  colonies  étaient  encore  contraintes  d'o- 
Ifri  la  métropole  ;  il  était  donc  réduit  à  se  cacher  dans 
p assemblées  provinciales  et  surtout  dans  la  commune, 
iîil  s'étendait  en  secret. 

b  société  américaine  d'alor^'  n'était  point  encore 
Jiifirée  à  Tadopter  dans  toute!s  ses  conséquences.  Les 
i^îères  dans  la  NouvellorAngte(erre,  les  richesses  au 
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sud  de  l'Hudson,  exercèrent  longtemps,  comme  je  l'ai 
fait  voir  dans  le  chapitie  qui  précède,  une  sorte  d'in- 
fluence aristocratique  qui  tendait  à  resserrer  en  peu  de 
mains  l'exercice  des  pouvoirs  sociaux.  Il  s'en  fallait  en- 
core beaucoup  que  tous  les  fonctionnaires  publics  fussent 
électifs  et  tous  les  citoyens  électeurs.  Le  droit  électoral 
était  partout  renfermé  dans  de  certaines  limites,  et 
subordonné  à  l'existence  d'un  cens.  Ce  cens  était  très- 
faible  au  Nord,  plus  considérable  au  Sud. 

La  révolution  d'Amérique  éclata.  Le  dogme  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  sortit  de  la  commune  et  s'empara 
du  gouvernement  ;  toutes  les  classes  se  compromirent 
pour  sa  amse;  on  combattit,  et  on  triompha  en  son 
nom  ;  il  devint  la  loi  des  lois. 

Un  changement  presque  aussi  rapide  s'effectua  dans 
l'intérieur  de  la  société.  La  loi  des  successions  acheva  de 
briser  les  influeilces  locales. 

Au  moment  où  cet  effet  des  lois  et  de  la  révolution 
commença  à  se  révéler  à  tous  les  yeux,  la  victoire  avait 
déjà  irrévocablement  prononcé  en  faveur  de  la  démo- 
cratie. Le  pouvoir  était,  par  le  fait,  entre  ses  mains.  Il 
n'était  même  plus  permis  de  lutter  contre  elle.  Les 
hautes  classes  se  soumirent  donc  sans  murmure  et  sans 
combat  à  un  mal  désormais  inévitable.  Il  leur  arriva 
ce  qui  arrive  d'ordinaire  aux  puissances  qui  tombent  : 
l'égoïsmc individuel  s'empara  de  leurs  membres;  comme 
on  ne  pouvait  plus  arracher  la  force  des  mains  du  peu- 
ple, et  qu'on  ne  détestait  point  assez  la  multitude  pour 
prendre  plaisir  à  la  braver,  on  ne  songea  plus  qu'à  gagner 
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sa  bienveillance  à  tout  prix.  Les  lois  les  plus  démocra- 
tiques furent  donc  votées  à  l'envr  par  les  hommes  dont 
elles  froissaient  le  plus  les  intérêts.  De  celle  manière, 
les  hautes  classes  n'excitèrent  point  contre  elles  les  pas- 
sions populaires;  mais  elles  hâtèrent  elles-mêmes  le 
triomphe  de  Tordre  nouveau.  Ainsi,  chose  singulière! 
onvitTélan  démocratique  d'autant  plus  irrésistible  dans 
les  États  où  Taristocratie  avait  le  plus  de  racines. 

L'État  du  Maryland,  qui  avait  été  fondé  par  de  grands 
seigneurs,  proclama  le  premier  le  vote  universel  *,  et 
introduisit  dans  l'ensemble  de  son  gouvernement  les 
formes  les  plus  démocratiques. 

Lorsqu'un  peuple  commence  à  toucher  au  cens  élec- 
toral, on  peut  prévoir  qu'il  arrivera,  dans  un  délai  plus 
OQ  moins  long,  à  le  faire  disparaître  complètement.  C'est 
tiTune  des  règles  les  plus  invariables  qui  régissent  les 
sociétés.  A  mesure  qu'on  recule  la  limite  des  droits 
âecloraux,  on  sent  le  besoin  de  la  reculer  davantage  ; 
w,  après  chaque  concession  nouvelle,  les  forces  de  la 
^ocratie  augmentent,  et  ses  exigences  croissent  avec 
son  nouveau  pouvoir.  L'ambition  de  ceux  qu'on  laisse 
au-dessous  du  cens  s'irrite  en  proportion  du  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  se  trouvent  au-dessus.  L'exception  de- 
vient enfln  la  règle;  les  concessions  se  succèdent  sans 
relâche,  et  l'on  ne  s'arrête  plus  que  quand  on  est  arrivé 
«0  suffrage  universel. 

De  nos  jours  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 

I  Amendement  fait  à  la  constitution  du  Maryland  en  1801  et  1809. 
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a  pris  aux  États-Unis  tous  les  développements  pratiques 
que  Timagination  puisse  concevoir.  Il  s'est  dégagé  de 
toutes  les  fictions  dont  on  a  pris  soin  de  l'environner 
ailleurs  ;  on  le  voit  se  revêtir  successivement  de  toutes 
les  formes,  suivant  la  nécessité  des  cas.  Tantôt  le  peu- 
ple^ en  corps  fait  les  lois  comme  à  Athènes  ;  tantôt  des 
députés,  que  le  vote  universel  a  créés,  le  représentent 
el  agissent  en  son  nom  sous  sa  surveillance  presque 
immédiate. 

Il  y  a  des  pays  où  un  pouvoir,  en  quelque  sorte  exté- 
rieur au  corps  social,  agit  sur  lui  et  le  force  de  marcher 
dans  une  certaine  voie. 

11  y  en  a  d'autres  où  la  force  est  divisée,  étant  tout  k 
la  fois  placée  dans  la  société  et  hors  d'elle.  Rien  de  sem- 
blable ne  se  voit  aux  État-Unis  ;  la  société  y  agit  par 
elle-même  et  sur  elle-même.  11  n'existe  de  puissance 
que  dans  son  sein;  on  ne  rencontre  même  presque 
personne  qui  oi^e  concevoir  et  surtout  exprimer  Fidée 
d'en  chercher  ailleurs.  Le  peuple  participe  à  la  compo- 
sition des  lois  par  le  choix  des  législateurs,  à  leur  appli- 
cation par  l'élection  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  <m 
peut  dire  qu'il  gouverne  lui-même,  tant  la  part  laissée 
à  l'administration  est  faible  et  restreinte,  tant  celle-ci  se 
ressent  de  son  origine  populaire  et  obéit  à  la  puis- 
sance dont  elle  émane.  Le  peuple  règne  sur  le  monde 
politique  américain  comme  Dieu  sur  l'univers.  Il  est  la 
cause  et  la  fin  de  toutes  choses  ;  tout  en  sort  et  tout  s'y 
absorbe  {H) . 


CHAPITRE  V 

?IÉCESS1TÉ  D*ÉTUD1ER   CE  QUI  SE  PASSE 
\)\y$  LES  ÉTATS  PARTICDLIERS,    AVANT  DE  PARLER 
DU   GOUVERNEMENT  DE  L'UNION. 


On  se  propose  d'examiner,  dans  le  chapitre  suivant, 
quelle  est,  en  Amérique,  la  forme  du  gouvernement  fondé 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  quels  sont 
ses  moyens  d'action,  ses  embarras,  ses  avantages  et  ses 
dangers. 

Une  première  difficulté  se  présente  :  les  États-Unis 
Ml  une  constitution  complexe;  on  y  remarque  deux 
lodétés  distinctes  engagées,  et,  si  je  puis  m'expliquer 
ûisi,  emboîtées  l'une  dans  l'autre;  on  y  voit  deux  gou- 
emements  complètement  séparés  et  presque  indépen- 
bnts:  l'un,  habituel  et  indéfini,  qui  répond  aux  be- 
MD8  journaliers  de  la  société,  l'autre,  exceptionnel  et 
iitooscrit,  qui  ne  s'applique  qu'à  certains  intérêts  gé- 
éraux.  Ce  sont,  en  un  mot,  vingt-quatre  petites  nations 
DUTeraines,  dont  l'ensemble  forme  le  grand  corps  de 
tnion . 

Examiner  l'Union  avantd'étudierl'État,  c'est  s'engager 
ans  une  roule  semée  d'obstacles.  La  forme  du  gouver- 
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nemcnt  fédéral  aux  Étals-Unis  a  paru  la  dernière 
n*a  été  qu'une  modification  de  la  république,  un  ré 
des  principes  politiques  répandus  dans  la  société  ei 
avant  elle,  et  y  subsistant  indépendamment  d'elk 
gouvernement  fédéral,  d'ailleurs,  comme  je  viens 
dire,  n'est  qu'une  exception  ;  le  gouvernement  des 
est  la  règle  commune.  L'écrivain  qui  voudrait  faire 
naître  l'ensemble  d'un  pareil  tableau  avant  d'en 
montré  les  détails,  tomberait  nécessairement  dan 
obscurités  et  des  redites. 

Les  grands  principes  politiques  qui  régissent  au 
d'hui  la  société  américaine  ont  pris  naissance  et  Si 
développés  dans  VÉtat  ;  on  ne  saurait  en  douter, 
donc  l'État  qu'il  faut  connaître  pour  avoir  la  cl 
tout  le  reste. 

Les  États  qui  composent  de  nos  jours  l'Union  ai 
caine,  présentent  tous,  quant  à  l'aspect  extérieu 
institutions,  le  même  spectacle.  La  vie  politiqi 
administrative  s'y  trouve  concentrée  dans  trois  f 
d'action,  qu'on  pourrait  comparer  aux  divers  c( 
nerveux  qui  font  mouvoir  le  corps  humain. 

Au  premier  degré  se  trouve  la  commune^  plus 
le  comté j  enfin  VÉtat. 
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Piourqnoi  Paotear  commence  l'eiamen  des  institutions  politiques  par  la  com- 
mioe. — Laeomroone  se  retrooTe  chex  tous  les  peuples.  — Difficulté  d'établir 
et  de  CMiterr er  la  liberté  communale  — Son  importance.  —  Pourquoi  Tau- 
teiv  a  choisi  Toiganisation  communale  de  U  Nouvelle-Angleterre  pour  objet 
pinctpal  de  son  examen. 

Ce  n'est  pas  par  hasard  que  j'examine  d'abord  la 
commune. 

La  commune  est  la  seule  association  qui  soit  si  bien 
dans  la  nature,  que  partout  où  il  y  a  des  hommes  réunis, 
fl  se  forme  de  soi-même  une  commune. 
•  La  société  communale  existe  donc  chez  tous  les  peu- 
ples, quels  que  soient  leurs  usages  et  leurs  lois  ;  c'est   . 
ITiomme  qui  fait  les  royaumes  et  crée  les  républiques  ; 
la  commune  parait  sortir  directement  des  mains  de 
Ueu.  Mais  si  la  commune  existe  depuis  qu'il  y  a  des 
kommes,  la  liberté  communale  est  chose  rare  et  fragile. 
Dd  peuple  peut  toujours  établir  de  grandes  assemblées 
politiques,  parce  qu'il  se  trouve  habituellement  dans 
îonsein  un  certain  nombre  d'hommes  chez  lesquels  les 
lumières  remplacent  jusqu'à  un  certain  point  l'usage 
des  affairas.  La  commune  est  composée  d'éléments  gros- 
siers qui  se  refusent  souvent  à  l'action  du  législateur. 
1^ difficulté  de  fonder  l'indépendance  des  communes, 
'nlieu  de  diminuera  mesure  que  les  nations  s'éclairent, 
augmente  avec  leurs  lumières.  Une  société  très-civilisée 
û^lolère  qu'avec  peine  les  essais  de  la  liberté  commu- 
^^le;  elle  se  révolte  à  la  vue  de  ses  nombreux  écarts,  et 
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désespère  du  succès  avant  d'avoir  atteint  le  résultatûiM 
de  rcxpérience. 

Parmi  toutes  les  libertés,  celle  des  communes,  qii 
s'établit  si  difficilement,  est  aussi  la  plus  exposée  au 
invasions  du  pouvoir.  Livrées  à  elles-mêmes,  les  inslilu 
tions  communales  ne  sauraient  guère  lutter  contre  u 
gouvernement  entreprenant  et  fort  ;  pour  se  défendr 
avec  succès,  il  faut  qu'elles  aient  pris  tous  leurs  dévc 
loppements  et  qu'elles  se  soient  mêlées  aux  idées  et  au 
habitudes  nationales.  Ainsi,  tant  que  la  liberté  commu 
nale  n'est  pas  entrée  dans  les  mœurs,  il  est  facile  de  1 
détruire,  et  elle  ne  peut  entrer  dans  les  mœurs  qu'aprj 
avoir  longtemps  subsisté  dans  les  lois. 

I^a  liberté  communale  échappe  donc,  pour  ainsi  din 
à  l'effort  de  l'homme.  Aussi  «irrive-t-il  rarement  qu'dl 
soit  créée  ;  elle  naît  en  quelque  sorte  d'elle-même.  EU 
se  développe  presque  en  secret  au  sein  d'une  sociél 
demi-barbare.  C'est  l'action  continue  des  lois  et  d( 
mœurs,  les  circonstances  et  surtout  le  temps,  qui  pai 
viennent  à  la  consolider.  De  toutes  les  nations  du  cent 
nent  de  l'Europe,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  un 
seule  qui  la  connaisse. 

C'est  pourtant  dans  la  commune  que  réside  la  fore 
des  peuples  libres.  Les  institutions  communales  sont 
la  liberté  ce  que  les  écoles  primaii*es  sont  à  la  science 
elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple  ;  elles  lui  en  foi 
goûter  l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir.  Sai 
institutions  communales  une  nation  peut  se  donner  u 
gouvernement  libre,  mais  elle  n'a  pas  l'esprit  de  la  1 
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berté.  Des  passions  passagères,  des  intérêts  d'un  mo- 
ment, le  hasard  des  circonstances,  peuvent  lui  donner 
les  formes  extérieures  de  Tindépendance  ;  mais  le  despo- 
tisme refoulé  dans  l'intérieur  du  corps  social  reparait 
m  ou  tard  à  la  surface. 

Pour  faire  bien  comprendre  au  lecteur  les  principes 
généraux  sur  lesquels  repose  l'organisation  politique  de 
la  commune  et  du  comté  aux  Ëtats-Unis,  j'ai  cru  qu'il 
était  utile  de  prendre  pour  modèle  un  État  en  partfou- 
lier;  d'examiner  avec  détail  ce  qui  s'y  passe,  et  de  jeter 
ensuite  un  regard  rapide  sur  le  reste  du  pays. 
J'ai  choisi  Tundes  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  organisés  de  la 
même  manière  dans  toutes  les  parties  de  l'Union  ;  il  est 
facile  de  reconnaître,  cependant,  que  dans  toute  l'Union 
les  mêmes  principes,  à  peu  près,  ont  présidé  à  la  forma- 
lion  de  l'un  et  de  l'autre. 

Or,  il  m'a  paru  que  ces  principes  avaient  reçu  dans 
la  Nouvelle- Angleterre  des  développements  plus  considé- 
rables, et  atteint  des  conséquences  plus  éloignées  que 
partout  ailleurs.  Ils  s'y  montrent  donc  pour  ainsi  dire 
pins  en  relief,  et  se  livrent  ainsi  plus  aisément  à  l'obser- 
^lion  de  l'étranger. 

Les  institutions  communales  delà  Nouvelle-Angleterre 
forment  un  ensemble  complet  et  régulier  ;  elles  sont  an- 
<^^nes;  elles  sont  fortes  par  les  lois,  plus  fortes  encore 
P^  les  mœurs  ;  elles  exercent  une  influence  prodigieuse 
''ir  la  société  entière. 
A  tous  ces  titres,  elles  méritent  d'attirer  nos  regards. 
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CIRC0^SCR1PT10N  DE  LA  COMMUNE. 

La  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre  {Toum$kip) 
tient  le  milieu  entre  le  canton  et  la  commune  de  France. 
On  y  compte  en  général  de  deuxà  trois  mille  habitante  ^ 
elle  n'est  donc  point  assez  étendue  pour  que  tous  ses 
habitants  n'aient  pas  à  peu  près  les  mêmes  intérêts,  et, 
d'un  autre  côté,  elle  est  assez  peuplée  pour  qu'on  soit 
toujours  sûr  de  trouver  dans  son  sein  les  éléments  d'une 
bonne  administration. 


PODTOIRS  COMMUNAUX  DANS  LA  NOUVELLE-ANGLETERRE. 

Le  peuple  origine  de  tous  les  pouvoirs  dnns  la  commune  comme  ailleurs.  — IL 
y  traite  les  principales  affaires  par  lui-même.  —  Point  de  conseil  manieiptl. 
—  La  plus  grande  pirtie  de  l'autorité  communale  concentrée  dans  la  main 
des  ieleci^men.  —  Comment  les  selecl-mcn  agissent .  —  Assemblée  générait 
des  habitants  de  la  commune  [Town^Meettng) .  —  Ènuméralion  de  tous  les 
fonctionnaires  communaux.  —  Fonctions  obligatoires  et  rétribuées. 

Dans  la  commune  comme  partout  ailleurs,  le  peuple 
est  la  source  des  pouvoirs  sociaux,  mais  nulle  part  il 
n'exerce  sa  puissance  plus  immédiatement.  Le  peuple,  - 
en  Amérique,  est  un  maître  auquel  il  a  fallu  complaire 
jusqu'aux  dernières  limites  du  possible. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la  majorité  agit  par  re^ 
présentants  lorsqu'il  faut  traiter  les  affaires  générale^ 

*  Le  nombre  des  communes,  dans  TËtat  de  Massachusetts,  était,  e0 
1850,  de  305;  le  nombre  des  habitants  de  610,014;  ce  qui  donne  à  peu 
près  un  terme  moyen  de  2,0H0  habitants  par  commune. 
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rie  l'État.  Il  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi  ;  mais 
dans  la  commune  où  l'action  législative  et  gouverne- 
mentale est  plus  rapprochée  des  gouvernés,  la  loi  de  la 
représentation  n*est  point  admise.  II  n'y  a  point  de  con- 
seil municipal;  le  corps  des  électeurs,  après  avoir 
nommé  ses  magistrats,  les  dirige  lui-même  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  Pexécution  pure  et  simple  des  lois  de  rÉtat\ 
Cet  ordre  de  choses  est  si  contraire  à  nos  idées  et 
teHement  opposé  à  nos  habitudes,  qu'il  est  nécessaire 
de  fournir  ici  quelques  exemples  pour  qu'il  soit  possible 
de  bien  le  comprendre. 

Les  fonctions  publiques  sontexlrémement  nombreuses 
et  fort  divisées  dans  la  commune,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas  ;  cependant  la  plus  grande  partie  des  pouvoirs 
administratifs  est  concentrée  dans  les  mains  d'un  petit 
Bombre  d'individus  élus  chaque  année  et  qu'on  nomme 
b  selecl-men  ■. 

*  Les  mêmes  règles  ne  soot  pas  applicables  aux  grandes  communes. 
^^cOei-ci  ont  en  général  un  maire  et  un  corps  municipal  divisé  en  deux 
l^oches;  mais  c'est  1^  une  exception  qui  a  besoin  d'être  autorisée  par 
^loi.  Voyez  la  loi  du  22  féTrier  1822,  régulatrice  des  pouvoirs  de  la 
YiUe  de  Boston.  Law$  of  Massachusetts,  vol.  11,  p.  588.  Crci  s'applique 
^t  grandes  villes.  Il  arrive  fréquemment  aussi  que  les  petites  sont  sou- 
lûtti  une  administration  particulière.  On  comptait,  en  1832, 104  com- 
"^oesadminislrces  de  cette  manière  dans  l'État  de  New- York.  (William'' s^ 

'  Un  en  élit  trois  dans  les  plus  petites  communes,  neuf  dans  les  plus 
Snndes.  Voyez  the  Town  of/icer,  p.  186.  Voyez  aussi  les  principales  lois 
^  Ibsuchusetts  relatives  aux  sclect-mcn  : 

Uda  20  février  1786,  vol.  I,  p  219;  —  du  24  février  1796,  vol.  l, 
P-4W;-7mars  1801,  vol.  U,  p.  45;  —  16  juin  1795,  vol  l,p.  475; 
•~*î  mars  1808,  vol.  Il,  p.  186 ;  -  28  février  1 787,  vol.  1,  p.  502;  - 
^ittin  1797.  vol,  I,  p.  559. 
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Les  lois  générales  de  l'État  ont  im})osé  aux  selcct-me 

un  certain  nombre  d'obligations.  Ils  n'ont  pas  besoi 

de  fautorisation  de  leurs  administrés  pour  les  rempli 

et  ils  ne  peuvent  s'y  soustraire  sans  engager  leur  respon 

sabiiité  personnelle.    La  loi  de  l'Élat   les  charge,  pa 

exemple,  de  former,   dans  leur  commune,  les  liste 

électorales  ;  s'ils  omettent  de  le  faire,  ils  se  rendent  cou 

pables  d'un  délit.  Mais,  dans  toutes  les  choses  qui  soii 

abandonnées  à  la  direction  du  pouvoir  communal,  le 

selecl-men  sont  les  exécuteurs  des  volontés  populaire 

comme  parmi  nous  le  maire  est  l'exécuteur  des  délibéra 

lions  du  conseil  municipal.  Le  plus  .souvent  ilsagissen 

sous  leur  responsabilité  privée  et  ne  font  que  suivre 

dans  la  pratique,  la  conséquence  des  principes  que  h 

majorité  a  précédemment  posés.  Mais  veulent-ils  intro 

(luire  un  changement  quelconque  dans  l'ordre  établi 

désirent-ils  se  livrer  à  une  entreprise  nouvelle,  il  leui 

faut  remonter  a  la  source  de  leur  pouvoir.  Je  suppo» 

qu'il  s'agit  d'établir  une  école  ;  les  select-men  conva 

quent  a  certain  jour,  dans  un  lieu  indiqué  d'avance,  h 

totalité  des  électeurs;  là,  ils  exposent  le  besoin  qui  S( 

fait  sentir;  ils  font  connaître  les  moyens  d'y  satisfaire 

l'argent  qu'il  faut  dépenser,  le  lieu  qu'il  convient  dt 

choisir.  L'assemblée,  consultée  sur  tous  ces  points,  adopt( 

leprincijH?,  fixe  le  lieu,  votel'impôt,  et  remet  l'exéculior 

de  ses  volontés  dans  les  mains  des  select-men. 

Les  select-men  ont  seuls  le  droit  de  convoquer  la  réu- 
nion communale  {town-vieethig)^  mais  on  peut  les  pro- 
voquiM'à  Itî  faire.  Si  dix  propriétaires  conçoivent  un  pro- 
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jet  nouveau  et  veulent  le  soumettre  à  rassenliment  de 
lacommune,  ils  réclament  une  convocation  générale  des 
habitants;  les  select-men  sont  obligés  d'y  souscrire,  et 
ne  conservent  que  le  droit  de  présider  l'assemblée*. 

Ces  mœurs  politiques,  ces  usages  sociaux  sont  sans 
doute  bien  loin  de  nous.  Je  n'ai  pas  en  ce  moment  la 
volonté  de  les  juger  ni  de  faire  connaître  les  causes  ca- 
chées qui  les  produisent  et  les  vivifient  ;  je  me  borne  à 
les  exposer. 

Les  select-men  sont  élus  tous  les  ans  au  mois  d'avril 
ou  de  mai.    L'assemblée  communale  choisit  en  même 
temps  une  foule  d'autres  magistrats  municipaux*,  pré- 
posés à  certains  détails  administratifs  importants.  Les 
uns,  sous  le  nom  d'assesseurs,  doivent  établir  l'impôt  ; 
les  autres,  sous  celui  de  collecteurs,  doivent  le  lever. 
Dnoflicier,  appelé  constable,  est  chargé  de  faire  la  police, 
de  veiller  sur  les  lieux  publics,  et  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  matérielle  des  lois.  Un  autre,  nommé  le 
grefGerdela  commune,  enregistre  toutes  les  délibéra- 
tions; il  tient  note  des  actes  de  l'état  civil.  Un  caissier 
garde  les  fonds  communaux.  Ajoutez  à  ces  fonctionnaires 
un  surveillant  des  pauvres,  dont  le  devoir,  fort  difficile 
i  remplir,  est  de  faire  exécuter  la  législation  relative  aux 
indigents;  des  commissaires  des  écoles,  qui  dirigent 
1  instruction  publique  ;  des  inspecteurs  des  routes,  qui 
^chargent  de  tous  les  détails  de  la  grande  et  petite  voirie, 
<il  vous  aurez  la  liste  des  principaux  agents  de  Tadmi- 

*  ^^]nLaw$  of Massachusetts f  toI.  I,  p.  150  ;  loi  du  25  mars  1786. 
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nistralion  communale.  Mais  la  division  des  fonctic 
s'arrête  point  là  :  on  trouve  encore,  parmi  les  ofl 
municipaux  \  des  commissaires  de  paroisses,  qui  d< 
régler  les  dépenses  du  culte  ;  des  inspecteurs  de  plus 
genres,  chargés,  les  uns  de  diriger  les  eflbrls  des  oit 
en  cas  d'incendie;  les  autres,  de  veiller  aux  réa 
ceux-ci,  de  lever  provisoirement  les  difficultés  qui 
vent  naître  relativement  aux  clôtures  ;  ceux-là,  de 
veiller  le  mesuragc  du  bois  ou  d'inspecter  les  po: 
mesures. 

On  compte  en  tout  dix-neuf  fonctions  principales 
la  commune.  Chaque  habitant  est  contraint,  sous  ] 
d'amende,  d'accepter  ces  différentes  fonctions  ; 
aussi  la  plupart  d'entre  elles  sont  rétribuées,  afii 
les  citoyens  pauvres  puissent  y  conférer  leur  t 
sans  on  souffrir  de  préjudice.  Du  reste,  le  système 
ricain  n'est  point  de  donner  un  traitement  flxe  aux 
tionnaires.  En  général,  chaque  acte  de  leur  minisl 
un  prix,  et  ils  ne  sont  rémunérés  qu'en  proportion 
qu'ils  ont  fait. 

'  Tous  ces  magistrats  eiistedt  réellcineut  dans  la  pratique. 

Pour  connaître  les  détails  des  fonctions  de  tous  ces  magistrats  ce 
naux,  voyez  le  TiTrc  intitulé  :  Town  officer,  by  Isaac  Goodwin  ; 
cesterf  1827;  et  la  collection  des  lois  générales  du  Massadiusetts  c 
Boston,  1823. 
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DE  L'EXISTENCE  COMMUNALE. 

GiMQii  est  le  meiHeur  jnge  de  ce  qui  ne  regarde  que  lui  seul.  —  Corollaire 
do  principe  de  h.  souTeraineté  du  peuple.  —  Application  que  font  les  com- 
■ues  américaiiies  de  ces  doctrines.  —  La  commune  de  la  Mouvelle-Angle- 
terre,  souvenine  pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  qu'i  elle,  sujette  dans  tout 
ie  reste.  —  Obligation  de  la  commune  euTers  TÈtat.  —  En  France,  le  gou- 
Tcnemeol  prête  ses  agents  i  la  commune.  —  En  Amérique,  la  oommniie 
prête  les  siens  au  geuvemement. 

J'ai  dit  précédemment  que  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  plane  sur  tout  le  système  politique 
des  Anglo-Américains.  Chaque  page  de  ce  livre  fera 
connaître  quelques  applications  nouvelles  de  celte  doc- 
trine. 

Chez  les  nations  où  règne  le  dogme  de  la  souveraineté 

da  peuple,  chaque  individu  forme  une  portion  égale  du 

sûUTerain,  et  participe  également  au  gouvernement  de 

Itlal. 

Chaque  individu  est  donc  censé  aussi  éclairé,  aussi 

vertueux,  aussi  fort  qu'aucun  autre  de  ses  semblables. 
Pourquoi  obéit-il  donc  à  la  société,  et  quelles  sont  les 

limites  naturelles  de  cotte  obéissance  ? 
11  obéit  à  la  société,  non  point  parce  qu'il  est  inférieur 

i  ceux  qui  la  dirigent,  ou  moins  capable  qu'un  autre 

lïomme  de  se  gouverner  lui-même;  il  obéit  à  la  société, 

parce  que  l'union  avec  ses  semblables  lui  parait  utile,  et 

l^'il  sait  que  cette  union  ne  \^eu  t  exister  sans  un  jx)uvoir 

f^ulaieur. 
Itens  tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  citoyens 

^ïï're  eux,  il  est  donc  devenu  sujet.  Dans  tout  ce  qui  ne 
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regarde  que  lui-mônie,  il  esl  resté  mailre  :  il  est  libre, 
et  ne  doit  compte  de  ses  actions  q\ih  Dieu.  De  là  cette 
maxime,  que  l'individu  est  le  meilleur  comme  le  seul 
juge  de  son  intérêt  juirticnlier,  et  que  la  société  n'a  le 
droit  de  diriger  ses  actions  que  quand  elle  se  sent  lésée 
par  son  fait  ou  lorsqu'elle  a  besoin  de  réclamer  son 
concours. 

Celte  doctrine  est  universellement  admise  aux  Ëtats- 
Unis.  J'examinerai  autre  part  quelle  influence  générale 
elle  exerce  jusque  sur  les  actions  ordinaires  de  la  vie; 
mais  je  parle  en  ce  moment  des  communes. 

La  commune,  prise  en  masse  et  par  rapport  au  gou- 
vernement central,  n'est  qu'un  individu  commeun  autre, 
auquel  s'applique  la  théorie  que  je  viens  d'indiquer. 

La  liberté  communale  découle  donc,  aux  États-Unis, 
du  dogme  même  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  toutes 
les  républiques  américaines  ont  plus  ou  moins  reconnu 
cette  indépendance  ;  mais  chez  les  peuples  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  les  circonstances  en  ont  particulièrement 
favorisé  le  développement. 

Dans  celle  partie  de  l'Union,  la  vie  politique  a  pris 
naissance  au  sein  même  des  communes  ;  on  pourrait 
presque  dire  qu'à  son  origine  chacune  d'elles  était  une 
nation  indépendante.  Lorsque  ensuite  les  rois  d'Ângle- 
•  terre  réclaniiVent  leur  part  de  la  souveraineté,  ils  se 
bornèrent  à  prendre  la  puissance  centrale.  Ils  laissèrent 
la  commune  dans  l'éUU  oùils  la  trouvèrent  ;  maintenant 
les  communes  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  sujettes; 

iais  dans  le  principe  elles  ne  l'étaient  i^inl  ou  l'étaient 


m; 
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à  peine.  Elles  n'ont  donc  pas  reçu  leurs  pouvoirs;  ce 
soDl  elles  au  contraire  qui  semblent  s'être  dessaisias^ 
en  faveur  de  l'État,  d'une  portion  de  leur  indépendance; 
distinction  imporlan te,  et  qui  doit  rester  présente  à  Tes- 
prit  du  lecteur. 

Les  communes  ne  sont  en  général  soumises  à  l'État 
que  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  que  j'appellerai  social, 
c'est-à-dire  qu'elles  partagent  avec  d'autres. 

Pour  tout  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  elles  seules,  les 
communes  sont  restées  des  corps  indépendants  ;  et  parmi 
les  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  ne  s'en  ren- 
contre aucun  y  je  pense,  qui  reconnaisse  au  gouvernement 
del'Elat  ledroit  d'intervenir  dans  la  direction  désintérêts 
parement  communaux. 

On  voit  donc  les  communes  de  la  Nouvelle-Angleterre 
vendre  et  acheter,  attaquer  et  se  défendre  devant  les 
tribunaux,  charger  leur  budget  ou  le  dégrever,  sans 
qu'aucune  autorité  administrative  quelconque  songe  à 
s'y  opposer*. 

Quant  aux  devoirs  sociaux,  elles  sont  tenues  d'y  sa- 
tisfaire. Ainsi,  rÉtat  a-t-il  besoin  d'argent,  la  com- 
mune n'est  pas  libre  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser 
son  concours*.  L'État  veut-il  ouvrir  une  route,  la  com- 
mune n'est  pas  maîtresse  de  lui  fermer  son  territoire. 
Fait-il  unri*glementdepolice,lacommunedoit  l'exécuter. 
Veut-il  organiser  rinstruclion  sur  un  plan  uniforme  dans 
toute!  étendue  du  pays,  la  commune  est  tenue  de  créer 

'  îoyei  Laws  of  MassachuselU,  loi  du  25  mars  1786,  vol.  l,  p.  250. 
*  IHd.,  loi  du  20féTrier  1786,  toi.!,  p.  217. 


100  DE  LÀ  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

les  écoles  voulues  par  la  loi\  Nous  verrons,  lorsque 
nous  parlerons  de  T administration  aux  États-Unis,  com- 
ment et  par  qui  les  communes,  dans  tous  ces  différents 
cas,  sont  contraintt^s  à  l'obéissance.  Je  ne  veux  ici  qu'é- 
lablir  l'existence  de  Tobligatiou.  Cette  obligation  est 
<Hroi(e,  mais  le  gouvernement  de  TËlat,  en  l'imposant, 
ne  fait  que  décréter  un  principe  ;  pour  son  exécution, 
la  commune  rentre  en  général  dans  tous  ses  droits  d'in- 
dividualité. Ainsi,  la  taxe  est,  il  est  vrai,  votée  par  la 
législature,  mais  c'est  la  commune  qui  la  répartit  et  la 
|»erçoit  ;  l'existence  d'une  école  est  imposée,  mais  c'est 
la  commune  qui  la  bâtit,  la  paye  et  la  dirige. 

En  Franœ,  le  percepteur  de  l'État  lève  les  taxes  com- 
munales; en  Amérique,  le  percepteur  de  la  commune 
lève  la  taxe  de  l'État. 

Ainsi,  parmi  nous,  le  gouvernement  centrai  prête  ses 
agents  à  la  commune;  en  Amérique,  la  commune  prête 
ses  fonctionnaires  au  gouvernement.  Cela  seul  fait  com- 
prendre à  quel  degré  les  deux  sociétés  différent. 

'  Voyez  même  collection,  loi  du  25  juin  1789,  et  8  mars  1827,  ▼ol.li 
p.  567,  et  vol.  m,  p.  179. 


*'  i 
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DE  L'ESPRIT  COMMU.NAL  DANS  LA  NOUVELLE- ANGLETERRE. 

Poanfooi  la  commonedela  Nouvelle-Angleterre  ailire  lesancclionsdeceuxqui 
l'habitent.  —  Difficulté  qu'on  rencontre  en  Europe  i  créer  l'esprit  commu- 
nal. —  Droits  et  devoirs  communaux  concourant  en  Amérique  i  former  cet 
esprit.  —  La  patrie  a  plus  de  physionomie  aux  États-Unis  qu'ailleurs.  —  En 
quoi  l'esprit  communal  se  manifeste  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  ~  Quels 
heureux  effets  il  y  produit. 

En  Amérique,  non-seulement  il  existe  des  institutions 
communales,  mais  encore  un  esprit  communal  qui  les 
soutient  et  les  viviGe. 

La  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre  réunit  deux 
avantages  qui,  partout  où  ils  se  trouvent,  excitent  vive- 
ment l'intérêt  des  hommes  ;  savoir  :  T indépendance  et 
la  puissance.  Elle  agit,  il  est  vrai,  dans  un  cercle  dont 
elle  ne  peut  sortir,  mais  ses  mouvements  y  sont  libres. 
Cette  indépendance  seule  lui  donnerait  déjà  une  impor- 
tance réelle,  quand  sa  population  el  son  étendue  ne  la 
lui  assureraient  pas. 

11  faut  bien  se  persuader  que  les  affections  des  hom- 
mes ne  se  portent  en  général  que  là  où  il  y  a  de  la  force. 
On  ne  voit  pas  l'amour  de  la  patrie  régner  longtemps 
<lan8  un  pays  conquis.  L'habitant  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre s'attache  à  sa  commune,  non  pas  tant  parce  qu'il 
y  est  né,  que  ^iarce  qu'il  voit  dans  celte  commune  une 
^rporation  libre  et  forte  dont  il  fait  partie,  et  qui  mé- 
^*te  la  peine  qu'on  cherche  à  la  diriger. 

Il  arrive  souvent,  en  Europe ,  que  les  gouvernants 
^Uï-mêmes  regrettent  l'absence  de  l'esprit  communal; 
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car  tout  le  monde  convienl  que  l'esprit  communal  est 
un  grand  élément  d'ordre  et  de  tranquillité  publique; 
mais  ils  ne  savent  comment  le  produire.  En  rendant  la 
commune  forle  et  indépendante,  ils  craignent  de  parta- 
ger la  puissance  sociale  et  d'exposer  l'État  à  l'anarchie. 
Or,  ôtcz  la  force  et  l'indépendance  de  la  commune,  vous 
n'y  trouverez  jamais  que  des  administrés  et  point  de 
citoyens. 

Remarquez  d'ailleurs  un  fait  important  :  la  commune 
de  la  Nouvelle-Angleterre  est  ainsi  constituée  qu'elle 
peut  servir  de  foyer  à  de  vives  affections,  et  en  même 
temps  il  ne  se  trouve  rien  à  côté  d'elle  qui  attire  forte- 
ment les  passions  ambitieuses  du  cœur  humain. 

Les  fonctionnaires  du  comté  ne  sont  point  élus  et  leur 
autorité  est  restreinte.  L'État  lui-même  n'a  qu'une  im- 
portance secondaire  ;  son  existence  est  obscure  et  tran- 
quille. Il  y  a  peu  d'hommes  qui,  pour  obtenir  le  droit  de 
l'administrer,  consentent  à  s'éloigner  du  centre  de  leurs 
intérêts  et  à  troubler  leur  existence. 

Le  gouvernement  fédéral  confère  de  la  puissance  et 
de  la  gloire  a  ceux  qui  le  dirigent;  mais  les  hommes 
auxquels  il  est  donné  d'influer  sur  ses  destinées  sont  en 
très-petit  nombre.  La  présidence  est  une  haute  magis- 
trature à  laquelle  on  ne  parvient  guère  que  dans  un  âge 
avancé;  et  quand  on  arrive  aux  autres  fonctions  fédé- 
rales d'un  ordre  élevé,  c'est  en  quel(pie  sorte  par  hasard 
et  après  qu'on  s'est  déjà  rendu  célèbre  en  suivant  une 
autre  carrière.  L'ambition  ne  [khU  pas  les  prendre  jK)ur 
le  but  permanent  de  ses  efl'orls.  C'est  dans  la  commune, 
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aa  centre  des  relations  ordinaires  de  la  vie,  que  vien- 
nent se  concentrer  le  désir  de  T'estime,  le  besoin  d'inté- 
rêts réels,  le  goût  du  pouvoir  et  du  bruit;  ces  paisions, 
qui  troublent  si  souvent  la  société,  changent  de  carac- 
lère  lorsqu'elles  peuvent  s'exercer  ainsi  près  du  foyer 
domestique  et  en  quelque  sorte  au  sein  de  la  famille. 

Voyez  avec  quel  art,  dans  la  commune  américaine, 
on  a  eu  soin,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  d^éparpiller 
lapaissance,  afin  d'intéi'esser  plus  de  monde  à  la  chose 
publique.  Indépendamment  des  électeurs,,  appelés  de 
temps  en  temps  à  faire  des  actes  de  gouvernement, 
que  de  fonctions  diverses,  que  de  magistrats  différents, 
qui  tous,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  représen- 
tent la  C4)rporation  puissante  au  nom  de  laquelle  ils 
agissent!  Combien  d'hommes  exploitent  ainsi  à  leur 
profit  la  puissance  communale  et  s'y  intéressent  poui* 
eux-mêmes  ! 

Le  système  américain,  en  même  temps  qu'il  partage 
le  pouvoir  municipal  entre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, ne  craint  pas  non  plus  de  multiplier  les  devoirs 
communaux.  Aux  États-Unis,  on  pense  avec  raison  que 
l'amour  de  la  patrie  est  une  espèce  de  culte  auquel  les 
Inmimes  s'attachent  par  les  pratiques. 

De  cette  manière,  la  vie  communale  se  fait  en  quel- 
que sorte  sentir  à  chaque  instant  ;  elle  se  manifeste  cha- 
îne jour  par  l'accomplissement  d'un  devoir  ou  par 
l'aerciced'un  droit.  Cette  existence  politique  imprime 
'»  la  société  un  mouvement  continuel,  mais  en  même 
temps  paisible,  qui  l'agite  sans  la  troubler. 
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Les  Américains  s'attachent  k  la  cité  par  une  raison 
analogueà  celle  qui  fait  aimer  leur  pays  aux  habilants 
des  montagnes.  Chez  eux  la  patrie  a  des  traits  marqués 
et  caractéristiques  ;  die  a  plus  de  physionomie  qu'ail- 
leurs. 

Les  communes  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  en  gé- 
néi*al  une  existence  heureuse.  Leur  gouvernement  est 
de  leur  goût  aussi  bien  que  de  leur  choix.  Au  sein  de  la 
paix  proPonde  et  de  la  prospérité  matérielle  qui  régnent 
en  Amérique,  les  orages  delà  vie  municipale  sont  peu 
nombreux.  La  direction  désintérêts  communaux  estai- 
sce.  De  plus,  il  y  a  longtemps  que  Téducation  politique- 
du  peuple  est  faite,  ou  plutôt  il  est  arrivé  tout  instruit 
sur  le  sol  qu'il  occupe.  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la 
division  des  rangs  n'existe  pas  même  en  souvenir  ;  il  n  y- 
a  donc  point  de  portion  de  la  commune  qui  soit  tentée 
d'opprimer  l'autre,  et  les  injustices,  qui  ne  frappent  que 
des  individus  isolés,  se  perdent  dans  le  contentement  gé- 
néral. Le  gouvernement  présentât-il  des  défauts,  etcerles 
il  est  Hicile  d'en  signaler,  ils  ne  frappent  point  les  re- 
gards, parce  que  le  gouvernement  émane  réellement  des 
gouvernés,  et  qu'il  lui  suffit  de  marcher  tant  bien  que 
mal  pour  qu'une  sorte  d'orgueil  paternel  le  protège. 
Ils  n'ont  rien  d'ailleurs  à  quoi  le  comparer.  L'Angle- 
terre a  jadis  régné  sur  Tensenible  des  colonies,  mais  le 

• 

peuple  a  toujours  dirigé  les  affaires  communales.  La 
souveraineté  du  peuple  dans  la  commune  est  donc  non- 
seulement  un  état  ancien,  mais  un  état  primitif. 
L'habitant  de  la  Nouvelle-Angleterre  s'attache  à  sa 
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commune,  parce  qu'elle  est  forle  et  indépendante  ;  il 
s'y  intéresse,  parce  qu'il  concourt  à  la  diriger  ;  ilTaime, 
parce  qu'il  n'a  pas  à  s'y  plaindre  de  son  sort  :  il  place 
&i  elle  son  ambition  et  son  avenir  ;  il  se  mêle  à  chacun 
(les  incidents  de  la  vie  communale  :  dans  cette  sphère 
restreinte  qui  est  à  sa  portée,  il  s'essaye  à  gouverner  la 
sodété;  il  s'habitue  aux  formes  sans  lesquelles  la  liberté 
ne  [M'ooàde  que  par  révolutions,  se  pénètre  de  leur  es- 
prit, prend  goût  à  l'ordre,  comprend  l'harmonie  des 
pouvoirs,  et  rassemble  enfin  des  idées  claires  et  prati- 
ques sur  la  nature  de  ses  devoirs  ainsi  que  sur  l'étendue 
de  ses  droits. 


DD  COMTÉ  DANS  LA  NOUVELLE-ANGLETERRE. 

Le  eomié  de  UNoarelle-Aiigleterre,  analogue  i  l'arrondissement  de  France.  — 
Orée  dan  an  intérêt  purement  administratif.  —  N'a  point  de  représentation. 
"  Eft  administré  par  des  fonctionnaires  non  électifs. 


Le  comté  américain  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'ar- 
rondissement  de  France.  On  lui  a  tracé,  comme  à  ce 
dernier,  une  circonscription  arbitraire  ;  il  forme  un  corps 
dont  les  difTérenles  parties  n'ont  point  entre  elles  de 
liw  nécessaires,  et  auquel  ne  se  rattachent  ni  affection 
ni  souvenir,  ni  communauté  d'exislence.  Il  n*est  créé 
<pedaQs  un  intérêt  purement  administratif. 

U  commune  avait  une  étendue  trop  restreinte  pour 
Çi'on  pût  y  renfermer  l'administration  de  la  justice. 
^  comté  forme  donc  le  premier  centre  judiciaire.  Cha- 
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que  comté  a  une  cour  de  justice^,  un  shérif  pour  exécu- 
ter les  arrêts  des  tribunaux,  une  prison  qui  doit  conte- 
nir les  criminels. 

Il  y  a  des  besoins  qui  sont  ressentis  d'une  manière 
à  peu  près  égale  par  toutes  les  communes  du  comté  ; 
il  était  naturel  qu'une  autorité  centrale  fût  chargée 
d'y  pourvoir.  Au  Massachusetts,  cette  autorité  réside 
dans  les  mains  d'un  certain  nombre  de  magistrats, 
que  désigne  le  gouverneur  de  l'État,  de  l'avis  *  de  son 
conseil*. 

Les  administrateurs  du  comté  n'ont  qu'un  pouvoir 
borné  et  exceptionnel  qui  ne  s'applique  qu'à  un  très- 
petit  nombre  de  cas  prévus  à  l'avance.  L'État  et  la  com- 
mune suflisent  à  la  marche  ordinaire  des  choses.  Ces 
administrateurs  ne  font  que  préparer  le  budget  du 
comté,  la  législature  le  vote\  Il  n'y  a  point  d'assem- 
blée  qui  représente  directement  ou  indirectement  h 
comté. 

Le  comté  n'a  donc  point,  à  vrai  dire,  d'existence  po* 
litique. 

On  remarque,  dans  la  plupart  des  constitutions  amé 
ricaines,  une  double  tendance  qui  porte  les  législa 
teurs  à  diviser  le  pouvoir  exécutif  et  à  concentrer  h 

<  Voyez  la  loi  du  14  février  1821,  Laws  of  MassachusetU,  toI.  1 
|).  551. 

•  Voyez  la  loi  du  20  février  1819,  Laws  of  Massachuselts,  ¥01.  Il 
p.  494. 

'  Le  conseil  du  gouverneur  est  un  corps  électif. 

*  Voyez  la  loi  du  2  novembre  1791,  Laws  of  Massachusetts,  yoI.  1 
p.  61." 


GOCYERNEMENT  DANS  LES  ÉTATS  PARTICULIERS.  115 

puissance  législative.  La  commune  de  la  NouvelJe-An- 
glelerrea,  par  elle-même,  un  principe  d'existence  dont 
OD  ne  la  dépouille  point  ;  mais  il  faudrait  créer  fictive- 
ment cette  vie  dans  le  comté,  et  l'utilité  n'en  a  point 
élé  sentie  :  toutes  les  communes  réunies  n'ont  qu'une 
seule  représentation,  TÉlat,  centre  de  tous  les  pouvoirs 
utionaux;  hors  de  l'action  communale  et  nationale,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  que  des  forces  individuelles. 


DE  L'ADVIMSTRATION  DANS  LA  NOUVELLE-ANGLETERRE. 

El  Aiiiénque,  on  n'aperçoit  point  radroinistration.  —  Pourquoi.  —  Les  Euro- 
péens  croient  fonder  b  liberté  en  ôtant  au  pouvoir  social  quelques-uns  de 
Ms droits;  les  Américains^  en  divisant  son  exercice.  —  Prc<que  toute Tad- 
Di»(ntion  proprement  dite  renfermée  dans  la  commune,  et  divisée  entre  les 
faadioiinaires  communaux.  —  Ou  n'aperçoit  la  trace  d'une  hiérarchie  nd- 
■inistratiTe  ni  dans  la  commune  ni  au-dessus  d'elle.  —  Pourquoi  il  en  est 
iiBii.  —  Comment  il  arrive  cependant  que  l'État  est  administre  d'une  ma- 
■ièfe  nniforroe.  —  Qui  est  chargé  de  faire  obéir  à  la  loi  les  administrations 
4i  h  commune  et  du  comté.  — De  l'introduction  du  pou  voir  judiciaire  dans 
rièuaistration.  —  Conséquence  du  principe  de  l'élection  étendue  à  tous 
lei  fooctioouaires.  —  Du  juge  de  paix  dans  U  Nouvelle-Angleterre.  —  Par 
funûomé.  —  Administre  le  comté.  —  Assure  l'administration  des  com- 
■laes.  —  Gourdes  sessions.  —  Manière  dont  elle  agit. —  Qui  la  saisit.  — 
Le  droit  d'inspection  et  de  plainte,  éparpillé  comme  toutes  les  fonctions  ad- 
■îoistntiTes.  —  Dénonciateurs  encourages  par  le  partage  des  amendes. 

Ce  qui  frappe  le  plus  l'Européen  qui  parcourt  les 
uats-Unis,  c'est  Tabsence  de  ce  qu'on  appelle  chez  nous 
le  gouvernement  ou  l'administration.  En  Amérique,  on 
»oil  des  lois  écrites  ;  on  en  aperçoit  l'exécution  journa- 
lière; tout  se  meut  autour  de  vous,  et  on  ne  découvre 
nulle  |)art  le  moteur.  La  main  qui  dirige  la  machine  so- 
ciale échappe  à  chaque  instant. 
Cefiendant,  de  même  que  tous  les  peuples  sont  obli- 

I.  8 
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gés ,  pour  exprimer  leurs  pensées,  d'avoir  recours  à 
certaines  formes  grammaticales  constitutives  des  lan- 
gues humaines,  de  même  toutes  les  sociétés,  pour  sub- 
sister, sont  contraintes  de  se  soumettre  à  une  certaine 
somme  d'autorité  sans  laquelle  elles  tombent  en  ana^ 
chie.  Celte  autorité  peut  être  distribuée  de  différentes 
manières  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  se  retrouve  quel- 
que part. 

Il  y  a  deux  moyens  de  diminuer  la  force  de  l'autorité 
chez  une  nation. 

Le  premier  est  d'affaiblir  le  pouvoir  dans  son  prin- 
cipe même,  en  ôtant  à  la  société  le  droit  ou  la  faculté  de 
se  défendre  en  certains  cas  :  affaiblir  l'autorité  de  cette 
manière,  c'est  en  général  ce  qu'on  appelle  en  Europe 
fonder  laliberlé. 

Il  est  un  second  moyen  de  diminuer  l'action  de  l'au- 
torité :  celui-ci  ne  consiste  pas  à  dépouiller  la  sociâé 
de  quelques-uns  de  ses  droits,  ou  paralyser  ses  efforts, 
mais  à  diviser  l'usage  de  ses  forces  entre  plusieurs 
mains;  à  multiplier  les  fonclionniiires  en  attribuant  à 
chacun  d'eux  tout  le  pouvoir  dont  il  a  besoin  pour  faire 
ce  qu'on  le  destine  à  exécuter.  Il  se  rencontre  des  peu- 
ples que  cette  division  des  pouvoirs  sociaux  peut  encore 
mener  à  l'anarchie;  par  elle-même,  cependant,  elle 
n'est  point  anarchique.  En  partageant  ainsi  l'autorité, 
on  rend,  il  est  vrai,  son  action  moins  irrésistible  et 
moins  dangereuse,  mais  on  ne  la  détruit  point. 

La  révolution  aux  États-Unis  a  été  produite  par  un 
goût  mûr  et  réfléchi  pour  la  liberté,  et  non  pjir  un 
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instinct  vague  el  indéfini  d'indépendance.  Elle  ne  s'est 
point  appuyée  sur  des  passions  de  désordre  ;  mais,  au 
cûDtrairei  elle  a  marché  avec  l'amour  de  l'ordre  et  de 
la  légalité. 

Aux  États-Unis  donc  on  n'a  point  prétendu  que 
rhomme  dans  un  pays  libre  eût  le  droit  de  tout  faire  ; 
on  lui  a,  au  contraire,  imposé  des  obligations  sociales 
plus  variées  qu'ailleurs;  on  n'a  point  eu  l'idée  d'atta- 
quer le  pouvoir  delà  société  dans  son  principe  et  de  lui 
contester  ses  droits ,  on  s'est  borné  à  le  diviser  dans 
son  exercice.  On  a  voulu  arriver  de  cette  manière  à 
ce  que  l'autorité  fût  grande  et  le  fonctionnaire  petit, 
afin  que  la  société  continuât  à  être  bien  réglée  et  restât 
libre. 

n  n'est  pas  au  monde  de  pays  où  la  loi  parle  un  lan- 
gage aussi  absolu  qu'en  Amérique,  et  il  n'en  existe  pas 
non  plus  où  le  droit  de  l'appliquer  soit  divisé  entre  tant 
de  mains. 

Lepouvoir  administratif  aux  États-Unis  n'offre  dans 
sa  constitution  rien  de  central  ni  de  hiérarchique; 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  l'aperçoit  point.  Le  pou- 
voir existe,  mais  on  ne  sait  où  trouver  son  représen- 
tant. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  communes  de  la 
Souvelle-Angleterre  n'étaient  point  en  tutelle.  Elles 
prennent  donc  soin  elles-mêmes  jde  leurs  intérêts  parti- 
culiers. 

Ce  sont  aussi  les  magistrats  municipaux  que ,  le 
plus  souvent,  on  charge  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
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des  lois  générales  de  lElat,  ou  de  les  exëculer  eux- 
mêmes'. 

Indépendamment  des  lois  générales,  l'Étal  fait  quel- 
quefois des  règlements  généraux  de  police  ;  mais  ordi- 
nairement ce  sont  les  communes  et  les  officiers  commu- 
naux qui,  conjointement  avec  les  juges  de  paix  et  sui- 
vant les  besoins  des  localités,  règlent  lesdétails  de  l'exis- 
tence sociale,  et  promulguent  les  prescriptions  relatives 
à  la  santé  publique,  au  bon  ordre  et  à  la  moralité  des 
citoyens*. 

Ce  sont  enfin  les  magistrats  municipaux  qui,  d'eux- 
mêmes  et  sans  avoir  besoin  de  recevoir  une  impulsion 
étrangère,  pourvoient  à  ces  besoins  imprévus  que  res- 
sentent souvent  les  sociétés*. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'au  Massa- 
chusetts le  pouvoir  administratif  est  presque  entière- 


*  Voyez  le  Tovm  officer,  particulièrement  aux  mots  select-men,  a^ 
sessors,  coUectors,  schools,  surucyors  of  higways...  Exemple  entre 
mille  :  TÉtat  défend  de  voyager  sans  motif  le  dimanche.  Ce  sont  les 
lythirigmerif  ofGciers  communaux,  qui  sont  spécialement  chargés  détenir 
la  main  k  Texccution  de  la  loi. 

Voyez  la  loi  du  8  mars  179*2,  Law  of  Massachusetts ,  vol.  I,  p.  410. 

Les  sclecl-men  dressent  les  listes  électorales  pour  Tclection  du  gov. 
verneur,  et  transmettent  le  résultat  du  scrutin  au  secrétaire  de  la  repu 
blique.  Loi  du  24  février  179(),  id.,  vol.  I,  p.  488. 

*  Exemple  :  les  select-mcn  autorisent  la  construction  des  égouts,  dési- 
gnent les  lieux  dont  on  \)e\xi  faire  de.s  abattoirs  et  où  Ton  peut  établir  cer- 
tain genre  de  commerce  dont  \e  voisinage  est  nuisible. 

Voyez  la  loi  du  7  juin  1785,  vol.  1,  p.  103. 

'  Exemple  :  les  select-mcn  veillent  à  la  santé  publique  en  cas  de  mala- 
dies contagieuses,  et  prennent  los  mesures  nécessaires  conjointement 
avecles  juges  de  paix.  Loi  du  22  juin  1797,  vol.  I,  p.  559. 
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ment  renfermé  dans  la  commune^;  mais  il  s'y  trouve 
divisé  entre  beaucoup  de  mains. 

Dans  la  commune  de  France,  il  n'y  a,  à  vrai  dire, 
qu*un  seul  fonctionnaire  administratif,  le  maire. 

Nous  avons  vu  qu'on  en  comptait  au  moins  dix-neuf 
dans  la  commune  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Ces  dix-neuf  fonctionnaires  ne  dépendent  pas  en  géné- 
ral les  uns  des  autres.  La  loi  a  tracé  avec  soin  autour  de 
chacun  de  ces  magistrats  un  cercle  d'action.  Dans  ce 
cercle ,  ils  sont  tout-puissants  pour  remplir  les  devoirs 
de  leur  place,  et  ne  relèvent  d'aucune  autorité  commu- 
nale. 

Si  l'on  porte  ses  regards  au-dessus  de  la  commune, 
on  aperçoit  à  peine  la  trace  d'une  hiérairchie  adminis- 
Iralive.  Il  arrive  quelquefois  que  les  fonctionnaires  du 
comté  réforment  la  décision  prise  par  les  communes  ou 
par  les  magistrats  communaux  '  ;  mais  en  général  on 
peut  dire  que  les  administrateurs  du  comté  n'ont  pas  te 

*  ità\$  presque,  car  il  y  a  plusieurs  incidents  de  la  vie  communale  qui 
^l  réglés,  soit  par  les  juges  de  paix  dans  leur  capacité  individuelle,  soit 
P^^ltt  juges  de  paix  réunis  en  corps  au  chef-lieu  du  comté.  Exemple  : 
^  sont  les  juges  de  paix  qui  accordent  les  licences.  Voyez  la  loi  du  28  fé- 
^erl787.vol.  I,  p.297. 

'  Exemple  :  on  n'accorde  de  licence  qu*k  ceux  qui  présentent  un  cer- 
^^àt  bonne  conduite  donné  par  les  select-men.  Si  les  selcct-men  ré- 
side donner  ce  certificat,  la  personne  peut- se  plaindre  aux  juges  de 
f^  réunis  en  cour  de  session,  et  ces  derniers  peuvent  accorder  la  It- 
^'"f^-  Yoycz  la  loi  du  1*2  mars  1808,  vol.  11,  p.  186.  Les  communes  ont 
«•Iroil de  faire  des  règlements  (by-laws)^  et  d'obliger  à  Tobservation  de 
*•  r^ements  par  des  amendes  dont  le  taux  est  fixé  ;  mais  ces  regltmcnts 
•ol  bttoin  d'être  approuvés  par  la  cour  des  session.^.  Voyez  la  loi  du  23 
»>«nH6,  vol.  I,  p.  254. 
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droit  de  diriger  la  conduite  des  administrateurs  de  li 
commune  ^  Ils  ne  les  commandent  que  dans  les  chose 
qui  ont  rapport  au  comté. 

Les  magistrats  de  la  commune  et  ceux  du  comté  soi 
tenus,  dans  un  très-petit  nombre  de  cas  prévus  à  Yi 
vance ,  de  communiquer  le  résultat  de  leurs  opératioi 
aux  officiers  du  gouvernement  central  '.  Mais  le  goi 
vernement  central  n'est  pas  représenté  par  un  homn 
chargé  de  faire  des  règlements  généraux  de  police  c 
des  ordonnances  pour  Texécution  des  lois;  de  commi 
niquer  habituellement  avec  les  administrateurs  du  com 
de  la  commune;  d'inspecter  leur  conduite,  de  dirig< 
leurs  actes  et  de  punir  leurs  fautes. 

Il  n'existe  donc  nulle  part  de  centre  auquel  les  rayoi 
du  pouvoir  administratif  viennent  aboutir. 

Comment  donc  parvient*on  à  conduire  la  société  8i 
un  plan  à  peu  près  uniforme?  Comment  peut-on  faii 
obéir  les  comtés  et  leurs  administrateurs,  les  commniM 
et  leurs  fonctionnaires  ? 

Dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  le  pouvo 
législatif  s'étend  à  plus  d'objets  que  parmi  nous.  Lel 
gislateur  pénètre,  en  quelque  sorte,  au  sein  même  ( 
l'administration  ;  la  loi  descend  à  de  minutieux  détail 

^  Au  Massachusetts,  les  administrateurs  du  comté  sont  souvent  a]i|M 
à  apprécier  les  actes  des  administrateurs  de  la  commune;  mais  on  m 
plus  loin  qu  ils  se  livrent  à  cet  examen  conmie  pouvoir  judiciaire,  el  i 
comme  autorité  administrative. 

*  Exemple  :  les  comités  communaux  des  écoles  sont  tenus  anirael 
ment  de  faire  un  rapport  de  Tétat  de  Técole  au  secrétaire  de  la  r^ul 
que.  Voyez  la  loi  du  10  mars  1827,  vol.  111,  p.  183. 
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elle  prescrit  en  même  temps  les  principes  et  le  moyen 
de  les  appliquer  ;  elle  renferme  ainsi  les  corps  secon- 
daires et  leurs  administrateurs  dans  une  multitude  d  o- 
bligations  étroites  et  rigoureusement  définies. 

Il  résulte  de  là  que,  si  tous  les  corps  secondaires  et 
tous  les  fonctionnaires  scconforment  à  la  loi,  la  société 
procède  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  ses  parties  ; 
mais  reste  toujours  à  savoir  comment  on  peut  forcer  les 
corps  secondaires  et  leurs  fonctionnaires  à  se  confor- 
mer à  la  loi. 

On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  la  société 
ne  trouve  à  sa  disposition  que  deux  moyens  pour  obli- 
ger les  fonctionnaires  à  obéir  aux  lois  : 

Elle  peut  confier  à  Tun  d'eux  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  diriger  tous  les  autres  et  de  les  destituer  en  cas 
de  désobéissance  ; 

Ou  bien  elle  peut  charger  les  tribunaux  d'infliger  des 
peines  judiciaires  aux  contrevenants. 

On  n'est  pas  toujours  libre  de  prendre  l'un  ou  l'autre 
de  ces  moyens. 

Le  droit  de  diriger  le  fonctionnaire  suppose  le  droit 
de  le  destituer  s'il  ne  suit  pas  les  ordres  qu'on  lui 
hinsract,  ou  de  l'élever  en  grade  s'il  remplit  avec  zèle 
tousses  devoirs.  Or,  on  ne  saurait  ni  destituer  ni  éle- 
ver en  grade  un  magistrat  élu.  11  est  de  la  nature  des 
fendions  électives  d'être  irrévocables  jusqu'à  la  fln  du 
Diandat.  En  réalité,  le  magistrat  élu  n'a  rien  à  attendre 
^  à  craindre  que  des  électeurs,  lorsque  toutes  les  fonc- 
tions publiques  sont  le  produit  de  l'élection.  Il  ne  sau- 
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rait  donc  exister  une  véritable  hiérarchie  entre  les  for 
tionnaires,  puisqu'on  ne  peut  réunir  dans  le  méi 
homme  le  droit  d'ordonner  et  le  droit  de  réprimer  e( 
cacement  la  désobéissance,  et  qu'on  ne  saurait  joindre 
pouvoir  de  commander  celui  de  récompenser  et  de  pun 

Les  peuples  qui  introduisent  l'élection  dans  les  roi 
ges  secondaires  de  leur  gouvernement  sont  donc  fon 
ment  amenés  à  faire  un  grand  usage  des  peines  ju( 
claires  comme  moyen  d'administration. 

C'est  ce  qui  ne  se  découvre  pas  au  premier  coup  d'oe 
Les  gouvernants  regardent  comme  une  première  oc 
cession  de  rendre  les  fonctions  électives,  et  comme  u 
seconde  concession  de  soumettre  le  magistrat  élu  a 
arrêts  des  juges.  Ils  redoutent  également  ces  deux  ini 
vations  ;  et  comme  ils  sont  plus  sollicités  de  faire  la  pi 
mière  que  la  seconde,  ils  accordent  l'élection  au  foi 
tionnaire  et  le  laissent  indépendant  du  juge.  Cependaj 
l'une  de  ces  deux  mesures  est  le  seul  contre-poids  qu' 
puisse  donner  à  l'autre.  Qu'on  y  prenne  bien  garde, 
pouvoir  électif  qui  n'est  pas  soumis  à  un  pouvoir  jo( 
ciaire  échappe  tôt  ou  lard  à  tout  contrôle,  ou  estdétru 
Entre  le  pouvoir  central  et  les  corps  administratifs  éli 
il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui  puissent  servir  d'inb 
médiaire.  Eux  seuls  peuvent  forcer  le  fonctionnaire  ^ 
à  Tobéissance  sans  violer  le  droit  de  l'électeur. 

L'extension  du  pouvoir  judiciaire  dans  le  monde  ] 
litique  doit  donc  être  corrélative  à  l'extension  du  p< 
voir  électif.  Si  ces  deux  choses  ne  vont  point  ensemb 
l'État  finit  par  tomber  en  anarchie  ou  en  servitude. 
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On  a  remarqué  de  4out  temps  que  les  habitudes  judi- 
ciaires préparaient  assez  mal  les  hommes  à  Texercice 
du  pouvoir  administratif. 

Les  Américains  ont  pris  à  leurs  pères,  les  Anglais, 
ridée  d'une  institution  qui  n'a  aucune  analogie  avec  ce 
qae  nous  connaissons  sur  le  continent  de  l'Europe,  c'est 
celle  des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  tient  le  milieu  entre  l'homme  du 
inonde  et  le  magistrat,  l'administrateur  et  le  juge.  Le 
juge  de  paix  est  un  citoyen  éclairé,  mais  qui  n'est  pas 
nécessairement  versé  dans  la  connaissance  des  lois. 
Aussi  ne  le  charge-t-on  que  de  faire  la  police  de  la  so- 
ciété; chose  qui  demande  plus  de  bon  sens  et  de  droi- 
ture que  de  science.  Le  juge  de  paix  apporte  dans  l'ad- 
ministration, lorsqu'il  y  prend  part,  un  certain  goût  des 
formes  et  de  la  publicité  qui  en  fait  un  instrument  fort 
gênant  pour  le  despotisme  ;  mais  il  ne  s'y  montre  pas 
l'esclave  de  ces  superstitions  légales  qui  rendent  les  ma- 
gistrats peu  capables  de  gouverner. 

Les  Américains  se  sont  approprié  l'institution  des 
Juges  de  paix,  tout  en  lui  ôtiint  le  caractère  aristocra- 
tique qui  la  distinguait  dans  la  mère-patrie. 

Le  gouverneur  du  Massachusetts'  nomme,  dans  tous 
'es comtés,  un  certain  nombre  de  juges  de  paix,  dont 
les  fonctions  doivent  durer  sept  ans*. 

*  ^OQs  Terrons  plus  loin  ce  que  c  est  que  le  gouverneur  ;  je  dois  dire 
''^•i  présent  que  le  gouverneur  représente  le  pouvoir  exécutif  de  tout 

rfaai. 

*  hm  constitution  du  Masrachuselts,  cbap.  ii,  section  i,  paragraphe 9; 
^P-  in,  paragraphe  3. 
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Do  plus,  parmi  ces  juges  de  ptiix,  il  en  désigne  trois 
qui  forment  dans  chaque  comté  ce  qu'on  appelle  la  conr 
des  cessions. 

Les  juges  de  paix  prennent  part  individuellement  à 
l'administration  publique.  Tantôt  ils  sont  chargés,  con- 
curremment avec  les  fonctionnaires  élus,  de  certains 
actes  administratifs*  ;  tantôt  ils  forment  un  tribunal  de- 
vant lequel  les  magistrats  accusent  sommairement  le  ci- 
toyen qui  refuse  d'obéir,  ou  le  citoyen  dénonce  les  délits 
des  magistrats.  Mais  c'est  dans  la  cour  des  sessions  que 
les  juges  de  paix  exercent  les  plus  importantes  de  leurs 
fonctions  administratives. 

Li  cour  des  sessions  se  réunit  deux  fois  par  an  au 
chef-lieu  du  comté.  C'est  elle  qui,  dans  le  Massachu- 
setts, est  chargée  de  maintenir  le  plus  grand  nombre' 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'obéissance'. 

*  Exemple  entre  beaucoup  d'autres  :  un  étranger  arrÎTO  dans  une  oook 
mune.  venant  d'un  pays  que  ravage  une  maladie  contagieuse,  n  tombe 
malade.  Deux  juges  de  paix  peuvent  donner,  avec  Tavis  des  select-men,  au 
shériff  du  comté  Tordre  de  le  iransporter  ailleurs  et  de  veiller  sur  lai. 
Loi  du  22  juin  1797,  vol.  I,  p.  540. 

En  général,  les  juges  de  |iaix  interviennent  dans  tous  les  acteft  impor-- 
tants  do  la  vie  administrative,  et  leur  donnent  un  caractère  seini-ju^i* 
ciaire. 

*  Je  dis  le  plus  grand  nombre,  parce  qu*en  effet  certains  délits  aJn^^' 
nistralil's  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  Exemple  :  lor8qu*u<>^ 
counnune  refuse  de  faire  les  fonds  ninressaires  pour  les  écoles,  ou  ^^ 
nommer  le  comité  des  écoles,  elle  est  condamnée  à  une  amende  très-coo- 
sidérable.  C  est  la  cour  appelée  suprême  judicial  cou^t,  ou  la  cour  ^^ 
commoH  pieas,  qui  prononce  cette  amende.  Voyex  la  loi  du  10  mars  IS^  '  * 
vol.  il I,  p.  190.  Id.  Lorsqu'une  commune  omet  de  faire  provbion  ^^ 
munitions  de  guerre.  Loi  du  il  février  18^,  vol.  il,  p.  570. 

'*  Les  juges  de  paix  prennent  part,  dans  leur  capacité  individuelle.  ^^ 
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Il  Taut  bien  faire  attention  qu'au  Massachusetts  la 
cour  des  sessions  est  tout  à  la  fois  un  corps  administra- 
tif proprement  dit,  et  un  tribunal  politique. 

Nous  avons  dit  que  le  comté  n'avait  qu'une  existence 
administrative.  C'est  la  cour  des  sessions  qui  dirige  par 
elle-même  le  petit  nombre  d'intérêts  qui  se  rapportent 
en  même  temps  à  plusieurs  communes  ou  à  toutes  les 
communes  du  comté  à  la  fois,  et  dont  par  conséquent 
OD  ne  peut  charger  aucune  d'elles  en  particulier. 

Quand  il  s'agit  du  comté,  les  devoirs  de  la  cour  des 
sessions  sont  donc  purement  administratifs,  et  si  elle 
introduit  souvent  dans  sa  manière  de  procéder  les 
formes  judiciaires,  ce  n'est  qu'un  moyen  de  s'éclairer* 
*  et  qu'une  garantie  qu'elle  donne  aux  administrés.  Mais 
lorsqu^il  faut  assurer  l'administration  des  communes, 
elle  agit  presque  toujours  comme  corps  judiciaire, 
et  dans  quelques  cas  rares  seulement ,  comme  corps 
administratif*. 

La  première  difficulté  qui  se  présente  est  de  faire 
obéir  la  commune  elle-même,  pouvoir  presque  indé- 
pendant, aux  lois  générales  de  l'État. 

gouvernement  dea  communes  et  des  comtés,  tes  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  coromuuale  ne  se  font  en  général  qu'avec  le  concours  de 
Tun  d'eux. 

'  Les  objets  qui  ont  rapport  au  comté,  et  dont  la  cour  des  sessions 
soccope,  peu?ent  se  réduire  k  ceux-ci  : 

t' L'érection  des  prisons  et  des  cours  de  justice  ;  2*  le  projet  du  bud- 
S^t  du  comté  (c'est  la  législature  de  l'État  qui  le  vote)  ;  Z"  la  répartition 
^  ces  taies  ainsi  votées;  4*  la  distribution  de  certaines  patentes;  5*  Téta- 
blisiement  et  la  réparation  des  routes  du  comté. 

'C'est  ainsi  que,  quand  il  s'agit  d'une  route,  la  cour  des  sessions 
^•^nche  presque  toutes  les  difficultés  d'exécution  h  l'aide  du  jury. 
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Nous  avons  vu  que  les  communes  doivent  nommei 
chaque  année  un  cerlain  nombre  de  magistrats  qui, 
sous  le  nom  d'assesseurs,  répartissent  l'impôt.  Unecom 
mune  tente  d'échapper  à  l'obligation  de  payer  l'impôi 
en  ne  nommant  pas  les  assesseurs.  La  cour  des  sessions 
la  condamne  à  une  forte  amende*.  L'amende  est  levé 
par  corps  sur  tous  les  habitants.  Le  shériff  du  comté, 
officier  de  justice,  fait  exécuter  l'arrêt.  C'est  ains 
qu'aux  États-Unis  le  pouvoir  semble  jaloux  de  se  déro- 
ber avec  soin  aux  regards.  Le  commandement  adminis 
tratif  s'y  voile  presque  toujours  sous  le  mandat  judi- 
ciaire ;  il  n'en  est  que  plus  puissant,  ayant  alors  poui 
lui  celte  force  presque  irrésistible  que  les  homma 
accordent  à  la  forme  légale. 

Cette  marche  est  facile  à  suivre,  et  se  comprend  saoj 
peine.  Ce  qu'on  exige  de  la  commune  est,  en  général,  nel 
et  défini  ;  il  consiste  dans  un  fait  simple  et  non  complexfi. 
en  un  principe,  et  non  une  application  de  détail*.  Maù 
la  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  de  faire  obéir,  nor 
plus  la  commune,  mais  les  fonctionnaires  communaux 

*  Voyez  la  loi  du  20  ft>vrier  1780,  vol.  1,  p.  217. 

*  Il  y  a  une  manière  indirecte  de  faire  obéir  la  conimiine.  Les  coin 
munes  sont  obligées  par  lu  loi  à  tenir  leurs  routes  en  bon  état.  Négligent 
elles  de  voler  les  fonds  qu'exige  cet  entretien,  le  magistrat  commaiu 
chargé  des  routes  est  alors  autorisé  à  lever  d'office  Targent  nécessaire 
Comme  il  est  lui-même  responsable  vis-h-vis  des  particuliers  du  mauvaii 
état  des  chemins,  et  qu*il  peut  être  actionné  par  eux  devant  h  cour  de: 
sessions,  on  est  assuré  qu'il  usera  contre  la  commune  du  droit  extraordi- 
naire que  lui  donne  la  loi.  Ainsi,  en  menaçant  le  fonctionnaire,  la  coui 
«les  sessions  force  la  commune  à  Tobéissance.  Vovoz  la  loi  du  5  mars  1 787, 
vol.  I,  p.  505. 
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Toutes  les  actions  répréhensibles  que  peut  commettre 
un  fonctionnaire  public  rentrent  en  définitive  dans  Tune 
de  CCS  catégories  : 

Il  peut  faire,  sans  ardeur  et  sans  zèle,  ce  que  lui  com- 
mande la  loi. 
Il  peut  ne  pas  faire  ce  que  lui  commande  la  loi. 
En6n,  il  peut  faire  ce  que  lui  défend  la  loi. 
Un  tribunal  ne  saurait  atteindre  la  conduite  d'un 
fonctionnaire  que  dans  les  deux  derniers  cas.  Il  faut  un 
fait  positif  et  appréciable  pour  servir  de  base  à  l'action 
judiciaire. 

Ainsi,  les  select-men  omettent  de  remplir  les  forma- 
lités voulues  par  Ja  loi  en  cas  d'élection  communale  ;  ils 
peuvent  être  condamnés  à  l'amende*. 

Mais  lorsque  le  fonctionnaire  public  remplit  sans  in- 
telligence son  devoir,  lorsqu'il  obéit  sans  ardeur  et  sans 
zèle  aux  prescriptions  de  la  loi,  il  se  trouve  entièrement 
hors  des  atteintes  d'un  corps  judiciaire. 

La  cour  des  sessions ,  lors  même  qu'elle  est  revêtue 
(lèses attributions  administratives,  est  impuissante  pour 
le  forcer  dans  ce  cas  à  remplir  ses  obligations  tout  en- 
tières. Il  n'y  a  que  la  crainte  de  la  révocation  qui  puisse 
prévenir  ces  quasi-délits,  et  la  cour  des  sessions  n'a 
point  en  elle  l'origine  des  pouvoirs  communaux;  elle 
^^  peut  révoquer  des  fonctionnaires  qu'elle  ne  nomme 
point. 

Pour  s'assurer  d'ailleurs  qu'il  j  a  négligence  et  dé- 

'  Ui  du  Massachu^eUs,  vol.  H,  p.  45. 
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faut  de  zèle,  il  faudrait  exercer  sur  le  fonctionnaire 
inférieur  une  surveillance  continuelle.  Or,  la  cour  des 
sessions  ne  siège  que  deux  fois  par  an  ;  elle  n'inspecte 
point,  elle  juge  les  faits  répréhensibles  qu'on  lui  dé- 
nonce. 

Le  pouvoir  arbitrait^  de  destituer  les  fonctionnaires 
publics  peut  seul  garantir,  de  leur  part,  cette  sorte  d'o- 
béissance éclairée  et  active  que  la  répression  judiciaire 
ne  peut  leur  imposer. 

Kn  France ,  nous  cherchons  cette  dernière  garantie 
dans  la  hiérarchie  admhmlralive  ;  en  Amérique ,  on  la 
cherche  dans  V élection. 

Ainsi,  pour  résumer  en  quelques  mo^  ce  que  je  viens 
d'exposer  : 

Le  fonctionnaire  public  de  la  Nouvelle-Angleterre 
commet-il  un  crime  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  toujours  appelés  à  en  faire 
justice'. 

Commet-il  une  faute  administrative,  un  tribunal  pu- 
rement administratif  est  chargé  de  le  punir,  et  quand 
la  chose  est  grave  ou  pressante,  le  juge  fait  ce  que  le 
fonctionnaire  aurait  dû  faire*. 

Enfin,  le  même  fonctionnaire  se  rend-il  coupable  de 
Tun  de  ces  délits  insaisissables  que  là  justice  humaine 
ne  peut  ni  définir,  ni  apprécier,  il  comparait  annuelle- 

'  Exemple  :  si  une  commune  s* obstine  k  ne  pas  nommer  d'assesseurs, 
la  cour  (les  sessions  les  nomme,  el  les  magistrats  ainsi  choisis  sont  re- 
vêtus (les  mêmes  pouvoirs  que  les  mau'istrats  élus.  Voyez  la  loi  préciti^ 
du'iO  f(;vricrl787. 
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meDl  desani  un  tribunal  sans  appel,  qui  peut  le  réduire 
tout  à  coup  à  rimpuissance  ;  son  pouvoir  lui  échappe 
arec  son  mandat. 

Ce  système  renferme  assurément  en  lui-même  de 
grands  avantages,  mais  il  rencontre  dans  son  exécu- 
tion une  difficulté  pratique  qu'il  est  nécessaire  de  si- 
gnaler. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  tribunal  administra- 
tif, qu'on  nomme  la  cour  des  sessions ,  n'avait  pas  le 
droit  d'inspecter  les  magistrats  communaux;  elle  ne 
peut,  suivant  un  terme  de  droit,  agir  que  lorsqu'elle  est 
saine.  Or  c'est  là  le  point  délicat  du  système. 

Les  Américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  n'ont  j)oint 
institué  de  ministère  public  près  la  cour  des  sessions  *-  ; 
et  Ton  doit  concevoir  qu'il  leur  était  difficile  d'en  éta- 
blir un.  S'ils  s'étaient  bornés  à  placer  au  chef-lieu  de 
chaque  comté  un  magistrat  accusateur,  et  qu'ils  ne  lui 
eussent  point  donné  d'agents  dans  les  communes,  pour- 
quoi ce  magistrat  aurait-il  été  plus  instruit  de  ce  qui 
se  passait  dans  le  comté  que  les  membres  de  la  cour 
^sessions  eux-mêmes?  Si  on  lui  avait  donné  des  agents 
dans  chaque  commune,  on  centralisait  dans  ses  mains 
le  plus  redoutable  des  pouvoirs,  celui   d'administrer 
jndiciairemenl.  Les  lois  d'ailleurs  sont  filles  des  habi- 
tudes, et  rien  de  semblable  n'existait  dans  la  législation 
anglaise. 
Les  Américains  ont  donc  divisé  le  droit  d'inspection 

'  Jedw  prés  la  cour  des  sessions,  11  y  a  un  magistrat  qui  remplit  près 
'^tribtmaux  ordinaires  quelques-unes  des  fonctions  du  ministère  public. 
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el  (le  plainte  comme  loiites  les  autres  fonctions  adminis- 
tratives. 

Les  membres  du  grand  jury  doivent,  aux  termes 
de  la  loi,  avertir  le  tribunal  près  duquel  ils  agissent 
des  délits  de  tous  genres  qui  peuvent  se  commettre 
dans  leur  comté^  Il  y  a  certains  grands  délits  admi- 
nistratifs que  le  ministère  public  ordinaire  doit  pour- 
suivre d'office*  ;  le  plus  souvent,  l'obligation  de  faire 
punir  les  délinquants  est  imposée  à  l'officier  fiscal, 
chargé  d'encaisser  le  produit  de  l'amende  :  ainsi  le 
trésorier  de  la  commune  est  chargé  de  poursuivre  la 
plupart  des  délits  administratifs  qui  sont  commis  sous 
ses  veux. 

Mais  c'est  surtout  à  l'inlérét  particulier  que  la  légis- 
lation américaine  en  appelle';  c'est  là  le  grand  prin- 
cipe qu'on  retrouve  sans  cesse  quand  on  étudie  les  lois 
des  Étals-Unis. 

Les  législateurs  américains  ne  montrent  que  peu  de 
confiance  dans  riionnéleté  humaine;  mais  ils  suppo- 
sent toujours  l'homme  intelligent.  Ils  se  reposent  donc 
le  plus  souvent  sur  l'intérêt  personnel  pour  l'exécution 
(l(»s  lois. 

'  Les  ^Tands  jurés  sout  obligés,  par  cxcmplt^  d'avcrlir  les  cours  du 
mauvais  étal  des  routes.  Loi  du  M;issacliusetts,  vol.  I,  p.  308. 

*  Si,  par  exemple,  le  trésorier  du  comté  ne  fournit  point  ses  compte.^. 
Loi  du  Massacliusetls,  vol.  I,p. -iOtj. 

^  Exemple  entre  mille  :  un  particulier  endommage  sa  voiture  ou  se 
blesse  sur  une  route  mal  entretenue  ;  il  a  le  droit  de  demander  des  doin- 
mr.ges-intérêts,  devant  la  cour  des  sessions,  à  la  commune  ou  au  comte 
chargé  delà  route.  Loi  duMassacliusetts,  vol.  1,  p.  500. 
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Lorsqu'un  individu  est  positivement  et  aetuclleinent 
lésé  par  un  délit  administratif.  Ton  comprend  en  effet 
que  l'intérêt  personnel  garantisse  la  plainte. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  que  s*il  s*agit  d'une  pres- 
cription légale,  qui,  tout  en  étant  utile  à  la  société, 
n'est  point  d'une  utilité  actuellement  sentie  par  un  in- 
dividu, chacun  hésitera  à  se  porter  accusateur.  De  celte 
manière,  et  par  une  sorte  d*accord  tacite,  les  lois  pour- 
raient bien  tomber  en  désuétude. 

Dans  cette  extrémité  où  leur  système  les  jette,  les 
Américains  sont  obligés  d'intéresser  les  dénonciateurs  en 
les  appelant  dans  certains  cas  au  partage  des  amendes  \ 

Moyen  dangereux  qui  assure  l'exécution  des  lois  en 
d^radant  les  mœurs. 
Au-dessus  des  magistrats  du  comté,  il  n'y  a  plus,  à 

*  Eo  cas  d'invasion  ou  d'insurreclion,  lorsque  les  ofGciers  commu- 
nia négligent  de  fournir  à  la  milice  les  objets  et  munitions  nécessaires, 
b  commune  peut  être  condamnée  à  une  amende  de  200  à  500  dollars, 
(t.OOOi 2,700  francs). 

ÛD  conçoit  très-bien  que,  dans  un  cas  pareil,  il  peut  arriver  que  per- 
><)nDe  n'ait  Tintérét  ni  le  désir  de  prendre  le  rôle  d'accusateur.  Aussi  la 
loiïjoQte-t'elle  :  •  Tous  les  citoyens  auront  droit  de  poursuivre  la  puni- 
lion  de  semblables  délits,  et  la  moitié  de  Tamende  appartiendra  au  pour- 
««^t.i  Yoyeila  loi  du  6  mars  1810,  vol.  II,  p.  256. 

On  retrouve  très-fréquemment  la  même  disposition  reproduite  dans 
'o  lois  du  Massachusetts. 

Quelquefois  ce  n'est  pas  le  particulier  que  la  loi  excite  de  cette  iia- 
^^  poursuivre  les  fonctionnaires  publics;  c*estle  fonctionnaire  qu'elle 
^ocQQNge  ain^i  à  faire  punir  la  désobéissance  des  particuliers.  Exemple  : 
^  bibitant  refuse  de  faire  la  part  de  travail  qui  lui  a  été  assignée  sur 
'"^ grande  route.  Le  surveillant  des  routes  doit  le  poursuivre;  et  s'il  le 
oit  condamner,  la  moitié  de  l'amende  lui  revient.  Voyez  les  loisprécilées, 
''^^l,  page  508. 

I.  9 
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vrai  dire,  de  pouvoir  adminisii^tif,  mais  seulement  i 
pouvoir  gouvernemental. 


IDÉES  GÉNÉRALES  SUR  L'ADMINISTRATION  AUX  ÉTATS-UNI! 

En  quoi  les  EUts  de  l'Union  diffèrent  entre  eux,  par  le  système  d'adminitl 
tion.  —  Vie  communale  moins  active  et  moins  complète  à  mesure  qu'on  < 
cend  vers  le  midi.  —  Le  pouvoir  du  magistrat 'devient  alors  plus  gn 
celui  de  rélecteur  plus  petit.  —  L'administration  passe  de  la  commun 
comté.  —  États  de  New-York,  d'Ohio,  de  Pensylvanic.  —  Principes  admi 
tralifs  applicables  à  toute  l'Union.  — Élection  des  fonctionnaires  publie 
inuiiiovibilité  de  leurs  fonctions. —  Absence  de  hiérarchie.  —  Inlrodac 
des  moyens  judiciaires  dans  l'administration. 

J'ai  annonce  précédemment  qu'après  avoir  exami 
on  détail  la  constitution  de  la  commune  et  du  comté  ds 
la  Nouvelle- Angleterre,  je  jetterais  un  coup  d'œil  gëi 
rai  sur  le  reste  de  l'Union. 

Il  y  a  des  communes  et  une  vie  communale  dans  cl 
que  État  ;  mais  dans  aucun  des  États  confédérés  on 
rencontre  une   commune  identiquement  semblable 
celle  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  le  midi,  on  s'aperç 
que  la  vie  communale  devient  moins  active;  la  co 
mune  a  moins  de  magistrats,  de  droits  et  de  devoii 
la  population  n'y  exerce  pas  une  influence  si  directe  s 
les  affaires  ;  les  assemblées  communales  sont  moins  11 
quenles  et  s'étendent  à  moins  d'objets.  Le  pouvoir 
magistrat  élu  est  donc  comparativement  plus  gra 
et  celui  de  l'électeur  plus  petit,  Tesprit  communal  y  < 
moins  éveillé  et  moins  puissant  *. 

*  Voyez  pour  le  détail,  The  Hevised  statutes  de  TÉlal  de  New-Yo 
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On  commence  à  apercevoir  ces  différences  dans  l'État 
de  New- York  ;  elles  sont  déjà  très-sensibles  dans  la  Pen- 
sylvanie  ;  mais  elles  deviennent  moins  frappantes  lors- 
qu'on s'avance  vers  le  nord-ouest.  La  plupart  des  émi- 
granls  qui  vont  fonder  les  Ëtats  du  nord-ouest  sortent 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  ils  transportent  les  habitudes 
administratives  de  la  mère-patrie  dans  leur  patrie  adop- 
live.  La  commune  de  l'Ohio  a  beaucoup  d'analogie  avec 
la  commune  de  Massachusetts. 

Nous  avons  vu  qu'au  Massachusetts  le  principe  de 
Tadministration  publique  se  trouve  dans  la  commune. 
La  commune  est  le  foyer  dans  lequel  viennent  se  réunir 
les  intérêts  et  les  affections  des  hommes.  Mais  il  cesse 
d'en  être  ainsi  à  mesure  que  l'on  descend  vers  des  États 
où  les  lumières  ne  sont  pas  si  universellement  répan- 
dues, et  où  par  conséquent  la  commune  offre  moins  de 
garanties  de  sagesse  et  moins  d'éléments  d'administra- 
tion. A  mesure  donc  que  l'on  s'éloigne  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  la  vie  communale  passe  en  quelque  sorte  au 
^mié.  Le  comté  devient  le  grand  centre  administratif, 

^  la  partie  I,  chap.  xi,  intitulé  :  Ofthe  powers,  duties  and  privilèges  of 
^1.  Des  droits,  des  obligations  et  des  prWiléges  des  communes. 
'oJ- 1,  p.  356-564. 

^ojeidans  le  recueil  intitulé  :  Digest  ofthe  laws  o(  Pensylvania,  les 
^^Am$sor$,  CoUectors,  Constables,  Overseers  of  tfœpoor,  Supervi- 
^ofhighways.  Et  dans  le  recueil  intitulé  :  Acts  ofa  gênerai  nature  of 
^  itate  of  Ohio,  la  loi  du  "Ib  février  1854,  relative  aux  communes, 
P-  ^^2.  El  ensuite  les  dispositions  particulières  relatives  aux  divers  offi- 
^rt  communaux,  tels  que  :  Township's  Clerks,  Trustées,  Overseers  of 
^^poor,  Fence-Viewers,  Appraisersofproperty,  Towtiship's  Treasu- 
^^1  Constables,  Supervisors  ofhighways. 
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et  forme  le  pouvoir  intermédiaire  entre  le  gouverne- 
ment et  les  simples  citoyens. 

J'ai  dit  qu'au  Massachusetts  les  affaires  du  comté  sont 
dirigées  par  la  cour  des  sessions.  La  ^cour  des  sessions 
se  compose  d'un  certain  nombre  de  magistrats  nommés 
par  le  gouverneur  et  son  conseil.  Le  comté  n'a  point 
de  représentation,  et  son  budget  est  voté  par  la  législa- 
ture nationale. 

Pans  le  grand  État  de  New-York,  au  contraire,  dans 
l'État  de  rOliio  et  dans  la  Pensvivanie,  les  habitants  de 
chaque  comté  élisent  un  certain  nombre  de  députés  ;  la 
réunion  de  ces  députés  forme  une  assemblée  représen- 
tative du  comté  ^ 

Lassemblée  du  comté  possède,  dans  de  certaines  limi- 
tes, le  droit  d'imposer  les  habitants  ;  elle  constitue,  sous 
ce  ra{)port,  une  véritable  législature  ;  c'est  elle  en  même 
temps  qui  administre  le  comté,  dirige  en  plusieurs  cas 
l'administration  des  communes,  et  resserre  leurs  pou- 
voirs dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites  qu'au  Mas- 
sachusetts. 

Ce  sont  là  les  principales  différences  que  présente  la 
constitution  de  la  commune  et  du  comté  dans  les  divers 


•  Voyez  Revised  sialutes  of  the  $tate  of  SewA'ork,  partie  1,  chap.  xi, 
▼ol.  I.  p.  340.  /d.,chap.  xii;  Id.,  p.  306.  W.,  Acts  ofthe  state  ofOhio. 
Loi  du  25  février  1824,  relative  aux  county  cominissioDers,  p.  263. 

Voyez  Digest  ofthe  laws  ofPensylvaniay  aux  mots  County-Hates,  and 
levieSf  p.  170. 

Dans  rÉlat  de  New-York,  chaque  commune  élit  un  député,  et  ce  même 
député  participe  en  même  temps  à  Fadministration  du  comté  et  à  celle  de 
la  commune. 
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Étals  confédérés.  Si  je  voulais  descendre  jusqu'aux  dé- 
tails des  moyens  d'exécution,  j'aurais  beaucoup  d'aulres 
dissemblances  à  signaler  encore.  Mais  mon  but  n'est  pas 
défaire  un  cours  dcdroit  administratif  américain. 

J'en  ai  dit  assez,  je  pense,  pour  faire  comprendre  sur 
quels  principes  généraux  repose  l'administration  aux 
Étals-Unis.  Ces  principes  sont  diversement  appliqués  ; 
ils  fournissent  des  conséquences  plus  ou  moins  nom- 
breuses suivant  les  lieux  ;  mais  au  fond  ils  sont  partout 
les  mêmes.  Les  lois  varient  ;  leur  physionomie  change  ; 
un  même  esprit  les  anime. 

La  commune  et  le  comté  ne  sont  pas  constitués  par- 
tout de  la  même  manière;  mais  on  peut  dire  que  l'or- 
ganisation de  la  commune  et  du  comté,  aux  États-Unis, 
repose  partout  sur  cette  mémo  idée  :  que  chacun  est  le 
meilleur  juge  de  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  lui-même,  et 
'e  plus  en  état  de  pourvoir  à  ses  besoins  particuliers. 
La  commune  et  le  comté  sont  donc  chargés  de  veiller  à 
'eurs  intérêts  spéciaux.  L'État  gouverne  et  n'administre 
P^.  On  rencontre  des  exceptions  à  ce  principe,  mais 
'îon  un  principe  contraire. 

La  première  conséquence  de  cette  doctrine  a  été  de 
we  choisir,  par  les  habitants  eux-mêmes,  tous  les  ad- 
^inislra leurs  de  la  commune  et  du  comté,  ou  du  moins 
^e choisir  ces  magistrats  exclusivement  parmi  eux. 

Les  administrateurs  élant  partout  élus,  ou  du  moins 
irrévocables,  il  en  est  résulté  que  nulle  part  on  n'a  pu 
introduire  les  règles  de  la  hiérarchie.  Il  y  a  donc  eu 
P'^squc  autant  de  fontionnaires  indépendants  que  de 
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fonctions.  I^  pouvoir  administralif  s'est  trouvé  dis 
miné  en  une  multitude  de  moins. 

La  hiérarchie  administrative  n'existant  nulle  part, 
administrateurs  élant  élus  et  irrévocables  jusqu'à  la 
du  mandat,  il  s'en  est  suivi  l'obligation  d'introdui 
plus  oumoins^  les  tribunaux  dans  l'administration. De 
le  système  des  amendes,  au  moyen  desquelles  les  coi 
secondaires  et  leurs  représentants  sont  contraints  d 
béir  aux  lois.  On  retrouve  ce  système  d'un  bout  à  Tau 
de  l'Union. 

Du  reste,  le  pouvoir  de  réprimer  le^  délits  admin 
tratifs,  ou  de  faire  au  besoin  des  actes  d'administrati< 
n'a  point  été  accordé  dans  tous  les  États  aux  mêmes  jug 

Les  Ânglo-\méricains  ont  puisé  à  une  source  ce 
mune  l'institution  des  juges  de  paix  ;  on  la  retroi 
dans  tous  les  États.  Mais  ils  n'en  ont  pas  toujours  tin 
même  parti . 

Partout  les  juges  de  paix  concourent  à  l'administ 
tion  des  communes  et  des  comtés  ^,  soit  en  administn 
eux-mêmes,  soit  en  réprimant  certains  délits  admir 
Iratifs;  mais,  dans  la  plupart  des  États,  les  plus  gra 
de  ces  délits  sont  soumis  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi  donc,  élection  des  fonctionnaires  administ 
tifs,  ou  inamovibilité  de  leurs  fonctions,  absence  de  h 
rarchie  administrative,  introduction  des  moyens  ju 
diciaires  dans  le  gouvernement  secondaire  de  la  socié 

Mi  y  a  même  des  Élats  du  Sud  où  les  magistrats  des  county-cou 
sont  chargés  de  tout  le  détail  ào.  radininistration.  Voyez  TheSlatutea 
the  State ofTentiessee,  aux  art  Judiciary,  Taxes.,. 
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tels  sont  les  caractères  principaux  auxquels  on  reconnaît 
radministration  américaine,  depuis  le  Maine  jusqu'aux 
Florides. 

Il  y  a  quelques  États  dans  lesquels  on  commence  à 
apercevoir  les  traces  d'une  centralisation  administrative. 
L'Elat  de  New-York  est  le  plus  avancé  dans  cette  voie. 

Dans  l'État  de  New- York,  les  fonctionnaires  du  gou- 
vernement central  exercent,  en  certains  cas,  une  sorte 
de  surveillance  et  de  contrôle  sur  la  conduite  des  corps 
secondaires*.  Ils  forment,  en  certains  autres,  une  espèce 
de  tribunal  d'appel  pour  la  décision  des  affaires  '.  Dans 

'  Exemple  :  la  direction  de  rinslruction  publique  est  centralisée  dans 
les  mains  du  gouTernemenl.  La  législature  nomme  les  membres  de  Timi- 
Tersité,  appelés  régenls  :  le  gouverneur  et  le  lieutenant-gouverneur  de 
Ittatoi  font  nécessairement  partie.  (Hevised  statutes,  vol.  T,  p.  456.) 
I^  régents  de  runiversité  visitent  tous  les  ans  les  collèges  et  les  acadé- 
nûei,  et  font  un  rapport  annuel  à  la  législature  ;  leur  surveillance  n'est 
poiot  illasoire,  par  les  raisons  particulières  que  voici:  Us  collèges,  aûn de 
dereair  des  corps  constitués  (corporations)  qui  puissent  acheter,  vendre 
^  posséder,  ont  besoin  d'une  charte  ;  or  celte  charte  n^est  accordée  par 
°  législature  que  de  Tavis  des  régents.  Chaque  année  TÉtat  distribue 
aux  collèges  et  académies  les  intérêts  d*un  fonds  spécial  créé  pour  Tencou- 
''ê^iDent  des  études.  Ce  sont  les  régents  qui  sont  les  distributeurs  de 
^vgent.  Yoyeichap.  xv,  Instruction  publique,  RevisedstatuteSy  vol.l, 
P-455. 

^^^ue  année  les  commissaires  des  écoles  publiques  sont  tenus  d*en- 
vojeriui  rapport  de  la  situation  au  surintendant  de  la  république.  Id., 
p.  488. 

^n  rapport  semblable  doit  lui  être  fait  annuellement  sur  le  nombre  et 
•'^  des  pauvres.  Id.,  p.  631 . 

*  lorsque  quelqu^un  se  croit  lésé  par  certains  actes  émanés  des  com- 
'^ires  des  écoles  (ce  sont  des  fonctionnaires  communaux),  il  peut  en 
Wer  au  surintendant  des  écoles  primaires,  dont  la  décision  est  linale. 
^^d  $talutes,  vol.  1,  p.  487. 

On  trouve  de  loin  en  loin,  dans  les  lois  de  l'État  de  New-York,  des 
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rÉtat  deNew-YorJt,  h*s  peines  judiciaires  sont  moins 
employées  qu'ailleurs  comme  moyen  administratif.  Le 
droit  de  poursuivre  les  délits  administratifs  y  est  aussi 
placé  en  moins  de  mains  *. 

lia  même  tendance  se  fait  légèrement  remarquer  dans 
quehjues  autres  Etals  *.  Mais,  en  général,  on  peut  dire 
que  le  caractère  saillant  de  Tadminislration  publique  aux 
États-Unis  est  d'être  pi^odigieusement  décentralisée. 


DE   L'ÉTAT. 


J'ai  parlé  des  communes  et  de  Tadmistration  ;  il  me 
reste  à  parler  de  l'État  et  du  gouvernement. 

dis|Kksitions  analogues;  h  colles  que  je  viens  de  citer  comme  exemples. 
Mais  on  général  ces  tentatives  de  centralisation  sont  faibles  et  peu  pro- 
duitiH'S.  En  diinnant  aux  grands  fonctionnaires  de  TËtat  le  droit  de  sur- 
veiller et  dî*  dirij;er  les  agents  infcrieurs,  on  ne  leur  donne  point  le 
droit  de  les  récompenser  ou  de  les  punir.  Le  même  homme  n*est  presque 
jamais  cliargé  de  donner  Tonlre  et  de  réprimer  la  désobéissance:  il  a 
donc  le  dix)ît  de  connnander,  niais^  non  la  faculté  de  se  faire  o1)cir. 

En  1830,  le  surintendant  dos  écoles,  dans  son  rapport  annuel  à  la 
législature,  se  plaignait  de  ce  que  plusieurs  commissaires  des  écoles  ne 
lui  avaient  pas  transmis,  malgré  ses  avis,  les  comptes  qu'ils  lui  devaient. 
4  Si  votte  oniisMon  se  renouvelle,  ajoutait-il,  je  serai  réduit  ^  les  pour- 
suivre, aux  tenues  de  la  loi,  devant  les  tribunaux  compétents.  » 

'  Exemple  :  l'otiicier  du  ministère  dans  chaque  comté  (district- ai" 
tonuip  tst  chargé  do  pour>uivre  le  recouvrement  do  toutes  les  amendes 
s'élevant  au-dessus  de  50  di>llars,  à  moins  que  le  droit  n*ait  été  donné 
expressément  i^t  li  loi  à  u:i  autre  magistrat.  Revised  statutes,  part.  I, 
ch.  X.  vol.  l,  p.  3^^>. 

*  H  y  a  plusieurs  traces  de  conlnilis;itlon  administrative  au  Massa- 
chusetts. Exemple  :  les  comités  des  écoles  communales  sont  chargés  de 
faire  cliaque  aimée  un  rap^M>rt  au  >ec  ré  taire  d*État.  Liws  o{  MassachU" 
xtts,  vol.  I.  p.  5r»7. 
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Ici  je  puis  mcliàler,  sans  craindre  de  n'être  pas  com- 
pris; ce  que  j'ai  à  dire  se  trouve  tout  tracé  dans  des  con- 
stitutions écrites  que  chacun  peut  aisément  se  procurer*. 
Ces  constitutions  reposent  elles-mêmes  sur  une  théorie 
simple  et  rationnelle. 

La  plupart  des  formes  qu'elles  indiquent  ont  été 
adoptées  par  tous  les  peuples  constitutionnels;  elles 
nous  sont  ainsi  devenues  familières. 

Je  n'ai  donc  h  faire  ici  qu'un  court  exposé.  Plus  tard 
jo  lâcherai  déjuger  ce  que  je  vais  décrire. 


rOUVOlR  LÉGISLATIF  DE  L'ÉTAT. 

DivMOQ  du  coqts  Irgislalif  en  deux  chambres.  —  Sénat.  —  Chambre  des 
reftrésentanls.  —  DifitTentes  attributions  de  ces  deux  corps. 

le  pouvoir  législatif  de  l'État  est  confié  à  deux  as- 
^blées;  la  première  porte  en  général  le  nom  de  sénat. 

Le  sénat  est  habituellement  un  corps  législatif;  mais 
Çiejquefois  il  devient  un  corps  administratif  eljudi- 
ôaire. 

H  prend  part  à  l'administration  de  plusieurs  ma- 
nières, suivant  les  différentes  constitutions';  mais  c'est 
I  in  concourant  au  clioix  des  fonctionnaires  qu'il  pénètre 
*Jinairement  dans  la  sphère  du  pouvoir  exécutif. 

il  participe  au  pouvoir  judiciaire,  en  prononçant  sur 

^VoTez,  k  la  fin  du   folume,   le  texte  de  la  constitution  de  New* 
Fait.  ' 

^Iboi  le  Massachusetts,  le  son  il  n'est  revêtu  d'aucune  fonction  almi- 
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CCI  (oins  délits  politiques,  et  aussi  quelquefois  en  sla- 
luant  sur  certaines  causes  civiles  ^ 

Ses  membres  sont  toujours  peu  nombreux. 

L'autre  branche  de  la  législature,  qu'on  appelle  d'or- 
dinaire la  chambre  des  représentants,  ne  participe  en 
rien  au  |K)uvoir  administratif,  et  ne  prend  part  au  pou- 
voir judiciaire  qu'en  accusant  les  fonctionnaires  publics 
devant  le  sénat. 

Les  membres  des  deux  chambres  sont  soumis  pres- 
que partout  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité.  Les  uiis 
et  les  autres  sont  élus  de  la  même  manière  cl  par  les 
mêmes  citoyens. 

La  seule  dilTérence(|ui  existeentre  eux  provient  dece 
que  le  mandat  des  sénateurs  est  en  général  plus  long 
que  celui  des  représentants.  Les  seconds  restent  rare- 
ment en  fonction  plus  d*une  année  ;  les  premiers  siègent 
ordinaiivment  deux  ou  trois  ans. 

En  acconlant  aux  sénateurs  le  privilège  d'être  nom- 
més pour  plusieurs  années,  et  en  les  renouvelant  par 
série,  la  loi  a  pris  soin  de  maintenir  au  sein  des  k^is- 
lateui^  un  noyau  d*hommes  déjà  habitués  aux  alTaires, 
et  qui  pussent  exercer  une  influence  utile  sur  les  nou- 
veaux \onus. 

Par  !a  division  du  cor|is  lé^nslatif  en  deux  branches, 
les  Américains  n\>nt  donc  jkis  voulu  cit^er  une  assemblée 
Ik^réilitaiiv  et  une  autre  éUvlive,  ils  n'ont  |ias  prétendu 
faiiv  do  Tune  un  corj^s  aristocratique,  et  de  l'auliv  un 

'  iVî'ttw  Jjiiis  rtiil  si.'  Xtf\»-\ork.  ^  ,»^oi  la  i.v:^itutioii  à  h  tin  du 
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représentant  de  la  démocratie;  leur  but  n'a  point  été 
oonpius  de  donner  dans  la  première  un  appui  au  pou- 
Toir,  en  laissant  à  la  seconde  les  intérêts  et  les  passions 
du  peuple. 

Diviser  la  force  législative,  ralentir  ainsi  le  mouve- 
ment des  assemblées  politiques,  et  créer  un  tribunal 
fappel  pour  la  révision  des  lois,  tels  sont  les  seuls 
aTantages  qui  résultent  de  la  constitution  actuelle  de 
deux  chambres  aux  Étals-Unis. 

Le  temps  et  l'expérience  ont  fait  connaître  aux  Amé- 
ricains que,  réduite  à  ces  avantages,  la  division  des 
pouvoirs  législatifs  est  encore  une  nécessité  du  premier 
ordre.  Seule,  parmi  toutes  les  républiques  unies,  la 
Peosylvanie  avait  d'abord  essayé  d'établir  une  assem- 
Mée  unique.  Franklin  lui-même,  entraîné  par  les  con- 
séquences logiques  du  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple,  avait  concouru  à  cette  mesure.  On  fut  bientôt 
obligé  de  changer  de  loi  et  de  constituer  les  deux  cham- 
bres. Le  principe  de  la  division  du  pouvoir  législatif 
reçut  ainsi  sa  dernière  consécration;  on  peut  donc  dé- 
sormais considérer  comme  une  vérité  démontrée  la  né- 
^silé  de  partager  l'action  législative  entre  plusieurs 
*rps.  Cette  théorie,  à  peu  près  ignorée  des  républi- 
ques antiques,  introduite  dans  le  monde  presque  au 
"^rd,  ainsi  que  la  plupart  des  grandes  vérités,  mé- 
connue de  plusieurs  peuples  modernes,  est  enfin  passée 
^me  un  axiome  dans  la  science  politique  de  nos 
jours. 


UO      DE  LA  DÉMOMORâTIë  EN  AMÉRIQUE. 


DU  POUVOIR  EXKCDTJF  DE  L»ETAT. 

(!e  quVst  le  gouverneur  dans  un  Elnt  armoricain.  —  Quelle  position  il  occa 
vis-à-vis  de  la  législature.  —  Quels  sont  ses  droits  et  ses  devoirs.  — 
dépendance  du  peuple. 

Le  pouvoir  exécutif  de  l'État  a  pour  représentanl 
gouverneur. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  que  j'ai  pris  ce  mot  de  repr 
sentant.  Le  gouverneur  de  TÉtat  représente  en  effet 
pouvoir  exécutif;  mais  il  n'exerce  que  quelques-uns» 
ses  droits. 

Le  magistrat  suprême,  qu'on  nomme  le  gouveraeu 
est  placé  à  côté  de  la  législature  comme  un  modci 
(eur  et  un  conseil.  11  est  armé  d'un  veto  suspensif  q 
lui  permet  d*en  arrêter  ou  du  moins  d'en  ralentira  si 
gré  les  mouvements.  Il  expose  au  corps  législatif  I 
besoins  du  pays,  et  lui  fait  connaître  les  moyens  qa 
juge  utile  d'employer  atin  d'y  pourvoir;  il  est  Texèc 
tcur  naturel  de  ses  volontés  pour  toutes  les  entrepris 
qui  intéressent  la  nation  entière*.  En  l'absence  de 
législature,  il  doit  prendre  toutes  les  mesures  pr 
près  à  garantir  l'Étal  des  chocs  violents  et  desdange 
imprévus. 

Le  gouverneur  réunit  dans  ses  mains  toute  la  pui 

^  Dans  la  pratique,  ce  n'est  pas  toujours  le  gouverneur  qui  exécute  1 
entreprises  que  la  législature  a  conçues;  il  arrive  souvent  que  cette  ai 
nière,  en  inêine  temps  qu  elle  vole  un  principe,  nomme  des  agents  sf 
ciaux  pour  en  surveiller  l'exécution. 
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militaire  de  l'Étal.  Il  est  le  commandant  des  mi- 
el le  chef  de  la  force  armée, 
rsque  la  puissance  d'opinion,  que  les  hommes  sont 
nus  d'accorder  à  la  loi,  se  trouve  méconnue,  le 
rneur  s'avance  à  la  tète  de  la  force  matérielle 
lai  ;  il  brise  la  résistance,  et  rétablit  l'ordreaccou- 

9 

reste,  le  gouverneur  n'entre  point  dans  Tadmi- 
tlion  des  communes  et  des  comlés,  ou  du  moins 

prend  part  que  très-indirectement  par  la  nomi- 
1  des  juges  de  paix  qu'il  ne   peut  ensuite  révo- 


gouverneur  est  un  magistrat  électif.  On  a  même 
30  général  de  ne  l'élire  que  pour  un  ou  deux  ans  ; 
lie  sorle  qu'il  reste  toujours  dans  une  étroite  dé- 
ancede  la  majorité  qui  l'a  créé. 


Bs  plusieurs  Étals,  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  nommés  par  le 
neur. 
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DES  EFFETS  POLITIQUES  DELA  DÉCEMH ALISATION 
ADMI.MSTUATIVE  AUX  ÉTATS-UNIS, 


Distinction  à  établir  ciilre  la  centralisation  gouTeruementalc  et  la  ceotnlif 
adininistrnlîvo.  —  Aux  Ét<)ts-Vni$,pas  de  centralisation  administntife, 
très-grande  centralisation  «rouvernementale.  —  Quelques  cîTets  fâchen 
rcfullont  aux  Ktals-rnis  de  l'extrâme  dt^centralisation  administrative 
Avantages  adniinistralifs  de  coi  ordre  de  choses.  —  La  force  qui  adinii 
la  socit'tt^  moins  r^lée,  moins  éclairéci  moins  savante,  bien  plus  gi 
qu'en  Europe.  —  Avantages  politiques  du  même  ordre  de  choses.  - 
Etats-Unis,  la  patrie  se  lait  sentir  partout.  —  Appui  que  les  gouvernés 
tent  au  gouvemcnient.  —  I>es  institutions  provinciales  plus  nécesiai 
mesure  que  l'état  social  devient  plus  démocratique.  —  Pourquoi. 


La  (eiitialisiUionesl  un  mot  que  Ton  répète  sanso 
(le  nos  jours,  et  dont  personne,  en  général,  ne  cher 
à  préciser  le  sens. 

il  existe  cependant  deux  es})èces  de  centralisation  t 
distinctes,  et  qu'il  importe  de  bien  connaître. 

Certains  intérêts  sont  communs  à  toutes  les  par 
de  la  nation,  tels  que  la  formation  des  lois  générale 
les  rapports  du  peuple  avec  les  étrangers. 

D'autres  intérêts  sont  spéciaux  h  certaines  pcirlics 
la  nation,  tels,  par  exemple,  que  les  entrepriseseomr 
nalt\s. 

ConcenIrtT  tians  un  même  lieu  ou  dans  une  vûè 
main  le  pouvoir  de  diriger  les  premiers,  c'est  t 
der  ce  (|iu^  j'appellerai  la  centralisation  gouvemem 
laie. 

(Concentrer  de  la  même  manière  le  pouvoir  de  diri| 
les  sivoiuls,  c\*st  Ibnder  ce  (pie  je  nommerai  la  cent 
lisition  administrative. 
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Il  est  des  poinls  sur  lesquels  ces  deux  espèces  de 
centralisation  viennent  à  se  confondre.  Mais  en  prenant 
dans  leur  ensemble  les  objets  qui  tombent  plus  parti- 
culièrement dans  le  domaine  de  chacune  d'elles,  on  par- 
vient aisément  à  les  distinguer. 

On  comprend  que  la  centralisation  gouvernementale 
acquiert  une  force  immense  quand  eïle  se  joint  à  la 
centralisation  administrative.  De  cette  manière  elle  ha- 
bilae  les  hommes  à  faire  abstraction  complète  et  con- 
tinuelle de  leur  volonté;  à  obéir,  non  pas  une  fois  et 
sur  un  point,  mais  en  tout  et  tous  les  jours.  Non-seule- 
ment alors  elle  les  dompte  par  la  force,  mais  encore 
die  les  prend  parleurs  habitudes;  elle  les  isole  et  les 
saisit  ensuite  un  à  un  dans  la  masse  commune. 

Ces  deux  espèces  de  centralisation  se  prêtent  un  mu- 
tuel secours,  s'attirent  Tune  l'autre;  mais  je  ne  saurais 
croire  qu'elles  soient  inséparables. 

Sous  Louis  XIV,  la  France  a  vu  la  plus  grande  cen- 
Wisation  gouvernementale  qu'on  pût  concevoir,  puis- 
Çïele  même  homme  faisait  les  lois  générales  et  avait 
«pouvoir  de  les  interpréter,  représentait  la  France  à 
l'extérieur  et  agissait  en  son  nom.  L'État,  c'est  moi, 
'lisail-il  ;  et  il  avait  raison. 

Cependant,  sous  Louis  XIV,  il  y  avait  beaucoup  moins 
''e  centralisation  administrative  que  de  nos  jours. 

De  notre  temps,  nous  voyons  une  puissance,  l'Angle- 
*^,  chez  laquelle  la  centralisation  gouvernementale 
^portée  à  un  très-haut  degré  :  l'État  semble  s'y  mou- 
^<^»r comme  un  seul  homme;  il  soulève  à  sa  volonté  des 
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masses  immenses,  réunit  el  porle  partout  où  il  leveu 
toutreffort  de  sa  puissance. 

L'Angleterre,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  depui 
cinquante  ans,  n'a  pas  de  centralisation  adminislratÎTe 

Pour  ma  part,  je  ne  saurais  concevoir  qu'une  nalioi 
puisse  vivre  ni  surtout  prospérer  sans  une  forte  centrali 
sation  gouvernementale. 

Mais  je  penscquela  centralisation  administrativen'es 
propre  qu'à  énerver  les  peuples  qui  s'y  soumettent 
parce  qu'elle  tend  sans  cesse  à  diminuer  parmi  eux  l'es 
prit  de  cité.  La  centralisation  administrative  parvient 
il  est  vrai,  à  réunir  à  une  époque  donnée,  et  dans  ui 
certain  lieu,  toutes  les  forces  disponibles  de  la  nation 
mais  elle  nuit  à  la  reproduction  des  forces.  Elle  la  fai 
triompher  le  jour  du  combat,  et  diminue  à  la  longu 
sa  puissance.  Elle  peut  donc  concourir  admirablemen 
à  la  grandeur  passagère  d'un  homme,  non  point  à  1 
prospérité  durable  d'un  peuple. 

Qu'on  y  prenne  bien  garde,  quand  on  dit  qu'un  EU 
ne  peut  agir  parce  qu'il  n'a  pas  de  centralisation,  o 
parle  presque  toujours,  sans  le  savoir,  de  la  central 
sation  gouvernementale.  L'empire  d'Allemagne,  répète 
t-on,  n'a  jamais  pu  tirer  de  ses  forces  tout  le  parti  pos 
sible.  D'accord.  Mais  pourquoi?  parce  que  la  fore 
nationale  n'y  a  jamais  été  centralisée  ;  parce  que  TEt^ 
n'a  jamais  pu  faire  obéir  à  ses  lois  générales  ;  parc 
que  les  parties  séparées  de  ce  grand  corps  ont  toujoui 
eu  le  droit  ou  la  possibilité  de  refuser  leur  concours  au 
dépositaires  de  l'autorité  commune,  dans  les  chos< 
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mêmes  qui  intéressaient  tous  les  citoyens  ;  en  d'autres 
termes,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  centralisation  gou- 
Terneroenlale.  La  même  remarque  est  applicable  au 
moyen  âge  :  ce  qui  a  produit  toutes  les  misères  de  la 
société  féodale,  c'est  que  le  pouvoir,  non-seulement 
d'administrer,  mais  de  gouverner,  était  partagé  entre 
mille  mains  et  fractionné  de  mille  manières  ;  l'absence 
de  toute  centralisation  gouvernementale  empêchait  alors 
les  nations  de  l'Europe  de  marcher  avec  énergie  vers 
aucun  but. 

Nous  avons  vu  qu'aux  États-Unis  il  n'existait  point 

de  centralisation  administrative.  On  y  trouve  à  peine 

la  trace  d'une  hiérarchie.  La  décentralisation  y  a  été 

portée  à  un  degré  qu'aucune  nation  européenne  ne 

saurait  souffrir,  je  pense,  sans  un  profond  malaise,  et 

qui  produit  même  des  effets  fâcheux  en  Amérique.  Mais, 

aux  Étals-Unis,  la  centralisation  gouvernementale  existe 

au  plus  haut  point.  Il  serait  facile  de  prouver  que  la 

puissance  nationale  y  est  plus  concentrée  qu'elle  ne  l'a 

^dans  aucune  des  anciennes  monarchies  de  l'Europe. 

%n-seulement  il  n'y   a  dans  chaque  Ëtat  qu'un  seul 

corps  qui  fasse  les  lois  ;  non-seulement  il  n'y  existe 

^IQ^Qoe  seule  puissance  qui  puisse  créer  la  vie  politique 

autour  d'elle  ;  mais,  en  général,  on  a  évité  d'y  réunir 

de  nombreuses  assemblées  de  districts  ou  de  comtés, 

^  peur  que  ces  assemblées  ne  fussent  tentées  de  sortir 

^«  leurs  attributions  administratives  et  d'entraver  la 

^rchc  du  gouvernement.  En  Amérique,  la  législature 

*« chaque  État  n'a  devant  elle  aucun  pouvoir  capable 

I.  10 
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de  lui  résister.  Rien  ne  saurait  l'arrêter  dans  sa  voie, 
ni  privilèges,  ni  immunité  locale,  ni  influence  penM- 
nelle,  pas  même  l'autorité  de  la  raison,  car  die  repré- 
fiente  la  majorité  qui  se  prétend  l'unique  organe  de  la 
raison.  Elle  n'a  donc  d'autres  limites,  dans  son  adMn, 
^e  sa  propre  volonté.  A  côté  d'dle,  et  sous  sa  main, 
se  trouve  placé  le  représentant  du  pouvoir  ttécatir,4piî, 
à  l'aide  de  la  force  matérielle,  doit  contraindre  les  mé- 
contents à  l'obéissance. 

La  faiblesse  ne  se  rencontre  que  dans  certains  détails 
de  l'action  gouvernementale. 

Les  républiques  américaines  n'ont  pas  de  force  armée 
permanente  pour  comprimer  ks  miooriiés,  mais  ks 
minorités  n'y  ont  jamais  été  réduites,  jusqu'à  présent, 
à  faire  la  guerre,  et  la  nécessité  d'une  armée  n'a  pas 
encore  été  sentie.  L'État  se  sert,  le  plus  souvent,  de» 
fonctionnaires  de  la  commune  ou  du  comté  pour  agir 
wrles  citoyens.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  Moiivelfe^ 
Angleterre,  c'est  l'assesseur  de  la  commune  qui  répartît 
la  taxe  ;  le  percepteur  de  la  commune  la  lève  ;  le  caissier 
de  la  commune  en  fait  parvenir  le  produit  au  trésor 
public,  et  les  réclamations  qui  s'élèvent  sont  aoumiaoi 
aux  tribunaux  ordinaires.  Une  semblable  manière  ds 
percevoir  l'impôt  est  lente,  embarrassée  ;  die  entrave- 
rait à  chaque  moment  la  marche  d'un  gouvernemeiiC 
qui  aurait  de  grands  besoins  pécuniaires.  En  général^ 
on  doit  désirer  que,  pour  tout  ce  qui  est  essentiel  i  um 
vie,  le  gouvernement  ait  des  fonctionnaires  à  lui,  choi- 
sis par  lui,  révocables  par  lui,  et  des  formes  rapides 
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de  procéder;  mais  il  sera  toujours  facile  à  la  puissance 
centrale,  organisée  comme  elle  Test  en  Amérique,  d'in- 
troduire, suivant  les  besoins,  des  moyens  d'action  plus 
éneiigiques  et  plus  efficaces. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  répète  souvent, 
parce  qu'il  n'y  a  point  décentralisation  aux  États-Unis, 
que  les  républiques  du  NouTeau-Monde  périront  ;  bien 
loin  de  n'être  pas  assez  centralisées,  on  peut  affirmer 
que  les  goutemements  américains  le  sont  trop-,  je  le 
prouverai  plus  tard.  Les  assemblées  législatives  englou- 
tissent chaque  jour  quelques  débris  des  pouvoirs  gou- 
vemementanx  ;  elles  tendent  à  les  réunir  tous  en  elles- 
nêmes,  ainsi  que  Favait  fait  la  Convention.  Le  pouvoir 
«H»al,  ainsi  centralisé,  change  sans  cesse  de  mains, 
pnroe  qu'il  est  subordonné  à  la  puissance  populaire. 
&Nnent  il  lui  arrive  de  manquer  de  sagesse  et  de  pré- 
^yance,  parce  qu'il  peut  tout.  Là  se  trouve  pour  lui 
fe  danger.  C'est  donc  à  cause  de  sa  force  même,  et  non 

pjrsaile  de  sa  faiblesse,  qu'il  est  menacé  de  périr  un 
jour. 

La  décentralisation  administrative  produit  en  Amé- 
rique plusieurs  effets  divers. 

Nous  avons  vu  que  les  Américains  avaient  presque 
entièrement  isolé  Tadministration  du  gouvernement; 
^oda  ils  me  semblent  avoir  outre-passé  les  limites  de 
w  aine  raison  ;  car  Tordi'e,  même  dans  les  choses  se- 
^udaires,  est  encore  un  intérêt  national \ 

'L'aalorité  qui  représente  l'Ëtat,  lors  même  qu^elle  n^administre  pas 
^"Hnème,  ne  doit  pas,  je  pense,  se  dessaisir  du  droit  d'inspecter  Vadmi- 
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L'État  n'ayant  point  de  fonctionnaires  administra* 
tifs  à  lui,  placés  à  poste  fixe  sur  les  différents  points 
du  territoire,  et  auxquels  il  puisse  imprimer  une  im- 
pulsion commune,  il  en  résulte  qu'il  tente  rarement 
d'établir  des  règles  générales  de  police.  Or,  le  besoin 
de  ces  règles  se  fait  vivement  sentir.  L'Européen  en 
remarque  souvent  l'absence.  Cette  apparence  de  dé- 
sordre qui  règne  à  la  surface,  lui  persuade,  au  pre- 
mier abord,  qu'il  y  a  anarchie  complète  dans  la  société; 
ce  n'est  qu'en  examinant  le  fond  des  choses  qu'il  se  dé- 
trompe. 

Certaines  entreprises  intéressent  l'État  entier,  et  ne 
I)euvent  cependant  s'exécuter,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'administration  nationale  qui  les  dirige.  Abandonnées 
aux  soins  des  communes  et  des  comtés,  livi^s  à  des 
agents  élus  et  temporaires,  elles  n'amènent  aucun  résul- 
tat ou  ne  produisent  rien  de  durable. 

Les  partisans  de  la  centralisation  en  Europe  soutien- 
nent que  le  pouvoir  gouvernemental  administre  mieux 
les  localités  qu'elles  ne  pourraient  s'administrer  elles- 
mêmes  :  cela  peut  être  vrai,  quand  le  pouvoir  central 
est  éclairé  et  les  localités  sans  lumières,  quand  il  est  ac — 

uistration  locale.  Je  suppose,  par  exemple,  qu'un  agent  du  gouvernement^ 
placé  à  poste  fixe  dans  chaque  comté,  pût  déférer  au  pouvoir  judiciaire 
les  délits  qui  se  commettent  dans  les  communes  et  dans  le  comté;  Tordro 
n'en  serait-il  pas  plus  uniformément  suivi  sans  que  T indépendance  de^ 
localités  fût  compromise?  Or,  rien  de  semblable  n^existe  en  Amérique. 
Au-dessus  des  cours  des  comtés  «  il  n'y  a  rien  ;  et  ces  cours  ne  sont,  e<& 
quelque  sorte,  saisies  que  par  hasard  de  la  connaissance  des  délits  admi- 
nistratifs qu  elles  doivent  réprimer. 
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lif  et  qu'elles  sont  inertes,  quand  il  a  l'habitude  d'agir 

ef  elles  l'habitude  d'obéir.  On  comprend  même  que  plus 

k  centralisation  augmente,  plus  cette  double  tendance 

^accroît,  et  plus  la  capacité  d'une  part  et  l'incapacité  de 

i'autre  deyiennent  saillantes. 

Mais  je  nie  qu'il' en  soit  ainsi  quand  le  peuple  est 
éclairé,  éveillé  sur  ses  intérêts,  et  habitué  à  y  songer 
comme  il  le  fait  en  Amérique. 

Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  dans  ce  cas  la 
force  collective  des  citoyens  sera  toujours  plus  puissante 
pour  produire  le  bien-être  social  que  Tautorité  du  gou- 
vernement. 

J'avoue  qu'il  est  difficile  d'indiquer  d'une  manière 
certaine  le  moyen  de  réveiller  un  peuple  qui  sommeille, 
pour  lui  donner  des  passions  et  des  lumières  qu'il  n'a 
pas;  persuader  aux  hommes  qu'ils  doivent  s'occuper  de 
l^tirs  affaires,  est,  je  ne  l'ignore  pas,  une  entreprise  ar- 
due. Il  serait  souvent  moins  malaisé  de  les  intéresser 
^ux  détails  de  l'étiquette  d'une  cour  qu'à  la  réparation 
^e  leur  maison  commune. 

Mais  je  pense  aussi  que  lorsque  l'administration  cen- 
^ale  prétend  remplacer  complètement  le  concours  libre 
des  premiers  intéressés,  elle  se  trompe  ou  veut  vous 
tromper. 

Dn  pouvoir  central,  quelque  éclairé,  quelque  savant 
<lQ'on  l'imagine,  ne  peut  embrasser  à  lui  seul  tous  les 
^ilsde  la  vie  d'un  grand  peuple.  Il  ne  le  peut,  parce 
qu'un  pareil  travail  excède  les  forces  humaines.  Lors- 
qu'il veut,  par  ses  seuls  soins,  créer  et  faire  fonctionner 


^ 
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tant  de  ressorts  divers,  il  se  contente  d'un  résultat  for 
ÎDcomplel,  ou  s'épuise  en  inutiles  efforts. 

La  centralisation  parvient  aisément,  il  est  vrai,  à  sou 
neltre  les  actions  extérieures  de  l'homme  à  unecertain 
uniformité  qu'on  finit  par  aimer  pour  elle-même,  îndé 
pendamment  des  clioses  auxquelles  elle  s'appliqae 
comme  ces  dévots  qui  adorent  la  statue,  oubliant  la  divi- 
nité qu'elle  représente.  La  centralisation  réussit  sam 
peine  à  imprimer  une  allure  régulière  aux  affaires  oou- 
rantes  ;  à  régenter  savamment  les  détails  de  la  poliei 
sociale  ;  à  réprimer  les  l^ers  dé$ordi*es  et  les  petits  délits; 
à  maintenir  la  société  dans  un  statu  quo  qui  n'est  pro* 
prement  ni  une  décadence  ni  un  progrès  ;  à  entretenii 
dans  le  corps  social  une  sorte  de  somnolence  adminis- 
trative que  les  administrateurs  ont  coutume  d'appeler  k 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  ^  EUe  excelle,  en 
un  mol,  à  empêcher,  non  à  faire.  Lorsqu'il  s'agit  de  i^ 
muer  [profondément  la  société,  ou  de  lui  imprimer  une 
marche  rapide,  sa  force  l'abandonne»  Pour  peu  que  sei 
mesures  aient  besoin  du  concours  des  individus,  on  est 
tout  surpris  alors  de  la  faiblesse  de  cette  inunense  ma- 
chine ;  elle  se  trouve  tout  à  coup  réduite  à  F  impuissance. 

1  La  Chine  me  parait  offrir  le  plus  parfait  emblème  de  Tespèce  de  bîaih- 
ètre  social  que  peut  fournir  une  administration  très-centralisée  am 
peuples  qui  s'y  soumettent  Les  voyageurs  nous  disent  qgie  les  Chiiioûi 
ont  de  la  tranquillité  sans  bonheur,  de  l'industrie  sans  progrès,  de  la 
stabilité  sans  force,  et  de  Tordre  matériel  sans  moralité  publique.  Cllei 
eux,  la  société  marche  toujours  assez  bien,  jamais  tri^bien.  J'iiiB§;îao 
que  quand  la  Chine  sera  ouverte  aux  Européens,  ceux-ci  y  trouveront  le 
plus  beau  modèle  de  centralisation  administrative  qui  existe  dans 
runivers. 
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Il  arrive  quelquefois  alors  que  la  centralisation  essaye, 
es  désespoir  de  cause,  d'appeler  les  citoyens  à  son  aide; 
mis  elle  leor  dît  :  Vous  agirez  comme  je  voudrai  ;  au^ 
tant  que  je  voudrai,  et  précisément  dans  le  sens  que  je 
loudrai.  Vous  vous  chargerez  de  ces  détails  sans  aspirer 
ïimg»  FensemÛe  ;  vous  travaillei'ec  dans  les  ténèbres, 
el  Km  jugerei  plus  tard  mon  œuvre  par  ses  résultats. 
Ce  n'est  point  à  de  pareilles  condilions  qu^on  obtient  le 
coBcoors  de  la  volonté  humaine.  Il  lui  faut  de  la  liberté 
dais  les  allures ,  de  la  responsabilité  dans  ses  actes. 
L'hoBune  est  ainsi  fait  qu'il  préfère  rester  immobile  que 
DMireher  sans  indépendance  vers  un  but  qu'il  ignore. 

k  ne  nierai  pas  qu'aux  États-Unis  on  regrette  souvent 
de  16  point  trouver  ces  règles  uniformes  qui  semblent 
sa»  cesse  veiller  sur  chacun  de  nous. 

On  y  rencontre  de  temps  en  temps  de  grands  exemples 
d'ivsoQciance  et  d'incurie  sociale.  De  loin  en  loin  appa- 
raissent des  taches  grossières  qui  semblent  en  désaccord 
^|ilet  avec  la  civilisation  environnante. 

Bes  entreprises  utiles  qui  demandent  un  soin  conti- 
nuel et  une  exactitude  rigoureuse  pour  réussir,  finissent 
^^nt  par  être  abandonnées;  car,  en  Amérique  comme 
fleurs,  le  peuple  procède  par  efibrts  momentanés  et 
^pulsions  soudaines. 

L'Européen,  accoutumé  à  trouver  sans  cesse  sous  sa 
lûain  un  fonctionnaire  qui  se  mêle  à  peu  près  de  tout, 
^  bit  difficilement  à  ces  difTérents  rouages  de  Tadmi- 
Di^ration  communale.  En  général,  on  peut  dire  que  les 
Nts  détails  de  la  police  sociale  qoi  fendent  la  vie  douce 
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et  commoiie  s^jnt  négligés  en  Amérique  :  mais  les  ga- 
ranties essentielles  à  rh«'>nime  en  société  v  existent  au- 
tant  que  |«artout  ailleurs,  triiez  Itrs  Américains,  la  force 
qui  administre  r£tat  est  bien  moins  réglée,  moins  éclai- 
rée, moins  savante,  mais  cent  fois  plus  grande  qu'en 
Kurope.  II  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  les  hommes 
fnssent,  en  définitive,  autant  d'eflorts  pour  créer  le  bien- 
être  social.  Je  ne  connais  {joint  de  peuple  qui  soit  par. 
venu  à  établir  des  écoles  aussi  nombreuses  et  aussi  effi- 
caces; des  temples  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
religieux  des  habitants  ;  des  routes  communales  mieux 
entretenues.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  aux  Ëlats-Unis 
l'uniformité  et  la  permanence  des  vues ,  le  soin  minu- 
tieux des  détails,  la  perfection  des  procédés  adminis- 
tratifs* ;  ce  qu'on  y  trouve,  c'est  l'image  de  la  force, 

*  l'ii  f'crivaiii  de  talent  qui,  d.ms  une  comparaison  entre  les  finances 
d'.'S  États-L'nis  vi  celles  de  la  France,  a  prouré  que  Tespril  ne  ponrait 
pas  toujours  >nppléer  à  la  connaissance  des  faits,  reproche  avec  raisoa 
aui  Américains  l'i-sfièce  de  confusion  qui  règne  dans  leurs  budgets oom- 
uiunaux,  et.  après  avoir  donné  le  modèle  d'un  budget  dëpartemenUl  ^ 
France,  il  ajoute  :  •  Grâce  à  la  cen(rali>ation,  i-rêation  admirable  duB 
grand  homme,  les  budj^ets  muuici|Kiux,  dun  bout  du  royaume  à  l'autre, 
ceux  des  ^'randes  \illes  comme  ceux  des  plus  humbles  communes,  oc 
jMcsentent  pas  moins  d'ordre  el  de  méthode.  »  Voilà  certes  un  rcsuMlt 
que  j'admire;  mais  je  vois  la  plupart  de  ces  con^munes  françaises,  dont 
la  comptabilité  est  si  parfaite,  plongées  dans  une  profonde  ignorance 
de  leurs  vrais  intérêts,  et  livrées  à  une  apathie  si  invincible,  que  la  sod^ 
sendde  philôt  y  vé|^'éter  qu'y  vivre;  d'un  autre  coté,  j'aperçois  dans  ce* 
mômes  communes  américaines,  dont  les  budgets  ne  sont  ]ias  dressés  sor 
des  plans  méthodiques,  ni  surtout  uniformes,  une  population  éclairée, 
active,  entreprenante  ;  j'y  contemple  la  société  toujours  en  travail.  C6 
spectacle  m'étonne  ;  car  à  mes  yeux  le  but  principal  d'un  bon  gouter- 
nement  est  de  produire  lebien-ôlrc  des  peuples  et  non  d*étabhruo  cer- 
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un  peu  sauvage  ii  esl  vrai,  mais  pleine  de  puissance; 
delà  vie,  accompagnée  d'accidents,  mais  aussi  de  mou- 
Tements  et  d'efforts. 

J'admettrai,  du  reste,  si  l'on  veut,  que  les  villages  et 
les  comtés  des  Ëtats-Unis  seraient  plus  utilement  admi- 
nistres par  une  autorité  centrale  placée  loin  d'eux,  et 
qui  leur  resterait  étrangère,  que  par  des  fonctionnaires 
pris  dans  leur  sein.  Je  reconnaîtrai,  si  on  l'exige,  qu'il 
ruerait  plus  de  sécurité  en  Amérique,  qu'on  y  ferait 
Bn  emploi  plus  sage  et  plus  judicieux  des  ressources  so- 
ciales, si  l'administration  de  tout  le  pays  était  concen- 
trée dans  une  seule  main.  Les  avantages  politiques  que 
les  Américains  retirent  du  système  de  la  décentralisation 
iDe  le  feraient  encore  préférer  au  système  contraire. 

Que  m'importe,  après  tout,  qu'il  y  ait  une  autorité 
toujours  sur  pied,  qui  veille  à  ce  que  mes  plaisirs 
soient  tranquilles ,  qui  vole  au-devant  de  mes  pas  pour 
détourner  tous  les  dangers,  sans  que  j'aie  même  le  be- 
soin d'y  songer  ;  si  cette  autorité,  en  même  temps  qu'elle 
*le  ainsi  les  moindres  épines  sur  mon  passage,  est  maî- 
tresse alisolue  de  ma  liberté  et  de  ma  vie  ;  si  elle  monopo- 
lise le  mouvement  et  l'existence  à  tel  point  qu'il  faille 
^e  tout  languisse  autour  d'elle  quand  elle  languit,  que 
touldorme  quand  elle  dort,  que  tout  périsse  si  elle  meurt? 

[    tom  ordre  aa  sein  de  leur  misère.  Je  me  demande  donc  s'il  ne  serait  pas 

f^stble  (fattrihuer  à  la    même  cause  la  prospérité  de  la  commune  anié- 

^Qt  et  le  désordre  apparent  de  ses  finances,  la  détresse  de  la  com- 

■wne  de  France  et  le  perfectionnement  de  son  budget.  En  tous  cas,  je 

«e  d<^  d'un  bien  que  je  trouTe  mêlé  à  tant  de  maux,  et  je  me  console 

aifâneat  d'an  mal  qui  est  compensé  par  tant  de  bien. 


\H  DE  LA  DËMOCKATIE  EN  AMÉRIQUE. 

Il  y  a  telles  nations  de  TËurope  où  l'habitanl  se  con- 
sidère comme  une  espèce  de  colon  indifTéreni  à  ladesii* 
née  du  lieu  qu'il  habite.  Les  plus  grands  ehangWMBte 
surviennent  dans  son  pays  sans  son  concours  ;  il  ne  sait 
même  pas  précisément  ce  qui  s'est  passé  ;  il  s'en  dmile; 
il  a  entendu  raconter  révéuemenl  par  hasard.  Bien  plus, 
la  fortune  de  son  village,  la  police  de  sa  rue,  le  sort  de 
son  église  et  de  son  presbytère  ne  le  touchent  point;  il 
pense  que  toutes  ces  choses  ne  le  regardent  en  aucune 
façon,  et  qu^ elles  appartiennent  à  un  étranger  poissant 
qu'on  appelle  le  gouvernement.  Pour  lui ,  il  jouit  de 
ces  biens  comme  un  usufruitier,  sans  esprit  de  pro- 
priété et  sans  idées  d'amélioration  quelconque.  Ce  déa- 
intéressement  de  soi-même  va  si  loin,  que  si  sa  propre 
sûreté  ou  celle  de  ses  enfants  est  enfin  compromise,  au 
lieu  de  s'occuper  d'éloigner  le  danger,  il  croise  les  braa 
pour  attendre  que  la  nation  tout  entière  vienne  à  son 
aide.  Cet  homme,  du  reste,  bien  qu'il  ait  fait  un  sacri- 
iice  si  complet  de  son  libre  arbitre,  n'aime  pas  plus 
qu'un  autre  l'obéissance.  11  se  soumet,  il  est  vrai,  au 
bon  plaisir  d'un  commis;  mais  il  se  plaità  braver  la  loi^ 
comme  un  ennemi  vaincu,  di^  que  la  force  se  iietire^ 
Aussi  le  voit-on  sans  cesse  osciller  entre  la  servitude  et 
la  licence. 

Quand  les  nations  sont  arrivées  à  ce  point,  il  faut 
qu'elles  moililient  leurs  lois  et  leurs  mœurs,  ou  qu'elles 
périssent  ;  car  la  source  des  vertus  publiques  y  est 
comme  tarie  :  on  y  trouve  encore  des  sujets ,  mais  on 
n'y  voit  plus  île  citoyens. 
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Je  dis  que  de  pareilles  nations  sont  préparées  pour 

la  ooBquéte.  Si  elles  ne  disparaissest  pas  de  la  scène 
in  nuMide,  c'est  qu'elles  sont  environnées  de  nations 
semblables  ou  inférieures  à  elles  ;  c'est  qu'il  reste  en- 
core dans  leur  sein  une  sorte  d'instinct  indéfinissable 
de  la  pairie,  je  ne  sais  quel  orgueil  irréfléchi  du  nom 
qu'elle  porte,  quel  vague  souvenir  de  leur  gloire  pas- 
sée, qui,  sans  se  rattacher  précisément  à  rien ,  suffit 
pwr  leur  imprimer  an  besoin  une  impulsion  conserva- 
trice. 

On  aorait  tort  de  se  rassurer  en  songeant  que  cer- 
tiins  peuples  ont  fait  de  prodigieux  efforts  pour  défen- 
dit une  patrie  dans  laquelle  ils  vivaient  pour  ainsi  dire 
o  élrangers.  Qu'on  y  prenne  bien  garde,  et  on  verra 
fie  la  religion  âait  presque  toujours  alors  leur  princi- 
pe' mobile. 

La  durée,  ki  gloire,  ou  la  prospérité  de  la  natio» 
^bieit  devenues  pour  eux  des  dogmes  sacrés ,  et  en  dé- 
bdaoileur  pairie,  ils  défendaient  aussi  cette  cité  sainte 
dw  laquelle  ils  étaient  tous  citoyens. 

Les  populations  turques  n'ont  jamais  pris  aucune  part 
i  la  direction  des  affaires  delà  société  ;  elles  ont  cepen^ 
'nt  accompli  d'immenses  entreprises,  tant  qu'elles  ont 
^  le  triomphe  de  la  religion  de  Biaboraet  dans  les  cou- 
ettes des  sultans.  Aujourd'hui  la  religion  s'en  va;  le 
^iiyotisme  seul  leur  reste  :  elles  tombent. 

Msntesqvieu,  en  donnant  au  despotisme  une  force 
l^iluifût  propre,  lui  a  fait,  je  pense,  un  honneur  qu'il 
^  méritait  pas.  Le  despotisme,  à  lui  tout  seul,  ne  peut 


156  D£  LA  DÉMOCRATlIi;  EN  AMÉRIQUE. 

rien  maintenir  de  durable.  Quand  on  y  regarde  de  prè 
on  aperçoit  que  ce  qui  a  fail  longtemps  prospérer  1 
gouvernements  absolus,    c*est  la  religion  et  non 
crainte. 

^  On  ne  rencontrera  jamais,  quoi  qu'on  fasse,  de  t 
ritable  puissance  parmi  les  hommes ,  que  dans  le  co 
cours  libre  des  volontés.  Or,  il  n'y  a  au  monde  que 
patriotisme,  ou  la  religion,  qui  puisse  faire  march 
pendant  longtemps  vers  un  même  but  l'universalité  d 
citoyens. 

Il  ne  dépend  pas  des  lois  de  ranimer  les  croyanc 
qui  s'éteignent;  mais  il  dépend  des  lois  d'intéresser  1 
hommes  aux  destinées  de  leur  pays.  Il  dépend  desk 
de  réveiller  et  de  diriger  cet  instinct  vague  de  la  pati 
qui  n'abandonne  jamais  le  cœur  de  l'homme,  et,  en 
liant  aux  pensées,  aux  passions,  aux  habitudes  de  ch 
que  jour,  d'en  faire  un  sentiment  réfléchi  et  dfirabl 
Et  qu'on  ne  dise  point  qu'il  est  trop  tard  pour  le  tentei 
les  nations  ne  vieillissent  point  de  la  même  manière  qi 
les  hommes.  Chaque  génération  qui  nait  dans  leur  sel 
est  comme  un  peuple  nouveau  qui  vient  s'offrira 
main  du  législateur. 

Ce  que  j'admire  le  plus  en  Amérique,  ce  ne  sonlp 
'es  effets  administratifs  de  la  décentralisation ,  ce  w 
ses  effets  politiques.  Aux  États-Unis,  la  patrie  se  fi 
sentir  partout.  Elle  est  un  objet  de  sollicitude  d^ 
le  village  jusqu'à  l'Union  entière.  L'habitant  s'altad 
à  chacun  des  intérêts  de  son  pays  comme  aux  sie 
mêmes.  Il  se  glorifie  de  la  gloire  de  la  nation;  dansl 
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^  qu'elle  obtient,  il  croit  reconnaître  son  propre 
rage,  et  il  s'en  élève;  il  se  réjouit  de  la  prospérité 
érale  dont  il  profite.  11  a  pour  sa  patrie  un  senti- 
it  analogue  à  celui  qu'on  éprouve  pour  sa  famille, 
'est  encore  par  une  sorte  d'égoîsme  qu'il  s'intéresse 
État. 

oavent  l'Européen  ne  voit  dans  le  fonctionnaire  pu- 
que  la  force  ;  rÂméricain  y  voit  le  droit.  On  peut 
c  dire  qu'en  Amérique  l'homme  n'obéit  jamais  à 
mme,  mais  à  la  justice  ou  à  la  loi. 
Lussi  a-l-il  conçu  de  lui-même  une  opinion  souvent 
^rée,  mais  presque  toujours  salutaire.  Il  se  confie 
s  crainte  à  ses  propres  forces,  qui  lui  paraissent 
ire  à  tout.  Un  particulier  conçoit  la  pensée  d'une 
reprise  quelconque;  celte  entreprise  eût-elle  un  rap- 
t  direct  avec  le  bien-être  de  la  société,  il  ne  lui 
Ht  pas  l'idée  de  s'adresser  à  l'autorité  publique  pour 
enir  son  concours.  11  fait  connaître  son  plan,  s'offre 
'exécuter,  appelle  les  forces  individuelles  au  secours 
la  sienne,  et  lutte  corps  à  corps  contre  tous  les 
itacles.  Souvent,  sans  doute,  il  réussit  moins  bien 
fi  si  l'État  était  à  sa  place;  mais  à  la  longue,  le  rc- 
bt  général  de  toutes  les  entreprises  individuelles  de- 
tte de  beaucoup  ce  que  pourrait  faire  le  gouvernement. 
Comme  l'autorité  administrative  est  placée  à  côté  des 
ministres,  et  les  représente  en  quelque  sorte  eux- 
tnes,  elle  n'excite  ni  jalousie  ni  haine.  Comme  ses 
ojens  d'action  sont  bornés,  chacun  sent  qu'il  ne  peut 
<!Q  reposer  uniquement  sur  elle. 
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Lors  donc  que  la  puissance  administratite  îalenîeDt 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  elle  ne  se  trouve  po«ri 
abandonnée  à  dle-même  comme  en  Europe.  On  m  cnit 
pas  que  les  devoirs  des  particuliers  aient  cessé,  pane 
que  le  représentant  du  public  vient  à  agir.  GlacuB,  ai 
contraire,  le  guide,  l'appuie  et  le  soutient. 

L'action  des  forces  individuelles  se  joignant  à  Tactbi 
des  forces  sociales,  on  en  arrive  souvent  i  Eaireeeqafe  ; 
Tadminislration  la  plus  concentrée  et  la  plus  éaergifM 
serait  hors  d'état  d'exécuter  (/).  ]-^ 

Je  pourrais  citer  beaucoup  de  faits  à  Tappui  de  ce  , 
que  j'avance  ;  mais  j'aime  mieux  n'en  prendre  qa'ii  | 
seul  et  choisir  celui  que  je  cônnaûs  ie  mieux.  S 

En  Amérique,  les  moyens  qui  sont  rais  i  la  dispoei-  | 
tion  de  l'autorité  pour  découvrir  les  crimes  et  poorsoivie 
les  criminels,  sont  en  petit  nombre. 

lia  police  administralrve  n'existe  pas  ;  les  passe-porie 
sont  inconnus.  Li  police  judiciaire,  aux  État&-UnÎ8)  se 
saurait  se  comparer  à  la  nôtre  ;  les  agents  du  minislife 
public  sont  peu  nombreux,  ils  n'ont  pas  toujours  Tiffi* 
tiative  des  poursuites  ;  l'instruction  est  rapide  et  orale. 
Je  doute  cependant  que^  dans  aucun  pays,  le  criM 
échappe  aussi  rarement  à  la  peine. 

La  raison  en  est  que  tout  le  monde  se  croit  intâttri 
à  fournir  les  preuves  du  délit  et  à  saisir  le  déUnqoint. 

J'ai  vu,  pendant  mon  séjour  aux  États-Unis,  leshabi* 
tants  d'un  comté  où  un  grand  crime  avait  été  commis, 
former  spontanément  des  comités,  dans  le  but  de  pour- 
suivre le  coupable  et  de  le  livrer  aux  tribunaux. 
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En  Europe,  le  criminel  est  un  infortuné  qui  combat 
nr  dérober  sa  tête  aux  agoits  du  pouvoir  ;  la  popula- 
D  assiste  en  quelque  sorte  à  la  lutte.  En  Amérique, 
nt  un  amemi  du  genre  humain,  et  il  a  contre  lui 
lumanité  tout  entière. 

h  crois  les  institutions  pr9f inciales  utiles  à  tous  les 
«pies  ;  mais  ancun  ne  me  sonble  avoir  un  besoin  plus 
el  de  ces  institutions  que  celui  dont  l'état  social  est 
inoeratique. 

Dans  une  aristocratie,  on  est  toujours  sûr  de  main- 
nir  un  certain  ordre  au  sein  de  la  liberté. 
Les  gouvernants  ayant  beaucoup  h  perdre.  Tordre  est 
n  grand  intérêt  pour  eux. 

ùù  peut  dire  également  que  dans  une  aristo(»titie  le 
Biple  est  à  l'abri  des  excès  du  despotisme,  parce  qu'il 
t  liouve  toujours  des  forces  organisées  prêtes  à  résister 
1  despote. 

be  démooratie  sans  institutions  provinciales  ne  pos- 
ds  aocone  garantie  contre  de  pareils  maux. 
Comment  faire  supporter  la  liberté  dans  les  grandes 
lOfies  à  une  multitude  qui  n*a  pas  appris  à  s  en  servir 
m  les  petites  ? 

Comment  résister  k  la  tyrannie  dans  un  pays  où  chaque 
ièriàu  est  (aible,  et  où  les  individus  ne  sont  unis  par 
om  intérêt  commun  ? 

Ceax  qui  craignent  la  licence,  et  ceux  qui  redoutent 
powroir  absolu,  doivent  donc  également  désirer  le  dé- 
loppement  graduel  des  libertés  provinciales. 
le  suis  convaincu,  du  reste,  qu'il  n'y  a  pas  de  na- 
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lions  plus  exposées  à  tomber  sous  le  joug  de  la  œntra- 
lisalion  administrative  que  celles  dont  l'élat  social  est 
démocratique. 

Plusieurs  causes  concourentà  ce  résultat,  mais  entre 
autres  celle-ci  : 

La  tendance  permanente  de  ces  nations  est  de  concen- 
trer toute  la  puissance  gouvernementale  dans  les  mains, 
du  seul  pouvoir  qui  représente  directement  le  peuple, 
parce  que,  au  dçlà  du  peuple,  on  n'aperçoit  plus  que 
des  individus  égaux  confondus  dans  une  masse  com- 
mune. 

Or,  quand  un  même  pouvoir  est  déjà  revêtu  de  tons 
les  attributs  du  gouvernement,  il  lui  est  fort  difficile  de 
ne  pas  chercher  à  pénétrer  dans  les  détails  de  Fadminisr 
tration,  et  il  ne  manque  guère  de  trouver  à  la  longue 
l'occasion  de  le  faire.  Nous  en  avons  été  témoins  parmi 
nous. 

Il  va  eu,  dans  la  révolution  française,  deux  mouve- 
mentsen  sens  contraire,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  : 
l'un  favorable  à  la  liberté,  l'autre  favorable  au  des- 
potisme. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  le  roi  faisait  seul  la  loi. 
Au-dessous  du  pouvoir  souverain  se  trouvaient  placés 
quelques  restes,  à  moitié  détruits,  d'institutions  provio- 
ciales.  Ces  institutions  provinciales  étaient  incohérentes, 
mal  ordonnées,  souvent  absurdes.  Dans  les  mains  de 
Tarislocratie,  elles  avaient  été  quelquefois  des  instru- 
ments d'oppression. 

La  révolution  s'est  prononcée  en  même  temps  conli* 
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I  royauté  et  contre  les  institutions  provinciales.  Elle 
confondu  dans  une  même  haine  tout  ce  qui  l'avait 
)rocédée,  le  pouvoir  absolu  et  ce  qui  pouvait  tempérer 
ses  rigueurs;  elle  a  été  tout  à  la  fois  républicaine  et 
centralisante. 

Ce  double  caractère  de  la  révolution  française  est 
an  fait  dont  les  amis  du  pouvoir  absolu  se  sont  empa- 
rés avec  grand  soin.  Lorsque  vous  les  voyez  défendre  la 
centralisa  lion  administrative,  vous  croyez  qu'ils  tra- 
vaillent en  faveur  du  despotisme?  Nullement,  ilsdéfenderit 
nnedes grandes  conquêtes  delà  Révolution  (K).  De  cette 
manière,  on  peut  rcsler  populaire  et  ennemi  des  droits 
do  peuple  ;  serviteur  caché  de  la  tyrannie  et  amant  avoué 
de  la  liberté. 

J'ai  visité  les  deux  nations  qui  ont  développé  au  plus 
haut  degré  le  système  des  libertés  provinciales,  et  j'ai 
écouté  la  voix  des  partis  qui  divisent  ces  nations. 

En  Amérique,  j'ai  trouvé  des  hommes  qui  aspiraient 
en  secret  à  détruire  les  institutions  démocratiques  de 
leur  pays.  En  Angleterre,  j'en  ai  trouvé  d'autres  qui 
iUaquaient  hautement  Taristocratie;  je  n*en  ai  pas  ren- 
contré un  seul  qui  ne  regardât  la  liberté  provinciale 
comme  un  grand  bien. 

J'ai  vu,  dans  ces  deux  pays,  imputer  les  maux  de 
TÉtat  à  une  infinité  de  causes  diverses,  mais  jamais'  â 
b  liberté  communale. 

J'ai  entendu  les  citoyens  attribuer  la  grandeur  ou  U 
prospérité  de  leur  patrie  à  une  multitude  de  r*jiv,*:«t  : 
nais  je  les  ai  entendus  tous  mettre  en  pn^iiûÂr^  liriut  fi 
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classer  à  la  téie  de  tous  les  autres  avantages  la  liberté 
provinciale. 

Groirai-je  que  des  hommes  naturellement  si  divisés, 
qu'ils  ne  s'entendent  ni  sur  les  doctrines  religieuses 
ni  sur  les  théories  politiques,  tombent  d'accord  sur  un' 
seul  fait,  celui  dont  ils  peuvent  le  mieux  juger,  puisqu'fl 
se  passe  chaque  jour  sous  leurs  yeux,  et  que  ce  fait  soil 
erroné? 

Il  n'y  a  que  les  peuples  qui  n'ont  que  peu  ou  point 
d'institutions  provinciales  qui  nient  leur  utilité  ;  c'est- 
à-dire  que  ceux-là  seuls  qui  ne  connaissent  point  bi 
chose  en  médisent. 


CHAPITRE  VI 

ICFOOTOIR  JUDICIAIRE  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  DE  SON  ACTION 

SUR  LA  SOCIÉTÉ  POLITIQUE. 


Ui  Aaglo-Aiiiéncaiiis  ont  eonserré  au  pouvoir  judiciiire  tous  les  caractères 
fâ  lié  diftioTuent  chei  les  autres  peuples.  —  Gcpendanl  ils  eo  ont  fait  un 
fnad  pouvoir  politique.  —  Comment.  —  En  quoi  le  système  judiciaire  des 
AagfaHAmmcaîns  diÂTère  de  tous  les  autres.  —  Pourquoi  les  juges  améri- 
oiaioot  le  droit  de  déclarer  les  lois  inoonslilutionnelles.  — Comment  les 
jifo  américains  usent  de  ce  droit.  —  Précautions  prises  par  le  législateur 
poar  anpécber  l'abus  de  ce  droit. 


J'ai  cru  devoir  consacrer  un  chapitre  à  part  au  pou- 
voir judiciaire.  Son  importance  politique  est  si  grande 
fi'il  m'a  paru  que  ce  serait  la  diminuer  aux  yeux  des 
kcteurs  que  d'en  parler  en  passant. 

Ilyaeu  desconrédéralionsailleurs  qu'en  Amérique; 
M  a  vu  des  républiques  autre  part  que  sur  les  rivages 
h  Nouveau-Monde  ;  le  système  représentatif  est  adopté 
'ns  plusieurs  Ëtats  de  l'Europe  ;  mais  je  ne  pense  pas 
fie,  jusqu'à  présent,  aucune  nation  du  monde  aitcon- 
^toé  le  pouvoir  judiciaire  de  la  même  manière  que  les 
ioiéricains. 

Ce  qu'un  étranger  comprend  avec  le  plus  de  peine, 
•w  Éials-Unis,  c'est  l'organisation  judiciaire.  11  n'y  a 
pwr  ainsi  dire  pas  d*événemcnt  politique  dans  lequel 
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il  n'entende  invoquer  l^autorilé  du  juge;  et  il  enooi 
dut  naturellement  qu'aux  États-Unis  le  juge  est  uned< 
premières  puissances  politiques.  Ix)rsqu'il  vient  ensui 
à  examiner  la  constitution  des  tribunaux,  il  ne  leur  d( 
couvre,  au  premier  abord,  que  des  attributions  et  d< 
habitudes  judiciaires.  À  ses  yeux,  le  magistrat  ne  semk 
jamais  s'introduire  dans  les  affaires  publiques  que  pt 
hasard  ;  mais  ce  même  hasard  revient  tous  les  jours. 

Lorsque  le  parlement  de  Paris  faisait  des  remontranoi 
et  refusait  d'enregistrer  un  édit  ;  lorsqu'il  faisait  ciU 
lui-même  à  sa  barre  un  fonctionnaire  prévaricaleuj 
on  apercevait  à  découvert  l'action  politique  du  pouvcN 
judiciaire.  Mais  rien  de  pareil  ne  se  voit  aux  États-Unû 

Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciair 
tous  les  caractères  auxquels  on  a  coutume  de  le  recoii 
naître.  Ils  l'ont  exactement  renfermé  dans  le  cercle  oj 
il  a  l'habitude  de  se  mouvoir. 

Le  premier  caractère  de  la  puissance  judiciaire,  dici 
tous  les  peuples,  est  de  servir  d'arbilre.  Pour  qu'il  y  ail 
lieu  à  action  de  la  part  des  tribunaux,  il  faut  qu'il  y  ail 
contestation.  Four  qu'il  y  ait  juge,  il  faut  qu'il  y  ail 
procès.  Tant  qu'une  loi  ne  donne  pas  lieu  à  une  contes- 
tation, le  pouvoir  judiciaire  n'a  donc  point  occasion^ 
s'en  occuper.  Il  existe,  mais  il  ne  la  voit  pas.  Lorsqu'uï 
juge,  à  propos  d'un  procès,  attaque  une  loi  relative ic( 
procès,  il  étend  le  cercle  de  ses  attributions,  mais  il  n'ei 
sort  pas,  puisqu'il  lui  a  fallu,  en  quelque  sorte,  jiigerfa 
loi  pour  arriver  à  juger  le  procès.  Lorsqu'il  prononce  so: 
une  loi,  sans  partir  d'un  [>rocès,  il  sort  complétemen 
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lesasphère,  et  il  pénètre  dans  celle  du  pouvoir  législatif. 
Le  deuxième  caractère  delà  puissance  judiciaire  eslde 
iroooncer  sur  des  cas  particuliers  et  non  sur  des  prin- 
ipes généraux.  Qu'un  juge,  en  trancLint  une  question 
articulière,  détruise  un  principe  général,  par  la  certi- 
tude où  Ton  est  que,  chacune  des  conséquences  de  ce 
ène  principe  étant  frappée  de  la  même  manière,  le 
încipe  devient  stérile,  il  reste  dans  le  cercle  naturel  de 
fi  action;  mais  que  le  juge  attaque  directement  le  prin- 
|ie  général,  et  le  détruise  sans  avoir  en  vue  uncaspar- 
^olier,  il  sort  du  cercle  où  tous  les  peuples  se  sont  ac- 
irdés  à  renfermer  :  il  devient  quelque  chose  de  plus 
iportant,  de  plus  utilepeut-étre  qu'un  magistrat,  mais 
œsse  de  représenter  le  pouvoir  judiciaire. 
Le  troisième  caractère  de  la  puissancejudiciaireestde 
s  pouvoir  agir  que  quand  on  l'appelle,  ou,  suivant 
expression  légale,  quand  elle  est  saisie.  Ce  caractère 
ese  rencontre  point  aussi  généralement  que  les  deux 
itres.  Je  crois  cependant  que,  malgré  les  exceptions, 
ipeut  le  considérer  comme  essentiel.  De  sa  nature,  le 
MiToir  judiciaire  est  sans  action;  il  faut  le  mettre  en 
iouveinent  pour  qu'il  se  remue.  On  lui  dénonce  un 
nme,  et  il  punit  le  coupable  ;  on  l'appelle  à  redresser 
ne  injustice,  et  il  la  redresse;  on  lui  soumet  un  acte, et 
i  Imterprèle  ;  mais  il  ne  va  pas  de  lui-même  poursuivre 
I»  criminels,  rechercher  l'injustice  et  examiner  les  faits. 
I<e pouvoir  judiciaire  ferait  en  quelque  sorte  violence  à 
«We  nature  passive,  s'il  prenait  de  lui-même  l'inilialive 
^  i^'élablissait  en  censeur  des  lois . 
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Les  Américains  ont  conservé  au  pouvoir  judiciaire  ces 
trois  caractères  distinctifs.  Le  juge  américain  ne  peut 
prononcer  que  lorsqu'il  y  a  litige.  II  ne  s'occupe  jamais 
que  d'un  cas  particulier;  et,  pour  agir,  il  doit  toujours 
attendre  qu'on  l'ait  saisi. 

Le  juge  américain  ressemble  donc  parfaitement  au 
magistrats  des  autres  nations.  Cependant  il  est  revéto 
d'un  immense  pouvoir  politique. 

D'où  vient  cela?  Il  se  meut  dans  le  même  cercle  etae 
sert  des  mêmes  moyens  que  les  autres  juges;  pou^ 
quoi  possède-til  une  puissance  que  ces  derniers  n'cmt 
pas? 

La  cause  en  est  dans  ce  seul  fait  :  les  Américains  ont 
reconnu  aux  juges  le  droit  de  fonder  leurs  arrêts  sur  la 
conslUvtion  plutôt  que  sur  les  lois.  En  d'autres  termes, 
ils  leur  ont  permis  de  ne  point  appliquer  les  lois  qui 
leur  paraîtraient  inconstitutionnelles. 

Je  sais  qu'un  droit  semblable  a  été  quelquefois  ré^ 
clamé  par  les  tribunaux  d'autres  pays  ;  mais  il  ne  leur 
a  jamais  été  concédé.  En  Amérique,  il  est  reconnu  par 
tous  les  pouvoirs  ;  on  ne  rencontre  ni  un  parti,  ni  même 
un  homme  qui  le  conteste. 

L'explication  de  ceci  doit  se  trouver  dans  le  principe 
même  des  constitutions  américaines. 

En  France,  la  constitution  est  une  œuvre  immuabk 
ou  censée  telle.  Aucun  pouvoir  ne  saurait  y  rien  chan- 
ger :  telle  est  la  théorie  reçue  (JL). 

En  Angleterre,  on  reconnaît  au  parlement  ledroitd^ 
modifier  la  constitution.  En  Angleterre,  la  constitulioi 
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pt  donc  changer  sans  cesse,  ou  plutdt  elle  n'existe 
point.  Le  parlement,  en  même  temps  qu'il  est  corps  lé- 
gislatif, est  corps  constituant  (M). 

En  Amérique,  les  théories  politiques  sont  plus  simples 
el  plus  rationnelles. 

Une  constitution  américaine  n'est  point  censée  im- 
muable comme  en  France;  elle  ne  saurait  être  modifiée 
par  les  pouvoirs  ordinaires  de  la  société,  comme  en  An- 
gleierre.  Elle  forme  une  œuvre  à  part,  qui,  représentant 
la  îolonté  de  tout  le  peuple,  oblige  les  législateurs  comme 
ks  simples  citoyens,  mais  qui  peut  être  changée  par  la 
volonté  du  peuple,  suivant  des  formes  qu'on  a  établies, 
et  dans  des  cas  qu'on  a  prévus. 

En  Amérique,  la  constitution  peut  donc  varier  ;  mais, 
(Mt  qu'elle  existe,  elle  est  l'origine  de  tous  les  pouvoirs. 
L>  force  prédominante  est  en  elle  seule. 

Il  est  facile  de  voir  en  quoi  ces  di(Téi*ences  doivent  in- 
fluer sur  la  position  et  sur  les  droits  du  corps  judiciaire 
<hns  les  trois  pays  que  j'ai  cités. 

Si,  en  France,  les  tribunaux  pouvaient  désobéir  aux 
lois,  sur  le  fonderiient  qu'ils  les  trouvent  iuconstitu- 
^nelles,  le  pouvoir  constituant  serait  réellement  dans 
knrs  mains,  puisque  seuls  ils  auraient  le  droit  d'inter- 
prâer  une  constitution  dont  nul  ne  pourrait  changer 
ks  termes.  Ils  se  mettraient  donc  à  la  place  de  la  nation 
et  domineraient  la  société,  autant  du  moins  que  la  fai- 
Uesse  inhérente  au  pouvoir  judiciaire  leur  permettrait 
<fe  le  faire. 

fesais  qu'en  refusant  aux  juges  le  droit  de  déclarer 
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les  lois  inconstilutionnelles,  nous  donnons  indireclemeK 
au  corps  législatif  le  pouvoir  de  changer  la  constitulioi: 
puisqu'il  ne  rencontre  plus  de  barrière  légale  qui  Tai 
réte.  Mais  mieux  vaut  encore  accorder  le  pouvoir  d 
changer  la  constitution  du  peuple  à  des  hommes  qui  ne 
présentent  imparAulement  les  volontés  du  peuple,  qu'i 
d'autres  qui  ne  représentent  qu'eux-mêmes. 

Il  serait  bien  plus  déraisonnable  encore  de  donneraoi 
juges  anglais  le  droit  de  résister  aux  voloniés  du  coqtf 
législatif,  puisque  le  parlement,  qui  fait  la  loi,  faitéga- 
lement  la  constitution,  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut,  en  aucun  cas,  appeler  une  loi  inconstitutionnelle 
quand  elle  émane  des  trois  pouvoirs. 

Aucun  de  ces  deux  raisonnements  n'est  applicable  à 
rAmériquc. 

Aux  Ëlats-Unis,  la  constitution  domine  les  législa- 
teurs comme  les  simples  citoyens.  Elle  est  donc  la  pre- 
mière des  lois,  et  ne  saurait  être  modifiée  par  une  loi. 
Il  est  donc  juste  que  les  tribunaux  obéissent  «^la  consti- 
tution, prélërablement  à  tontes  les  lois.  Ceci  tient  i 
l'essence  même  du  pouvoir  judiciaire  :  choisir  entre  les 
dispositions  légales  celles  qui  Tenchainent  le  plus  étitM- 
tementest,  en  quelque  sorte,  le  droit  naturel  du  magift 
trat. 

En  France,  la  constitution  est  également  la  premièn 
des  lois,  et  les  juges  ont  un  droit  égal  à  la  prcndn 
pour  base  de  leurs  arrêts;  mais,  en  exerçant  ce  droit 
ils  ne  pourraient  manquer  d'empiéter  sur  un  aulreplui 
sacré  encore  que  le  leur  :  celui  de  la  société  au  nom  d( 
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laquelle  ils  agissent.  Ici  la  raison  ordinaire  doit  céder 
devint  la  raison  d'Ëtat. 

Eo  Amérique,  où  la  nation  peut  toujours,  en  chan- 
geant sa  constitution,  réduire  les  magistrats  à  l'obéis- 
sajKe,  un  semblable  danger  n'est  pas  à  craindre.  Sur  ce 
point,  la  politique  et  la  logique  sont  donc  d'accord,  etle 
peuple  ainsi  que  le  juge  y  conservent  également  leurs  ^ 
prifiléges. 

Lorsqu'on  invoque,  devant  les  tribunaux  des  États- 
Dnis,  une  loi  que  le  juge  estime  contraire  à  la  constitu- 
tion, il  peut  donc  refuser  de  l'appliquer.  Ce  pouvoir  est  le 
seul  qui  soit  particulier  au  magistrat  «américain,  mais 
une  grande  influence  politique  en  découle. 

Il  est,  en  eflet,  bien  peu  de  lois  qui  soient  de  nature  à 
échapper  pendant  longtemps  à  l'analyse  judiciaire,  cari) 
eo  est  bien  peu  qui  ne  blessent  un  intérêt  individuel, 
et  que  des  plaideurs  ne  puissent  ou  ne  doivent  invoquer 
Nanties  tribunaux. 

Or,  du  jour  où  le  juge  refuse  d'appliquer  une  loi 
^sun  procès,  elle  perd  à  l'instant  une  partie  de  sa 
Iwte  morale.  Ceux  qu'elle  a  lésés  sont  alors  avertis  qu'il 
^(e  un  moyen  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  lui  obéir: 
lesprocès  se  multiplient,  et  elle  tombe  dans  l'impuis- 
^nce.  11  arrive  alors  l'une  de  ces  deux  choses:  le  peuple 
change  sa  conslilution  ou  la  législature  rapporte  sa  loi. 

Les  Américains  ont  donc  conGé  à  leurs  tribunaux  un 
""unense  pouvoir  politique  ;  mais  en  les  obligeant  à 
^attaquer  les  lois  que  ]>ar  des  moyens  judiciaires,  ils  onl 
waucoup  diminué  les  dangers  de  ce  pouvoir. 
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Si  le  juge  avait  pu  attaquer  les  lois  d'une  façon  théo 
rique  et  générale  ;  s'il  avait  pu  prendre  rinitiative  e 
censurer  le  législateur,  il  fût  entré  avec  éclat  sur  h 
scène  politique;  devenu  le  champion  ou  l'adversaire 
d'un  parti  y  il  eût  appelé  toutes  les  passions  qui  divisait 
le  pays  à  prendre  part  à  la  lutte.  Mais   quand  le  juge 
attaque  une  loi  dans  un  débat  obscur  et  sur  une  appli- 
cation particulière,  il  dérobe  en  partie  l'importance  de 
l'attaque  aux  regards  du  public.  Son  arrêt  n'a  pour  but 
que  de  frapper  un  intérêt  individuel  ;  la  loi  ne  se  trouve 
blessée  que  par  hasard. 

D'ailleurs,  la  loi  ainsi  censurée  n'est  pas  détruite  : 
sa  force  morale  est  diminuée,  mais  son  effet  matériel 
n'est  point  suspendu.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  et  sous 
les  coups  répétés  de  la  jurisprudence,  qu'enfin  elle  suo- 
combe. 

De  plus,  on  comprend  sans  peine  qu'en  chargeant 
l'intérêt  particulier  de  provoquer  la  censure  des  lois,  en 
liant  intimement  le  procès  fait  à  la  loi  au  procès  fait  à 
lin  homme,  on  s'assure  que  la  législation  ne  sera  pas  lé- 
gèrement attaquée.  Dans  ce  système,  elle  n'est  plus  ex- 
posée aux  agressions  journalières  des  partis.  En  signalanl 
les  fautes  du  législateur,  on  obéit  à  un  besoin  réel  :  oo 
part  d'un  fait  positif  et  appréciable,  puisqu'il  doit  senir 
de  base  à  un  procès. 

Je  ne  sais  si  cette  manière  d'agir  des  tribunaux  amé- 
ricains, en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  favorable  2 
Tordre  public,  n'est  pas  aussi  la  plus  favorable  à  la  li- 
berté. 
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Si  le  juge  ne  pouvait  attaquer  les  législateurs  que  de 
front,  il  y  a  des  temps  où  il  craindrait  de  le  faire;  il  en 
est  d'antres  ou  l'esprit  de  parti  le  pousserait  chaque 
jour  à  Toser.  Ainsi  il  arriverait  que  les  lois  seraient  atta- 
quées quand  le  pouvoir  dont  elles  émanent  serait  faible, 
el  qu'on  s'y  soumettrait  sans  murmurer  quand  il  serait 
fort;  c'est-à-dire  que  souvent  on  attaquerait  les  lois  lors- 
qu'il serait  le  plus  utile  de  les  respecter,  et  qu'on  les 
respecterait  quand  il  deviendrait  facile  d'opprimer  en 
leur  nom. 

Mais  le  juge  américain  est  amené  malgré  lui  sur  le 
terrain  de  la  politique.  Il  ne  juge  la  loi  que  parce  qu'il 
ta  juger  un  procès,  et  il  ne  peut  s'empêcher  déjuger  le 
procès.  La  question  politique  qu'il  doit  résoudre  se  ratta- 
che à  l'intérêt  des  plaideurs,  et  il  ne  saurait  refuser  de 
le  trancher  sans  faire  un  déni  de  justice.  C'est  en  rem- 
plissant les  devoirs  étroits  imposés  à  la  profession  du 
magistrat  qu'il  fait  l'acte  du  citoyen.  Il  est  vrai  que,  de 
celte  manière,  la  censure  judiciaire,  exercée  par  lestri- 
bQnaax  sur  la  législation,  ne  peut  s'étendre  sans  distinc* 
tion  à  toutes  les  lois,  car  il  en  est  qui  ne  [leuvent  jamais 
<ionner  lieu  à  cette  sorte  de  contestation  nettement  for- 
mulée qu'on  nomme  un  procès.  Et  lorsqu'une  pareille 
omtestalion  est  possible,  on  peut  encore  concevoir  qu'il 
ne  se  rencontre  personne  qui  veuille  en  saisir  les  tribu- 
naux. 

Les  Américains  ont  souvent  senti  cet  inconvénient, 
mais  ils  ont  laissé  le  remède  incomplet,  de  peur  de  lui 
donner,  dans  tous  les  cas,  une  eilicacité  dangerieuse. 
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Resserré  dans  ses  limites,  le  pouvoir  accordé  aux  tri- 
bunaux  américains  de  prononcer  sur  rinconstitution- 
nalilé  des  lois,  forme  encore  une  des  plus  puissantes 
barrières  qu'on  ait  jamais  élevées  contre  la  tyrannie  des 
assemblées  politiques. 


AUTRES   POUVOIRS  ACCORDÉS  AUX  JUGES  AMÉRIGAIKS. 

Aux  ÉUls-Unis,  tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'accuser  les  foDctionotirei  pi- 
blics  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Comment  ils  usent  de  ce  droit  — 
Art.  75  de  la  constitution  française  de  l'an  Vlli.  —  Les  Américains  et  lei 
Anglais  ne  peuvent  comprendre  le  sens  de  cet  article. 

Je  ne  sais  si  j'ai  besoin  de  dire  que  chez  un  peuple 
libre,  comme  les  Américains,  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  d'accuser  les  fonctionnaires  publics  devant  les  ju- 
ges ordinaires,  et  que  tous  les  juges  ont  le  droit  de  corn- 
damner  les  fonclionnaires  publics,  tant  la  chose  est  na- 
turelle. 

Ce  n'est  pas  accorder  un  privilège  particulier  aux 
tribunaux,  que  de  leur  permettre  de  punir  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  quand  ils  violent  la  loi.  C'est  leur 
enlever  un  dioit  naturel  que  de  le  leur  défendre. 

Il  ne  m'a  ptis  paru  qu'aux  États-Unis,  en  rendant 
tous  les  fonclionnaires  responsables  des  tribunaux,  on 
eût  affaibli  les  ressorts  du  gouvernement. 

Il  m'a  semblé,  au  contraire,  que  les  Américains,  en 
agissant  ainsi,  avaient  augmenté  le  respect  qu'on  doit 
aux  gouvernants,  ceux-ci  prenant  beaucoup  plus  de  soin 
d'échapper  à  la  critique. 
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Je  n'ai  point  observé  non  plus  qu'aux  États-Unis  on 
intenlàt  beaucoup  de  procès  politiques,  et  je  me  l'ex- 
plique sans  peine.  Un  procès  est  toujours,  quelle  que 
soit  sa  nature,  une  entreprise  difficile  et  coûteuse.  Il 
est  aisé  d*accuser  un  homme  public  dans  les  journaux, 
mais  ce  n'est  pas  sans  de  graves  motifs  qu'on  se  dé- 
cide à  le  citer  devant  la  justice.  Pour  poursuivre  juri- 
diquement un  fonctionnaire,  il  faut  donc  avoir  un  juste 
motif  de  plainte  ;  et  les  fonctionnaires  ne  fournissent 
guère  un  semblable  motif  quand  ils  craignent  d'être 
poursuivis. 

Ceci  ne  tient  pas  à  la  forme  républicaine  qu'ont  adoptée 
les  Américains,  car  la  même  expérience  peut  se  faire 
tous  les  jours  en  Angleterre. 

Ces  deux  peuples  n'ont  pas  cru  avoir  assuré  leur  in- 
.  dépendance,  en  permettant  la  mise  en  jugement  des 
principaux  agents  du  pouvoir.  Ils  ont  pensé  que  c'était 
bien  plutôt  par  de  petits  procès,  mis  chaque  jour  à  la 
portée  des  moindres  citoyens,  qu'on  parvenait  à  ga- 
nntir  la  liberté,  que  par  de  grandes  procédures  aux- 
quelles on  n'a  jamais  recours  ou  qu'on  emploie  trop 
tiiti. 

Dans  le  moyen  âge,  où  il  était  très-difficile  d'attein- 
dre les  criminels,  quand  les  juges  en  saisissaient  quel- 
qti^uns,  il  leur  arrivait  souvent  d'infliger  à  ces  mal- 
heureux d'affreux  supplices  ;  ce  qui  ne  diminuait  pas  le 
wrobre  des  coupables.  On  a  découvert  depuis  qu'on  ren- 
d3nl  la  justice  tout  à  la  fois  plus  sûre  et  plus  douce,  on 
b  rendait  en  même  temps  plus  efficace. 
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Les  Américains  el  les  Anglais  pensent  qu'il  faut  ti 
ter  l'arbitraire  et  la  tyrannie  comme  le  vol  :  faciliter 
poursuite  et  adoucir  la  peine. 

En  Tan  VIII  de  la  république  française,  il  parut  u 
constitution  dont  l'art.  75  était  ainsi  conçu  :  a  1 
agents  du  gouvernement ,  autres  que  les  ministr 
ne  peuvent  ôtre  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs 
leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Gons 
d'Ëtat  ;  en  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  trib 
naux  ordinaires.  » 

La  constitution  de  l'an  YIII  passa,  mais  non  cet  ai 
ticle  qui  resta  après  elle  ;  et  on  l'oppose^  chaque  joi 
encore,  aux  justes  réclamations  des  citoyens. 

J'ai  souvent  essayé  de  faire  comprendre   le  sens  d 
cet  article  75  à  des  Américains  ou  à  des  Anglais,  et 
m'a  toujours  été  très-difficile  d'y  parvenir. 

Ce  qu'ils  apercevaient  d'abord,  c'est  que  le  Conse 
d'État,  en  France,  étant  un  grand  tribunal  fixe  a 
centre  du  royaume,  il  y  avait  une  sorte  de  tyranni 
à  renvoyer  préliminairement  devant  lui  tous  les  plai 
gnants. 

Mais  quand  je  cherchais  à  leur  faire  comprendre  qu 
le  Conseil  d'État  n'était  point  un  corps  judiciaire,  dan 
le  sens  ordinaire  du  mot,  mais  un  corps  adminislralii 
dont  les  membres  dépendaient  du  roi  ;  de  telle  sort 
que  le  roi ,  après  avoir  souverainement  commandé 
l'un  de  ses  serviteurs,  appelé  préfet,  de  commettre  un 
iniquité,  pouvait  commander  souverainement  à  un  antr 
de  ces  serviteurs,  appelé  conseiller  d'État,  d'emp£c3ie 
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qu'on  ne  fît  punir  le  premier;  quand  je  leur  montrais 
le  citoyen,  lésé  par  Tordre  du  prince,  réduit  à  deman- 
der au  prince  lui-même  Tautorisation  d'obtenir  justice, 
ils  refusaient  de  croire  à  de  semblables  énormités,  et 
m'accusaient  de  mensonge  et  d'ignorance. 

n  arrivait  souvent,  dans  l'ancienne  monarchie,  que  le 
parionent  décrétait  de  prise  de  corps  le  fonctionnaire 
public  qui  se  rendait  coupable  d'un  délit.  Quelquefois 
Taatorité  royale,  intervenant,  faisait  annuler  la  procé- 
dare.  Le  despotisme  se  montrait  alors  à  découvert,  et, 
eo obéissant,  on  ne  se  soumettait  qu'à  la  force. 

Nous  avons  donc  bien  reculé  du  point  où  étaient  ar- 
Tités  DOS  pères  ;  car  nous  laissons  faire,  sous  couleur  de 
JQslice,  et  consacrer  au  nom  de  la  loi  ce  que  la  violence 
ttoleleur  imposait. 


CHAPITRE  YII 

DU   JUGEMENT   POLITIQUE  AUX   ÉTATS-UNIS. 

Ce  que  l'auteur  entend  par  jugement  politique.  —  Gomment  on  comprend  1 
jugement  politique  en  France,  en  An^lctene,  aux  Èlats-Unis.  —  tn  An^ 
que  le  juge  politique  ne  s'ot'cupe  que  des  f'onclionniiire»  pul4ics.  — 11  pre 
nonce  des  det>lilulions  plutôt  que  des  peines.  —  Le  jugement  politi^M 
moyen  habituel  du  gouvernement.  —  liC  jugement  politique,  tel  qu'on  l'e* 
tend  aux  États-Unis,  est.  malgré  sa  douceur,  cl  peut-être  a  cause  desi  dvi 
ceur,  uncjirme  trèi-puissante  dans  les  iiiuius  de  la  majorité. 

J'entends,  par  jugement  polilique,  l'arrêt  quepro 
nonce  un  corps  politique  momenlanément  revêtu  d 
droit  de  juger. 

Dans  les  gouvcrnemcnfs  nbsolus,  il  est  inutile  dedor 
ner  aux  jugements  des  formes  extraordinaires  :  leprinc< 
au  nom  duquel  on  poursuit  Tnccusé,  étant  maître  d< 
tribunaux  comme  de  tout  le  reste,  n'a  pas  besoin  ci 
chercher  de  garantie  ailleurs  que  dans  Tidée  qu'on  a  i 
sa  puissance.  La  seule  crainte  qu'il  puisse  concevoir  e: 
qu'on  ne  garde  même  pas  les  apparences  extérieures  d 
la  justice,  et  qu'on  ne  déshonore  son  autorité  en  voulai 
l'affermir. 

Mais,  dans  la  plupart  dos  pays  libres,  où  lamajori' 
ne  peut  jamais  agir  sur  les  tribunaux,  comme  le  fera 
un  prince  absolu ,  il   est  quelquefois  arrivé  de  plaw 
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momentanément  la  puissance  judiciaire  entre  les  mains 
des  représentants  mêmes  de  la  société.  On  a  mieux  aimé 
y  confondre  ainsi  momentanément  les  pouvoirs,  que 
d'y?ioler  le  principe  nécessaire  de  Tunitédu  gouver- 
nement. L'Angleterre,  la  France  et  les  États-Unis  ont 
introduit  le  jugement  politique  dans  leurs  lois  :  il  est 
corieux  d'examiner  le  parti  que  ces  trois  grands  peu- 
ples en  ont  tiré 

En  Angleterre  et  en  France,  la  chambre  des  pairs 
forme  la  haute  cour  criminelle*  de  la  nation.  Elle  ne 
joge  pas  tous  les  délits  politiques,  mais  elle  peut  les 
juger  tous. 

A  côté  de  la  chambre  des  pairs  se  trouve  un  autre 
pouvoir  politique,  revêtu  du  droit  d'accuser.  La  seule 
différence  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  les  deux  pays, 
ttt  celle-ci  :  en  Angleterre,  les  députés  peuvent  accuser 
<|nibon  leur  plait  devant  les  pairs  ;  tandis  qu'en  France 
*k  ne  peuvent  poursuivre  de  cette  manière  que  les  mi- 
nisires du  roi. 

Du  reste,  dans  les  deux  pays,  la  chambre  des  pairs 
^UTe  à  sa  disposition  toutes  les  lois  pénales  pour  en 
^pper  les  délinquants. 

Aux  États-Unis,  comme  en  Europe,  Tune  des  deux 
wanches  de  la  législature  est  revêtue  du  droit  d'accu- 
*ef,ct  l'autre  du  droit  de  juger.  Les  représentanls  dé- 
noncent le  coupable,  le  sénat  le  punit. 

Mais  le  sénat  ne  peut  être  $aisi  que  par  les  représen- 

*  U  cour  des  pairs  en  Angleterre  forme  en  outre  le  dernier  degré  de 
^sppd  dus  certaines  affaires  civiles.  Voyez  Biakstone,  liv.  lil,  ch.  iv. 

:.  12 
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tanU^  ci  les  représentai)  Is  ne  peuvent  accuser  d 
lui  que  les  fonctionnaires  publics.  Ainsi  le  sénat  a 
com])étence  plus  restreinte  que  la  cour  des  paii 
France,  et  les  représentants  ont  un  droit  d'accus 
plus  étendu  que  nos  députée. 

Mais  voici  la  plus  grande  différence  qui  existe  < 
rAmériqne  et  l'Europe  :  en  Europe,  les  tribunau: 
litiqucs  peuvent  appliquer  toutes  les  disposition; 
code  pénal  ;  en  Amérique,  lorsqu'ils  ont  enlevé 
coupable  le  caractère  public  dont  il  était  revêtu/  et 
déclaré  indigne  d'occuper  aucunes  fonctions  politi 
à  l'avenir,  leur  droit  est  épuisé,  et  la  lâche  des  ti 
naux  ordinaires  commence. 

Je  suppose  que  le  président  des  États-Unis  ait  ( 
mis  un  crime  de  haute  trahison. 

La  chambre  des  représentants  l'accuse,  les  s 
teurs  prononcent  sa  déchéance.  Il  parait  ensuite 
vaut  un  jury,  qui  seul  peut  lui  enlever  la  liberl 
la  vie. 

Ceci  achève  de  jeter  une  vive  lumière  sur  le  sujet 
nous  occupe. 

En  introduisant  le  jugement  politique  dans  leurs 
les  Européens  ont  voulu  atteindre  les  grands  crimh 
quels  que  fussent  leur  naissance,  leur  rang  ou  leur  ] 
voir  dans  l'Élat.  Pour  y  parvenir,  ils  ont  réuni  mor 
tanément,  dans  le  sein  d'un  grand  corps  politique,  to 
les  prérogatives  des  tribunaux. 

Le  législateur  s'est  transformé  alors  en  magistra 
a  pu  établir  le  crime,  le  classer  et  le  punir.  En  lui  ( 
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nanl  les  droits  du  juge,  la  loi  lui  en  a  imposé  toutes  les 
obligations,  et  Ta  lié  à  l'observation  de  toutes  les  formes 
•  de  la  justice. 

Lorsqu'un  tribunal  politique,  français  ou  anglais,  a 
pour  justiciable  un  fonctionnaire  public,  cl  qu'il  pro- 
nonce contre  lui  une  condamnation,  il  lui  enlève  par  le 
(dises  fonctions,  et  peut  le  déclarer  indigne  d'en  occu- 
per aucune  à  l'avenir;  mais  ici  la  destitution  et  l'inter- 
diction  politiques  sont  une  conséquence  de  l'arrêt  et  non 
rarrêt  lui-même. 

En  Europe,  le  jugement  politique  est  donc  plutôt  un 
^le  judiciaire  qu'une  mesure  administrative. 
'   Le  contraire  se  voit  aux  États-Unis,  et  il  est  facile  de 
se  convaincre  que  le  jugement  politique  y  est  bien  plu- 
tôt une  mesure  administrative  qu'un  acte  judiciaire. 

n  est  vrai  que  l'arrêt  du  sénat  est  judiciaire  par  la 
forme;  pour  le  rendre,  les  sénateurs  sont  obligés  de  se 
<5onforraer  à  la  solennité  et  aux  usages  de  la  procédure, 
"esl  encore  judiciaire  par  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
.  fonde;  le  sénat  est  en  général  obligé  de  prendre  pour 
"3se  de  la  décision  un  délit  du  droit  commun.  Mais  il 
^t  administratif  par  son  objet. 

Si  le  but  principal  du  législateur  américain  eût  été 
'Wlement  d'armer  un  corps  politique  (l'un  grand  pou- 
j  '<>ir  judiciaire,  il  n'aurait  pas  resserré  son  action  dans 
I  le  cercle  des  fonctionnaires  publics,  car  les  plus  dange- 
j  '^x  ennemis  de  l'État  peuvent  n'être  revêtus  d'aucune 
[  faction  :  ceci  est  vrai,  surtout  dans  les  républiques,  où 
«  faveur  des  partis  est  la  première  des  puissances,  et 
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OÙ  l'on  est  souvent  d'autant  plus  fort  qu'on  n'exerce  ! 
gaiement  aucun  pouvoir. 

Si  le  législateur  américain  avait  voulu  donner  à  la  i 
ciété  elle-même  le  droit  de  prévenir  les  grands  crime 
à  la  manière  du  juge,  par  la  crainte  du  châtiment, 
aurait  mis  à  la  disposition  des  tribunaux  politiques  toi 
tes  les  ressources  du  code  pénal  ;  mais  il  ne  leur  a  fouri 
qu'une  arme  incomplète,  et  qui  ne  saurait  atteindre  l( 
plus  dangereux  d'entre  les  criminels.  Car  peu  impori 
un  jugement  d'interdiction  politique  à  celui  qui  veu 
renverser  les  lois  elles-mêmes. 

Le  but  principal  du  jugement  politique,  aux  Ëtate 
Unis,  est  donc  de  relirer  le  pouvoir  à  celui  qui  en  fai 
un  mauvais  usage,  et  d'empêcher  que  ce  même  citoyei 
n'en  soit  revêtu  à  l'avenir.  C'est,  comme  on  le  voit 
un  acte  administratif  auquel  on  a  donné  la  solennil 
d'un  arrêt. 

En  cette  matière,  les  Américains  ont  donc  créé  quel 
que  chose  de  mixte.  Ils  ont  donné  à  la  destitution  admi 
nistralive  toutes  les  garanties  du  jugement  politique 
et  ils  ont  été  au  jugement  politique  ses  plus  grande 
rigueurs. 

Ce  point  lixé,  tout  s'enchaîne  ;  on  découvre  alor 
pourquoi  les  constitutions  américaines  soumettent  toa 
les  fonctionnaires  civils  a  la  juridiction  du  sénat,  et  e: 
exemptent  les  militaires,  dont  les  crimes  sont  cepen 
dant  plus  à  redouter.  Dans  l'ordre  civil,  les  Américain 
n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  fonctionnaires  révocables 
les  uns  sont  inamovibles,  les  autres  tiennent  leurs  droil 
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d'un  maDdal  qu'on  ne  peut  abroger.  Pour  leur  ôtor  le 
pooToir,  il  faut  donc  les  juger  tous.  Mais  les  militaires 
dépendent  du  chef  de  FËtat,  qui  lui-môme  est  un  fonc- 
tionnaire civiL  En  atteignant  le  chef  de  l'Ëtat,  on  les 
frappe  tous  du  même  coup^ 

Maintenant,  si  on  en  vient  à  comparer  le  système  eu- 
ropéen et  le  système  américain,  dans  les  elTets  que  cha- 
cun produit  ou  peut  produire,  on  découvre  des  différen- 
ces non  moins  sensibles. 

En  France  et  en  Angleterre,  on  considère  le  juge- 
ment politique  comme  une  arme  extraordinaire,  dont  la 
société  ne  doit  se  servir  que  pour  se  sauver  dans  les  mo- 
i&oits  de  grands  périls. 

On  ne  saurait  nier  que  le  jugement  politique,  tel 
<|Q  on  l'entend  en  Europe,  ne  viole  le  principe  conser- 
^leur  de  la  division  des  pouvoirs,  et  qu'il  ne  menace 
ttns  cesse  la  liberté  et  la  vie  des  hommes. 

Le  jugement  politique,  aux  États-Unis,  ne  porte 
^une  atteinte  indirecte  au  principe  de  la  division  des 
pouloirs;  il  ne  menace  point  l'existence  des  citoyens;  il 
Ac plane  pas,  comme  en  Europe,  sur  toutes  les  têtes, 
puisqu'il  ne  frappe  que  ceux  qui,  en  acceptant  des 
iniclions  publiques,  se  sont  soumis  d'avance  à  ses  ri- 
«lieors. 

Il  est  tout  à  la  fois  moins  redoutable  et  moins  ef- 
face. 

Aussi  les  législateurs  des  États-Unis  ne  l'ont-ils  pas 

*^  n'est  pas  qu'on  puisse  ôter  à  un  officier  son  grade;  mais  on  peut 
**  <B^cr  son  coouuandement. 
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considéré  comme  un  remède  extrême 'aux  grands  maai 
de  la  sociélé,  mais  comme  un  moyen  habituel  de  gou 
vernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  exerce  peut-être  plus  d'in 
fluence  réelle  sur  le  corps  social  en  Amérique  qu'ei 
Europe.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  laisser  prendre  à  Tap 
pai^en  te  douceur  delà  législation  américaine,  dans  ceqa 
a  rapport  aux  jugements  politiques.  On  doit  remarquer 
en  premier  lieu,  qu'aux  États-Unis  le  tribunal  qui  pro 
nonce  ces  jugements  est  composé  des  mêmes  élément 
et  soumis  aux  mêmes  influences  que  le  corps  charg 
d'accuser,  ce  qui  donne  une  impulsion  presque  irrésis 
tible  aux  passions  vindicatives  des  partis.  Si  les  juge 
politiques,  aux  États-Unis,  ne  peuvent  prononcer  de 
peines  aussi  sévères  que  les  juges  politiques  d'Europe 
il  y  a  donc  moins  de  chances  d'être  acquitté  par  eoi 
La  condamnation  est  moins  redoutable  et  plus  cei 
laine. 

Les  Européens,  en  établissant  les  tribunaux  ^politi 
ques,  ont  eu  pour  principal  objet  de  punir  les  coupa 
blés;  les  Américains,  de  leur  enlever  le  pouvoir,  l 
jugement  politique,  aux  États-Unis,  est  en  quelqa 
façon  une  mesure  préventive.  On  ne  doit  donc  pas  y  a 
chaîner  le  juge  dans  des  défînitions  criminelles  bie 
exactes. 

Rien  de  plus  effrayant  que  le  vague  des  lois  amer 
caines,  quand  elles  déflnisscnt  les  crimes  politiques  pr^ 
prement  dits.  c<  Les  crimes  qui  motivent  la  condan 
nation  du  président  (dit  la  constitution  des  États-Onî 
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section  iv,  art.  1^  sont  la  haute  trahison,  la  corrup- 
lioD,  ou  autres  grands  crimes  et  délits.  »  La  plupart 
des  constitutions  d'États  sont  bien  plus  obscures  en- 
core. 

«Les  fonctionnaires  publics,  dit  la  constitution  du 
Xassachusetls,  seront  condamnés  par  la  conduite  cou- 
pable qu'ils  auront  tenue  et  pour  leur  mauvaise  admi- 
Distralion\  Tous  les  fonctionnaires  qui  auront  mis 
l'Eut  en  danger,  par  mauvaise  administration,  cor- 
ruption, ou  autres  déh'ts,  dit  la  constitution  de  Virginie, 
poomont  être  accusés  par  la  chambre  des  députés.  » 
D  y  a  des  constitutions  qui  ne  spéciGent  aucun  crime, 
^  de  laisser  peser  sur  les  fonctionnaires  publics  une 
responsabilité  illimitée*. 

Mais  ce  qui  rend,  en  cette  matière,  les  lois  américai- 
nes si  redoutables,  naît,  j'oserai  le  dire,  de  leur  douceur 
même. 

Nous  avons  vu  qu'en  Europe  la  destitution  d'un  fonc- 
^Dnaire,  et  son  interdiction  politique,  étaient  une  des 
<^<Miséquences  de  la  peine,  et  qu'en  Amérique  c'était  la 
f^^t  même.  Il  en  résulte  ceci  :  en  Europe,  les  tribu 
^ta  politiques  sont  revêtus  de  droits  terribles  dont 
•  <|Qelquefois  ils  ne  savent  comment  user  ;  et  il  leur  arrive 
^  ne  pas  punir,  de  peur  de  punir  trop.  Mais,  en  Amé- 
rique, on  ne  recule  pas  devant  une  peine  qui  ne  fait  pas 
{émir  l'humanité  :  condamner  un  ennemi  politique  à 

^Cbp.  I,  sect.  II,  §  8. 

*  ^ez  la  constitution  de  rillinob,  du  Maine,  du  Connecticut  et  de  la 
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iDort,  pour  lui  enlever  le  pouvoir,  est  aux  yeux  de  tous 
un  horrible  assassinat;  déclarer  son  adversaire  indigne 
de  posséder  ce  même  pouvoir,  et  le  lui  ôter,  en  lui  lais- 
sant la  liberté  et  la  vie,  peut  paraître  le  résultat  honnête 
de  la  lutte. 

Or,  ce  jugement  si  facile  à  prononcer  n'en  est  pas 
moins  le  comble  du  malheur  pour  le  commun  de  ceux 
auxquels  il  s'applique.  Les  grands  criminels  braveront 
sans  doute  ces  vaines  vigueurs  ;  les  hommes  ordinaires 
verront  en  lui  un  arrêt  qui  détruit  leur  position,  enta- 
che leur  honneur,  et  qui  les  condamne  à  une  honteuse 
oisiveté  pire  que  la  mort. 

Le  jugement  politique,  aux  États-Unis,  exerce  donc 
sur  la  marche  de  la  société  une  influence  d'autant  plus 
grande  qu'elle  semble  moins  redoutable.  Il  n'agit  pas 
directement  sur  les  gouvernés,  mais  il  rend  la  majorité 
entièrement  maîtresse  de  ceux  qui  gouvernent;  il  ne 
donne  point  à  la  législature  un  immense  pouvoir  qu'ell 
ne  pourrait  exercer  que  dans  un  jour  de  crise;  il  1 
laisse  prendre  une  puissance  modérée  et  régulière,  don.  ^ 
elle  peut  user  tous  les  jours.  Si  la  force  est  moii^^ 
grande,  d'un  autre  côté  l'emploi  en  est  plus  commoAc 
et  l'abus  plus  facile. 

En  empêchant  les  tribunaux  politiques  de  pjronoDC^&r 
des  peines  judiciaires,  les  Américains  me  semblent  danc 
avoir  prévenu  les  conséquences  les  plus  terribles  de  la 
tyrannie  législative,  plutôt  que  la  tyrannie  elle-même. 
Et  je  ne  sais  si,  à  tout  prendre,  le  jugement  politîqi^^? 
tel  qu'on  l'entend  aux  États-Unis,  n'est  point  l'arma  ]* 
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plus  formidable  qu'on  ait  jamais  remise  aux  mains  de 
la  majorité. 

Lorsque  les  républiques  américaines  commenceront  à 
dégénérer,  je  crois  qu'on  pourra  aisément  le  reconnaî- 
tre :  il  suffira  de  voir  si  le  nombre  des  jugements  poli- 
tique$<9ugmente  (iV). 
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CHAPITRE  VIII 

DE   LA  CONSTITUTION   FÉDÉRALE 

J'ai  considéré  jusqu'à  présent  chaque  État  con 
formant  un  tout  complet,  et  j'ai  montré  les  diffère 
ressorts  que  le  peuple  y  fait  mouvoir,  ainsi  que 
moyens  d'action  dont  il  se  sert.  Mais  tous  ces  États  ( 
j'ai  envisagés  comme  indépendants ,  sont  pourtant  I 
ces  d'obéir,  en  certains  cas,  à  une  autorité  supérieii 
qui  est  celle  de  l'Union.  Le  temps  ^^  venu  d'exami 
la  part  de  souveraineté  qui  a  été  concédée  à  l'Uni 
et  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  constitution 
dérale*. 


HISTORIQUE  DE  LA  CONSTITUTION   FÉDÉRALE. 

Origine  delà  première  Union.  —  Sa  faiblesse.  —  Le  congre^ en  appell 
pouvoir  constituant.  —  Intervalle  de  deux  aundes  qui  s'écoule  entra  ce 
ment  et  celui  où  la  nouvelle  constitution  est  promulguée. 

Les  treize  colonies  qui  secouèrent  simultanénien 
joug  de  l'Angleterre  à  la  fin  du  siècle  dernier,  aw 

*  Vovez  ù  la  fin  du  volume  le  texte  de  lu  constitution  fédérale. 
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tomme  je  Tai  déjà  dit,  la  même  religion,  la  même  lan- 
pe,  les  mêmes  mœurs ,  presque  les  mêmes  lois  ;  elles 
ioltaienl  contre  un  ennemi  commun  ;  elles  devaient  donc 
mrie  fortes  raisons  pour  s'unir  intimement  les  unes 
ftiaulres,  et  s'absorber  dans  une  seule  et  même  nation. 
Mais  chacune  d'elles  ayant  toujours  eu  une  existence 
Jpart  et  un  gouvernement  à  sa  portée ,  s'était  créé  des 
iolérêts  ainsi  que  des  usages  particuliers,  et  répugnait 
i  une  union  solide  et  complète  qui  eût  fait  disparaître 
M  importance  individuelle  dans  une  importance  com- 
Bone.  De  là,  deux  tendances  opposées  :  l'une  qui  por- 
lu(  les  Anglo-Américains  à  s'unir,  l'autre  qui  les  portait 
}  se  diviser. 

Tant  que  dura  la  guerre  avec  la  mère-patrie,  la  né- 
cessité fit  prévaloir  le  principe  de  l'union.  Et  quoique 
1b  lois  qui  constituaient  cette  union  fussent  défectueu- 
ttt,  le  lien  commun  subsista  en  dépit  d'elles  \ 

Hais  dès  que  la  paix  fut  conclue,  les  vices  de  la  légis- 
hlion  se  montrèrent  à  découvert  :  l'État  parut  se  dissou- 
dre tout  à  coup.  Chaque  colonie,  devenue  une  républi- 
^e  indéfiendante,  s'empara  de  la  souveraineté  entière. 
Le  gouvernement  fédéral,  que  sa  constitution  même 
condamnait  à  la  faiblesse,  et  que  le  sentiment  du  dan- 
fer  public  ne  soutenait  plus,  vit  son  pavillon  abandonné 


>  Voyei  les  articles  de  la  premiëre  confédératioo  formée  en  1778. 
Celle  conslitotion  fédérale  ne  fat  adoptée  par  tous  les  États  qu*en  1781 . 

Vovei  également  r analyse  que  fait  de  cette  constitution  le  Fédéraliste , 
depoif  le  n*  15  jusqu  aun*22  inclusiTement,  et  M.  Story  dans  ses  Corn- 
Bentaires  sur  la  constitution  des  États-Uunis,  p.  85-115. 
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aux  outrages  des  grands  [)cuplcs  de  l'Europe,  landisqu 
ne  pouvait  trouver  assez  de  ressource  pour  tenir  iéle  ai 
nations  indiennes,  el  i)ayer  Tinlérét  des  dettes  contn 
fées  pendant  la  guerre  de  Tlndépendance.  Près  de  p 
rir,  il  déclara  lui-même  officiellement  son  impuissan 
et  en  apfiela  au  pouvoir  constituant ^ 

Si  jamais  rAmérique  sut  s^élever  pour  quelques  in 
tants  à  ce  haut  degré  de  gloire  où  l'imagination  orgue 
leuse  de  ses  habitants  voudrai l  sans  cesse  nous  la  mo 
trer,  ce  fut  dans  ce  moment  suprême,  où  le  poavo 
national  venait  en  quelque  sorle  d'abdiquer  l'empire. 

Qu'im  peuple  lutte  avec  énergie  pour  conquérir  se 
indépendance,  c'est  un  spectacle  que  tous  lessièclesoi 
pu  fournir.  On  a  beaucoup  exagéré,  d'ailleurs,  leseffori 
que  firent  les  Améiicains  pour  se  soustraire  au  joug  df 
Anglais.  Séparés  par  1300  lieues  de  mer  de  leurs  ei 
nemis,  secourus  par  un  puissant  allié,  les  Élals-Dni 
durent  la  victoire  à  leur  position  bien  plus  eneof 
qu'à  la  valeur  de  leurs  armées  ou  au  patriotisme  i 
leure  citoyens.  Qui  oserait  comparer  la  guerre  d'AnK 
rique  aux  guerres  de  la  révolution  française,  et  k 
efforts  des  Américains  aux  nôtres,  alors  que  la  France 
en  bulle  aux  attaques  de  l'Europe  entière,  sans  argiQB^ 
sans  crédit,  sans  alliés,  jetait  le  vingtième  de  sa  populï^ 
tion  au-devant  de  ses  ennemis,  étouffant  d'une  main  Tin 
cendie  qui  dévorait  ses  entrailles,  et  de  l'autre  prome 
nant  la  torche  autour  d'elle?  Mais  ce  qui  est  nouvetf 

*  Ce  fut  le  21  féTrier  1787  que  le  congrès  ût  celte  dëdaration. 
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dansThisloire  des  S(»ciétés,  c'est  tie  voir  un  grand  peuple, 
iverli  par  ses  législaleui*s  que  les  rouages  du  gouverne- 
menlsWêlenl,  tourner  sanspréci[)itation  et  sans  crainte 
ses  regards  sur  lui-même,  sonder  la  profondeur  du  mal, 
se  contenir  pendant  deux  ans  entiers,  afin  d'en  décou- 
vrira loisir  le  remède,  et,  lorsque  ce  remède  est  indi- 
(](ié,  s'y  soumettre  volontairement  sans  qu'il  en  coûte 
une  larme  ni  une  goutte  de  sang  à  l'humanité. 

Lorsque  l'insuffisance  de  la  première  constitution  fé- 
dérale se  fit  sentir,  l'effervescence  des  p«assions  i)oliti- 
qoes  qu'avait  fait  nailre  la  révolution  était  en  partie 
calmée,  et  tous  les  grands  hommes  qu'elle  avait  créés 
existaient  encore.  Ce  fut  un  double  bonheur  pour  l'Amé- 
rique. L'assemblée  peu  nombreuse' ,  qui  se  chargea  de 
rédiger  la  seconde  constitution,  renfermait  les  plus  beaux 
écrits  et  les  plus  nobles  caractères  qui  eussent  jamais 
pru  dans  le  Nouveau-Monde.  George  Washington  la 
présidait. 

Cette  commission  nationale,  après  de  longues  et  mû- 
res délibérations,  offrit  enfin  à  l'adoption  du  peuple  le 
^ps  des  lois  organiques  qui  régit  encore  de  nos  jours 
•Cnion.  Tous  les  États  l'adoptèrent  successivement*.  Le 
wuveau  gouvernement  fédéral  entra  en  fonctions  en 
j    *Î89,  après  deux  ans  d'interrègne.  La  révolution  d'Amé- 

*Qle  nV'Uil  composée  que  de  55  membres.  Washington,  Madii^son, 
'^nûltoD,  les  deux  Morris  en  faisaient  }>artie. 

'  Ce  ue  furent  point  les  législateurs  qui  Taiioptèrent.  Le  peuple  nomma 
i^r  ce  seul  objet  des  députés  La  nouvelle  constitution  fut  dans  chacune 
^Rassemblées  Tobjet  de  discussions  approfondies. 


190  l»E  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

rique  finil  donc  précisémcnl  au  monienl  où  commençai 
la  ndtre. 


TABLEAU  SONMAinE  DE  LA  CONSTITUTION  FÉDÉRALE. 

Divi>ion  des  pouvoirs  entre  la  souveraineté  féJérale  ci  celle  des  États.  —  Le 
};:ouvernemcnl  des  Ëlats  reste  le  droit  commun  ;  —  le  gouvernement  féd»- 
rnl,  l'eiception. 

Une  première  difficullé  dut  se  présenler  à  Tesprildes 
Aniëric.iins.  Il  s'a{i[i.ssait  de  partager  la  souverainetc  de 
(elle  sorte  que  les  diiTérents  Élats  qui  formaient  l'Union 
continuassent  à  se  gouverner  eux-mêmes  dans  tout  ce 
qui  ne  regardait  que  leur  pros|)érilé  intérieure,  sans 
que  la  nation  entière,  représentée  par  l'Union,  c^îssâldc 
faire  un  corps  et  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  géué 
raux.  Question  complexe  et  difflcile  à  résoudre. 

Il  était  impossible  de  fixer  d'avance  d'une  manière 
exacte  et  complète  la  part  de  puissance  qui  devait  reve- 
nir à  chacun  des  deux  gouvernements  entre  lesquels  la 
souveraineté  allait  se  partager.  Qui  pourrait  prévoiràfa- 
vancc  tous  les  détails  (le  la  vie  d'un  peuple? 

Les  devoirs  et  les  droits  du  gouvernement  fédérai 
étaient  simples  et  assez  faciles  à  définir,  parce  que 
l'Union  avait  été  formée  dans  li^  but  de  répondre  à  quel- 
ques grands  besoins  généraux.  Les  devoirs  et  \es  droits 
du  gouvernement  des  États  étaient,  au  contraire,  mul- 
tiples et  compliqués,  parce  qu'un  gouvernement  pén^ 
Irait  dans  tous  les  détails  de  la  vie  sociale. 


"^ 


[fejition'. 

mme  on  prévoyait  que,  dans  la  pratique,  des 
pourraient  s'ëWer  ruialivcment  aux  limites 
ce  gouvernement  exceptionnel,  cl  qu'il  eût 
■eux  d'abandonner  la  soluliou  de  cce;  questions 
laux  ordinair&s  institués  dans  les  différents 
:e$  Ëtats  eux-mêmes,  on  créa  une  haute  cour* 
rîLunal  unique,  dont  l'une  des  attributions 
itenir  entre  les  deux  gouvernements  rivaux  la 
»  pouvoirs  telle  que  la  constitution  l'avait  éta- 


nendrincnl  ï  h  ronstilulion  fc-déralc.  Federalisl,  n*  31, 
I.  Kenfi  commentarût,  vol.  I,  p.  !Kî4. 
mfine  que,  loules  les  fois  que  la  coastitulion  n'!i  pa«  ri- 
rte  ic  droit  rxclusifàe  régler  ceriHines  laalièrcs,  les  ËttU 
in,  en  al lendant  qu'il  lui  pUiie  de  s'en  occuper.  Exemple  : 
le  droit  lie  faire  une  lui  générale  de  banqueroute,  il  ne  la 
que  Etat  pourrail  en  fuiru  unek  sa  manière.  Au  reste,  ce 
établi  qu'aprèfi  discuEsion  devant  les  tribunaux.  Il  n'est  que 
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ATTRinCTlONS  DU    GOUVERNEMENT  FÉDÉRAL. 

PoQToir  accordé  au  gouvernement  T'déral  de  faire  la  paix,  la  f^ierre,  à*è^ 
des  Useit  fr^nérales.  —  Objet  de  politique  intérieure  dont  il  peut  a'occnpi 
—  Le  goiiTernement  de  l'Union,  plus  centraliaé  sur  quelques  points  qae 
rétiiit  le  gonvememcnt  royal  80U5  l'ancienne  monarchie  française. 

Les  peuples  entre  eux  ne  sont  que  des  individus.  C'( 
surtout  pour  paraître  avec  avantage  vis-à-vis  des  étra 
gers  qu'une  nation  a  besoin  d'un  gouvernement  un 
que. 

À  l'Union  fut  donc  accordé  le  droit  exclusif  de  fai 
|a  poix  et  la  guerre;  de  conclureles  traités  decommero 
de  lover  des  armées,  d'équiper  des  flottes '. 

La  nécessité  dun  gouvernement  national  ne  se  h 
pas  aussi  impérieusement  sentir  dans  la  direction  d 
affaires  intérieures  de  la  société. 

négociiitions,  le  commerce.  Los  iK)uvoii's  que  les  États  particuliers  se  r 
servent  s'étendent  à  tous  les  ohji'ls  qui  suivent  le  cours  ordinaire  des  a 
faires,  intéressent  la  vie,  la  liberté  et  la  prospérité  de  TËtat. 

J'aurai  souventoccasiondecitcr  le  Ft'ficra/tsfe  dans  cet  ouvrage.  LonfM 
le  pntjet  de  loi  qui,  depuis,  est  devenu  la  constitution  des  États-Uiiii,4liî 
encore  devant  le  peuple  et  soumis  à  son  adoption,  trois  hommes  ^ 
célèbres,  et  qui  le  sont  devenus  iMicore  plus  depuis.  John  Jaj,  Hamillii 
et  Mudisson,  s'associèrent  dans  le  but  de  faire  ressortir  aux  yeai  4e  1 
nation  les  avantages  du  projet  qui  lui  était  soumis.  Dans  ce  desseii,  i) 
publièrent  sous  la  forme  d'un  journal  une  suite  d'articles  dont  renseaUi 
forme  un  trailé  complet.  lU  avaient  donné  à  leur  journal  le  non  à 
Federalist,  qui  est  resté  à  l'ouvrage. 

Le  Fédéraliste  est  un  beau  livre,  qui.  Quoique  spécial  à  r.Vmcrique,  de- 
trait  être  familier  aux  hommes  d'État  de  tous  les  pays. 

'  Voyez  constitution,  sect.  viii.  Federalist,  ii**  -il  et  43.  Kent'scof^ 
mentaries,  toI  l,p.  207  etsuiv.  Storij.  p.  558-382;  i<i.,  p.  409436 • 
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TouteTois,  il  est  certains  inlérêls  généraux  auxquels 
uneaulorilé  générale  peut  seule  utilement  pourvoir. 

A  rinion  fut  abandonné  le  droit  de  régler  tout  ce 
^ui a  rapport  à  la  valeur  de  l'argent;  on  la  chargea  du 
service  des  postes  ;  on  lui  donna  le  droit  d'ouvrir  les 
graadoscommunications  qui  devaient  unir  les  diverses 
parties  du  territoire*. 

En  général,  le  gouvernement  des  différents  États  fut 
considéré  comme  libre  dans  sa  sphère;  cependant  il 
pouvait  abuser  de  cette  indépendance,  et  compromettre, 
par  d'imprudentes  mesures,  la  sûreté  de  l'Union  entière; 
poar  ces  cas  rares- et  définis  d'avance,  on  permit  au  gou- 
vernement fédéral  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  Élats*.  C'est  ainsi  que,  tout  en  reconnaissant 
i  cliacune  des   républiques  confédérées  le  pouvoir  de 
modifier  et   de  changer  sa  législation,  on  lui  défendit 
ce[iendant  de  faire  des  lois  rétroactives  et  de  créer  dans 
son  sein  un  corps  de  nobles'. 

Enfin,  comme  il  fallait  que  le  gouvernement  fédéral 
pût  remplir  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées,  on 
lui  donna  le  droit  illimité  de  lever  des  taxes  *• 

*  H  y  a  encore  plusieurs  autres  droits  de  ceUe  espèce,  tels  que  celui 
^fûre  une  loi  gc'-nérale  sur  les  banqueroutes,  d'accorder  des  brefets 
invention...  On  sent  assez  ce  qui  rendait  nécessaire  rintenrention  de 
Union  entière  dans  ces  matières. 

*Kéme  dans  ce  cas,  son  inlerfention  est  indirecte,  TCnion  intenrient 
|v  »«s  Iribunaui,  comme  nous  le  Yerrons  plus  loin. 

'  OiiHtitultou  ft-ilérale,  sect.  X,  art.  1. 

^Cocislitulion,  scct.  viii,   ix   et  x.  Federalist,   n*  36-36,  inclusive- 
«»T»t  IbvL,  \\ ,  42,  43,  44.  KenCs  Commentarie$,^(A,  l,  p.  207  cl  36i. 
I       ^ry.ibid.,  p.  329,  514. 
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il 


Lorsqu'on  fait  attention  au  partage  des  pouvoirs 
que  la  constitution  fédérale  Ta  établi  ;  quand,  d'uneparC:- 
on  examine  la  portion  de  souveraineté  que  se  sont 
serrée  les  Ëtats  particuliers,  et  de  Tautrelapart  depai 
sance  que  l'Union  a  prise,  on  découvre  aisément  qu 
les  législateurs  fédéraux  s'étaient  formé  des  idées 
nettes  et  très-justes  de  ce  que  j'ai  nommé  précédemmeni 
la  centralisation  gouvernementale. 

Non-seulement  les  États-Unis  forment  une  république^, 
mais  encore  une  confédération.  Cependant  l'autorité  na* 
tionale  y  est,  à  quelques  égards,  plus  centralisée  qu'elle 
ne  l'était  à  la  même  époque  dans  plusieurs  des  monar- 
chies absolues  de  l'Europe.  Je  n'en  citerai  que  deux 
exemples. 

LaFrancecomptait  treize  cours  souveraines,qui,le  plus 
souvent,  avaient  le  droit  d'interpréter  la  loi  sans  appel. 
Elle  possédait,   de  plus,  certaines  provinces  appelées 
pays  d'États,  qui,  après  que  l'autorité  souveraine,  char- 
gée de  représenter  la  nation,  avait  ordonné  la  levée  d'uo 
impôt,  pouvaient  refuser  leur  concours. 

L'Union  n'a  qu'un  seul  tribunal  pour  interpréter  la  loîy 
comme  une  seule  législature  pour  la  faire  ;  l'impôt  voté 
par  les  représentants  de  la  nation  oblige  tous  les  citoyens. 
L'Union  est  donc  plus  centralisée  sur  ces  deux  point» 
essentiels  que  ne  l'était  la  monarchie  française  ;  cependant 
l'Union  n'est  qu'un  assemblage  de  républiques  confia 
dérées. 

En  Espagne,  certaines  provinces  avaient  le  pouvoir 
d'établir  un  système  de  douanes  qui  leur  fût  propre, 


^ 
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.     pouroirqui  tient,  par  son  essence  même,  à  la  souverai- 

'    De(e  nationale. 

Ed  Amériqaei  le  congrès  seul  a  droit  de  régler  les 
npports  commercieux  des  États  entre  eux.  Lcgouverne- 
BeDldela  confédération  est  donc  plus  centralisé  sur  ce 
fointque  celui  du  royaume  d'Espagne. 

IlestTrai  qu'en  France  et  en  Espagne  le  pouvoir  royal 
élant  toujours  en  état  d'exécuter  au  besoin,  par  la  force, 
ttqae  la  constitution  du  royaume  lui  refusait  le  droit 
^  faire,  on  en  arrivait,  en  définitive,  au  même  point. 
Uns  je  parle  ici  de  la  théorie. 


POUVOIRS  FÉDÉR4UX. 


Après  avoir  renfermé  le  gouvernement  fédéral  dans 
m  cercle  d'action  nettement  tracé,  il  s'agissait  de  savoir 
«omment  on  l'y  ferait  mouvoir. 


POUVOIRS   LÉGISLATIFS. 

^ifMi  <la  corps  léfûlatif  en  deux  branches.  —  DifTorences  dans  b  minière 
^  briBer  les  dcaz  Chambres.  —  Le  principe  de  l'indépendance  des  États 
^(i*«phe  dans  la  formaiion  du  sénat.  —  Le  dogme  de  la  soureraineténalio- 
'■ICiiiDtla  composition  de  la  chambre  des  représentants.  —  EfTets  singu- 
^^\  résultent  de  ceci,  que  les  constitutions  ne  sont  logiques  que  quand 
'^peaples  «mt  jeunes. 

l^ns  l'organisation  de  pouvoirs  de  l'Union,  on  suivit 
^  beaucoup  de  points  le  plan  qui  était  tracé  d'avance 
P^^  la  constitution  particulière  de  chacun  des  Etats. 
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Le  corps  législatif  fédéral  de  rUnion  se  composa  d 
sénat  et  d'une  chambre  des  représentants. 

L'esprit  de  conciliation  fit  suivre,  dans  la  forma 
de  chacune  de  ces  assemblées,  des  règles  diverses. 

J'ai  fait  sentir  plus  haut  que,  quand  on  avait  v( 
clablir  la  constitution  fédérale,  deux  intérêts  opf 
s'étaient  trouvés  en  présence.  Ces  deux  intérêts  ava 
donné  naissance  à  deux  opinions. 

Les  uns  voulaient  faire  de  l'Union  une  ligue  d'I 
indé)H3ndants,  une  sorte  de  congrès,  où  les  représeni 
de  {Peuples  distincts  viendraient  discuter  certains  p 
d'intéix't  commun. 

Los  autres  voulaient  réunir  tous  les  habitants  des 
cionnes  colonies  dans  un  seul  et  même  peuple,  et 
donner  un  gouvernement  qui,  bien  que  sa  sphèr 
iKkrmHî,  piU  agir  cependant  dans  cette  sphère,  comi 
seul  et  unique  re[)résentant  de  la  nation.  Les  a 
quenees  pi^tiquos  de  ces  deux  théories  étaient  foi 
verses. 

Ainsi,  s*agissi)it-il  d'organiser  une  ligue  et  noi 
«;onveriiement  national,  c'était  à  la  m<ijorité  des  Et 
tain'  la  loi,  et  non  |HÙut  à  la  majorité  des  habitant 
rinion.  (lar  chai|ue  Étal,  grand  ou  petit,  coDse 
alors  son  oaractèiv  do  puissance  indépendante,  et  ef 
dans  rUnion  sur  le  pioil  d'une  égalité  parfaite. 

Du  moment,  au  Oi)ntrairo,  où  Ton  ctmsidérait  le 
bitauts  des  Ëtats-Unis  oonune  formant  un  seul  et  d 
|H>uplo,  il  iHuit  naturel  que  la  majorité  seule  desdtc 
dorUnion  fit  la  loi. 


N 


l 
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On  comprend  que  les  petits  États  ne  pouvaient  oon- 
s»)(ir  è  l'application  de  cette  doctrine  sans  abdiquer 
complélement  leur  existence,  dans  ce  qui  regardait  la 
soQTeraineté  fédérale  ;  car  de  puissance  corégulatrice, 
ils  deyenaient  fraction  insignifiante  d'un  grand  peuple, 
le  premier  système  leur  eût  accordé  une  puissance  dé- 
nisooDable  ;  le  second  les  annulait. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  arriva  ce  qui  arrive  près* 
qoetoujours,  lorsque  les  intérêts  sont  en  opposition  avec 
les  raisonnements  :  on  Gt  plier  les  règles  de  la  logique, 
les  l^islateurs  adoptèrent  un  terme  moyen  qui  con- 
ciliait de  force  deux  systèmes  théoriquement  inconci- 
liables. 

Le  principe  de  l'indépendance  des  États  triompha 
^s  la  formation  du  sénat  ;  le  dogme  de  la  souverai- 
Bâté  nationale,  dans  la  composition  de  la  chambre  des 
représentants. 

Chaque  État  dut  envoyer  deux  sénateurs  au  congrès 
^  an  certain  nombre  de  représentants,  en  proportion 
de  sa  population  ^ 
D  résulte  de  cet  arrangement  que,  de  nos  jours, 

*T«is  les  dix  aiif,  le  congrès  fixe  de  nouveau  le  nombre  des  députés 
^cbaqoe  État  doit  envoyer  &  la  chambre  des  représentants.  Le  nombre 
Wébît  de  69  en  1789  ;  il  était  en  1853  de  240.  (American  Almor 
"«ti,1834,  p.  194  ) 

U  coDstitotion  avait  dit  qu'il  n'j  aurait  pas  plus  d'un  représentant  par 
^rOOO  persoDoes;  mais  elle  n'avait  pas  fixé  de  limite  en  moins.  Le  con- 
P^  a*a  pas  cm  devoir  accroître  le  nombre  des  représentants  dans  la 
f^portioo  de  raocroisseroent  de  la  population.  Par  la  première  loi  qui 
^Motnrce  sujet,  le  14  avril  1792  (voyez  Uw$  o(  the  United  States 
h  5tory.  toI.  I,  p.  255),  il  fat  décidé  qu'U  y  aurait  un  représentant  par 
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l'État  de  New-York  a  au  congrès  quarante  représeï 
tants  et  seulement  deux  sénateurs;  l'État  de  Delawai 
deux  sénateurs  et  seulement  un  représentant.  L'État  d 
Delaware  est  donc,  dans  le  sénat,  Tégal  de  TÉtat  i 
New-York  ;  tandis  que  celui-ci  a,  dans  la  chambre  d( 
représentants,  quarante  fois  plus  d'influence  que  le  pn 
mier.  Ainsi,  il  peut  arriver  que  la  minorité  de  la  m 
tion,  dominant  le  sénat,  paralyse  entièrement  les  vc 
lontés  de  la  majorité,  représentée  par  l'autre  chambre 
ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  des  gouvernements  consti 
tutionnels. 

Tout  ceci  montre  bien  à  quel  degré  il  est  rare  et  dil 
lieile  de  lier  entre  elles  d'une  manière  logique  et  ratior 
nelle  toutes  les  parties  de  la  législation. 

Le  temps  fait  toujours  nailre  à  la  longue,  chei  1 
même  peuple,  des  intérêts  difTérents,  et  consacre  d< 
droits  divers.  Lorsqu'il  s'agil  ensuite  d'établir  une  cot 
slilution  générale,  chacun  de  ces  intérêts  et  decesdroil 
forme  comme  autant  d'obstacles  naturels  qui  s^opposeï 
à  ce  qu'aucun  principe  politique  ne  suive  toutes  sé 
conséquences.  C'est  donc  seulement  à  la  naissance  d< 
sociétés  qu'on  peut  être  complètement  logique  dans  U 
lois.  Lorsque  vous  voyez  un  peuple  jouir  de  cet  avai^ 
tage,  ne  vous  hâtez  pas  de  conclure  qu'il  est  sage;  pei^ 
scz  plutôt  qu'il  est  jeune. 

33,000  habitanls.  La  dernière  loi,  qui  est  intervenue  en  1833,  6aM  1 
nombre  à  i  représentant  par  48,000  habitants.  La  population  représentât 
se  compose  de  tous  les  hommes  libres,  et  des  trois  cinquièmes  du  nooilvi 
des  esclaves. 
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A  répoque  où  la  constitution  fédérale  a  été  formée,  il 
n'exilait  encore  parmi  les  Anglo-Américains  que  deux 
intérêts  positivement  opposés  l'un  à  l'autre  :  l'intérêt 
d'iiidifidualité  pour  les  États  particuliers,  l'intérêt 
d'union  pour  le  peuple  entier  ;  et  il  a  fallu  en  venir  à 
un  compromis. 

On  doit  reconnaître,  toutefois,  que  cctlé  partie  de  la 
coDslitulion  n'a  point,  jusqu'à  présent,  produit  les  maux 
^'on  pouvait  craindre. 

Tous  les  États  sont  jeunes  ;  ils  sont  rapprochés  les 
ons  des  autres  ;  ils  ont  des  mœurs,  des  idées  et  des  be- 
soins homogènes  ;  la  différence  qui  résulte  de  leur  plus 
ou  moins  de  grandeur,  ne  suffit  pas  pour  leur  donner 
des  intérêts  fort  opposés.  On  n'a  donc  jamais  vu  les 
petits  États  se  liguer,  dans  le  sénat,  contre  les  desseins 
des  grands.  D'ailleurs,  il  y  a  une  force  tellement  irré- 
^bledans  l'expression  légale  des  volontés  de  tout  un 
peuple,  que,  la  majorité  venant  à  s'exprimer  par  l'or- 
gue de  la  chambre  des  représentants,  le  sénat  se  trouve 
^  faible  en  sa  présence. 

Déplus,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  dé])endait  pas 
^  législateurs  américains  de  faire  une  seule  et  même 
tatioadu  peuple  auquel  ils  voulaient  donner  des  lois. 
I^bul  de  la  constitution  fédérale  n'était  pas  de  détruire 
t'eiislence  des  États,  mais  seulement  de  la  restreindre, 
l'u  naoment  donc  où  on  laissait  un  pouvoir  réel  à  ces 
^n^  secondaires  (et  on  ne  pouvait  le  leur  ôtcr),  on  re- 
^nçait  d'avance  à  employer  habituellement  la  con- 
Nnte  pour  les  plier  aux  volontés  de  la  majorité.  Ceci 
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posé,  r introduction  de  leurs  forces  individuelles  dans 
les  rouages  du  gouyerncment  fédéral  n'avait  rien  d'ex- 
traordinaire. Elle  ne  faisait  que  constater  un  fait  exis-- 
tant,  celui  d'une  puissance  reconnue  qu'il  fallait  mena— . 
gcr  et  non  violenter. 


AUTRE  DIFFÉRENCE  ENTRE  LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE 

DES  REPRÉSENTANTS. 

Le  sénat  iiommé  pir  les  législateurs  proTÎndauz.  —  Les  représentants,  par  le 
peuple.  —  Deux  dej^rés  d'élection  pour  le  premier.  —  Un  seul  poar  le  m- 
cond.  —  Durée  des  différents  mandats.  — Attributions. 

Le  sénat  ne  diflere  pas  seulement  de  l'autre  chambre 
par  le  principe  même  de  la  représentation,  mais  aussi 
par  le  mode  de  l'élection,  par  la  durée  du  mandat  et  par 
la  diversité  des  attributions. 

La  chambre  des  représentants  est  nommée  par  le  peu- 
ple; le  sénat,  par  les  législateurs  de  chaque  État. 

L'une  est  le  produit  de  l'élection  directe,  l'autre  de 
l'élection  à  deuv  degrés. 

Le  mandat  des  représentants  ne  dure  que  deux  ans; 
celui  des  sénateurs,  six. 

La  chambre  des  représentants  n'a  que  des  fonctioDS 
législatives  ;  elle  ne  participe  au  pouvoir  judiciaire  qu'en 
accusant  les  fonctionnaires  publics;  le  sénat  concourt 
«n  la  formation  des  lois  ;  il  juge  les  délits  politiques  qui 
lui  sont  déférés  par  la  chambre  des  représentants  ;  il 
est,  de  plus,  le  grand  conseil  exécutif  de  la  nation.  U» 
traités  conclus  par  le  président  doivent  être  vairdÀ  p^^ 
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t;scs  choix,  pour  être  définitifs,  ont  besoin  de 
r  l'approbation  du  même  corps  ^ 


DU  POOYOIR  EXÉCUTIF». 

*ia  président.  —  Électif  et  responsable. —  Libre  dans  sa  sphère,  le 
mnreilleet  ne  le  dirige  pas.  —  Le  traitement  du  président  fixé  \ 
ieen  fonctions.  —  Veto  suspensif. 


îgislateurs  américains  ayaient  une  tâche  diflicile 
ir  :  ils  Youlaient  créer  un  pouvoir  exécutif  qui 
i  de  la  majorité,  et  qui  pourtant  fût  assez  fort 
ndme  pour  agir  avec  liberté  dans  sa  sphère, 
lintien  de  la  forme  républicaine  exigeait  que  le 
itant  du  pouvoir  exécutif  fût  soumis  à  la  volonté 
e. 

"ésident  est  un  magistrat  électif.  Son  honneur, 
is,  sa  liberlé,  sa  vie,  répondent  sans  cesse  au 
lu  bon  emploi  qu'il  fera  de  son  pouvoir.  En 
ce  pouvoir,  il  n'est  pas  d'ailleurs  complète- 
dépendant  :  le  sénat  le  surveille  dans  ses  rap- 
ec  les  puissances  étrangères,  ainsi  que  dans  la 
lion  des  emplois  ;  de  (elle  sorte  qu'il  ne  peut  ni 
rompu  ni  corrompre. 
Sgislateurs  de  l'Union  reconnurent  que  le  pou- 

Federalist,  n-  52-66,  inclusifement.   Stary,  p.   109-3t4. 
Qo,  sect.  II  et  m. 

ntitt,  n»  67-77,   inclusifement.   Constitution,  art.  H.  Story, 
.  515-780.  KenCs  Commentanes,  p.  255. 
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voir  exécutif  ne  pourrait  remplir  dignement  et  utileme 
sa  tâche,  s'ils  ne  parvenaient  à  lui  donner  plus  de  si 
bilité  et  plus  de  force  qu'on  ne  lui  en  avait  accordé  da 
les  États  particuliers. 

Le  président  fut  nommé  pour  quatre  ans,  et  put  et 
réélu.  Avec  de  l'avenir,  il  eut  le  courage  de  travailleri 
bien  public,  et  les  moyens  de  l'opérer. 

On  fit  du  président  le  seul  et  unique  représentante 
la  puissance  executive  de  l'Union.  On  se  garda  même  j 
subordonner  ses  volontés  à  celles  d'un  conseil  :  moje 
dangereux,  qui,  tout  en  affaiblissant  l'action  du  gouve 
nement,  diminue  la  responsabilité  des  gouvernants.  I 
sénat  a  le  droit  de  frapper  de  stérilité  quelques-uns  di 
actes  du  président  ;  mais  il  ne  saurait  le  forcer  à  agi: 
ni  partager  avec  lui  la  puissance  executive. 

L'action  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif  po 
être  directe  ;  nous  venons  de  voir  que  les  Américaii 
avaient  pris  soin  qu'elle  ne  le  fût  pas.  Elle  peut  m 
étie  indirecte. 

Les  Chambres,  en  privant  le  fonctionnaire  public  ' 
son  traitement ,  lui  ôtent  une  partie  de  son  indépe 
dance  ;  maîtresses  de  faire  les  lois,  on  doit  craid 
qu'elles  ne  lui  enlèvent  peu  à  peu  la  portion  de  pouf 
que  la  constitution  avait  voulu  lui  conserver. 

Cette  dépendance  du  pouvoir  exécutif  est  un  des  tî 
inhérents  aux  constitutions  républicaines.  Les  Ank 
cains  n'ont  pu  détruire  la  pente  qui  entraîne  les  assc 
blées  législatives  à  s'emparer  du  gouvernement,  mais 
ont  rendu  cette  pente  moins  irrésistible. 


GOUYERNENENT  FÉDËRAL.  203 

Le  traitement  du  président  est  fixé,  à  son  entrée  en 
fonctions,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  sa  magis- 
trature. De  plus,  le  président  est  armé  d'un  veto  sus- 
pensif, qui  lui  permet  d'arrêter  à  leur  passage  les  lois 
qui  pourraient  détruire  la  portion  d'indépendance  que 
h  constitution  lui  a  laissée.  Une  saurait  pourtant  y  avoir 
{o*uue  lutte  inégale  entre  le  président  et  la  législature, 
puisque  celle-ci,  en  persévérant  dans  ses  desseins,  est 
toujours  maîtresse  de  vaincre  la  résistance  qu'on  lui  op- 
pose; mais  le  veto  suspensif  la  force  du  moins  à  retour- 
ner sur  ses  pas  ;  il  l'oblige  à  considérer  de  nouveau  la 
fueslion,  et,  cette  fois,  elle  ne  peut  plus  la  trancher  qu'à 
b  noajorité  des  deux  tiers  des  opinants.  Le  veto,  d'ail- 
leurs, est  une  sorte  d'appel  au  peuple.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, qu'on  eût  pu,  sans  cette  garantie,  opprimer  en  se- 
cret, plaide  alors  sa  cause  et  fait  entendre  ses  raisons. 
Hais  si  la  législature  persévère  dans  ses  desseins,   ne 
peut^le  pas  toujours  vaincre  la  résistance  qu'on  lui  op- 
pose? A  cela,  je  répondrai  qu'il  y  a  dans  la  constitution 
i^  tous  les  peuples,  quelle  que  soit  du  reste  sa  nature, 
unpointoù  le  législateur  est  obligé  de  s'en  rapporter  au 
ixMi  sens  et  à  la  vertu  des  citoyens.  Ce  point  est  plus 
Ai[)proché  et  plus  visible  dans  les  républiques,  plus  éloi- 
gné et  caché  avec  plus  de  soin  dans  les  monarchies;  mais 
il  se  trouve  toujours  quelque  part.  Il  n'y  a  pas  de  pays 
où  la  loi  puisse  tout  prévoir,  et  où  les  institutions  doi- 
vent tenir  lieu  de  la  raison  et  des  mœurs. 


soi  DE  LÀ  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 


EN  QUOI    LA  POSITION  DU  PRÉSIDENT  AUX  ÉTATS-UNIS  Dl   rfifil 
DE  CELLE  D'UN  ROI  CONSTITUTIONNEL  EN   FRANCE. 


I.c  pouvoir  exéculir,  aux  KlaU-Unis,  borné  et  exceptionnel  coinnae  It 

neté  au  nom  de  laquelle  il  ag^it.  — Le  pouvoir  exécutif  en  France s'étall 
tout  comme  elle.  —  Le  roi  est  un  des  auteurs  de  la  loi.  —  Le  pffritot 
n'est  que  l'exécuteur  do  la  loi.  —  Autres  différences  qui  naissent  de  la  Mi 
des  deux  pouvoirs.  —  Le  président  gêné  dans  U  sphère  du  pouvoir  oéortiL 
Le  roi  y  est  libre.  —  La  France,  malgré  ces  différences,  ressemble  pluà 
une  république  que  l'Union  à  une  monarchie.  —  Comparaison  do  noBhn 
des  fonctionnaires  qui,  dans  les  deux  pays,  dépendent  dn  pouvoir  eiéealiL 

Le  pouvoir  exécutif  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  des- 
tinée des  nations,  que  je  veux  m'arrêter  un  instant  id, 
pour  mieux  faire  comprendre  quelle  place  il  occupe  chef 
les  Américains. 

Afln  de  concevoir  une  idée  claire  et  précise  de  la  po- 
sition du  président  des  États-Unis,  il  est  utile  de  la  com- 
parer à  celle  du  roi,  dans  Tune  des  monarchies  constitu- 
tionnelles d'Europe. 

Dans  cette  comparaison,  je  m'atlacherai  peu  auxâ- 
gnes  extérieurs  de  la  puissance;  ils  trompent  ToMl^te 
l'observateur  plus  qu'ils  ne  le  guident. 

Lorsqu'une  monarchie  se  transforme  peu  à  peu  en  ré- 
publique, le  pouvoir  exécutif  y  conserve  des  titres,  des 
honneurs,  des  respects,  et  même  de  l'argent,  longtemps 
après  qu'il  y  a  perdu  la  réalité  de  la  puissance.  Les  An- 
glais, après  avoir  tranché  la  tête  à  l'un  de  leurs  roi»  et 
en  avoir  chassé  un  autre  du  trône,  se  mettaient  encore i 
genoux  pour  parler  aux  successeurs  de  ces  princes. 

D'un  autre  côlé,  lorsfjue  les  républiques  tombent  sous 
le  joug  d'un  seul,  le  pouvoir  continue  à  s'y  montrer 
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simple,  uni  et  modeste  dans  ses  manières,  comme  s'il 
oes'éievail  point  déjà  au-dessus  de  tous.  Quand  les  em- 
'■  pereurs  disposaient  despotiquemenl  de  la  fortune  et  de 
bWede  leurs  concitoyens,  on  les  appelait  encore  Césars 
eoleur  parlant,  et  ils  allaient  souper  familièrement  chez 
farrsamis. 

D  faut  donc  abandonner  la  surface  et  pénétrer  plus 
mot. 

La  souveraineté,  aux  États-Unis,  est  divisée  entre 
IHnion  et  les  Ëlats,  tandis  que,  parmi  nous,  elle  est  une 
et  compacte;  de  là  nait  la  première  et  la  plus  grande 
différence  que  j'aperçoive  entre  le  président  des  Etals- 
Unis  et  le  roi  en  France. 

Aux  Ëtats-Unis,  le  pouvoir  exécutif  est  borné  et  ex- 
ceptionnel, comme  la  souveraineté  même  au  nom  de 
Quelle  il  agit  ;  en  France,  il ,  s'étend  à  tout  comme 
elle. 

Les  Américains  ont  un  gouvernement  fédéral;  nous 
^ons  un  gouvernement  national . 

Voilà  une  première  cause  d'infériorité  qui  résulte  de 
\  ^  nature  même  des  choses;  mais  elle  n'est  pas  seule.  Li 
leamde  en  importance  est  celle-ci  :  on  peut,  à  propre- 
tai  parler,  définir  la  souveraineté  le  droit  de  faire  les 
lois, 
le  roi,  en  France,  constitue  réellement  une  partie 
^souverain,  puisque  les  lois  n'existent  point  s'il  re- 
fuse de  les  sanctionner  ;  il  est,  de  plus,  l'exécuteur  des 
lois. 

Le  président  est  également  l'exécuteur  de  la  loi,  mais 


206  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

ilnc  concourt  pas  réellementà  la  faire,  puisque,  enref 
sant  son  assentiment,  il  ne  peut  l'empêcher  d'exister, 
ne  fait  donc  point  partie  du  souverain  ;  il  n'en  est  qi 
l'agent. 

Non-éculement  le  roi,  en  France,  constitue  une  po 
tion  du  souverain,  mais  encore  il  participer  laform 
tion  de  la  législature,  qui  en  est  l'autre  portion.  D 
participe  en  nommant  les  membres  d'une  chambre,  et< 
faisant  cesser  à  sa  volonté  la  durée  du  mandat  de  l'antr 
Le  président  des  États-Unis  ne  concourt  en  rien  i 
composition  du  corps  législatif,  et  ne  saurait  le  di 
soudre. 

Le  roi  partage  avec  les  Chambres  le  droit  de  propos 
la  loi . 

IjC  président  n'a  point  d'initiative  semblable. 

Le  roi  est  représenté,  au  sein  des  Chambres,  par  i 
certain  nombre  d'agents  qui  exposent  ses  vues,  soutie 
nent  ses  opinions,  et  font  prévaloir  ^es  maximes  de  go 
vernement. 

Le  président  n'a  point  entrée  au  congrès;  ses  mini 
très  en  sont  exclus  comme  lui-même,  et  ce  n'est  quep 
des  voies  indirectes  qu'il  fait  pénétrer  danscegrii 
corps  son  influence  et  ses  avis. 

Le  roi  de  France  marche  donc  d'égal  à  égal  avec 
législature,  qui  ne  peut  agir  sans  lui,  comme  il  ne  su 
rait  agir  sans  elle. 

Le  président  est  placé  à  côté  de  la  législature,  comn 
un  pouvoir  inférieur  et  dépendant. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  proprement  di 
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foinisar  lequel  sa  position  semblele  plus  se  rapprocher 

deœlle  du  roi  en  France,  le  président  a  encore  plusieurs 

causes  d'infériorité  très-grandes. 

Lepoavoir  du  roi,  en  France,  a  d'abord^  sur  celui  du 
président,  Tayantage  de  la  durée.  Or,  la  durée  est  un 
des  premiers  éléments  de  la  force.  On  n'aime  et  on  ne 
enint  que  ce  qui  doit  exister  longtemps. 

Le  président  des  États-Unis  est  un  magistrat  élu  pour 
foitre  ans.  Le  roi,  en  France,  est  un  chef  héréditaire. 

Dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  le  président  des 
utf»-Unisest  continuellement  soumis  à  une  surveillance 
pkmse.  Il  prépare  les  traités,  mais  il  ne  les  fait  pas  ;  il 
désigne  aux  emplois,  mais  il  n'y  nomme  point^ 

Le  roi  de  France  est  maître  absolu  dans  la  sphère  du 
pooToir  exécutif. 

Le  président  des  Ëtats-Unis  est  responsable  de  ses  ac- 
b.  La  loi  française  dit  que  la  personne  du  roi  de  France 
'  otinmlable. 

Cependant,  au-dessus  de  l'un  comme  au-dessus  de 

'  Fntre  se  tient  un  pouvoir  dirigeant,  celui  de  l'opinion 

fiUique.  Ce  pouvoir  est  moins  défini  en  France  qu'aux 

Bats-Unis  ;  moins  reconnu,  moins  formulé  dans  les  lois; 

il  de  fait  il  y  existe.  En  Amérique,  il  procède  par  des 


*  LtcoDBtitatioa  aTait  laine  douteux  le  point  de  savoir  si  le  président 
il  lêBu  à  preodre  ravis  du  sénat,  en  cas  de  destitution  comme  en  ca^ 
âuMUDalion  d*nn  fonctiomnire  îèàén\.  Le  Fédéraliste,  dans  son  n*  77, 
■BUttt  éUblir  raffirmatiTe  ;  mais  en  1789,  le  congrès  décida  avec  toute 
•MU  ipe,  puisque  le  président  était  responsable,  on  ne  pouvait  le  forcer 
Itae  servir  d*agenta  qui  n^avaient  pas  sa  confiance.  Voyez  Kent* s  Corn- 
weiUtries,  vol.  I,  p.  989. 
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élections  et  des  arrêts  ;  en  France,  par  des  révoli 
La  Fi'ance  et  les  États-Unis  ont  ainsi,  malgré  la 
site  de  leur  constitution,  ce  point  de  commun,  c 
pinion  publique  y  est,  en  résultat,  lepouvoirdoD 
Le  principe  générateur  des  lois  est  donc,  à  vrai  i 
même  chez  les  deux  peuples,  quoique  ses  dévi 
ments  y  soient  plus  ou  moins  libi*es  et  que  les 
quences  qu'on  en  tire  soient  souvent  diflëreni 
principe,  de  sa  nature,  est  essentiellement  répul 
Aussi  pcnsé-je  que  la  France,  avec  son  roi,  res 
plus  à  une  république,  que  l'Union,  avec  son  pré 
à  une  monarchie. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  j'ai  pris  soin  de  ne  s 
que  les  points  capitaux  de  différence.  Si  j'eusse 
entrer  dans  les  détails,  le  tableau  eût  été  bien  plu 
pant  encore.  Mais  jai  trop  à  dire  pour  ne  pas 
être  cou  ri. 

J'ai  remarqué  que  le  pouvoir  du  président  d« 
Unis  ne  s'exerce  (jue  dans  la  sphère  d'une  souve 
restreinte,  tandis  que  celui  du  roi,  en  France,  aj 
le  cercle  d'une  souveraineté  complète. 

J'aurais  pu  montrer  le  pouvoir  gouvernemer 
roi  en  France  dépassant  même  ses  limites  nati 
(juclque  étendues  qu'elles  soient,  et  pénétrant,  d 
manières,  dans  l'administration  des  intérêts  indiv 

Â  cette  cause  d'inQuence,  je  pouvais  joindre  ce 
résulte  du  grand  nombre  des  fonctionnaires  publi 
presque  tous,  doivent  leur  mandat  à  la  puissance 
tive.  Ce  nombre  a  dépassé  chez  nous  toutes  les 
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•s;  il  s'élèveà  i38,000  *.  Chacune  de  ces  138,000 
liions  doit  être  considérée  comme  un  élément  de 
Le  président  n'a  pas  le  droit  absolu  de  nom- 
IX  emplois  publics,  et  ces  emplois  n'excèdent 
2,000». 


ACCIDENTELLES  QUI  PEUVENT  ACCROITRE  L'IiNFLUENCE 
DU   POUVOIR  EXÉCUTIF. 

[t^ricure  dont  jnuil  l'Union,  —  Politique  expectante.  —  Armée  de 
Idils.  —  Ouel:|iies  vaisseaux  seulement.  —  Le  président  possède 
les  prérofratives  dont  il  n'a  pas  ToccaAion  de  se  servir. — Dans  ce  qu'il 
n  d'exécuter  il  est  faible. 


pouvoir  exécutif  est  moins  fort  en  Amérique 
■"rance,  il  faut  en  attribuer  la  cause  aux  circon- 
plus  encore  peut-être  qu'aux  lois. 

principalement  dans  ses  rapports  avec  les  étran- 
e  le  pouvoir  exéculif  d'une  nation  trouve  l'occo- 
déployer  de  l'habileté  et  de  la  force. 

vie  de  l'Union  était  sans  cesse  menacée,  si  ses 
intérêts  se  trouvaient  tous  les  jours  mêlés  à  ceux 
s  peuples  puissants,  on  verrait  le  pouvoir  exécutif 

omoies  payées  par  rËtat  k  ces  divers  fonctionnaires  montent 
iDéeà  200,000,000  de  francs. 

iblîe  chaque  année  aux  Élats-lnisun  almanach  appelé  National 
';  on  y  trouve  le  nom  de  tous  les  functionnaircs  fédéraux.  C'est 
al  CaUndar  de  lS53qui  m*a  fourni  le  chiffre  que  je  donne  ici. 
iieniit  de  o'.  qui  [irêcède  que  le  roi  de  France  dispose  de  onze 
de  places  que  le  {ircsident  des  Étais  Un  s,  quoique  la  population 
Dce  ne  soit  qu^unc  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  de 


14 
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grandir  dans  l'opinion,  par  ce  qu'on  attendrait  de  lui»  < 
par  ce  qu'il  exécuterait. 

Le  président  des  Etats-Unis  est,  il  est  vrai,  le  chcrcfi 
Tarmée,  mais  cette  armée  se  compose  de  6,000  sol- 
dats; il  commande  la  flotte,  mais  la  flotte  ne  complo 
que  quelques  vaisseaux  ;  il  dirige  les  aflaires  de  rUnion 
vis-à-vis  des  peuples  étrangers,  mais  les  États-Unis  n'ont 
pas  de  voisins.  Séparés  du  reste  du  monde  par  rOcean, 
trop  faibles  encore  pour  vouloir  dominer  la  mer,  ib 
n'ont  point  d'ennemis,  et  leurs  intérêts  ne  sont  quen- 
remenl  en  contact  avec  ceux  des  autres  nations  du  globe. 
Ceci  fait  bien  voir  qu'il  ne  faut  pas  juger  delà  prati- 
que du  gouvernement  par  la  théorie. 

Le  président  des  Étals-Unis  possède  des  prérogatives 
presque  royales,  dont  il  n'a  pas  l'occasion  de  se  servir, 
et  les  droits  dont,  jusqu*à  présent,  il  peut  user,  sont  très- 
circonscrits  :  les  lois  lui  permettent  d'être  fort,  les  cir- 
constances le  maintiennent  faible. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  circonstances  qui,  plus  en- 
core que  les  lois,  donnent  à  l'autorité  royale  de  France 
sa  plus  grande  force. 

En  France,  le  pouvoir  exécutif  lutte  sans  cesse  contre 
d'immenses  obstacles,  et  dispose  d'immenses  ressources 
pour  les  vaincre.  Il  s'accroît  de  la  grandeur  des  choses 
qu'il  exécute  et  de  l'importance  des  événements  qo*i' 
dirige,  sans  pour  cela  modifier  sa  constitution. 

Les  lois  l'eussenl-elles  créé  aussi  faible  et  aussi  dr* 
conscrit  que  celui  de  l'Union,  son  influence  deviendrai 
bientôt  beaucoup  plus  grande. 
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POURQUOI  LE  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS 
.VA  Pis  BESOIN.  POUR  DIRIGER  LES  AFFAIRES.  D'AVOIR 
LA  MAJORITÉ  DANS  LES  CHAMBRES. 

Cest  un  axiome  établi  en  Europe,  qu'un  roi  constitu- 
bDoel  ne  peut  gouverner,  quand  l'opinion  des  chambres 
ipsialives  ne  s'accorde  pas  avec  la  sienne. 

On  a  vu  plusieurs  présidents  des  Etats-Unis  perdre 
ippui  deja  majorité  dans  le  corps  législatif,  sans  être 
liges  d'abandonner  le  pouvoir,  ni  sans  qu'il  en  résul- 
Ipoar  la  société  un  grand  mal. 
J'ai  entendu  citer  ce  fait  pour  prouver  l'indépendance 
la  force  du  pouvoir  exécutif  en  Amérique.  Il  suffit  de 
léchir  quelques  instants  pour  y  voir,  au  contraire,  la 
Buve  de  son  impuissance. 

Cn  roi  d'Europe  a  besoin  d'obtenir  l'appui  du  corps 
islatif  pour  remplir  la  tâche  que  la  constitution  lui 
pose,  parce  que  cette  tâche  est  immense.  Un  roi  con* 
ationnel  d'Europe  n'est  pas  seulement  l'exécuteur 
h  loi  :  le  soin  de  son  exécution  lui  est  si  complète- 
nt dévolu,  qu'il  pourrait,  si  elle  lui  était  contraire, 

paralyser  les  forces.  Il  a  besoin  des  Chambres  pour 
re  la  loi,  les  Chambres  ont  besoin  de  lui  pour  l'exé- 
ler  :  ce  sont  deux  puissances  qui  ne  peuvent  vivre 
ne  sans  l'autre  ;  les  rouages  du  gouvernement  s'arrô- 
Ht  an  moment  où  il  y  a  désaccord  entre  elles. 

En  Amérique,  le  président  ne  peut  empêcher  la  for- 
ttiion  des  lois  ;  il  ne  saurait  se  soustraire  à  l'obligation 
i^  les  exécuter.  Son  concours  zélé  et  sincère  est  sans 
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doute  utile,  mais  n'est  point  nécessaire  à  la  marche  du 
gouvernement.  Dans  tout  ce  qu'il  fait  d'essentiel,  on  le 
soumet  directement  ou  indirectement  à  la  législatare; 
où  il  est  entièrement  indépendant  d'elle,  il  ne  peut  pres- 
que rien.  C'est  donc  sa  faiblesse,  et  non  sa  force,  qui 
lui  permet  de  vivre  en  opposition  avec  le  pouvoir  légis^ 
latif. 

En  Europe,  il  faut  qu'il  y  ait  accord  entre  le  roi  et 
les  Chambres,  parce  qu'il  peut  y  avoir  lutte  sérieuseeotre 
eux.  En  Amérique,  l'accord  n'est  pas  obligé,  parce  que 
la  lutte  est  impossible. 


DE  L'ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT. 

Le  danger  du  sy8lèm<>  d'ôleclinn  augmente  en  proportion  de  Tétendoe  dei  ffi* 
rogativcs  du  pouvoir  exoculif. —  Les  Américains  peuvent  adopter  ce  ijil2aii 
parce  qu'ils  peuvent  se  pn<5cr  d'un  pouvoir  exécutir  fort.  —  Gomment hi 
circonstances  favorisent  rétablis>ement  du  système  électif.  —  Poiin|Mi 
réieciion  du  président  ne  Tait  pûnt  varier  les  pri.  cipes  du {rouvemmiflit— 
Influence  que  l'élection  du  président  exerce  sur  le  sort  des  fonctioofliini 
secondaires. 

Le  système  de  l'éloclion,  appliqué  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  chez  un  grand  peuple,  présente  des  daD* 
gers  que  Texpérienee  et  les  historiens  ont  sufGsammeDt 
signalés. 

Aussi  je  ne  veux  en  parler  que  par  rapport  à  l'Amé- 
rique. 

Les  dangers  qu'on  redoute  du  système  de  l'élection 
sont  plus  ou  moins  grands,  suivant  lu  place  quelepoU' 
voir  exécutif  occupe,  et  son  importance  dans  l'État,  soi- 
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mode  derélection  el  les  circonstances  dans  les- 
se  Irouveie  peuple  qui  élit, 
'on  reproche  non  sans  raison  nu  système  électif, 
i  au  cher  de  l'État,  c'est  d'offrir  un  appât  si 
IX  ambitions  particblières,  el  de  les  enflammer 
a  poursuite  du  pouvoir,  que  souvent,  les  moyens 
e  leur  suffisant  plus,  elles  en  appellent  à  la 
md  ledroil  vient  à  leur  manquer, 
clair  que  plus  le  pouvoir  exécutif  a  de  préroga- 
is  l'appât  est  grand  ;  plus  l'ambition  des  pr^- 
est  excilée,  plus  aussi  elle  trouve  d'appui  dans 
3  d'ambitions  secondaires  qui  espèrent  se  par- 
)uissance  après  que  leur  candidat  aura  triom- 

ingers  du  système  d'élection  croissent  donc  en 
m  directe  de  l'influence  exercée  par  le  pouvoir 
mr  les  affaires  de  l'État . 

volutions  de  Pologne  ne  doivent  pas  seulement 
buées  au  système  électif  en  général,  mais  à  ce 
agistrat  élu  était  le  chef  d'une  grande  monar- 

de  discuter  la  bonté  absolue  du  système  élec- 
I  donc  toujours  une  question  préjudicielle  à  dé- 
lie de  savoir  si  la  position  géographique,  les  lois, 
udes,  les  mœurs  et  les  opinions  du  peuple  chez 
(ï  veut  l'introduire  permettent  d'y  établir  un 
îxécutif  faible  et  dépendant  ;  car  vouloir  tout  à 
16  le  représentant  de  l'État  reste  armé  d'une 
issance  et  soit  élu,  c'est  exprimer,  suivant  moi, 


iU  DE  LA  DÊMOCRJITIE  EN  AMÉRIQUE. 

deux  volontés  contradictoires.  Pour  ma  part,  je  ne  con- 
nais qu*un  seul  moyen  de  faire  passer  la  royauté  héré- 
ditaire à  l'état  de  pouvoir  électif:  il  faut  rétrécir  d'avanœ 
sa  sphère  d'action,  diminuer  graduellement  ses  préro- 
gatives, et  habituer  peu  à  peu  le  peuple  à  vivre  sans 
son  aide.  Mais  c'est  ce  dont  les  républicains  d'Europene 
s'occupent  guère.  Comme  beaucoup  d'entre  eux  ne  hab^ 
sent  la  tyrannie  que  parce  qu'ils  sont  en  butte  à  ses  ri- 
gueui*s,  l'étendue  du  pouvoir  exécutifne  les  blesse  point; 
ils  n'attaquent  que  son  origine,  sans  apercevoir  le  liea 
étroit  qui  lie  ces  deux  choses. 

Il  ne  s'est  encore  rencontré  personne  qui  se  soadlt 
d'exposer  son  honneur  et  sa  vie  pour  devenir  présidai 
des  Étals-Unis,  parce  que  le  président  n'a  qu'un  poufoir 
temporaire,  borné  et  dépendant.  Il  faut  que  la  fûrtonc 
mette  un  prix  immense  en  jeu  pour  qu'il  seprésentedefl 
joueurs  désespérés  dans  la  lice.  Nul  candidat,  jasqa'2 
présent,  n'a  pu  soulever  en  sa  faveur  d'ardentes  sym- 
pathies el  de  dangereuses  passions  populaires.  La  raison 
en  est  simple  :  parvenu  à  la  tête  du  gouvernement,  il 
ne  peut  distribuer  à  ses  amis  ni  beaucoup  de  puissaoee, 
ni  beaucoup  de  richesse,  ni  beaucoup  de  gloire,  el  sou 
influence  dans  rËlalest  trop  faible  pour  que  les  UC' 
tiens  voient  leur  succès  ou  leur  ruine  dans  son  élévation 
au  pouvoir. 

Les  monarchies  héréditaires  ont  un  grand  avantage  • 
rinlérôt  particulier  d'une  famille  y  étant  continuelle 
ment  lié  d'une  manière  élroite  à  l'intérêt  de  l'Ëtcit,  il  * 
se  passe  jamais  un  seul  moment  où  celui-ci  reste  abai^ 
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é  à  lui-même.  Je  ne  sais  si  dans  ces  monarchies 
les  aflaircs  sont  mreux  dirigées  qu'ailleurs  ;  mais  du 
uoiosil  y  a  toujours  quelqu'un  qui,  bien  ou  mal,  sui- 
TiDlsa  capacité,  s'en  occupe. 

Dans  les  Étals  électifs,  au  contraire,  à  l'approche  de 
Féleclion  et  longtemps  avant  qu'elle  arrive,  les  roua- 
ges du  gouvernement  ne  fonctionnent  plus,  en  quelque 
sorte,  que  d'eux-mêmes.  On  peut  sans  doute  combiner 
les  lois  de  manière  à  ce  que  l'élection  s'opcrant  d'un 
irai  coup  et  avec  rapidité,  le  siège  de  la  puissance  exe- 
cutive ne  reste  pour  ainsi  dire  jamais  vacant  ;  mais,  quoi 
qu'on  fasse,  le  vide  existe  dans  les  esprits  en  dépit  des 
efforts  du  législateur.  . 

A  l'approche  de  l'élection,  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif ne  songe  qu'à  la  lutte  qui  se  prépare;  il  n'a  plus 
favenir  ;  il  ne  peut  rien  entreprendre,  et  ne  poursuit 
qu'avec  mollesse  ce  qu'un  autre  peut-être  va  achever. 
«Je suis  si  près  du  moment  de  ma  retraite,  écrivait  le 
président  JefTerson,  le  21  janvier  1809  (six  semaines 
avant  l'élection),  que  je  ne  prends  plus  part  aux  affaires 
fue  par  l'expression  de  mon  opinion.  Ilmesemblejustc 
délaisser  à  mon  successeur  l'initiative  des  mesures  dont 
il  aura  à  suivre  l'exécution  et  à  supporter  la  responsabi- 
Eté.» 

De  son  côté,  la  nation  n'a  les  yeux  tournés  que  sur 
■nseul  point  ;  elle  n'est  occupée  qu'à  surveiller  le  travail 
''enfantement  qui  se  prépare. 

Plus  la  place  qu'occupe  le  pouvoir  exécutif  dans  la 
direction  des  affaires  est  vaste,  plus  son  action  habituelle 


à 
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est  grande  et  nécessaire,  et  pi  us  un  pareil  étal  de  cha 
est  dangereux.  Chez  un  peuple  qui  a  contracté  Tba 
tude  d'être  gouverné  par  le  pouvoir  exécutif,  et  à  p 
forte  raison  d'être  administré  par  lui,  l'élection  ne poi 
rait  manquer  de  produire  une  perturbation  profoiMi 

Aux  États-Unis,  l'action  du  pouvoir  exécutif  peut 
ralentir  impunément,  parce  que  celte  action  est  bit 
et  circonscrile. 

Lorsque  le  chef  du  gouvernement  est  élu,  il  en  i 
suite  presque  toujours  un  défaut  de  slabiliié  dans  la  | 
litique  inlérieure  et  extérieure  de  l'État.  C'est  là  une 
vices  principaux  de  cesyslème. 

Mais  ce  vice  est  plus  ou  moins  sensible  suivant 
part  de  puissance  accordée  au  magistrat  élu.  À  Bon 
les  principes  du  gouvernement  ne  variaient  point,  qu 
que  les  consuls  fussent  changés  tous  les  ans,  ^larcec 
le  sénat  était  le  pouvoir  dirigeant,  et  que  le  sénat  él 
un  corps  héréditaire.  Dans  la  plupart  des  monarchies 
l'Europe,  si  on  élisait  le  roi,  le  royaume  changerait 
face  à  chaque  nouveau  choix. 

En  Amérique,  le  président  exerce  une  assez  grai 
influence  sur  les  affaires  de  l'État,  mais  il  ne  lescond 
point;  le  pouvoir  prépondérant  réside  dans  la  représ 
talion  nationale  tout  entière.  C'est  donc  la  masse 
peuple  qu'il  faut  changer,  et  non  pas  seulement  le  p 
sident,  pour  que  les  maximes  de  la  politique  varie 
Aussi,  en  Amérique,  le  système  de  l'élection,  appli< 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  ne  nuit-il  pas  d'une  mani 
très-sensible  à  la  fixité  du  gouvernement* 
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Du  reste,  le  manque  de  fixité  est  un  mal  tellement  in- 
hérent au  système  électif,,  qu'il  se  fait  encore  vivement 
sentir  dans  la  sphère  d'action  du  président,  quelque  cir- 
conscrite qu'elle  soit. 

Les  Américains  ont  pensé  avec  raison  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  pour  remplir  sa  mission  et  porterie 
poids  de  la  responsabilité  tout  entière,  devait  rester,  au- 
tant que  possible,  libre  de  choisir  lui-même  ses  agents 
cl  de  les  révoquer  à  volonté  ;  le  corps  législatif  surveille 
le  président  plutôt  qu'il  ne  le  dirige.  Il  suit  de  là  qu'à 
chaque  élection  nouvelle,  le  sort  de  tous  les  employés 
fédéraux  est  comme  en  suspens. 

On  se  plaint,  dans  les  monarchies  constitutionnelles 
d'Europe,  de  ce  que  la  destinée  des  agents  obscurs  de 
Tadminisl ration  dépend  souvent  du  sort  des  ministres. 
C'est  bien  pis  encore  dans  les  États  où  le  chef  du  gou- 
vernement est  élu.  La  raison  en  est  simple  :  dans  les 
monarchies  constitutionnelles,  los  ministres  se  sucée- 
<l«nt  rapidement;  mais  le  représentant  principal  du  pou- 
voir exécutif  ne  change  jamais,  ce  qui  renferme  l'esprit 
d'innovation  entre  certaines  limites.  Les  systèmes  admi- 
nistratifs y  varient  donc  dans  les  détails  plutôt  que  dans 
les  principes  ;  on  ne  saurait  les  substituer  brusquement 
l^uns  aux  autres  sans  causer  une  sorte  de  révolution, 
ï-n  Amérique,  cette  révolution  se  fait  tous  les  quatre  ans 
31  nom  de  la  loi. 

Quant  aux  misères  individuelles  qui  sont  la  suite  na- 
turelle d'une  pareille  législation,  il  faut  avouer  que  le 
^''laulde  fixité  dans  le  sort  des  fonctionnaires  ne  pro- 
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duit  pas  en  Amérique  les  maux  qu'on  pourrait  en  att 
dre  ailleurs.  Aux  Etats-Unis,  il  est  si  facile  de  se  cr 
une  existence  indépendante,  qu'ôter  à  un  fonctionnt 
la  place  qu'il  occupe,  c'est  quelquefois  lui  enlever  1 
sance  de  la  vie,  mais  jamais  les  moyens  de  la  soutei 

J'ai  dit  au  commencement  de  ce  chapitre  que  lesd 
gers  du  mode  de  l'élection  applitjué  au  chef  du  p 
voir  exécutif  étaient  plus  ou  moins  grands,  suivant 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  trouve  le  peu 
qui  élit. 

Vainement  on  s'efforce  d'amoindrir  le  rôle  du  [ 
Yoir  exécutif,  il  esl  une  chose  sur  laquelle  ce  pooi 
exerce  une  grande  influence,  quelle  que  soit  la  pi 
que  les  lois  lui  aient  faite,  c'est  la  politique  extérieu 
une  négociation  ne  peut  guère  être  entamée  et  su 
avec  fruit  que  par  un  seul  homme. 

Plus  un  peuple  se  trouve  dans  une  position  préc< 
et  périlleuse,  et  plus  le  besoin  de  suite  et  de  fixil 
fait  sentir  dans  la  direction  des  affaires  extérieui 
plus  aussi  l'application  du  système  de  l'élection  au  < 
de  l'Étal  devient  dangereuse. 

La  politique  des  Américnins  vis-à-vis  du  monde 
tier  est  simple  ;  on  pourrait  presque  dire  que  perse 
n'a  besoin  d'eux,  et  qu'ils  n'ont  besoin  de  persoi 
Leur  indépendance  n'est  jamais  menacée. 

Chez  eux  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  est  donc  a 
restreint  par  les  circonstances  que  par  les  lois.  liC 
sident  peut  fréquemment  changer  de  vues  sans 
l'État  souffre  ou  périsse. 


^ 
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Mes  que  soient  les  prérogatives  dont  le  pouvoir 
exécatifest  revêtu,  on  doit  toujours  considérer  le  temps 
fDJ  précède  immédiatement  l'élection,  et  celui  pen- 
dant lequel  elle  se  fait,  comme  une  époque  de  crise 
nationale. 

Plus  la  situation  intérieure  d'un  pays  est  embarrassée, 
elplus  ses  périls  extérieurs  sont  grands,  plus  ce  mo- 
meolde  crise  est  dangereux  pour  lui.  Parmi  les  peuples 
de  l'Europe  il  en  est  bien  peu  qui  n'eussent  à  craindre 
la  conquête  ou  Tanarchie,  foutes  les  fois  qu'ils  se  don- 
neraient un  nouveau  chef. 

En  Amérique,  la  société  est  ainsi  constituée  qu'elle 
peut  se  soutenir  d'elle-même  et  sans  aide  ;  les  dangers 
aiâ'ieurs  n'y  sont  jamais  pressants.  L'élection  du  prési- 
dent est  une  cause  d'agitation,  non  de  ruine. 


MODE  DE  L'ÉLECTION. 

^\Hé  dont  les  législateurs  américtins  ont  fait  preuve  dans  le  choix  du  mode 
4^ion.  —  Création  d'un  corps  électoral  spécial .  —  Vote  séparé  des  élec- 
^fi  spéciaux.  —  Dans  quel  cas  la  chambre  des  représentants  est  appelée  à 
^lur  le  président.  —  Ce  qui  s'est  passé  aux  douze  élections  qui  ont  eu 
iieo  depuis  que  la  constitution  est  en  vigueur . 

Indépendamment  des  dangers  inhérents  au  principe, 
il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  naissent  des  formes  mêmes 
deTélection,  et  qui  peuvent  être  évités  par  les  soins  du 
i^'slateur. 

Lorsqu'un  {)euple  se  réunit  en  armes  sur  la  place  pu- 
blique pour  choisir  son  chef,  il  s'expose  non-seulement 
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aux  dangers  que  présente  lesyslème  électif  en  lui-mémi 
mais  encore  à  tous  ceux  de  la  guerre  civile  qui  naisseï 
d'un  semblable  mode  d'élection. 

Quand  les  lois  polonaises  faisaient  dé|)endre  le  choi 
du  roi  du  veto  d'un  seul  homme,  elles  invitaient  ai 
meurtre  de  cet  homme,  ou  constituaient  d'avance  l'a 
narchie. 

A  mesure  qu'on  étudie  les  institutions  des  Élals-Unis 
et  qu'on  jette  un  regard  plus  attentif  sur  la  situation 
|)olitique  et  sociale  de  ce  pays,  on  y  remarque  un  mer- 
veilleux accord  entre  la  fortune  et  les  efforts  de  l'homme. 
L'Amérique  était  une  contrée  nouvelle  ;  cependant  le 
peuple  qui  l'habitait  avait  déjà  fait  ailleurs  un  long 
usage  de  la  liberté  :  deux  grandes  causes  d'ordre  inté- 
rieur. De  plus,  TAmérique  ne  redoutait  point  la  con- 
quête. Les  législateurs  américains,  s'emparant  de  ces 
**  circonstances  favorables,  n'eurent  point  de  peine  à  éta- 
blir un  pouvoir  exécutif  faible  et  dépendant;  l'ayant 
créé  tel,  ils  purent  sans  danger  le  rendre  électif. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'à  choisir,  parmi  les  diffé* 
renls  systèmes  d'élection,  le  moins  dangereux;  les  règles 
qu'ils  tracèrent  à  cet  égani  complètent  admirablement 
les  garanties  que  la  constitution  physique  et  politique 
du  pays  fournissait  déjà. 

Le  problème  à  ivsoudre  était  de  trouver  le  mode 
d'élection  qui,  tout  en  exprimant  les  volontés  réelles  du 
peuple,  excitât  peu  ses  passions  et  le  tînt  le  moins  pos- 
sible en  suspens.  On  admit  d'abord  que  la  majorité 
ûmple  ferait  la  loi.  Mais  c'était  encore  une  chose  fori 
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difficile  que  d'obtenir  celle  majorité  sans  avoir  à  crain- 
dre des  délais  qu*avanl  tout  on  voulait  éviter. 

Des!  rare,  en  effet,  de  voir  un  homme  réunir  du  pre- 
mier coup  la  majorité  des  suffrages  chez  un  grand  peu- 
ple. La  difficulté  s'accroît  encore  dans  une  république 
d'Etals  confédérés,  où  les  influences  locales  sont  beau- 
coup plus  développées  et  plus  puissantes. 

Pour  obvier  à  ce  second  obstacle,  il  se  présentait  un 
Dwyen,  c'était  de  déléguer  les  pouvoirs  électoraux  de  la 
Dation  à  un  corps  qui  la  représentât. 

Ce  mode  d'élection  rendait  la  majorité  plus  probable  ; 
car, moins  les  électeurs  sont  nombreux,  plus  il  leur  est 
iaciie  de  s'entendre.  Il  présentait  aussi  plus  de  garanties 
pourla  bonté  du  choix. 

Mais  devait-on  confier  le  droit  d'élire  au  corps  légis- 
bliflui-méme,  représentant  habituel  de  la  nation-,  ou 
ûllail-il,  au  contraire,  former  un  collège  électoral  dont 
'unique  objet  fût  de  procéder  à  la  nomination  du  pré- 
sident? 

Les  Américains  préférèrent  ce  dernier  pai  ti.  Ils  pen- 
sèrent que  les  hommesqu'on  envoyait  pour  faire  les  lois 
ordinaires  ne  représenteraient  qu'incomplètement  les 
voeux  du  peuple  relativement  à  l'élection  de  son  pre- 
mier magistrat.  Étant  d'ailleurs  élus  pour  plus  d'une 
année,  ils  auraient  pu   représenter  une  volonté  déjà 
changée.  Ils  jugèrent  que  si  l'on  chargeait  la  législa- 
ture d'élire  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ses  membres 
deviendraient,   longtemps  avant  l'élection,    l'objet  de 
manœuvres  corruptrices  et  le  jouet  de  l'intrigue  ;  tan- 
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dis  que,  semblables  aux  jures,  les  électeurs  spécial 
resleraieul  inconnus  dans  la  foule,  jusqu'au  jour  cà  i 
devraient  agir,  et  n'apparaîtraient  un  instant  que  poo 
prononcer  leur  arrêt. 

On  clahlit  donc  que  chaque  Ëtat  nommerait  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  ^,  lesquels  éliraient  à  leur  tooi 
le  président.  Et  comme  on  avait  remarqué  que  les  as- 
semblées chargées  de  choisir  les  chefs  du  gouverne- 
ment dans  les  pays  électifs  devenaient  inévitablemeni 
des  foyers  de  passions  et  de  brigue;  que  quelquefois 
elles  s'emparaient  de  pouvoirs  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas,  et  que  souvent  leui*s  opérations,  et  l'incer 
titude  qui  en  était  la  suite,  se  prolongeaient  assez  long- 
temps pour  mettre  TËtat  en  péril,  on  régla  quelei 
électeurs  voteraient  tous  à  un  jour  fixé,  mais  sanss'éln 
réunis  *. 

Le  mode  de  l'élection  à  deux  degrés  rendait  la  ma 
jorité  probable,  mais  ne  l'assurait  pas,  car  il  se  pouvai 
que  les  électeurs  différassent  enti'e  eux  comme  leur 
commettants  l'auraient  pu  faire. 

Ce  cas  venant  à  se  présenter,  on  était  nécessairemeo 
amené  à  prendre  Tune  de  ces  trois  mesures  :  il  failli 
ou  faire  nommer  de  nouveaux  électeurs,  ou  consulte 
de  nouveau  ceux  déjà  nommés,  ou  enfin  déférer  le  choi 
à  une  autorité  nouvelle. 

'  Autant  qu*il  envoyait  de  membres  au  congrès.  Le  nombre  des  et 
teurs  à  rêlcclion  de  1855,  êUit  de  288.  (The  National  Calendar.) 

*  Les  électeurs  du  même  Êlat  se  réunissent  ;  maïs  ils  transmeUenl  i 
siège  du  gouvernement  central  la  liste  des  voles  individuels,  et  non 
produit  du  vote  de  la  majorité» 
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Us  deux  premières  méthodes,  indépendamment  de  ce 
qu'elles  étaient  peu  sûres,  amenaient  des  lenteurs  et 
Perpétuaient  une  agitation  toujours  dangereuse. 

Oo  s'arrêta  donc  à  la  troisième,  et  Ton.  convint  que 
STotesdes  électeurs  seraient  transmis  cachetés  au  pré- 
deot  du  sénat  ;  qu'au  jour  fixé,  et  en  présence  des  deux 
iambn*s,  celui-ci  en  ferait  le  dépouillement.  Si  aucun 
s  candidats  n'avait  réuni  la  majorité,  la  chambre  des 
présentants  procéderait  immédiatement  elle-même  à 
lection;  maison  eut  soin  de  limiter  son  droit.  Les  re- 
isenlants  ne  purent  élire  que  l'un  des  trois  candidats 
lavaient  obtenu  le  plus  de  suffrages  \ 
!)e  n'est,  comme  on  le  voit,  que  dans  un  cas  rare  et 
icile  à  prévoir  d'avance,  que  l'élection  est  confiée 

représentants  ordinaires  de  la  nation,  et  encore  ne 
iTent-ils  choisir  qu'un  citoyen  déjà  désigné  par  une 
£  minorité  des  électeurs  spéciaux  ;  combinaison  heu- 
fie,qui  concilie  le  respect  qu'on  doit  à  la  volonté  du 
iple ,  avec  la  rapidité  d'exécution  et  les  garanties 
fdre  qu'exige  l'intérêt  de  TËtat.  Du  reste,  en  faisant 
^r  la  question  par  la  chambre  des  représentants, 
âsdc  partage,  on  n'arrivait  point  encore  à  la  solu- 

bms  cette  circonstance,  c*e8t  la  majorité  des  États,  et  non  la  majorité 
i  Benilires,  qui  décide  la  question.  De  telle  sorte  que  New- York  n*a 
plos  d'influence  sur  la  délibération  que  Rhodc-Island.  Ainsi  on  con- 
te d'abord  les  citoyens  de  l'Union  comme  ne  formant  qu'un  seul  et 
■e  {ieo|>le  ;  et  quand  ils  ne  peuvent  pas  s'accorder,  on  fait  revivre  la 
*»onpar  Élat,  et  Ton  donne  à  chacun  de  ces  derniers  un  vote  séparé 
BHléjxnilant. 

t'ttl  «ïcore  là  une  des  bizarreries  que  présente  la  constitution  fédérale 
'<i^lechoc  d'intérêts  contraires  peut  seul  expliquer. 


234  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

tioii  complète  de  toutes  les  difficultés  ;  car  la  majo 
pouvait  à  son  tour  se  trouver  douteuse  dans  la  cham 
des  représentants,  et  celte  fois  la  constitution  n'off 
point  de  remède.  Mais  en  établissant  des  candidatu 
obligées,  en  restreignant  leur  nombre  à  trois,  en  s 
rapportant  au  choix  de  quelques  bommes  éclairés,  i 
avait  aplani  tous  les  obstacles  ^  sur  lesquels  elle  pou^ 
avoir  quelque  puissance  ;  les  autres  étaient  inhérents 
système  électif  lui-même. 

Depuis  quarante-quatre  ans  que  la  constitution  fâ 
raie  existe,  les  États-Unis  ont  déjà  élu  douze  fois  k 
président. 

Dix  élections  sont  faites  en  un  instant ,  par  le  vt 
simultané  des  électeurs  spéciaux  placés  sur  les  différer 
points  du  territoire. 

La  chambre  des  représentants  n'a  encore  usé  que  de 
lois  du  droit  exceptionnel  dont  elle  est  revêtue  en  cas 
partage:  la  première,  en   1801,  lors  de  l'élection 
M.  JcITerson  ;  et  la  seconde,  en  1825,  quand  M.  Quin 
Adams  a  été  nommé. 


*  Jefferson,  en  1801,  ne  fut  cependant  nommé  qu'au  trentc-siiii 
lourde  scrutin. 
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CRISE  DE  L'ÉLECTION. 

OijMleoiNidérer  le  moment  de  Télection  du  présidait  comme  un  moment  de 
crittBtfioiuile.  —  Pourquoi.  —  Passions  du  peuple.  —  Préoccupation  du 
pRttl^nt.  —  Calme  qui  succède  k  l'agitation  de  l'élection. 

J'ai  dit  dans  quelles  circonstances  favorables  se  trou- 
vaient les  Élats-Unis  pour  l'adoption  du  système  électif, 
<*(  j'ai  fait  connaître  les  précautions  qu'avaient  prises  les 
l^lateurs,  aGn  d'en  diminuer  les  dangers.  Les  Amc- 
ricains  sont  habitués  à  procéder  à  toutes  sortes  d'élec- 
tions. L'expérience  leur  a  appris  à  quel  degré  d'agitation 
ils  peuvent  parvenir  et  doivent  s'arrêter.  La  vaste  éten- 
due de  leur  territoire  et  la  dissémination  des  habitants 
y  rend  une  collision  entre  les  difTérents  partis  moi  ns  pro- 
bable et  moins  périlleuse  que  partout  ailleurs.  Les  cir- 
constances politiques  au  milieu  desquelles  la  nation  s'est 
IrooTéc  lors  des  élections  n'ont  jusqu'ici  présenté  aucun 
*ïDger  réel. 

Cependant  on  peut  encore  considérer  le  moment  de 
"élection  du  président  des  États-Unis  comme  une  épo- 
l^e  de  crise  nationale. 

L'influence  qu'exerce  le  président  sur  la  marche  des 
affaires  est  sans  doute  faible  et  indirecte,  mais  elle  s'é- 
^d  sur  la  nation  entière;  le  choix  du  président  n'im- 
P^rteque  modérément  à  chaque  citoyen,  mais  il  im- 
porte à  tous  les  citoyens.  Or,  un  intérêt,  quelque  petit 
1^  il  soit,  prend  un  grand  caractère  d'importance,  du 
Moment  qu'il  devient  un  intérêt  général. 

L  15 
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Comparé  à  un  roi  d'Europe,  le  président  a  s 
peu  de  moyens  de  se  créer  des  partisans  ;  tout 
places  dont  il  dispose  sont  en  assez  grand  non 
que  plusieurs  milliers  d'électeurs  soient  direct 
indirectement  intéressés  à  sa  cause. 

De  plus,  les  partis,  aux  États-Unis  comme 
sentent  le  besoin  de  se  grouper  autour  d'un 
afin  d'arriver  ici  plus  aisément  jusqu^l  Tinl 
de  la  foule.  Ils  se  servent  donc,  en  général,  du 
candidat  à  la  présidence  comme  d'un  symbole 
sonnifient  en  lui  leurs  théories.  Ainsi,  les  parti: 
grand  intérêt  à  déterminer  l'élection  en  leur  h\ 
pas  tant  pour  Taire  triompher  leurs  doctrines  à 
président  élu,  que  pour  montrer,  par  son  élecl 
ces  doctrines  ont  acquis  la  majorité. 

Longtemps  avant  que  le  moment  fixé  arriv 
tion  devient  la  plus  grande,  et,  pourainsidire, 
affaire  qui  préoccupe  les  esprits.  Les  factions  te 
alors  d'ardeur;  toutes  les  passions  factices  que 
nation  peut  créer,  dans  un  pays  heureux  et  tr 
s'agitent  en  ce  moment  au  grand  jour. 

De  son  côté,  le  président  est  absorbé  par  le  s 
défendre.  11  ne  gouverne  plus'dans  l'intérêt  d 
mais  dans  celui  de  sa  réélection  ;  il  se  prosterr 
la  majorité,  et  souvent,  au  lieu  de  résister  à  ses] 
comme  son  devoir  l'y  oblige,  il  court  au-devai 
caprices. 

A  mesure  que  l'élection  approche,  les  intrij 
viennent  plus  actives,  l'agitation  plus  vive  et  plu 
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»  citoyens  se  divisent  en  plusieurs  eamps,  dont 
prend  le  nom  de  son  candidat.  La  nation  entière 
ans  un  état  fébrile,  l'élection  est  alors  le  texte 
;r  des  papiers  publics,  le  sujet  des  conversations 
ères,  le  but  de  toutes  les  démarches,  l'objet  de 
s  pensées,  le  seul  intérêt  du  présent, 
^t,  il  est  vrai,  que  la  fortune  a  prononcé,  cette 
e  dissipe,  tout  se  calme,  et  le  fleuve,  un  moment 
,  rentre  paisiblement  dans  son  lit.  Mais  ne  doit-on 
nner  que  Torage  ait  pu  naître? 


DE  LA  RÉÉLECTION  DU  PRÉSIDENT. 

ef  du  pouvoir  oxccutirest  rééligible,  c'est  l'État  luinmémequi  in- 
»rrompt.  —  Désir  d'élre  réélu  q  ui  domine  toutes  les  pensées  du 
des  Étals-Unis.  —  Inconvénient  de  la  réélection,  spécial  à  l'Âm^ 
Le  vice  naturel  des  démocraties  est  l'asserrissenient  graduel  de 
Mvoirsaux  moindres  désirs  de  la  majorité.  —La  réélection  du  pré- 
'ori«e  ce  vice . 

^slateurs  des  États-Unis  ont-ils  eu  tort  ou  i*ai« 
ermettre  la  réélection  du  président? 
3her  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  puisse 
il  parait,  au  premier  abord,  contraire  à  la  rai- 
sait  quelle  influence  les  talents  ou  le  caractère 
l  homme  exercent  sur  la  destinée  de  tout  un 
mrtout  dans  les  circonstances  difficiles  et  en 
crise.  Les  lois  qui  défendraient  aux  citoyens 
5  leur  premier  magistrat  leur  ôteraient  le  meil- 
en  de  faire  prospérer  l'État  ou  de  le  sauver^ 


pas  utsptsiiudiii  icui*  en  uppui!«;i'  uu  pius  lurit»  tsm 

L'intrigue  et  la  corruption  sont  des  vices  natu 
gouvernements  électifs.  Mais  lorsque  le  chef  d 
peut  être  réélu,  ces  vices  s'étendent  indéfinimenl 
promettent  l'existence  même  du  pays.  Quand  ui 
candidat  veut  parvenir  par  l'intrigue,  ses  manœ 
sauraient  s'exercer  que  sur  un  espace  circonscr 
que,  au  contraire,  le  chef  de  FÉtat  lui-même  se 
les  rangs,  jl  emprunte  pour  son  propre  usage 
du  gouvernement. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  un  homme  avec  ses 
moyens  ;  dans  le  second,  c'est  TÉtat  lui-même, 
immenses  ressources,  qui  intrigue  et  qui  corror 

Le  simple  citoyen  qui  emploie  des  manœuvre 
bles  pour  parvenir  au  pouvoir,  ne  peut  nuire  qi: 
manière  indirecte  à  la  prospérité  puhlique;  ma 
représentant  de  la  puissance  executive  descend 
lice,  le  soin  du  gouvernement  devient  pour  lui 
secondaire;  l'intérêt  principal  est  son  élection. 
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moins  elle  ne  lui  sert  plus.  Cependant  c'est  pour  son 
usage  seul  qu'elle  est  faite. 

n  est  impossible  de  considérer  la  marche  ordinaire 
des  affaires  aux  États-Unis,  sans  s'apercevoir  que  le  désir 
d'être  réélu  domine  les  pensées  du  président  ;  que  toute 
la  politique  de  son  administration  tend  vers  ce  point; 
que  ses  moindres  démarches  sont  subordonnées  à  cet 
objet;  qu'à  mesure  surtout  que  le  moment  de  la  crise 
approche,  l'intérêt  individuel  se  substitue  dans  son  es- 
prit à  r  intérêt  général . 

Le  principe  de  la  réélection  rend  donc  l'influence 
corruptrice  des  gouvernements  électifs  plus  étendue  et 
plas  dangereuse.  Il  tend  à  dégrader  la  morale  politique 
do  peuple,  et  à  remplacer  par  l'habileté  le  patriotisme. 

En  Amérique,  il  attaque  de  plus  près  encore  les  sour- 
ces de  l'existence  nationale. 

Chaque  gouvernement  porte  en  lui-même  un  vice  na- 
turel qui  semble  attaché  au  principe  même  de  la  vie  ; 
le  génie  du  législateur  consiste  à  le  bien  discerner.  Un 
Etat  peut  triompher  de  beaucoup  de  mauvaises  lois,  et 
ion  s'exagère  souvent  le  mal  qu'elles  causent.  Mais  toute 
loi  dont  l'effet  est  de  développer  ce  germe  de  mort  ne 
aurait  manquer,  à  la  longue,  de  devenir  fatale,  bien 
V^ses  mauvais  effets  ne  se  fassent  pas  immédiatement 
\    'percevoir. 

Le  principe  de  ruine,  dans  les  monarchies  absolues, 
^t  r.extension  illimitée  et  hors  de  raison  du  pouvoir 
'ojal.  Une  mesure  qui  enlèverait  les  contre-poids  que 
'^  constitution  avait  laissés  à  ce  pouvoir  serait  donc 
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radicalement  mauvaise,  quand  même  ses  cflets  paraî- 
traient longtemps  insensibles. 

De  mémo,  dans  les  pays  où  la  démocratie  gouverne 
et  où  le  peuple  attire  sans  cesse  tout  à  lui,  les  lois  qui 
rendent  son  action  de  plus  en  plus  prompte  et  irrésis- 
tible attaquent  d'une  manière  directe  l'existence  du  gou- 
vernement. 

Le  plus  grand  mérite  des  législateurs  américains  est 
d'avoir  aperçu  clairement  cette  vérité,  et  d^avoir  eu  le 
courage  de  la  mettre  en  pratique. 

Ils  conçurent  qu*il  fallait  qu'en  dehors  du  peuple  il  J 
.  eût  un  certain  nombre  de  pouvoirs  qui,  sans  êtrecoiD- 
plétement  indépendants  de  lui,  jouissent  pourtant,  dans 
leur  sphère,  d'un  assez  grand  de^ré  de  liberté  ;  de  teik 
sorte  que,  forcés  d'obéir  à  la  direction  permanente  ai 
la  majorité,  ils  pussent  cependant  lutter  contre  ses  ca 
priées  et  se  refuser  à  ses  exigences  dangereuses. 

A  cet  effet,  ils  concentrèrent  tout  le  j)ouvoir  exécuti 
de  la  nation  dans  une  seule  main  ;  ils  donnèrent  aupH 
sidentdes  prérogalives  étendues,  et  l'armèrent  du  vélc 
pour  résister  aux  empiétements  de  la  législature. 

Mais  en  introduisant  le  principe  de  la  réélection,  H 
ont  détruit  en  partie  leur  ouvrage.  Ils  ont  accordé  » 
président  un  grand  pouvoir,  et  lui  ont  ôté  la  volon< 
d'en  faire  usage. 

Non  rééligible,  le  président  n'était  point  indépèndaf 
du  peuple,  car  il  ne  cessait  pas  d'être  responsable  e« 
vers  lui;  mais  la  faveur  du  peuple  ne  lui  était  pasfell^ 
nient  nécessaire  qu'il  dût  se  plier  en  tout  fi  ses  volontt* 
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igible  (et  ceci  est  vrai,  surtout  de  nos  jours,  où 
aie  politique  se  relâche  et  où  les  grands  carac- 
isparaissent) ,  le  président  des  États-Unis  n'est 
Dstniment  docile  dans  les  mains  de  la  majorité, 
ce  qu'elle  aime,  hait  ce  qu'elle  hait  ;  il  vole  au- 
de  ses  volontés,  prévient  ses  plaintes,  se  plie  à 
ndres  désirs  :  les  législateurs  voulaient  qu'il  la 
et  il  la  suit. 

i,  pour  ne  pas  priver  l'Ëtat  des  talents  d*un 
,  ils  ont  rendu  ces  talents  presque  inutiles;  et, 
t  ménager  une  ressource  dans  des  circonstances 
linaires,  ils  ont  exposé  le  pays  à  des  dangers  de 
joui^. 


DES  TRIBUNAUX  FÉDÉRAUX*. 

e  politique  du  pouvoir  judiciaire  aux  KtaU-Uniâ.  —  Difficulté  de  trai- 
ijet.  —  Utilité  de  la  justice  dans  les  confédérations.  —  De  quels  tribu- 
nion  pouvait-elle  se  semr? —  Nécessite  d'établir  des  coursde  justice 
.  «-Organisation  de  la  justice  fédérale.  —  lia  cour  suprême.  —  En 
i  dilTère  de  toutes  les  cours  de  justice  que  nous  connaissons. 

examiné  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  cxécutit 

ion.  Il  me  reste  encore  à  considérer  la  puissance 

ire. 

îdois  exposer  mes  craintes  aux  lecteurs. 

K  le  cbapitrc  yi,  intitulé  :  Du  pouvoir  judiciaire  aux  États- 
chapitre  fait  connaître  les  pnncipcs  généi^uxdes  Américains  en 
Miie.  Voyez  aussi  la  constitution  fédérale,  ait.  3. 
ToiiTrage  ayant  pour  litre  :  the  Fédéraliste  n*  78-85  inclusive- 
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Les  instilutions  judiciaires  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  la  destinée  des  Anglo-Américains,  elles  tien- 
nent une  place  très-importante  parmi  les  institutions 
politiques  proprement  dites.  Sous  ce  point  de  vue,  elles 
méritent  particulièrement  d'attirer  nos  regards. 

Mais  comment  faire  comprendre  l'action  politique 
des  tribunaux  américains,  sans  entrer  dans  quelques 
détails  techniques  sur  leur  constitution  et  sur  leurs  fo^ 
mes  ;  et  comment  descendre  dans  les  détails  sans  rebu- 
ter, par  l'aridité  naturelle  d'un  pareil  sujet,  la  curiosité 
du  lecteur  ?  Comment  rester  clair,  sans  cesser  d^êlre 
court  ? 

Je  ne  me  flatte  point  d'avoir  échappé  à  ces  diflërenb 
périls.  Les  hommes  du  monde  trouveront  encore  que 
je  suis  trop  long  ;  les  légistes  penseront  que  je  suis  titqp 
bref.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  attaché  à  mon  sujet 
en  général,  et  a  la  manière  spéciale  que  je  traite  dans 
ce  moment. 

La  plus  grande  difficulté  n'était  pas  de  savoir  com- 
ment on  constituerait  le  gouvernement  fédéral,  mais 
comment  on  ferait  obéir  à  ses  lois. 

Les  gouvernements,  en  général,  n'ont  que  deux 
moyens  de  vaincre  les  résistances  que  leur  opposent  les 
gouvernés  :  la  force  matérielle,  qu'ils  trouvent  en  eux- 


ment,  Constitulionnal  law,  heing  a  view  of  the  practiceandjuridi^ 
tion  of  the  courts  of  the  l'nited  States,  hy  Thomas  Sergeant. 

Voyez  Story,  p.  154-102,  489-511,  ;>81.  008.  Voyez  la  loi  organiqi* 
du  24  septembre  1789,  dans  le  recueil  intitulé  :  Imws  of  the  Vmtt^ 
States,  par  Slor)-.  vol.  I,  p.  55. 


GOUVERNEMENT  FÉDÉRAL.  S5S 

inJines;  la  force  morale,  que  leur  prêtent  les  arrêts  des 
tribunaux. 

Un  gouYemement  qui  n'aurait  que  la  guerre  pour 
faire  obéir  à  ses  lois  serait  bien  près  de  sa  ruine.  Il  lui 
arriverait  probablement  Tune  de  ces  deux  choses  :  s'il 
était  faible  et  modéré,  il  n'emploierait  la  force  qu'à  la 
dernière  extrémité,  et  laisserait  passer  inaperçues  une 
foule  de  désobéissances  partielles;  aloi*s  l'État  tomberait 
peu  à  peu  en  anarchie. 

S'il  était  audacieux  et  puissant,  il  recourrait  chaque 
jour  à  l'usage  de  la  violence,  et  bientôt  on  le  verrait  dé- 
générer en  pur  despotisme  militaire.  Son  inaction  et  son 
^ivité  seraient  également  funestes  aux  gouvernés. 

Le  grand  objet  de  la  justice  est  de  substituer  l'idée 
du  droit  à  celle  de  la  violence;  de  placer  des  intermé- 
diaires entre  le  gouvernement  et  l'emploi  de  la  force 
nialérielle. 

C'est  une  chose  surprenante  que  la  puissance  d'opi- 
nion accordée  en  général,  parles  hommes,  à  Tinterven- 
ton  des  tribunaux.  Celte  puissance  est  si  grande,  qu'elle 
^attache  encore  à  la  force  judiciaire  quand  la  substance 
lïttiste  plus;  elle  donne  un  corps  à  l'ombre. 

U  force  morale  dont  les  tribunaux  sont  i*evétus  rend 
'emploi  de  la  force  matérielle  infiniment  plus  rare,  en 
^substituant  à  elle  dans  la  plupart  des  cas  ;  et  quand  il 
•^^l  enfin  que  celte  dernière  agisse,  elle  double  son 
Nvoiren  s'y  joignant. 

In  gouvernement  fédéral  doit  désirer  plus  qu'un  au- 
'^  d'obtenir  l'appui  de  la  justice,  parce  que,  de  sa  na* 


les  agressions  uuiii  eues  seraieiii  i  uDjei,  i  vu\ 
donc  un  besoin  particulier  des  tribunaux. 

Mais  de  quels  tribunaux  devait-elle  se  servir? 
£tat  avait  déjà  un  pouvoir  judiciaire  organisé  < 
sein.  Fallait-il  recourir  à  ses  tribunaux?  fallaîl 
une  justice  fédérale?  Il  est  facile  de  prouver  que 
ne  pouvait  adapter  à  son  usage  la  puissance  ji 
établie  dans  les  Ëtat&v 

11  importe  sans  doute  à  la  sécurité  de  chacui 
liberté  de  tous  que  la  puissance  judiciaire  soit 
de  toutes  les  autres;  mais  il  n'ast  pas  moins  né 
à  l'existence  nationale  que  les  différents  poui 
l'Ëtat  aient  la  même  origine,  suivent  les  mêmt 
cipes  et  agissent  dans  la  même  sphère,  en  i 
qu'ils  soient  corrélatifs  et  homogènes.  Personne 
gine,  n'a  jamais  pensé  à  faire  juger  par  des  tr 
étrangers  les  délits  commis  en  France,  afin  d'é 
sûr  de  l'impartialité  des  magistrats. 

I.es  Américains  ne  forment  qu'un  seul  peu] 
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nfforiàleur  gouvernement  fédéral  ;  mais,  au  milieu  de 
eepeuple,  on  a  laissé  subsister  des  corps  politiques  dé- 
jKDdaDts  du  gouYernement  national  en  quelques  points, 
ndépeDdants  sur  tous  les  autres  ;  qui  ont  leur  origine 
{irticulière,  leurs  doctrines  propres  et  leurs  moyens  spé- 
daox  (l'agir.  Confier  l'éxecution  des  lois  de  l'Union  aux 
IriboDanx  institués  par  ces  corps  politiques,  c'était  li- 
Trer  la  nation  à  des  juges  étrangers. 

Ken  plus,  chaque  État  n'est  pas  seulement  un  étran- 
ger par  rapport  à  l'Union,  c'est  encore  un  adversaire  de 
liBs  les  jours ,  puisque  la  souveraineté  de  l'Union  ne 
urait  perdre  qu'au  profit  de  celle  des  Ëtats. 

En  faisant  appliquer  les  lois  de  l'Union  par  les  tribu- 
un  des  États  particuliers,  on  livrait  donc  la  nation, 
M-seulement  à  des  juges  étrangers,  mais  encore  a  des 
m  partiaux. 

F 

j    D'ailleurs  ce  n'était  pas  leur  caractère  seul  qui  ren- 
^  Ut  les  tribunaux  des  États  incapables  de  servir  dans  un 

Wt national  ;  c'était  surtout  leur  nombre. 

.Va  moment  où  la  constitution  fédérale  a  été  formée, 
j  iie  trouvait  déjà  aux  États-Unis  treize  cours  de  justice 
:  j^nt  sans  appel.  On  en  compte  vingt-quatre  aujour- 
'  ftni.  Comment  admettre  qu'un  État  puisse  subsister, 

kiqae  ses  lois  fondamentales  peuvent  être  interprétées 
0  appliquées  de  vingt-quatre  manières  différentes  à  la 
fti!  Un  pareil  système  est  aussi  contraire  à  la  raison 
(d'aux  leçons  de  l'expérience. 

Les  législateurs  de  l'Amérique  convinrent  donc  de 
wrun  pouvoir  judiciaire  fédéral,  pour  appliquer  les 
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lois  de  rUnion,  et  décider  certaines  questions  d 
général,  qui  furent  définies  d'avance  avec  soin. 

Toute  la  puissance  judiciaire  de  TUnion  fut  ( 
tréedans  un  seul  tribunal,  appelé  la  cour  supW! 
Ëtats-Unis.  Mais  pour  faciliter  l'expédition  des  i 
on  lui  adjoignit  des  tribunaux  inférieurs ,  cha 
juger  souverainement  les  causes  peu  impoitan 
de  statuer,  en  première  instance,  sur  des  conte 
plus  graves.  Les  membres  de  la  cour  suprême 
rent  pas  élus  par  le  peuple  ou  la  législature  ;  l 
dent  des  États-Unis  dut  les  choisir  après  avoir  pr 
du  sénat. 

Afin  de  les  rendre  indépendants  des  autres  pc 
on  les  rendit  inamovibles,  et  Ton  décida  que  le 
tement,  une  fois  fixé,  échapperait  au  contrôle  d 
gislature\ 

*  On  divisa  rUnion  en  districts  ;  dans  chacun  de  ces  districts 
k  demeure  un  juge  fédéral.  La  cour  que  présida  ce  juge  se  i 
cour  du  district  (district-court). 

De  plus,  chacun  des  juges  composant  la  Cour  suprême  dut 
tous  les  ans  une  certaine  portion  du  territoire  de  la  république,  s 
cider  sur  les  lieux  mêmes  certains  procès  plus  importants  :  la  coui 
par  ce  magistrat  fut  désignée  sous  le  nom  de  cour  du  circuit  (cireu 

Enfin,  les  affaires  les  plus  graves  durent  parvenir,  soit  din 
soit  par  appel,  devant  la  cour  suprême,  au  siège  de  laquelle  tous 
de  circuit  se  réunissent  une  fois  par  an,  pour  tenir  une 
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Il  âait  assez  facile  de  proclamer  en  principe  l'cta- 
Uissement  d'une  justice  fédérale ,  mais  les  difticullés 
naissaient  en  foule  dès  qu'il  s'agissait  de  fixer  ses  attri- 

Iwtions. 
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Mbdlé  de  fixer  la  comp.Uence  des  dWcrt  tribunaux  dans  les  confédérations. 
—  Les  tribunaux  de  rUnion  obtinrent  le  droit  de  fixer  leur  propre  compé- 
loice.  —  Poorqaoi  cette  règle  attaque  la  portion  de  souveraineté  que  les 
tlatt  parttcaliers  s'étaient  réservée.  —  La  souveraineté  de  ces  États  res- 
iRinte  par  les  lois  et  par  l'interprétation  des  lois .  —  Les  États  particuliers 
fiNreol  ainsi  un  danger  plus  apparent  que  réel. 

Udc  première  question  se  présentait  :  la  constitution 
des  États-Unis,  mettant  en  regard  deux  souverainetés 
distinctes,  représentées,  quant  à  la  justice,  par  deux  or- 
dres de  tribunaux  diiïércnts,  quelque  soin  qu'on  prit 
d'établir  la  juridiction  de  chacun  de  ces  deux  ordres  de 
tribunaux,  on  ne  pouvait  empêcher  qu'il  n'y  eût  de  fré- 
quentes collisions  entre  eux.  Or,  dans  ce  cas,  à  qui  de- 
^it  appartenir  le  droit  d'établir  la  compétence? 

Chez  les  peuples  qui  ne  forment  qu'une  seule  et 
iiitme  société  politique ,  lorsqu'une  question  de  com- 
pAencc  s'élève  entre  deux  tribunaux,  elle  est  portée, 
^général,  devant  un  troisième  qui  sert  d'arbitre. 

^*Dnie  h  cour  de  cassation,  un  tribunal  unique  chargé  d'établir  une  ju- 
'''iviideDce  uniforme;  mais  la  cour  suprême  juge  le  fait  comme  le  droit 
^  pnmonce  elle-même,  sans  renvoyer  devant  un  autre  tribunal;  deux 
^^que  la  cour  de  cassation  ne  saurait  faire. 

Wla  loi  organique  du  24  septembre  1789,  'Laws  of  ihe  United 
^,  par  Story,  ▼ol.  1,  p.  53. 
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Ceci  se  fait  sans  peine,  parce  que,  chez  ces  peuples 
les  questions  de  compétence  judiciaire  n'ont  aucun  np 
port  avec  les  questions  de  souveraineté  nationale. 

Mais,  au-dessus  de  la  cour  supérieure  d'un  État  par 
ticulicr  et  de  la  cour  supérieure  des  Ëtals-Unis,  il  ^ 
impossible  d'établir  un  tribunal  quelconque  qui  ne  ft 
ni  l'un  ni  l'autre. 

11  fallait  donc  nécessairement  donner  à  Tune  desdeu 
cours  le  droit  de  juger  dans  sa  propre  cause,  et  de  preo 
dre  ou  de  retenir  la  connaissance  de  l'affaire  qu'on  h 
contestait.  On  ne  pouvait  accorder  ce  privilège  aux  di 
vci-ses  cours  des  Élats  ;  c'eût  été  détruire  la  souveraine! 
de  l'Union  en  fait,  après  l'avoir  établie  en  droit;  ci 
l'interprétation  de  la  constitution  eût  bientôt  rendau 
Ëtats  particuliers  la  portion  d'indépendance  que  les  Ifl 
mes  de  la  constitution  leur  étaient. 

En  créant  un  tribunal  fédéral,  on  avait  voulu  enleie 
aux  cours  <les  États  le  droit  de  trancher,  chacun  à  sa  nu 
nière,  des  questions  d'intérêt  national,  et  parvenir  aitt 
à  former  un  corps  de  jurisprudence  uniforme  pour  l'ii 
terprélation  des  lois  de  l'Union.  Le  but  n'aurait  pmi 
été  atteint  si  les  cours  des  Ëtats  parliculiei's,  toutens*ab 
tenant  déjuger  les  procès  comme  fédéraux,  avaient  ] 
les  juger  en  prétendant  qu'ils  n'étaient  pas  fédéraux. 

La  cour  suprême  des  États-Unis  fut  donc  revêtue  < 
droit  de  décider  de  toutes  les  questions  de  compétence 

'  Au  reste,  pour  rendre  ces  procès  de  compétence  moins  fréqneoU, 
décida  que,  dans  un  très-grand  nombre  de  procès  fédéraux,  les  tribun 
des  Ëtats  particuliers  auraient  droit  de  prononcer  concurremment  avec 
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Ce  fui  là  le  coup  le  plus  dangereux  porté  à  la  souvc- 
[  rainetédes  États.  Elle  se  trouva  ainsi  restreinte,  non- 
seulement  par  les  lois,  mais  encore  par  rinterpréiation 
des  lois;  par  une  borne  connue  et  par  une  autre  qui  ne 
l'élait  point  ;  par  une  règle  fixe  et  par  une  règle  arbi- 
traire. La  constitution  avait  posé,  il  est  vrai,  des  limites 
précises  à  la  souveraineté  fédérale  ;  mais  chaque  fois  que 
cette  souveraineté  est  en  concurrence  avec  celle  des  États, 
un  tribunal  fédéral  doit  prononcer. 

Du  reste,  les  dangers  dont  cette  manière  de  procéder 
semblait  menacer  la  souveraineté  des  États  n'étaient  pas 
aussi  grands  en  réalité  qu'ils  paraissaient  l'être. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  Amérique  la  force  réelle 
reside  dans  les  gouvernements  provinciaux,  plus  que 
dans  le  gouvernement  fédéral.  Les  juges  fédéraux  sen- 
tent la  faiblesse  relative  du  pouvoir  au  nom  duquel  ils 
agissent,  et  ils  sont  plus  près  d^ibandonner  un  droit  de 
juridiction  dans  des  cas  où  la  loi  le  leur  donne,  que  por- 
tés à  le  réclamer  illégalement. 

tribunanx  de  TUnion;  mais  alors  la  partie  condamnée  eut  toujours  la  fa* 
aillé  de  former  appel  devant  la  cour  suprême  des  États-Unis.  La  cour  su- 
prême de  la  Virginie  contesta  à  la  cour  suprême  des  États-Unis  le  droit  de . 
/Bf^errappel  de  ses  sentences,  mais  inutilement.  Voyez  KenV s  Comment 
lâries,  toI.  1,  p.  500,  370  et  suivantes.  Voyez  Storys  Comm,^  p.  646, 
ef  Ja  loi  organique  de  1789;  Laws  of  llie  United  States,  vol.  I,  p.  55. 
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DIFFÉRENTS  CAS  DE  JURIDICTION 

La  manière  et  la  personne,  bases  de  la  juridiction  fédérale,  —  Procès  bib 
des  ambassadeurs, —  à  l'Union,  —  a  un  État  particulier.  —  Par  fjtûjfifji 
—  Procès  qui  naissent  des  lois  de  l'Union.  —  Pourquoi  jugés  par  les  tfft 
naux  fédéraux.  —  Procès  relatif  à  l'inexécution  des  contrats  jugés  par  kji 
ticc  fédérale.  —  Conséquence  de  ceci. 

Après  avoir  reconnu  le  moyen  de  fixer  la  compéte» 
rédérale,  les  législateurs  de  l'Union  déterminèrent  les  Q 
de  juridiction  sur  lesquels  elle  devait  s'exercer. 

On  admit  qu'il  y  avait  certains  plaideurs  qui  nepoi 
vaient  être  jugés  que  par  les  cours  fédérales,  quel  qi 
fût  d'ailleurs  l'objet  du  procès. 

On  établit  ensuite  qu'il  y  avait  certains  procès  quii 
pouvaient  être  décidés  que  par  ces  mêmes  cours,  quel 
que  fût  d'ailleurs  la  qualité  des  plaideurs. 

La  personne  et  la  matière  devinrent  donc  les  dei 
bases  de  la  compétence  fédérale. 

Les  ambassadeurs  représentent  les  nations  amies  ( 
rUnion;  tout  ce  qui  intéresse  les  ambassadeurs  int 
resse  en  quelque  sorte  TUnion  entière.  Ijorsqii'un  an 
bassadeur  est  partie  dans  un  procès ,  le  procès  deviei 
une  affaire  qui  touche  au  bien-être  de  la  nation  ;  il  e 
naturel  que  ce  soit  un  tribunal  fédéral  qui  prononce. 

L'Union  elle-même  peut  avoir  des  procès  :  dans 
cas,  il  eût  été  contraire  à  la  raison,  ainsi  qu'à  l'usS; 
des  nations,  d'en  appeler  au  jugement  des  Iribuna' 
représentant  une  autre  souveraineté  que  la  sienne.  C\ 
aux  cours  fédérales  seules  à  prononcer. 
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lorsque  deux  individus,  appartenanl  à  dieux  Ëtals 
diflerents,  ont  un  procès,  on  ne  peut,  sans  inconvé- 
nienl,  les  faire  juger  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux 
uits.  II  est  plus  sAr  de  choisir  un  tribunal  qui  ne 
poisse  exciter  les  soupçons  d'aucune  des  parties,  et  le 
Iribunal  qui  se  présente  tout  naturellement,  c'est  celui 
ierilDion. 

Lor^ue  les  deux  plaideurs  sont,  non  plus  des  indivi- 
los  isolés,  mais  des  Ëtats,  h  la  même  raison  d'équité 
ienl  se  joindre  une  raison  politique  du  premier  ordre, 
cita  qualité  des  plaideurs  donne  une  importance  na- 
boale  à  tous  les  procès  ;  la  moindre  question  litigieuse 
ntre  deux  États  intéresse  la  paix  de  l'Union  tout  en- 
lere*. 

Souvent  la  nature  même  des  procès  dut  servir  de  règle 
lia  compétence.  C'est  ainsi  que  toutes  les  questions  qui 
^  rallachent  au  commerce  maritime  durent  être  tran- 
^  par  les  tribunaux  fédéraux  *. 

La  raison  est  facile  à  indiquer  :  presque  toutes  ces 

'  U  constitution  dit  également  que  les  procès  qui  pourront  naître  entre 
B  Eut  et  le»  citoyens  d'un  autre  Ëtat  seront  du  ressort  des  cours  fédérales, 
ttlôl  8*âcva  la  question  de  sairoir  si  la  constitution  avait  ?oulu  parler  de 
w  les  procès  qui  peuvent  naître  entre  un  État  et  les  citoyens  d'un  autre 
^  soit  que  les  uns  ou  les  autres  fussent  demandeurs.  La  cour  suprême 
proooDça  pour  Taffinnutive  ;  mais  cette  décision  alarma  les  Étals  par- 
Biiers,  qui  craignirent  d'être  traduits  malgré  eux,  à  tout  propos,  devant 
ittticc  Icdérale.  Un  amendement  fut  donc  introduit  dans  la  constitution 
vertu  duquel  le  pouvoir  judiciaire  de  TUnion  ne  put  s  étendre  jusqu'à 
r  les  procès  qui  auraient  été  intentés  contre  l'un  des  États-Unis  par 
eitoyens  d'un  autre, 
oyez  Story^s  commen taries,  p.  624. 
Eiemple  :  tous  les  faits  de  piraterie. 

I.  10 
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questions  rentrenl  dans  l'appréciation  da  droit  des  gent»  . 
Sous  ce  rapport,  elles  intéressent  essentiellement  l'Uniovi 
entière  vis-à-vis  des  étrangers.  D'ailleurs,  la  mer  n'éUirmt 
point  renfermée  dans  une  circonscription  judici«iire  plu  • 
tôt  que  dans  une  autre,  il  n*y  a  que  la  justice  nationale 
qui  puisse  avoir  un  titre  à  connaitre  des  procès  qui  ont 
une  origine  maritime. 

La  constitution  a  renfermé  dans  une  seule  catégorie 
presque  tous  les  procès  qui,  par  leur  natui*e,  doivent 
ressortir  des  cours  fédérales. 

La  règle  qu'elle  indique  à  cet  égard  est  simple,  maii? 
elle  comprend  à  elle  seule  un  vaste  système  d'idées  e( 
une  multitude  de  faits. 

Les  cours  fédérales,  dit-elle,  devront  juger  tous  les  fro- 
ces  qui  prendront  namance  dans  le$  lois  des  ÉtaU^Jnit^ 

Deux  exemples  feront  parfaitement  comprendre  la 
pensée  du  législateur. 

La  constitution  interdit  aux  Etats  le  droit  de  faire  des 
lois  sur  la  circulation  de  l'argent;  malgré  cette  prohibi- 
tion, un  État  fait  une  loi  semblable.  Les  parties  intéres- 
sées refusent  d'y  obéir,  attendu  qu'elle  est  contraii'càb 
constitution.  C'est  devant  un  tribunal  fédéral  qu'il  faut 
aller,  parce  que  le  moyen  d'attaque  est  pris  dans  les  lois 
des  Étals-Unis. 

Le  congrès  établit  un  droit  d'importation.  Des  diffi* 
cultes  s'élèvent  sur  la  perception  de  ce  droit.  C'est  en- 
core devant  les  tribunaux  fédéraux  qu'il  faut  se  présen* 
ter,  parceque  la  cimse  du  procès  est  dans  Tinterprétation 
d'une  loi  des  États-Unis* 
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CeUc  règle  est  parfaitement  d'accord  avec  K's  hases 
adoptées  pour  la  constitution  fédérale. 

L'Union,  telle  qu'on  l'a  constituée  en  1780,  n'a,  il  est 
vrai,  qu'une  souveraineté  restreinte,  mais  on  a  voulu 
que  dans  ce  cei-cle  elle  ne  format  qu'un  seul  et  même 
peuple  ^  Dans  ce  cercle,  elle  est  souveraine.  Ce  [>oinl 
|)osé et  admis,  tout  le  reste  devient  facile;  ciirsi  vous 
reconnaissez  que  les  États-Unis,  dans  les  limites  poséi^s 
par  leur  constitution,  ne  forment  qu'un  ])euple,  il  laut 
bien  leur  accorder  les  droits  qui  appartiennent  a  tous  les 
peuples. 

Or,  depuis  l'origine  des  sociétés,  on  est  d'accord  sur  . 
<% point:  que  chaque  peuple  a  le  droit  de  faii'e  juger 
|nrses  tribunaux  toutes  les  questions  qui  se  ra|)iK)rtenl 
àrcxécution  de  ses  propres  lois.  Mais  on  répond  :  L'U- 
oiun  est  dans  cette  position  singulière  qu'elle  ne  forme 
un  peuple  que  relativement  à  certains  objets  ;  pour  tous 
ks  autres  elle  n'est  rien.  Uu'en  iiîsulte-t-il?  C'est  que, 
^u  moins  \)0\xt  toutes  les  lois  qui  se  rap|K)rtent  à  ces 
(^{jets,  elle  a  les  droits  qu'on  accorderait  à  une  souvt*- 
.  raineté  complète.  Le  point  réel  de  la  difliculté  est  de 
savoir  quels  sont  ces  objets.  Ce  point  tranché  (et  nous 
irons  vu  plus  haut,  en  traitant  de  la  compétence,  com- 
ment il  l'avait  été),  il  n'y  a  plus,  à  vrai  dire,  de  ques- 


*  On  a  Lien  apporté  quelques  restrictions  a  co  iirincipc  en  introduisant 
les  ÉlaU»  particuliers  comme  puissance  indépendante  dans  le  sénat,  et  en 
les  faisant  voter  séparément  dans  la  chambre  des  représentants  en  cas 
féleclion  do  président  ;  mais  ce  sont  des  exceptions.  Le  principe  contraire 
f9i  doMiinateur. 
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tioD  ;  car  une  fois  qu'on  a  établi  qu'un  procès  était  f« 
déral,  c'est-à-diic  rentrait  dans  la  part  de  souvcrainel 
réservée  à  TUnion  par  la  constitution,  il  s'ensuiva 
naturellement  qu'un  tribunal  fédéral  devait  seul  pr^ 

noncer. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  veut  attaquer  les  lois  de 
Etats-Unis,  ou  les  invoquer  pour  les  défendre,  c^est  au 
tribunaux  fédéniux  qu'il  faut  s'adresser. 

Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'Union  s'éten 
ou  se  resserre  suivant  que  la  souveraineté  de  l'Union» 
resserre  ou  s'étend  elle-même. 

Nous  avons  vu  que  le  but  principal  des  législateon 
de  1789  avait  été  de  diviser  la  souveraineté  endeiu 
parts  distinctes.  Dans  l'une,  ils  placèrent  la  direction  de 
tous  les  intérêts  généraux  de  l'Union,  dans  l'autre,  b 
direction  de  tous  les  intérêts  spéciaux  à  quelques-nnefl 
de  ses  parties. 

Leur  principal  soin  fut  d'armer  le  gouvernement  fé- 
déral d'assez  de  pouvoirs  pour  qu'il  pût,  dans  sa  sphère, 
se  défendre  contre  les  empiétements  des  Étals  parti* 
entiers. 

Quant  à  ceux-ci,  on  adopta  comme  princijie  généni 
de  les  laisser  libres  dans  la  leur.  Le  gouvernement  cen- 
tral ne  peut  ni  les  y  diriger,  ni  même  y  inspecter  leur 
conduite. 

J'ai  indiqué  au  chapitre  de  la  division  des  pouvoirs 
(|ue  ce  dernier  principe  n'avait  pas  toujours  été  respecté. 
Jl  y  a  certaines  lois  cju'unÉtat  particulier  ne  peut  faiWi 
quoiqu'elles  n'intéressent  en  apparence  que  lui  seul. 
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Lorsqu'un  Ëtat  de  l'Union  rend  une  loi  de  cette  na- 
tore,  les  citoyens  qui  sont  lésés  par  Texécution  de  celte 
loi  peuvent  en  appeler  aux  cours  fédérales. 

Ainsi,  la  juridiction  des  cours  fédérales  s'étend  non- 
seolement  à  tous  les  procès  qui  prennent  leur  source 
diQS  les  lois  de  l'Union,  mais  encore  à  tous  ceux  qui 
naissent  dans  les  lois  que  les  États  particuliers  ont  faites 
contrairement  à  la  constitution. 

On  interdit  aux  États  de  promulguer  des  lois  rétro- 
Ktiyes  m  matière  criminelle;  l'homme  qui  est  con- 
danmé  en  vertu  d'une  loi  de  cette  espèce  peut  en  appeler 
HaJQstice  fédérale. 

La  constitution  a  également  interdit  aux  États  de  faire 
^  lois  qui  puissent  détruire  on  altérer  les  droits  ac- 
Viis  en  vertu  d'un  contrat  [impairing  the  ohligatiom 
ofmtraa$)  \ 

[      An  moment  où  un  particulier  croit  voir  qu'une  loi  de 

I 


'  n  est  parfaitement  clair,  dit  M.  Story,  p.  503,  que  toute  loi  qui  étend, 

'^^tnt  ou  change  de  quelque  manière  que  ce  soit  Tintention  des  parties, 

't' quelle  résulte  des  stipulations  contenues  dans  un  contrat,  nltrro 

impairs)  ce  contrat.  Le  même  auteur  définit  avec  soin  au  même  endroit 

^ lœ  la  jurisprudence  fédérale  entend  par  un  contrat.  La  d(!finition  est 

^brge.  Une  concession  faite  par  TÊtat  à  un  particulier  et  acceptée  par 

1^  «ton  contrat  et  ne  peut  être  enlevée  par  reflet  dune  nouvelle  loi. 

^^'^diarte  aiH^rdée  par  TÉtat  h  une  compagnie  est  un  contrat  et  fait  la 

^H*£tat  aussi  bien  qu'au  concessionnaire.  L'article  de  la  constitution 

"^t  nous  parlons  assure  donc  Texistence  d'une  grande  partie  des  droits 

^^^,  mais  non  de  tons.  Je  puis  posséder  très-légitimement  une  pro- 

^"^é  sans  qu'elle  soit  passée  dans  mes  mains  par  suite  d'un  contrat.  Sa 

I^^^^Mnion  eft  pour  moi  un  droit  acquis,  et  ce  droit  n'est  pas  garanti  par 

^^  consiitotion  fédérale. 
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son  État  blesse  un  droit  de  cette  espèce,  il  peut  refuse* 
d'obéir,  et  en  appeler  à  la  justice  fédérale  *. 

Celle  disposition  me  parait  attaquer  plus  profonde 
ment  que  tout  le  resle  la  souveraineté  des  Étais. 

Les  droits  accordés  au  gouvernement  fédéral,  dan 
des  buts  évidemment  nationaux,  sont  déGnis  et  faciles 
comprendre.  Ceux  que  lui  conçue  indirectement  l'ar 
ticle  que  je  viens  de  citer  ne  tombent  pas  fadlemeD 
sous  le  sens,  et  leurs  limites  ne  sont  pas  nettement  tra 
cées.  Il  y  a,  en  effet,  une  multitude  de  lois  politiques  qu 
réadmissent  sur  l'existence  des  contrats,  et  qui  pourraien 
ainsi  fournir  matière  à  un  empiétement  du  pouvoir  œn 
Irai. 


MANIÈRE  DE  PROCÉDER  DES  TKIRUNAUX  FÉDÉRAUX. 

Faiblesse  naturelle  do  la  justice  dans  les  confédéralions.  —  EfTortsqae  doiia 
luire  les  législateurs  pour  ne  placer,  autant  que  possible,  que  des  îodiTÎè 
isolés,  et  non  dos  Étals,  <mi  face  dos  tribunaux  fédéraui. — Comowntl 
Américains  y  sont  parvenus.  —  Action  directe  des  tribunaux  fédéram* 
les  simples  particuliers.  —  Attaque  indirecte  contre  les  États  qui  violeil| 
lois  de  rUnion.  —  L'arrêt  de  la  justice  fédérale  ne  détruit  |»as  la  loi  piD*<^ 
ciaic,  il  l'énervé. 

J'ai  fgil  connaître  quels  étaient  les  droits  descoui 
fédtVaies;  il  n'im|)orle  pas  moins  de  savoir  commei 
elles  les  cvxercent. 

*  Voici  un  (^xcin)de  n^marquablc  cité  par  M.  Story,  p.  508.  Lo  eolk 
dp  Darmouth,  dans  le  Ncw-lluinpshire,  avait  été  fondé  en  vertu  d'une cki^ 
accordéo  à  certains  individus  avant  la  révolution  d'Amérique.  Sesdliiûl 
trateurs  fonnaient,  en  vertu  de  cette  charte,  un  corps  constitué,  ou,  * 
vant  roxpression  américaine,  une  corporation,  la  législatun^  du  ^ 
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)rce  irrésistible  de  la  juslice,  dans  les  pays  où  la 
lioelé  n'est  point  partagée,  vient  de  ce  que  les 
ux,  dans  ce  pays,  représentent  la  nation  tout 
m  lutte  avec  le  seul  individu  que  l'arrêt  a  frappé, 
du  droit  se  joint  l'idée  de  la  force  qui  appuie  le 

dans  les  pays  où  la  souveraineté  est  divisée,  il 
pas  toujours  ainsi.  La  justice  y  trouve  le  plus 
en  face  d'elle,  non  un  individu  isolé,  mais  une 
de  la  nation.  Sa  puissance  morale  et  sa  force 
le  deviennent  moins  grandes, 
les  États  fédéraux,  la  justice  est  donc  naturelle- 
is  faible  et  le  justiciable  plus  fort. 
:islateur,  dans  les  confédérations,  doit  travailler 
se  à  donner  aux  tribunaux  une  place  analogue 
|u'ils  occupent  chez  les  peuples  qui  n'ont  pas 
la  souveraineté  ;  en  d'autres  termes,  ses  plus 
s  efforts  doivent  tendre  à  ce  que  la  justice  fédérale 
ite  la  nation,  et  le  justiciable  un  intérêt  par- 

ouvernement,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  a 
l'agir  sur  les  gouvernés,  pour  les  forcer  à  lui 


crut  defoir  changer  les  termes  do  la  charte  originaire,  et  trans- 
noufeaux  administrateurs  tous  lesdroits,  privilèges  et  franchises 
lient  de  cette  charte.  Les  anciens  administrateurs  résistèrent,  et 
ent  k  la  cour  fédérale,  qui  leur  donna  gain  de  cause,  attendu 
le  originaire  étant  un  véritable  contrat  entre  TÉtat  et  les  concet- 
la  loi  nouvelle  ne  pouvait  changer  les  disposilionsde  cette  charte 
les  droits  ad^uis  en  vertu  d'un  contrat,  et  en  conséquence  vio- 
*  1**,  section  x,  de  la  constitution  des  États-Unis. 
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rendre  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  a  besoin  d'agir  contre  ei 
pour  se  défendre  de  leurs  attaques. 

Quant  à  l'action  directe  du  goirvemement  sur  les  go 
vernés,  pour  les  forcer  d'obéir  aux  lois,  la  constitulic 
des  États-Unis  fit  en  sorte  (et  ce  fut  là  son  chef-d'œu?r 
que  les  cours  fédérales,  agissant  au  nom  de  ces  loi 
n'eussent  jamais  aiïaire  qu'à  des  individus.  En  eflSe 
comme  on  avait  déclaré  que  la  confédération  ne  fomu 
qu'un  seul  et  même  peuple  dans  le  cercle  tracé  p 
la  constitution,  il  en  résultait  que  le  gouvernement  cf« 
par  cette  constitution  et  agissant  dans  ses  limiteSi  éli 
revêtu  de  tous  les  droits  d'un  gouvernement  nationa 
dont  le  principal  est  de  faire  parvenir  ses  injonctioi 
sans  intermédiaire  jusqu'au  simple  citoyen.  Lors  doi 
que  l'Union  ordonna  la  levée  d'un  impôt,  par  ezcmpk 
ce  ne  fut  point  aux  États  qu'elle  dut  s'adresser  pour  I 
percevoir,  mais  à  chaque  citoyen  américain,  suivant  s 
cote.  La  justice  fédérale,  à  son  tour,  chargée  d'assuré 
l'exécution  de  celle  loi  de  l'Union,  eut  à  condamna 
non  rÉtat  récalcitrant,  mais  le  contribuable.  Comme  1 
justice  des  autres  peuples,  elle  ne  trouva  vis-à-vis  d'ell 
qu'un  individu. 

Remarquez  qu'ici  TUnion  a  choisi  elle-même  son  ad 
versaire.  Elle  Ta  choisi  faible  ;  il  est  tout  naturel  qu'i 
succombe. 

Mais  quand  l'Union,  au  lieu  d'attaquer,  en  est  réduit 
elle-même  à  se  défendre,  la  difficulté  augmente.  La  con 
slitution  reconnaît  aux  États  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
Ces  lois  peuvent  violer  les  droits  de  l'Union.  Ici,  néceî 
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sairement,  on  se  trouve  en  lutte  avec  la  souveraineté  de 
Ittat  qui  a  fait  la  loi.  Il  ne  reste  plus  qu'à  choisir, 
parmi  les  moyens  d'action  y  le  moins  dangereux.  Ce 
iDoyen  était  indiqué  d'avance  parles  principes  généraux 
que  j'ai  précédemment  énoncés  \ 

On  conçoit  que,  dans  le  cas  que  je  viens  de  supposer, 
rCnion  animait  pu  citer  l'Ëtat  devant  un  tribunal  fédéral, 
qui  eût  déclaré  la  loi  nulle;  c'eût  été  suivre  la  marche 
l>  plus  naturelle  des  idées.  Mais,  de  cette  manière,  la 
jwtice  fédérale  se  sefait  trouvée  directement  en  face 
f  un  État,  ce  qu'on  voulait,  autant  que  possible,  éviter. 

Les  Américains  ont  pensé  qu'il  était  presque  impos- 
«Ue  qu'une  loi  nouvelle  ne  lésât  pas  dans  son  exécution 
quelque  intérêt  particulier. 

C'est  sur  cet  intérêt  particulier  que  les  auteurs  de  la 
ciHistitution  fédérale  se  reposent  pour  attaquer  la  me- 
^re  législative  dont  l'Union  peut  avoir  à  se  plaindre. 
C'est  à  lui  qu'ils  offrent  un  abri. 

Uo  État  vend  des  terres  à  une  compagnie;  un  an 
^pres,  une  nouvelle  loi  dispose  autrement  des  mêmes 
^^n^,  et  viole  ainsi  cette  partie  de  la  constitution  qui 
^endde  changerles  droits  acquis  par  un  contrat.  Lors- 
que celui  qui  a  acheté  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  se  pre- 
ste pour  entrer  en  possession,  le  possesseur,  qui  tient 
^  droits  de  l'ancienne,  l'actionne  devant  les  tribu- 
'^ux  de  l'Union  et  fait  déclarer  son  titre  nul*.  Ainsi, 
^ïï  réalité,  la  justice  fédérale  se  trouve  aux  prises  avec 

*  Voyei  le  chapitre  intituli^  :  Du  pouwir  judiciaire  en  Amérique. 
*^ofei  Kents  cammentaries,  vol.  î,  p.  387. 
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la  souveraineté  de  l'État;  mais  elle  ne  l'attaque  qu'il 
directement  et  sur  une  application  de  détail.  Elle  frap] 
ainsi  la  loi  dans  ses  conséquences,  non  dans  sonprii 
cipe;  elle  ne  la  détruit  pas,  elleTénerve. 

Restait  enfin  une  dernière  hypothèse. 

Chaque  Ëtat  formait  une  corporation  qui  avait  un 
existence  et  des  droits  civils  à  part  ;  conséquemroent,  i 
pouvait  actionner  ou  être  actionné  devant  les  tribunaoi 
Vu  Ktat  pouvait,  par  exemple,  poursuivre  en  justice  ui 
autre  État. 

Dans  ce  cas,  il  ne  s'agissait  plus  pour  l'Union  d'alfa 
quer  une  loi  provinciale,  mais  déjuger  un  procès  dan 
lequel  un  État  était  partie.  C'était  un  procès  conuneai 
autre;  la  qualité  seule  des  plaideurs  était  diflerente.  le 
le  danger  signalé  au  commencement  de  ce  chapitre  eiish 
encore;  mais  cette  fois  on  ne  saurait  l'éviter;  il  esliO' 
hérenl  à  l'essence  même  des  constitutions  fédérale» 
dont  le  résultat  sera  toujours  de  créer  au  sein  de  la  nt 
tion  des  particuliers  assez  puissants  pour  que  la  jusiitt 
s'exerce  contre  eux  avec  peine. 


IMNG  ÉLEVÉ  Qr'OCCUPK  LA  COUn  SUPItÊME  PAIINI  LES  GRAHH 

POUVOIRS  DE  L'ÉTAT. 

Aucun  peuple  n'a  conslilué  un  aussi  grand  |X>uvoir  judiciaire  que  lesAn^' 
cuins.  —  Étendue  de  ses  attributions.  —  Son  influence  polilique.  —  Uf^'' 
et  l'existence  niômc  de  l'Union  dépendent  de  la  sagesse  des  sept  jt^ 
fédéraux. 

Quand,  après  avoir  examiné  en  détail  l'organisatior 
de  la  cour  suprême,  on  arrive  à  considérer  dans  leui 


GOUVERNEMENT  FÉDÉRAL.  251 

ensemble  les  attribu  lions  qui  lui  ont  été  données,  on  dé- 
couvre sans  peine  que  jamais  un  plus  immense  pouvoir 
judiciaire  n'a  été  constitué  chez  aucun  peuple. 

La  eour  suprême  est  placée  plus  haut  qu'aucun  tribu- 
nal connu,  et  par  la  nature  de  ses  droits  et  par  Xe^'pèce 
de  ses  justiciables. 

Chez  toutes  les  nations  policées  de  TKurope,  le  gou- 
Temement  a  toujours  montré  une  grande  répugnance  l\ 
laisser  la  justice  ordinaire  trancher  les  questions  qui 
Tintéressaient  lui-mâme.  Cette  répugnance  est  naturel- 
lanent  plus  grande  lorsque  le  gouvernement  est  plus 
absolu.  Â  mesure,  au  contraire,  que  la  liberté  augmente, 
le  cercle  des  attributions  des  tribunaux  va  toujours  en 
s'ébrgissant  ;  mais  aucune  des  nations  européennes  n'a 
encore  pensé  que  toute  question  judiciaire,  quelle  qu'en 
fl^trorigine,  pût  être  abandonnée  aux  juges  du  droit 
commun . 

En  Amérique,  on  a  mis  cette  théorie  en  pratique.  La 
cour  suprême  des  Ëtats-Unis  est  le  seul  et  unique  tribu- 
^Idela  nation. 

Elle  est  chargée  de  l'interprétation  des  lois  et  de  celle 
^  Iraités  ;  les  questions  relatives  au  commerce  mari- 
'ime,  et  toutes  celles  en  général  qui  se  rattachent  au 
''foiides  gens,  sont  de  sa  compétence  exclusive.  On  i)eut 
^e  dire  que  ses  attributions  sont  presque  entièrement 
Nitiqucs,  quoique  sa  constitution  soit  entièrement  ju- 
''iciaire.  Son  unique  but  est  de  faire  exccuIcTles  lois  de 
'Union,  et  l'Union  ne  règle  que  les  rapports  du  gouver- 
'ïemeniavec  les  gouvernés,  et  de  la  nation  avec  lesétran- 
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gers:  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  sont  presqi 
tous  régis  par  la  souveraineté  des  Ëtals. 

A  celte  première  cause  d'importance  il  faut  en  ajoo 
1er  une  autre  plus  grande  encore.  Chez  les  nations  c 
l'Europe,  les  tribunaux  n'ont  que  des  particuliers  poi 
justiciables;  mais  on  peut  dire  que  la  cour  suprême  df 
États-Unis  fait  comparaître  des  souverains  à  sa  bam 
Lorsquel'huissier,  s'avançant  sur  les  degrés  du  tribonal 
vient  à  prononcer  ce  peu  de  mots  :  «  L'État  de  Nen 
York  contre  celui  de  l'Ohio,  »  on  sent  qu'on  n'est  poiz 
làdansl'enceinted'unecourdejusticeordinaire.Elquair 
on  songe  que  l'un  de  ces  plaideurs  représente  unmilliff 
d'hommes  et  l'autre  deux  millions,  on  s'étonne  de  li 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  sept  juges  dont  l'airt 
va  réjouir  ou  attrister  un  si  grand  nombre  de  leurscoo 
citoyens. 

Dans  les  mains  des  sept  juges  fédéraux  reposent  in 
ccssamment  la  paix,  la  prospérité,  l'existence  mèmeii 
l'Union.  Sans  eux,  la  constitution  est  une  œuvre  morte 
c'est  à  eux  qu'en  appelle  le  pouvoir  exécu tif  pour  rési» 
ter  aux  empiétements  du  corps  législatif;  la  législature 
pour  se  défendre  des  entreprises  du  pouvoir  exécutif 
l'Union,  pour  se  faire  obéir  des  États  ;  les  États,  pourrc 
pousser  les  prétentions  exagérées  de  l'Union  ;  Tint^rê 
public  contre  Tinlérêt  privé;  l'esprit  de  conservaliot 
contre  l'instabilité  démocratique.  Leur  pouvoir  estim 
mense;  mais  c'est  un  pouvoir  d'opinion.  Ils  sont  tout 
puissants  tant  que  le  peuple  consent  à  obéir  à  la  loi;  il 
ne  peuvent  rien  dès  qu'il  la  méprise.  Or,  la  puissanci 
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opinion  est  celle  dont  il  est  le  plus  difficile  de  faire 
âge,  parce  qu'il  est  impossible  de  dire  exactement  où 
itses  limites.  Il  est  souvent  aussi  dangereux  de  rester 
deçà  que  de  les  dépasser. 

Les  juges  fédéraux  ne  doivent  donc  pas  seulement  être 
bons  citoyens,  des  hommes  instruits  et  probes,  qua- 
s  nécessaires  à  tous  magistrats,  il  faut  encore  trou- 
m  eux  des  hommes  d'Ëtat  ;  il  faut  qu'ils  sachent 
%rner  l'esprit  de  leur  temps,  affronter  les  obstacles 
on  peut  vaincre,  et  se  détourner  du  courant  lorsque 
lot  menace  d'emporter  avec  eux-mêmes  la  souverai- 
é  de  rUnion  et  l'obéissance  due  à  ses  lois. 
Le  président  peut  faillir  sansque  TÉtat  souffre,  parce 
i  le  président  n'a  qu'un  pouvoir  borné.  Le  congres 
>t  errer  sans  que  l'Union  périsse,  parce  qu'au-dessus 
congrès  réside  le  corps  électoral  qui  peut  en  changer 
>prit  en  changeant  ses  membres. 
Kais  si  la  cour  suprême  venait  jamais  à  être  composée 
tommes  imprudents  ou  corrompus,  la  confédération 
i^ità  craindre  l'anarchie  ou  la  guerre  civile. 
Ho  reste,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  la  cause  origi- 
redu  danger  n'est  point  dans  la  constitution  du  Iri- 
Uil,  mais  dans  la  nature  même  des  gouvernements 
îraux.  Nous  avons  vu  que  nulle  part  il  n'est  plus 
Bssaire  de  constituer  fortement  le  pouvoir  judiciaire 
chez  les  peuples  confédérés,  parce  que  nulle  part  les 
lences  individuelles,  qui  peuvent  lutter  contre  le 
•s  social,  ne  sont  plus  grandes  et  mieux  en  état  de  ré- 
rà  remploi  de  la  force  matérielle  du  gouvernement. 
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Or,  plus  il  est  nécessaire  qu'un  pouvoir  soil  forl,  pi 
il  faut  lui  donner  d'étendue  et  d'indépendance.  Plusi 
|)Ouvoircst  étendu  et  indépendant,  et  plus  l'abus  qu' 
en  peut  fa  ire  est  dangereux.  L'origine  du  mal  n'est  da 
|H}int  dans  la  constitution  de  ce  ()ouvoir,  maisdaiis 
constitution  méine  de  TÉtat  c|ui  nécessite  l'existen* 
d'un  |>areil  pouvoir. 


£>  QL'Ol  LA  CONSTITUTION  FÉDÉRALE  EST  SUPÉHIEUUE 
A   LA  CONSTITUTION  DES  ÉTATS. 

Coiiiiiiciil  on  peut  comparer  la  eonslîliilion  de  l'Union  è  celle  des  ÉlaU  partie 
liera  —  On  doil  particulicTcmeol  attribuer  a  la  sagesse  des  légialateon  M 
raux  la  supériorité  de  In  constitution  de  l'Union.  —  U  lég:islature  delTii 
moins  dépentiuule  du  peuple  que  celle  des  États.  —  Le  pouvoir  ex«i 
plus  libre  dans  sa  splii're.  —  Le  pouvoir  judiciaire  moins  assujetti  iui  * 
loniésdc  la  majoriti'.  — Conséquences  pratiques  de  ceci.  —  Lâlégiiiitci 
rédéniuz  ont  altcnu(S  les  dangers  inhérents  au  gouvernement  de  la  deMO 
lie  ;  les  législateurs  des  États  ont  accru  ces  dangers. 

Li  constitution  fédérale  dilTére  essentiellement  de 

• 

constitution  des  États  parle  but  qu'elle  se  pro|)ose)iDi 
elle  s'en  rapproche  beaucoup  quant  aux  moyens  d'atleii 
dre  ce  but.  L'objet  du  gouvernement  est  diflerent,  ma 
les  formes  du  gouvernement  sont  les  mêmes.  Sous  • 
point  de  vue  spécial,  on  peut  utilement  les  comparer. 

Je  pense  que  la  conslilution  fédérale  est  supérieure 
toutes  les  constitutions  d'État.  Celte  supériorité  tient 
plusieurs  causes. 

La  constitution  actuelle  de  l'Union  n'a  été  formée^ 
|}Ostérieu rement  à  celles  de  la  plupart  des  États;  on 
donc  pu  profiter  de  l'expérience  acquise. 
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On  se  convaincra  toutefois  que  cette  cause  n'est  que 
secondaire,  si  l'on  songe  que,  depuis  l'établissement  de 
hoonsdlulion  fédérale,  la  confédération  américaine  s'est 
accrue  de  onze  nouveaux  États,  et  que  ceux-ci  ont  près- 
qoe  toujours  exagéré  plutôt  qu'atténué  les  défauts  exis- 
tant dans  les  constitutions  de  leurs  devanciers. 

La  grande  cause  de  la  supériorité  de  la  constitution 
fédérale  est  dans  le  caractère  même  des  législateurs. 

A  l'époque  où  elle  fut  formée,  la  ruine  de  la  confé- 
dération paraissait  imminente  ;  elle  était  pour  ainsi  dire 
jH^nte  à  tous  les  yeux.  Dans  cette  extrémité  le  peuple 
choisit,  non  pas  peut-être  les  hommes  qu'il  aimait  le 
nieux,  mais  ceux  qu'il  estimait  le  plus. 

fai  déjà  fait  observer  plus  haut  que  les  législateurs 
^  rUnion  avaient  presque  tous  été  remarquables  par 
l^rs lumières,  plus  remarquables  encore  par  leur  pa- 
Iriolisme. 

Us  s'étaient  tous  élevés  au  milieu  d'une  crise  sociale, 
pwidant  laquelle  l'esprit  de  liberté  avait  eu  continuelle- 
^i  à  lutter  conli^e  une  autorité  forte  et  dominatrice. 
■^  lutte  terminée,  et  tandis  que,  suivant  l'usage,  les 
liions  excitées  de  la  foule  s'attachaient  encore  h  coin- 
'"'Hrc  des  dangers  qui  depuis  longtemps  n'existaient 
W  eux  s'étaient  arrêtés  ;  ils  avaient  jeté  un  regard 
''us  tranquille  el  plus  pénétrant  sur  leur  patrie  ;  ils 
^entvu  qu'une  révolution  définitive  était  accomplie, 
Ique  désormais  les  périls  qui  menaçaient  le  peuple  ne 
vivaient  naître  que  des  abus  de  la  liberté.  Ce  qu'ils 
insaieni,  ils  eurent  le  courage  de  le  dire,  parce  qu'ils 
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sentaient  au  fond  de  leur  cœur  un  amour  sincère  e 
dent  {)our  cette  môme  liberté;  ils  osèrent  parlera 
restreindre,  parce  qu'ils  étaient  sûrs  de  ne  pas  yoi 
la  détruire*. 

*  A  cette  rpoque,  le  célèbre  Alexandre  Hamilton,  Tun  des  rédactei 
plus  influents  de  la  constitution ,  ne  craignait  pas  de  publier  ce  qi 
dans  le  FddéralisU,  vTli  : 

«  Je  sais,  disait-il,  qu'il  y  a  des  gens  près  desquels  le  pouvoir  e: 
ne  saurait  iiiieui  se  recommander  qu'en  se  pliant  avec  serviiilé  aux 
du  j)euplc  ou  de  la  législature  ;  mais  ceux-là  me  paraissent  pottéd 
notions  bien  grossières  sur  Tobjct  de  tout  gouvernement,  ainsi  q 
les  vrais  moyens  de  produire  la  prospérité  publique. 

«  Que  les  opinious  du  peuple,  quand  elles  sont  raisonnées  et  n 
dirigent  la  conduite  de  ceux  auxquels  il  confie  ses  affaires,  c'est  ee  t 
suite  de  rétablissement  d'une  constitution  républicaine;  mais  los  pri 
républicains  n^cxigent  point  qu'on  se  laisse  emporter  au  moindre  n 
passions  |>opulaircs,  ni  qu'on  se  hâte  d'obéir  ù  toutes  les  impubion 
mentanées  que  la  multitude  peut  recevoir  par  la  main  artifidea 
liommcs  qui  flattent  ses  préjugés  pour  trahir  ses  intérêts. 

«  Le  peuple  ne  veut,  le  plus  ordinairement,  qu'arriver  au  bien  | 
ceci  est  vrai;  mais  il  se  trompe  souvent  en  le  chercbant.  Si  on  vei 
dire  qu'il  ju|^e  toujours  sainement  les  moyens  à  employer  pour  pr 
la  prospérité  nationale,  son  bon  sens  lui  ferait  mépriser  do  pareilles 
ries;  car  il  a  appris  par  expérience  qu'il  lui  est  arrivé  quelquefois 
tromper;  et  ce  dont  on  doit  s'étonner,  c'est  qu'il  no  se  trompe  pa 
souvent,  poursuivi  connue  il  Test  toujours  par  les  ruses  des  paras 
dos  sxcopliantes,  environné  par  1rs  pièges  que  lui  tendent  sans  ces 
d'hommes  avides  et  sans  ressources,  dc^u  chaque  jour  pur  lesartil 
Ci^ux  qui  pos8Î*donl  sa  coniiance  sans  la  mériter,  ou  qui  cherchent 
à  la  posséder  qu'à  s'en  rendre  dignes. 

u  Lorsque  les  xr.iisinléréls  du  peuple  sont  contraire  s  à  ses  désin 
voir  de  tous  ceux  qu'il  a  préposés  ù  la  gnrdo  de  ces  intérêts  estdt 
battre  Terreur  dont  il  est  moniontanémenl  la  victime,  atin  de  lui  < 
le  temps  de  ^e  reconnaître  et  d'onviîiager  los  choses  de  sang-froid 
est  aiTivé  plus  d'une  fois  qu'un  peuple,  sauvé  ainsi  des  fatales 
quences  de  ses  propres  erreurs,  s'est  plu  à  élever  des  monument 
reconnaissance  aux  hommes  qui  avaient  eu  le  magnanime  coui 
s'exposer  à  lui  déplaire  pour  le  servir.  » 
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k  plupart  des  constitutions  d'États  ne  donnent  au 
mandat  de  la  chambre  des  représentants  qu'un  an  de 
dorée,  et  deux  à  celui  du  sénat.  De  telle  sorte  que  les 
membres  du  corps  législatif  sont  liés  sans  cesse,  et  de 
la  manière  la  plus  étroite,  aux  moindres  désirs  de  leurs 
ooDSlituants. 

Les%islateursde  l'Union  pensèrent  que  cetteextrême 
dépendance  de  la  législature  dénaturait  les  principaux 
effets  du  système  représentatif,  en  plaçant  dans  le  peu- 
ple lui-même  non-seulement  l'origine  des  pouvoirs,  mais 
encore  le  gouvernement. 

Ds  accrurent  la  durée  du  mandat  électoral  pour  lais- 
ser au  député  un  plus  grand  emploi  de  son  libre  ar- 
Klre. 

^constitution  fédérale,  comme  les  différentes  consti- 
tutions d'États,  divisa  lecorpslégislatifondeuxbranches. 

Vais,  dans  les  États,  on  composa  ces  deux  parties  de 
^  législature  des  mêmes  éléments  et  suivant  le  même 
^^  d'élection.  11  en  résulta  que  les  passions  et  les 
volontés  de  la  majorité  se  firent  jour  avec  la  même  faci- 
^  et  trouvèrent  aussi  rapidement  un  organe  et  un 
Instrument  dans  l'une  que  dans  l'autre  chambre.  Ce  qui 
^onnaun  caractère  violent  et  précipité  h  la  formation 
*î8lois. 

La  constitution  fédérale  fit  aussi  sortir  les  deux  Cham- 

f     «Htîsdes  votes  du  peuple;  mais  elle  varia  los  conditions 

^'éligibilité  et  le  mode  de  l'élection  ;  afin  que  si,  comme 

cbcz  certaines  nations,  l'une  des  deux  branches  de  la 

%islature  ne  représentait  pas  des  intérêts  difTérents  de 

I.  17 
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l'autre,  elle  représentât  au  moins  une  sagesse  su] 
rieure. 

Il  fallut  avoir  atteint  un  âge  mûr  pour  être  sénatei 
el  ce  fut  une  assemblée  déjà  choisie  elle-même  et  p 
nombreuse  qui  fut  chargée  d'élire. 

Les  démocraties  sont  naturellement  portées  à  conce 
trer  toute  la  force  sociale  dans  les  mains  du  corps  lég 
latif.  Celui-ci  étant  le  pouvoir  qui  émane  le  plus  dirf 
tement  du  peuple,  est  aussi  celui  qui  participe  le  pi 
de  sa  toute-puissance. 

On  remarque  donc  en  lui  une  tendance  habituelle c 
la  porte  à  réunir  tonte  espèce  d'autorité  dans  son  sei 

Cette  concentration  des  pouvoirs,  en  même  ten 
qu'elle  nuit  singulièrement  à  la  bonne  conduite  des 
faires,  fonde  le  despotisme  de  la  majorité. 

Les  législateurs  des  États  se  sont  fréquemment  ab£ 
donnés  à  ces  instincts  de  la  démocratie;  ceux  de  l'Uni 
ont  toujours  courageusenient  lutté  contre  eux. 

Dans  les  Etats,  le  pouvoir  exécutif  est  remis  aux  ma 
d'un  magistrat  placé  en  apparence  à  côté  de  la  l^s 
ture,  mais  qui,  en  réalité,  n'est  qu'un  agent  aveugle 
uu  inslrumcut  passif  de  ses  volontés.  Où  puiserait-i 
force?  Dans  la  durée  des  fonctions?  Il  n'est,  en  généi 
nommé  que  pour  une  année.  Dans  ses  prérogatives^ 
n'en  a  point  pour  ainsi  dire.  La  législature  peut  le 
duire  ti  rimpuissancc,  en  chargeant  de  l'exécution 
ses  lois  des  commissions  spéciales  prises  dans  son  sei 
Si  elle  le  voulait,  elle  pourrait  en  quelque  sorte  l'ann 
1er  en  lui  retranchant  son  traitement. 
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La  conslitulion  fédérale  a  concentré  tous  les  droits  du 
pouvoir  exécutif,  comme  toute  sa  responsabilité,  sur  un 
.seul  homme.  Elle  adonné  au  président  quatre  ans  d'exis- 
tence; elle  lui  a  assuré,  pendant  toute  la  durée  de  sa  ma- 
gistrature, la  jouissance  de  son  traitement  ;  elle  lui  a 
composé  une  clientèle,  et  Ta  armé  d'un  vélo  suspensif. 
En  un  mot,  après  avoir  soigneusement  tracé  la  sphère 
dupouvoir  exécutif,  elle  a  cherché  à  lui  donner  autant 
que  possible,  dans  cette  sphère,  une  position  forte  et 
libre. 

Le  pouvoir  judiciaire  est,  de  tous  les  pouvoirs,  celui 
<|Qi,  dans  les  constitutions  d'Ëtat,  est  resté  le  moins  dé- 
pendant de  la  puissance  législative. 

Toutefois,  dans  tous  les  Etats,  la  législature  est  de- 
meurée maîtresse  de  lîxer  les  émoluments  des  juges,  ce 
qui  soumet  nécessairement  ces  derniers  à  son  influence 
immédiate. 

Dans  certains  Étals,  les  juges  ne  sont  nommés  que 
P^or  un  temps,  ce  qui  leur  ôle  encore  une  grande  par- 
^*e  de  leur  force  et  de  leur  liberté. 

Dans  d'autres,  on  voit  les  pouvoirs  législatifs  et  judi- 
^wires  entièrement  confondus.  Le  sénat  de  New- York, 
P^r  exemple,  forme  pour  certains  procès  le  tribunal  su- 
périeur de  rÉtat. 

'^  constitution  fédérale  a  pris  soin,  au  contraire,  de 
^parer  le  pouvoir  judiciaire  de  tous  les  autres.  Elle  .1, 
"Cplus,  rendu  les  juges  indépendants,  en  déclarant  leur 
'failemcnt  fixe  et  leurs  fonctions  irrévocables. 

Les  conséquences  pratiques  de  ces  différences  sont  fa- 
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cilesà  apercevoir.  Il  esl  évidenl,  pour  tout  observateu 
allentif,  que  les  aflairesdc  l'Union  sont  inGnimenlmieu 
conduites  que  les  afTaires  particulières  d'aucun  Étal. 

I^  gouvernement  fédéral  est  plus  juste  et  plus  mo- 
déré dans  sa  marche  que  celui  des  Ëtats.  Il  y  a  plus  de 
sagesse  dans  ses  vues,  plus  de  durée  et  de  combinaison 
savante  dans  ses  projets^  plus  d'habileté,  de  suite  et  de 
fermeté  dans  Texécution  de  ses  mesures. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  résumer  ce  chapitre. 

Deux  dangers  principaux  menacent  l'existi'nce  des 
démocraties. 

L'asservissement  complet  du  pouvoir  législatif  aux 
volontés  du  corps  électoral. 

La  concentration,  dans  le  pouvoir  législatif,  de  tous 
les  autres  pouvoirs  du  gouvernement. 

Les  législateurs  des  Ëtats  ont  favorisé  le  dévelop|)e- 
mcnt  de  ces  dangers.  Les  législateurs  de  rUnion  onl 
fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  rendre  moins  redoutables. 


CE  QTl  DISTINGUE  LA  CONSTITUTION  FÉDÉRALE 

DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  DE  TOUTES  LES  AUTBES 

CONSTITUTIONS  FÉDÉRALES. 

La  conn'di'ration  américaine  roASomble  en  apparence  à  toutes  les  eonièàfx*'^ 
lions.  —  Cepen-lanl  ses  eflels  sont  différents.  —  D'où  vient  cela?  —  Eof** 
celte  confédéral  ion  s'éloigne  de  loutes  les  autres.—  LegouverneineiitiB^ 
riiain  nVst  point  un  gouverneniont  fédéral,  mais  un  gouvernement  luÙ'B'' 
incomplet. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ont  pas  donné  lèpre* 
mier  et  unique  exemple  d'une  confédération.  Sans  par* 
1er  de  l'antiquité,  rEurojie  moderne  en  a  fourni  plU' 
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sieurs.  La  Suisse,  Tempire  germanique,  la  république 
des  Pays-Bas,  ont  été  ou  sont  encore  des  conlédéralions. 

Quand  on  étudie  les  constitutions  de  ces  différents 
pays,  on  remarque  avec  surprise  que  les  pouvoirs  con- 
féra par  elles  au  gouvernement  fédéral  sont  n  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  accordés  par  la  constitution  améri- 
eaine  au  gouvernement  des  Etats-Unis.  Comme  celte 
dernière,  elles  donnent  à  la  puissance  centrale  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre,  le  droit  de  lever  les  hommes 
et  l'argent,  de  pourvoir  aux  besoins  généraux  et  de  ré- 
gler les  intérêts  communs  de  la  nation. 

Cependant  le  gouvernement  fédéral,  chez  ces  diffé- 
ï^ls  peuples,  est  presque  toujours  resté  débile  et  impuis- 
^nt,  tandis  que  celui  de  l'Union  conduit  les  affaires 
>^ec  vigueur  et  facilité. 

n  y  a  plus,  la  première  Union  américaine  n'a  pas  pu 
'Pister,  à  cause  de  l'excessive  faiblesse  de  son  gou- 
vernement, et  pourtant  ce  gouvernement  si  faible  avait 
'^ï  des  droits  aussi  étendus  que  le  gouvernement  fédé- 
^'de  nos  jours.  On  peut  même  dire  qu'à  certains  égards 
^privilèges  étaient  plus  grands. 

U  se  trouve  donc  dans  la  constitution  actuelle  des  Ëtals- 
l^nb quelques  principes  nouveaux  qui  ne  frappent  point 
^  3bord,  mais  dont  Tinfluence  se  fait  profondément  sent  ir . 

Cette  constitution,  qu'à  la  première  vue  on  est  tenté 
^^  confondre  avec  les  constitutions  fédérales  qui  l'ont 
Pi^cédée,  repose,  en  effet,  sur  une  théorie  entièrement 
"^^^uvelle,  et  qui  doit  marquer  comme  une  grande  dé- 
^uverle  dans  la  science  politique  de  nos  jours. 
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Dans  toutes  les  confédérations  qui  ont  précédé  la  coi 
fédération  américaine  de  1789,  les  peuples,  qui  s'a 
liaient  dans  un  but  commun,  consentaient  à  obéirai 
injonctions  d'un  gouvernement  fédéral;  mais  ils  ga 
daient  le  droit  d'ordonner  et  de  surveiller  chez  ei 
Texéculion  des  lois  de  l'Union. 

Les  Ktats  américains  qui  s'unirent  en  1789  ont  non 
seulement  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  fédéra 
leur  dictât  des  lois,  mais  encore  à  ce  qu'il  fît  exécuta 
lui-même  ses  lois. 

Dans  les  deux  cas  le  droit  est  le  même,  l'exercice  sen 
du  droit  est  différent.  Mais  cette  seule  différence  produi 
d'immenses  résultats. 

Dans  toutes  les  confédérations  qui  ont  précédé  rUnioi 
américaine  de  nos  joui's,  le  gouvernement  fédéral,  afii 
de  pourvoir  à  ses  besoins ,  s'adressait  aux  gouverne 
menls  parliculiers.  Dans  le  cas  où  la  mesure  prescrit 
déplaisait  à  l'un  d'eux,  ce  dernier  pouvait  toujours» 
soustraire  à  la  nécessité  d'obéir.  S'il  était  fort,  il  enap 
pelait  aux  armes  ;  s'il  était  faible,  il  tolérait  la  résislanc 
aux  lois  de  ITnion  devenues  les  siennes,  prétexlail  Tii** 
puissance,  et  recourait  à  la  force  d'inertie. 

Aussi  a-t-on  constamment  vu  arriver  l'une  de  ces  dtti 
choses  :  le  plus  puissant  des  peuples  unis,  prenant c' 
main  les  droits  de  Taulorité  fédérale,  a  dominé  tousfe 
autres  en  son  nom  ^  ;  ou  le  gouvernement  fédéral  estresl^ 

•  C'est  co.  qu'on  a  vu  chez  les  Grecs,  sous  Philippe,  lorsque  ce  princei 
charçea  d'exécuter  le  décret  des  araphictyons.  C'est  ce  qui  est  arrÎTckl 
république  des  Pays-Bas,  où  la  province  de  Hollaude  a  toujours  Tait  la k 
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abandonné  à  ses  propres  forces,  et  alors  l'anarchie  s  est 

établie  parmi  les  confédérés,  et  l'Union  est  tombée  dans 

Timpuissance  d'agir*. 
En  Amérique,  l'Union  a  pour  gouvernés,  non  des 

Etals,  mais  de  simples  citoyens.  Quand  elle  veut  lever 
une  taxe,  elle  ne  s'adresse  pas  au  gouvernement  du 
Massachusetts,  mais  à  chaque  habitant  du  Massachusetts. 
Us  anciens  gouvernements  fédéraux  avaient  en  face 
deui  des  peuples,  celui  de  l'Union  a  des  individus.  Il 
n^emprunte  point  sa  force,  mais  il  la  puise  en  lui-même. 
Hases  administrateurs  à  lui,  ses  tribunaux,  ses  ofTr 
ciers  de  justice  et  son  armée. 

Sans  doute  l'esprit  national,  les  passions  collectives, 
1®  préjugés  provinciaux  de  chaque  État,  tendent  encore 
wngulièrement  à  diminuer  l'étendue  du  pouvoir  fédéral 
*insi  constitué,  et  à  créer  des  centres  de  résistance  h  ses 
volontés;  restreint  dans  sa  souveraineté,  il  ne  saurait 
*treaussi  fort  que  celui  qui  la  possède  tout  entière  ;  mais 
^^tlàun  mal  inhérent  au  système  fédératif. 

En  Amérique,  chaque  État  a  beaucoup  moins  d'occa- 
^tisel  de  tentations  de  résister  ;  et  si  la  pensée  lui  en 
^'^Dl,  il  ne  peut  la  mettre  à  exécution  qu'en  violant  ou- 
Wement  les  lois  de  l'Union,  en  interrompant  le  cours 
^^rdinairede  la  justice,  en  levant  l'étendard  de  la  révolte; 

t'  tténe  chose  se  passe  encore  de  nos  jours  dans  le  corps  gennauiquo, 
t'Autriche  et  la  l^sse  se  font  les  agents  de  la  diète,  et  dominent  loule 
** confédiTalion  en  son  nom. 

*  n  en  a  toujours  été  ainsi  pour  la  confédération  suisse.  —  11  y  a*dcs 
siècles  que  la  Suisse  n'existerait  plus  sans  les  jalousies  de  ses  voisins. 
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il  lui  raiit,  en  un  mot,  prendre  loul  d'un  coup  a 
parti  oxtréme,  ce  que  les  hommes  hésitent  longtemps 
faire. 

Dans  les  anciennes  conrédérations,  les  droits  aoooi 
dés  à  l'Union  étaient  pour  elle  des  causes  de  guerres  c 
non  de  puissance,  puisque  ces  droits  multipliaient  se 
exigences,  sans  augmenter  ses  moyens  de  se  faire  obâr. 
Aussi  a-t-on  presque  toujours  vu  la  faiblesse  réelle  des 
gouvernements  fédéraux  croître  en  raison  directe  de 
.    leur  pouvoir  nominal. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  TUnion  américaine  ;  comqe 
la  plupart  des  gouvernements  ordinaires,  le  gouter- 
nement  fédéral  (leul  faire  tout  ce  qu'on  lui  donne  le 
droit  d'exécuter. 

L'esprit  humain  invente  plus  facilement  les  choees 
que  les  mots  :  de  là  vient  l'usage  de  tant  de  termes  im- 
propres et  d'expressions  incomplètes. 

Plusieurs  nations  forment  une  ligue  permanente  et 
établissent  une  autorité  suprême,  qui,  sans  avoir  action 
sur  les  simples  citoyens,  comme  pourrait  le  faire  un 
gouvernement  national,  a  cependant  action  sur  chacun 
des  peuples  confédérés,  pris  en  corps. 

Ce  gouvernement ,  si  différent  de  tous  les  autres,  re- 
çoit le  nom  de  fédéral. 

On  découvre  ensuite  une  forme  de  société  dans  1*" 
qu4;lle  plusieurs  peuples  se  fondent  réellement  en  un 
geul  quant  à  certains  intérêts  communs,  et  restent  sep*' 
rés  et  seulement  confédérés  pour  tous  les  autres. 

Ici  le  pouvoir  central  agit  sans  intermédiaire  sur  te 
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gouTeraés,  les  administre  et  les  juge  lui-même ,  comme 
lefonl  les  gouvernements  nationaux,  mais  il  n'agit  ainsi 
que  dans  un  cercle  restreint.  Évidemment  e^  n'est  plus 
là  un  gouvernement  fédéral,  c'est  un  gouvernement  na- 
tional incomplet.  Ainsi  on  a  trouvé  une  forme  de  gou- 
îerDcment  qui  n'était  précisément  ni  nationale  ni  fédé- 
rale; mais  on  s'est  arrêté  là,  et  le  mot  nouveau  qui  doit 
eiprimer  la  chose  nouvelle  n'existe  point  encore. 

C'est  pour  n'avoir  pas  connu  cette  nouvelle  espèce  de 
confédération,  que  toutes  les  Unions  sont  arrivées  à  la 
guerre  civile,  à  l'asservissement,  ou  à  l'inertie.  I.es  peu- 
ples qui  les  composaient  ont  tous  manqué  de  lumières 
pour  voir  le  remède  à  leurs  maux ,  ou  de  courage  pour 
l'appliquer. 

lâ  première  Union  américaine  était  aussi  tombée  dans 
fe mêmes  défauts. 

''aisen  Amérique,  les  États  confédérés,  avant  d'arri- 

'^  à  l'indépendance,  avaient  longtemps  fait  partie  du 

^nie  empire;  ils  n'avaient  donc  point  encore  contracté 

'uabiiude  de  se  gouverner  complètement  eux-mêmes,  et 

1^  préjugés  nationaux  n'avaient  pu  jeter  de  profondes 

'^'nes;  plus  éclairés  que  le  reste  du  monde ,  ils  étaient 

^^i^eux  égaux  en  lumières,  ils  ne  sentaient  que  faible- 

''^nl les  passions  qui,  d'ordinaire,  s'opposent  chez  les 

Pépies  à  l'extension  du  pouvoir  fédéral ,  et  ces  passions 

^^enl  combattues  par  les  plus  grands  citoyens.  Les 

^^éricains,  en  même  temps  qu'ils  sentirent  le  mal,  en- 

• 

^'^gèrcnt  avec  fermeté  le  remède.  Ils  corrigèrent  leurs 
'ois  et  sauvèrent  le  pays. 
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DES  AVANTAGES  DU  SYSTÈME  F^.DÉRATIF.  EN  GÉNÉRAL. 
ET  DE  SON  UTILITÉ  SPÉCIALE  POUR  L'AMÉRIQUE. 

Ronheur  et  liberté  dont  jouissent  les  petites  nations.  —  Puissance  des  grue 
nations.  —  Les  grands  empires  favorisent  les  développements  de  la  civilÎH 
tion  —  Que  la  lorcc  e>t  souvent  pour  les  nations  le  premier  élément  depiv 
périlé.  — Le  système  fédéral  a  pour  but  d'unir  les  avantages  que  Icspeiifili 
tirent  de  lagrnndeur  et  du  la  petitesse  de  leur  territoire.  —  Avantagesqoeli 
ÉtaU  Unis  retirent  de  ce  système.  —  lia  loi  se  plie  aux  besoins  de»  popuiatin 
et  les  populations  ne  se  plient  pas  aux  ntnressités  de  la  loi.  — Activité,  progrii 
goût  et  usage  do  la  liberté  |)armi  les  peuples  américains.  —  L'esprit  public  é 
l'Union  n'est  que  le  résumé  du  patriotisme  provincial.  —  Les  cboses  et  h 
idées  circulent  librementsur  le  territoire  des  États-Unis.  — L'Union  est lita 
et  heureuse  comme  une  petite  nation,  respectée  comme  une  grande. 

Chez  les  petites  nations,  l'œil  de  la  société  pénèlK 
partout  ;  l'esprit  d'amélioration  descend  jusque  dans  te 
moindres  détails  :  l'ambition  du  peuple  étant  fort  leffl' 
pérée  par  sa  faiblesse,  ses  efforts  et  ses  ressources* 
tournent  presque  entièrement  vers  son  bien-être  inté- 
rieur,  et  ne  sont  point  sujets  à  sedissipcr  en  vaine  fa- 
mée de  gloire.  De  plus,  les  facultés  de  chacun  y  étinl 
généralement  bornées,  les  désirs  le  sont  également.  U 
médiocrité  des  fortunes  y  rend  les  conditions  à  peu  pA 
égales;  les  mœurs  y  ont  une  allure  simple  et  paisible. 
Ainsi,  à  tout  prendre  et  en  faisant  état  des  divers  degrà 
de  moralité  et  de  lumière,  on  rencontre  ordinairementi 
chez  les  petites  nations,  plus  d'aisance,  de  population «! 
de  tranquillité  que  chez  les  grandes. 

Lorsque  la  tyrannie  vient  à  s*établir  dans  le  sein  d'un 
petite  nation,  elle  y  est  plus  incommode  que  partout  ai 
leurs,  parce  qu'agissant  dans  un  cercle  plus  restrein 
elle  s'étend  à  tout  dans  ce  cercle.  Ne  pouvant  se  prend 


^- 
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â  quelque  grand  objet,  elle  s'occupe  d'une  multitude  de 
pe(i(s  ;  elle  se  montre  à  la  fois  violente  et  tracassière.  Du 
monde  politique,  qui  est,  à  proprement  parler,  son  do- 
maine, elle  pénètre  dans  la  vie  privée.  Après  les  actions, 
elfe  aspire  à  régenter  les  goûls;  après  TÉtat,  elle  veut 
llouTemer  les  familles.  Mais  cela  arrive  rarement  ;  la 
iilierté  forme,  à  vrai  dire,  la  condition  naturelle  des  pe- 
tite sociétés.  Le  gouvernement  y  offre  trop  peu  d'appât 
â  l'ambition,  les  ressources  des  particuliers  y  sont  trop 
bornées,  pour  que  le  souverain  pouvoir  s'y  concentre 
lisément  dans  les  mains  d'un  seul.  Le  cas  arrivant,  il 
B'est  pas  difGcile  aux  gouvernés  de  s'unir,  et,  par  un 
dort  commun,  de  renverser  en  même  temps  le  tyran  et 
h  tyrannie. 

Les  petites  nations  ont  donc  été  de  tout  temps  le  ber- 
ceau de  la  liberté  politique.  Il  est  arrivé  que  la  plupart 
fentre  elles  ont  perdu  cette  liberté  en  grandissant;  ce 
fii  fait  bien  voir  qu'elle  tenait  à  la  petitesse  du  peuple 
dnon  au  peuple  lui-même. 

L'histoire  du  monde  ne  fournit  pas  d'exemple  d'une 
piDde  nation  qui  soit  restée  longtemps  en  république^, 
«qui  a  fait  dire  que  la  chose  était  impraticable.  Pour 
iK)i,  je  pense  qu'il  est  bien  imprudent  à  l'homme  de 
woloir  borner  le  possible  et  juger  l'avenir,  lui  auquel 
le  réel  et  le  présent  échappent  tous  les  jours,  et  qui 
K  trouve  sans  cesse  surpris  à  l'improviste  dans  les 
choses  qu'il  connaît  le  mieux.  Ce  qu'on  peut  dire  avec 

*  ie  ne  parle  point  ici  d'une  confédération  de  petites  républiques,  mais 
grande  république  consolidée. 
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certitude,  c'est  que  Texislence  d'une  grande  répu- 
blique sera  toujours  infiniment  plus  exposée  que  celle 
d'une  petite. 

Toutes  les  passions  fatales  aux  républiques  grandis- 
sent avec  retendue  du  territoire,  tandis  que  les  vert» 
qui  leur  servent  d'appui  ne  s'accroissent  point  suivant 
la  même  mesure. 

L'ambition  des  particuliers  augmente  avec  la  puis- 
sance de  r£(al  ;  la  Force  des  partis,  avec  l'importance 
du  but  qu'ils  se  proposent  ;  mais  l'amour  de  la  patrie, 
qui  doit  lutter  contre  ces  passions  destructives,  n'est 
pas  plus  fort  dans  une  vaste  république  que  dans  une 
I)elile.  Il  serait  même  facile  de  prouver  qu'il  y  «l 
moins  développé  et  moins  puissant.  Les  grandes  ri- 
chesses et  les  profondes  misères,  les  métropoles,  la  dé- 
pravation des  mœurs,  l'égoïsme  individuel,  la  conopli- 
cation  des  intérêts,  sont  autant  de  périls  qui  naissent 
presque  toujours  de  la  grandeur  deTÉtal.  Plusieursde 
ces  choses  ne  nuisent  [»oint  à  l'existence  d'une  mona^ 
chie,  quelques-unes  même  peuvent  concourir  à  sa  du- 
rée. D'ailleurs,  dans  les  monarchies,  le  gouvernement 
a  une  force  qui  lui  est  propre  ;  il  se  sert  du  peuple  et 
ne  dépend  j)as  de  lui  ;  plus  le  peuple  est  grand,  plus  le 
prince  est  fort;  mais  le  gouvernement  républicain  ne 
peut  opposer  à  ces  dangers  que  l'ajtpui  de  la  majorité. 
Or,  cet  élément  de  force  n'est  pas  plus  puissant,  pro* 
portion  gardée,  dans  une  vaste  république  que  daw 
une  petite.  Ainsi,  tandis  que  les  moyens  d'attaque  aog 
mentent  sans  cesse  de  nombre  et  de  pouvoir,  la  foiti 
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$tance  reste  la  même.  On  peut  même  dire  qu'elle 
e,  car  plus  le  peuple  est  nombreux  et  plus  la 
les  esprits  et  des  intérêts  se  diversifie,  plus  par 
lent  il  est  difficile  de  former  une  majorité  com- 

pu  remarquer  d'ailleurs  que  les  passions  hu- 
acquéraient  de  Tinlensité,  non-seulement  par 
deur  du  but  qu'elles  veulent  atteindre,  mais 
ir  la  multitude  d'individus  qui  les  ressentent  en 
emps.  Il  n^est  personne  qui  ne  se  soit  trouvé 
id  au  milieu  d'une  foule  agitée  qui  partageait 
otion,  que  s'il  eût  été  seul  à  l'éprouver.  Dans 
nde  république,  les  passions  politiques  devien- 
ésistibles,  non-seulement  parce  quel'objet  qu'elles 
vent  est  immense,  mais  encore  parce  que  des 
s  d'hommes  les  ressentent  de  la  même  manière  et 
même  moment. 

t  donc  permis  de  dire  d'une  manière  générale 
m  n'est  si  contraire  au  bien-être  et  à  la  libellé 
nmesque  les  grands  empires, 
gninds  ÉlaLs  ont  cependant  des  avantages  qui 
U  particuliers  cl  qu'il  fiiul  reconnaître, 
lême  que  le  désir  du  pouvoir  y  est  plus  ardent 
lurs  parmi  les  hommes  vulgaires,  l'amour  de  la 
1  est  aussi  plus  développé  chez  certaines  âmes 
)uvent  dans  les  applaudissements  d'un  grand 
un  objet  digne  de  leurs  efforts  et  propre  à  les 
en  quelque  sorte  au-dessus  d'elles-mêmes.  La 
y  reçoit  en  toute  chose  une  impulsion  plus  ra- 
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pîde  et  plus  puissante,  les  idées  y  circulent  plus  libre-  ' 
ment,  les  métropoles  y  sont  comme  de  vastes  centres 
intellectuels  où  viennent  resplendir  et  se  combiner  tons 
les  rayons  de  l'esprit  humain  :  ce  fait  nous  expliqw 
])ourquoi  les  grandes  nations  font  faire  aux  lumièresel 
îi  la  caiise  générale  de  la  civilisation  des  progrès  plus 
rapidesque  les  petites.  11  faut  ajouter  que  les  découvate 
importantes  exigent  souvent  un  développement  de  force 
nationale  dont  le  gouvernement  d'un  petit  peuple  est 
incapable;  chez  les  grandes  nations,  legouverncmeoti 
plus  d'idées  générales,  il  se  dégage  plus  complètement 
de  la  routine  des  antécédents  et  de  l'égoïsme  desloo- 
lités.  Il  y  a  plus  de  génie  dans  ses  conceptions,  pins  de 
hardiesse  dans  ses  allures. 

Le  bien-être  intérieur  est  plus  complet  et  plus  ré- 
pandu chez  les  petites  nations,  tant  qu'elles  se  main- 
tiennent en  paix;  mais  l'état  de  guerre  leur  est  phfi 
nuisible  qu'aux  grandes.  Ch(»z  celles-ci  Téloignemenl 
des  frontières  permet  quelquefois  à  la  masse  du  pcuiile 
de  rester  pendant  des  siècles  éloignée  du  danger.  Pour 
elle,  la  guerre  est  plutôt  une  ciiuse  de  malaise  que  (b 
ruine. 

Il  se  présente  d'ailleurs,  en  cette  matière  conimeen 
beaucoup  d'autres,  une  considéralion  qui  domiue  lool 
le  reste  :  c'est  celle  de  la  nécessité. 

S'il  n'y  avait  que  de  pelites  nations  et  point  de  gran- 
des, l'humanité  serait  à  coup  sûr  plus  libre  et  plushcn- 
reuse;  mais  on  ne  |  eut  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de  gwndes 
nations. 
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Ceci  introduit  dans  le  inonde  un  nouvel  élément  de 
prospérité  nationale,  qui  est  la  force.  Qu'importe  qu'un 
peuple  présente  l'image  de  l'aisance  et  de  la  liberté, 
s'il  se  voit  exposé  chaque  jour  à  être  ravagé  ou  conquis  ? 
qu'importe  qu'il  soit  manufacturier  et  commerçant,  si 
on  autre  domine  les  mers  et  fait  la  loi  sur  tous  les  mar- 
chés? les  petites  nations  sont  souvent  misérables,  non 
point  parce  qu'elles  sont  petites,  mais  parce  qu'elles 
sont  faibles;  les  grandes  prospèrent,  non  point  parce 
qu'elles  sont  grandes,  mais  parce  qu'elles  sont  fortes. 
La  force  est  donc  souvent  pour  les  nations  une  des  pre- 
mières conditions  du  bonheur  et  même  de  l'existence. 
De  là  vient  qu'à  moins  de  circonstances  particulières, 
les  petits  peuples  finissent  toujours  par  être  réunis  vio- 
lemnient  aux  grands  ou  jwr  s'y  réunir  d'eux-mêmes.  Je 
ne  sache  pas  de  condition  plus  déplorable  que  celle  d'un 
peuple  qui  ne  peut  se  défendre  ni  se  suffire. 

C'est  pour  unir  les  avantages  divers  qui  résultent  de 
la  grandeur  et  de  la  petitesse  des  nations,  que  lesystèuic 
ledératif  aétécréé. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  États-Unis  d'Amé- 
rique pour  apercevoir  tous  les  biens  qui  découlent  pour 
W  de  l'adoption  de  ce  système. 

Chez  les  grandes  nations  centralisées,  le  législateur 
est  obligé  de  donner  aux  lois  un  caractère  uniforme  que 
Be  comporte  pas  la  diversité  des  lieux  et  des  mœurs; 
n'étant  jamais  instruit  des  cas  particuliers,  il  ne  peut 
proa'»der  que  par  des  règles  générales  ;  les  hommes  sont 
ilorsobligés  de  se  plier  aux  nécessitésde  la  législation. 
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car  la  législation  ne  sait  point  s'accommoder  aux  be- 
soins et  aux  mœii)^  des  hommes  ;  ce  qui  est  une  grande 
c^use  de  troubles  el  de  misères. 

Cet  inconvénient  n^existe  pas  dans  les  confédcralions: 
le  congrès  règle  les  principaux  actes  de  l'existence  so- 
ciale ;  tout  le  détail  en  est  abandonné  aux  législations 
provincial(»s.  4 

On  ne  saurait  se  figurer  à  quel  point  celte  division 
de  la  souveraineté  sert  au  bien-être  de  chacun  des  tlats 
dont  rUnion  se  compose.  Dans  ces  petites  sociétés, que 
ne  préoccupe  point  le  soin  de  se  défendre  ou  de  s'a- 
grandir, toute  la  puissance  publique  et  toute  réoergie 
individuelle  sont  tournées  du  coté  des  améliorations  in- 
térieures. Le  gouvernement  central  de  chaque  Étatélanl 
|)lacé  tout  à  côté  des  gouvernés,  est  journellement  averti 
des  besoins  qui  se  font  sentir  :  aussi  voit-on  présenter 
chaque  année  de  nouveaux  plans  qui,  discutés  dans  les  . 
assemblées  communales  ou  devant  la  législature  de  l'État 
cl  reproduits  ensuite  par  la  presse,  excitent  rinlérfl 
universel  el  le  zèle  des  citoyens.  Ce  besoin  d'améliorer 
agite  sans  cesse  les  républiques  américaines  elnete 
trouble  pas;  l'ambition  du  pouvoir  y  laisse  la  place* 
l'amour  du  bien-être,  passion  plus  vulgaire,  mais  moins 
dangereiisi».  C'est  une  opinion  généralement  répandu^ 
en  Amérique,  que  rexisteuce  et  la  durée  des  forme* 
républicaines  dans  le  Nouveau -Monde  dépendent  (k 
existence  et  de  la  durée  du  svstème  fédératif.  On  aUn* 
bue  une  grande  partie  des  misères  dans  lesquelles  sont 
plongés  les  nouveaux  États  de  rÂmériquedu  Sudàce 
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qu'on  a  voulu  y  établir  de  grandes  républiques^  au  lieu 
f  y  fractionner  la  souveraineté. 

il  est  incontestable,  en  efTet,  qu'aux  États-Unis  le  goût 
H  Tosage  du  gouvernement  républicain  sont  nés  dans 
^  communes  et  au  sein  des  assemblées  provinciales. 
hn  une  petite  nation,  comme  le  Connecticut,  par 
aemple,  où  la  grande  affaire  politique  est  l'ouverture 
rnn  canal  et  le  tracé  d'un  chemin,  où  l'État  n'a  point 
l'irmée  à  payer  ni  de  guerre  à  soutenir,  et  ne  saurait 
iooner  à  ceux  qui  le  dirigent  ni  beaucoup  de  richesses, 
ti  beaucoup  de  gloire,  on  ne  peut  rien  imaginer  de 
'os  naturel  et  de  mieux  approprié  à  la  nature  des 
hnes  que  la  république.  Or,  c'est  ce  même  esprit  ré- 
nblicain,  ce  sont  ces  mœurs  et  ces  habitudes  d'un 
copie  libre  qui,  après  avoir  pris  naissance  et  s'être 
tévdoppées  dans  les  divers  États,  s'appliquent  ensuite 
tns  peine  à  l'ensemble  du  pays.  L'esprit  public  de 
Union  n'est  en  quelque  sorte  lui-même  qu'un  résumé 
lu  patriotisme  provincial.  Chaque  citoyen  des  États- 
iois  transporte  pour  ainsi  dire  l'intérêt  que  lui  inspire 
■  petite  république  dans  l'amour  de  la  patrie  commune. 
0  défendant  l'Union,  il  défend  la  prospérité  croissante 
Bson  canton,  le  droit  d'en  diriger  les  affaires,  et  l'es- 
france  d'y  faire  prévaloir  des  plans  d'amélioration 
li  doivent  l'enrichir  lui-même  :  toutes  choses  qui,  pour 
)rdinaire,  touchent  plus  les  hommes  que  les  intérêts 
néraux  du  pays  et  la  gloire  de  la  nation. 
D'un  autre  côté,  si  l'esprit  et  les  mœurs  des  habitants 

rendent  plus  propres  que  d'autres  à  faire  prospérer 

I.  18 
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une  grande  république,  le  système  fédératif  a  rendu  la 
tache  bien  moins  diflicile.  La  eonfédération  de  tous  le 
États  américains  ne  présente  pas  les  inconvénients  or 
dinaires  des  nombreuses  agglomérations  d'hommes 
L'Union  est  une  grande  république  quant  à  l'étendae 
mais  on  pourrait  en  quelque  sorte  l'assimiler  à  un 
|)etite  république,  à  cause  du  peu  d'objets  dont  s'o 
cupe  son  gouvernement.  Ses  actes  sont  importants,  ma 
ils  sont  rares.  Comme  la  souveraineté  de  l'Union  e 
gênée  et  incomplète,  l'usage  de  cette  souveraineté  n'c 
point  dangereux  (lour  la  liberté.  Il  n'excite  pas  m 
plus  ces  désirs  immodérés  de  ])ouvoir  et  de  bruit  q 
sont  si  funestes  aux  grandes  républiques.  Gomme  to 
n'y  vient  point  aboutir  nécessairement  à  un  cent 
commun,  on  n'y  voit  ni  vastes  métropoles,  ni  richess 
immenses,  ni  grandes  misères,  ni  subites  révolution 
liCS  passions  politiques,  au  lieu  de  s'étendre  en  un  i 
slant,  comme  une  nappe  de  feu,  sur  toute  la  surface  ( 
pays,  vont  se  briser  contre  les  intérêts  et  les  passioi 
individuelles  de  chaque  État. 

Dans  l'Union  cependant,  comme  chez  un  seul  et  inéu 
peuple,  circulent  librement  les  choses  et  les  idées.  Ri( 
n'y  arrête  l'essor  de  l'esprit  d'entreprise.  Son  gouiie 
nement  appelle  à  lui  les  talents  et  les  lumières.  En  i 
dans  des  frontières  de  l'Union  règne  une  paix  profond 
comme  dans  l'intérieur  d'un  pays  soumis  au  mémeei 
pire;  en  dehors,  elle  [irend  rang  parmi  les  plus  pu; 
santés  nations  de  là  terre;  elle  offre  au  commerce étra 
ger  plus  de  huit  cents  lieues  de  rivage;  et  teutint  ds 
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:ies  mains  les  clefs  de  tout  un  monde,  elle  lait  respecler 
m  pavillon  jusqu'aux  extrémités  des  mers. 

L'Union  est  libre  et  heui*euse  comme  une  petite  na- 
tion, glorieuse  et  forte  comme  une  grande. 


••E  Ul    FAIT  Q\}\L  LB  SYSTÈME  F^.DÉHAL  N*£STI'AS  A  LA  PORTÉK 

DK  TOUS  LES  PEUPLES. 
nCB  QOl  A  PERMIS  AUX  ANGLO-AMÉRICIINS  DE  L'ADOPTER. 

H  va  diof  toul  «ystcnie  féd^l  des  TÎces  inbérenlt  que  le  légMalear  ne  peut 
«■biUie.  — Complicilioa  de  toat  système  fédéral.  —  Il  exige  des  gouTeriic» 
■i  Mge jounulier  de  leur  intelligence^  —  Science  pratique  des  Américaiiib 
ÇiOMUère  de  gouveroemeol.  —  Faiblesse  relati've  du  gouveroeoient  de 
I  l'iioa,  autre  vice  inbéfent  ausyslèmt*  fédéral.  —  Les  Américains  l'ont  rendu 
■aÏM  grare,  unis  n'ont  pu  le  dêfniire.  — La  sonveraineté  de»  États  particu- 
licn plu  faible  en  apparence,  plus  forte  en  réalité  que  celle  de  l'Union.  — 
^o>n|iioî.  —  n  faut  donc  qu'il  eiiste,  indépendamment  des  lois,  des  causes 
■■UrUcs  d'union  cbei  les  peuples  confédérés.  —  Quelles  sont  ces  cause» 
pvnilesinglo-Aniéricains.  ^  Le  Vaine  et  la  Géorgie,  éloignés  l'un  deTautrr 
^ aliènes,  plus  naturellement  unis  que  la  Normandie  et  U  Bretagne.  — 
Qw  II  guerre  est  le  principal  écueil  des  confédérations.  —  Ceci  prouvé  par 
Toeaple  néme  des  États-Unis.  —  L'Union  n'a  pas  de  grandes  guerres  à 
°^n?.  —  Pourquoi .  —  Dangers  que  courraient  les  peuples  de  r£un»|>c 
BidoptaDt  le  système  fédéral  des  Américains. 

I^  législateur  parvient  quelquefois,  après  mille  ef- 
'orts,  à  exercei*  une  influence  indirecte  sur  la  destinée 
^  nations,  et  alors  on  célèbre  son  génie,  tandis  que 
^UTent  la  position  géographique  du  pays,  sur  laquelle 
il  ne  peut  rien,  un  état  social  qui  s'est  créé  sans  son 
concours,  des  mœurs  et  des  idées  dont  il  ignore  l'ori- 
{iiie,  un  point  de  départ  qu'il  ne  connaît  pas,  impri- 
ment à  la  société  des  mouvements  irrésistibles  contre 
lesquels  il  lutte  en  vain,  et  qui  l'entraînent  à  son  tour. 

Le  législateur  ressemble  à  l'homme  qui  trace  sa  route 
au  milieu  des  mers.  Il  peut  aussi  diriger  le  vaisseau  qui 
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le  porte,  mais  il  ne  saurait  en  changer  la  structure, 
créer  les  vents,  ni  empêcher  l'Océan  de  se  soulever  sous 
ses  pieds. 

J'ai  montré  quels  avantages  les  Américains  retirentdu 
système  fédéral.  Il  me  reste  à  faire  comprendre  ce  qui 
leur  a  i)ermis  d'adopter  ce  système  ;  car  il  n'est  pas 
donné  à  tous  les  peuples  de  jouir  de  ses  bienfaits. 

On  trouve  dans  le  système  fédéral  des  vices  acciden- 
tels naissant  des  lois;  ceux-là  peuvent  être  corrigés  par 
les  législateurs.  On  en  rencontre  d'autres  qui,  étant  in- 
hérents au  système,  ne  sauraient  être  détruits  par  les 
(xiuples  qui  l'adoptent.  Il  faut  donc  que  ces  peuples 
trouvent  en  eux-mêmes  la  force  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  imperfections  naturelles  de  leur  gouvernement. 

Parmi  les  vices  inhérents  à  tout  système  fédéral,  le 
plus  visible  de  tous  est  la  complication  des  moyens  qu'il 
emploie.  Ce  système  met  nécessairement  en  présence 
deux  souverainetés.  Le  législateur  parvient  à  rendre  les 
mouvements  de  ces  deux  souverainetés  aussi  simples  el 
aussi  égaux  que  possibles,  et  peut  les  renfermer  toutes  " 
les  deux  dans  des  sphères  d'action  nettement  traa«s; 
mais  il  ne  saurait  faire  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  ni  em- 
pêcher qu'elles  ne  se  touchent  en  quelque  endroit.  • 

Le  système  fédératif  repose  donc,  quoi  qu'on  fasse, 
sur  une  théorie  compliquée,  dont  l'application  exige, 
dans  les  gouvernés,  un  usage  journalier  des  lumières 
de  leur  raison. 

Il  n'y  a,  en  général,  que  les  conceptions  simples  qui 
s'emparent  de  l'esprit  du  peuple.  Une  idée  fausse,  mais 
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claire  et  précise,  aura  toujours  plus  de  puissance  dans 
le  monde  qu'une  idée  vraie,  mais  complexe.  De  là  vient 
(|ne  les  partis,  qui  sont  comme  de  petites  nations  dans 
m  grande,  se  hâtent  toujours  d'adopter  pour  symbole 
un  nom  ou  un  principe  qui,  souvent,  ne  représente  que 
très-incomplétement  le  but  qu'ils  se  proposent  et  les 
iQoyens  qu'ils  emploient,  mais  sans  lequel  ils  ne  pour, 
raient  subsister  ni  se  mouvoir.  Les  gouvernements  qm 
oe reposent  que  sur  une  seule  idée  ou  sur  un  seul  sen- 
'iment  facile  à  déûnir,  ne  sont  peut-être  pas  les  meilleurs, 
nais  ils  sont  à  coup  sûr  les  plus  forts  et  les  plusdurables. 

Lorsqu'on  examine  la  constitution  des  États-Unis,  la 
plus  parfaite  de  toutes  les  constitutions  fédérales  connues, 
)nest  effrayé,  au  contraire,  de  la  multitude  de  connais- 
smces  diverses  et  du  discernement  qu'elle  suppose  chez 
««qu'elle  doit  régir.  Le  gouvernement  de  l'Union  re- 
pose presque  tout  entier  sur  des  fictions  légales.  L'Union 
^  une  nation  idéale  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  que 
lïns  les  esprits,  et  dont  rintelligcnce  seule  découvre 
l'étendue  et  les  bornes. 

La  théorie  générale  étant  bien  comprise,  restent  les 
UBcultés  d'application  ;  elles  sont  saos  nombre  ;  car  In 
^veraineté  de  l'Union  est  tellement  engagée  dans  celle 
'b8  Étals,  qu'il  est  impossible,  au  premier  coup  d'œil, 
l'apercevoir  leurs  limites.  Tout  est  conventionnel  et  ar- 
'îficiel  dans  un  pareil  gouvernement,  et  il  ne  saurait 
''^ïnvenir  qu'à  un  peuple  habitué  depuis  longtemps  à  di- 
riger lui-même  ses  affaires,  et  chez  lequel  la  science 
politique  est  descendue  jusque  dans  les  derniers  rangs 
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fie  la  société.  Je  n*ai  jamais  plus  admiré  le  bon  sensel 
rintellîgence  pratique  des  Américains  que  dans  la  ma 
nièredont  ils  échappent  aux  diflicultés  sans  nombre  qo 
naissent  de  leur  constitution  fédérale.  Je  n'ai  presqn 
jamais  rencontré  d'homme  du  peuple,  en  Amérique,  qv 
ne  discernât  avec  une  surprenante  facilité  les  obligation 
nées  des  lois  du  congrès  et  celles  dont  l'origine  est  dan 
les  lois  de  son  Ëtat,  et  qui,  après  avoir  distingué  k 
objets  placés  dans  les  attributions  générales  de  rUoio 
(le  ceux  que  la  législature  locale  doit  régler,  ne  pût  indi 
(]uer  le  point  où  commence  la  compétence  d^s cours féd( 
raies  et  la  limite  où  s'arrête  celle  des  tribunaux  de  FËtal 

La  constitution  des  États-Unis  ressemble  à  ces  belk 
créations  de  l'industrie  humaine  qui  comblent  degloii 
et  de  biens  ceux  qui  les  inventent,  mais  qui  restent  8t^ 
riles  en  d'autres  mains. 

C'est  ce  que  le  Mexique  a  fait  voir  de  nos  jours. 

liCs  habitants  du  Mexique,  voulant  établir  le  systèm 
fédératif,  prirent  pour  modèle  et  copièrent  presque  en 
tièremcnt  la  constitution  fédérale  des  Anglo-Américain 
leurs  voisins\  Mais  en  transportant  chez  eux  la  lettre  d 
In  loi,  ils  ne  purent  transporter  en  même  temps  l'espri 
qui  la  vivifie.  On  les  vit  donc  s'embarrasser  sans  ces» 
parmi  les  rouages  de  leur  double  gouvernement.  La  sou 
veraineté  des  États  rt  celle  de  l'Union,  sortant  du  cercl« 
que  la  constitution  avait  trac(%  pénétrèrent  chaque  joui 
Tune  dans  l'autre.  Actuellement  encore,  le  Mexique  es 


*  Voyoi  la  constitution  inexicainr  do  1824. 
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^Dscess^  entraîné  de  l'anarchie  au  despotisme  militaire, 
et  du  despotisme  militaire  à  l'anarchie. 

Le  second  et  le  plus  funeste  de  tous  les  vices,  que  je 
regarde  comme  inhérent  au  système  fédéral  lui-même, 
c'est  la  faiblesse  relative  du  gouvernement  de  l'Union. 

Le  principe  sur  lequel  reposent  toutes  les  confédéni- 
lions  est  le  fractionnement  de  la  souveraineté.  Les  lëgis- 
laleors  rendent  ce  fractionnement  peu  sensible  ;  ils  le 
dérobent  même  pour  un  temps  aux  regards,  mais  ils 
ne  sauraient  faire  qu'il  n'existe  pas.  Or,  une  souverai- 
neté fractionnée  sera  toujours  plus  faible  qu'une  souvo- 
nûoeté  complète. 

On  a  vu,  dans  l'exposé  de  la  constitution  des  États- 
Unis,  avec  quel  art  les  Américains,  tout  en  renfermant 
le  pouvoir  de  l'Union  dans  le  cercle  restreint  des  gou- 
vernements fédéraux,  sont  cependant  parvenus  à  lui 
donner  l'apparence  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  force 
d'un  gouvernement  national. 

En  agissant  ainsi,  les  législateurs  de  l'Union  ont  di- 
minué le  danger  naturel  des  confédérations  ;  mais  ils 
i^'onl  pu  le  faire  disparaître  entièrement. 

Le  gouvernement  américain,  dit-on,  ne  s'adresse  point 
*nx  Etats  :  il  fait  parvenir  immédiatement  ses  injonc- 
tions jusqu'aux  citoyens,  et  les  plie  isolément  sous  reiïori 
^  la  volonté  commune. 

Hais  si  la  loi  fédérale  heurtait  violemment  les  inté- 
rêts et  les  préjugés  d'un  État,  ne  doit-on  pas  craindre  ' 
<jue  chacun  des  citoyens  de  cet  État  ne  se  crût  intéressé 
♦lans la  cause  de  l'homme  qui  refuse  d'obéir?  Tous  les 
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citoyens  de  TÉtat,  se  trouvant  ainsi  lésés  en  même  temps 
et  de  la  même  manière,  par  Tautorité  de  l' Union,  en 
vain  le  gouvernement  fédéral  chercherait-il  à  les  isoler 
pour  les  combattre:  ils  senliraientinstinclivement qu'ils 
doivent  s'unir  pour  se  défendre,  et  ils  trouveraient  une 
organisation  toute  préparée  dans  la  portion  de  souverai- 
neté dont  on  a  laissé  jouir  leur  État.  La  Action  dispani- 
trait  alors  pour  faire  place  à  la  réalité,  et  Ton  pourrait 
voir  la  puissance  organisée  d'une  partie  du  territoire  en 
lutte  avec  l'autorité  centrale. 

J'en  dirai  autant  de  la  justice  fédérale.  Si,  dans  un 
procès  particulier,  les  tribunaux  de  TUnion  violaient  une 
loi  importante  d'un  État,  la  lutte,  sinon  apparente,  au 
moins  réelle,  serait  entre  l'État  lésé  représenté  par  nn 
citoyen,  et  l'Union  représentée  par  ses  tribunaux\ 

11  faut  avoir  bien  peu  d'expérience  des  choses  de  œ 
monde  pour  s'imaginer  qu'après  avoir  laissé  aux  pas- 
sions des  hommes  un  moyen  de  se  satisfaire,  on  les  em- 
pêchera toujours,  ù  l'aide  de  fictions  légales,  de  ^ape^ 
cevoir  et  de  s'en  servir. 

*  Exemple  :  la  constitution  a  donné  k  FUnion  le  droit  de  faire  Tendre 
pour  son  compte  les  terres  inoccupées.  Je  suppose  que  TOhio  revendique 
ce  même  droit  pour  celles  qui  sont  renfermées  dans  ses  limites,  «oui  le 
prétexte  que  la  constitution  a  voulu  parler  du  territoire  qui  n'est  «H 
core  soumis  à  aucune  juridiction  d'État,  et  qu'en  conséquence  il  TOiiUe 
lui-même  les  vendre.  La  question  judiciaire  se  poserait,  il  est  vrai,  entff 
les  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  de  TUnion  et  les  acquéreun  qui 
tiennent  leur  titre  de  TËtat,  et  non  pas  entre  TUnion  et  rOhio.  M»» 
la  courdes  États-Unis  ordonnait  que  Tacquéreur  fédéral  fût  mis  en  posses- 
sion, et  que  les  tribunaux  de  TOhio  maintinssent  dans  ses  biens  son  com* 
pétiteur,  alors  que  deviendrait  la  fiction  légale? 


"> 
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Les  législateurs  américains,  en  rendant  moins  probable 
h  latte  entre  les  deux  souverainetés,  n'en  ont  donc  pas 
dâniit  les  causes. 

On  peut  même  aller  plus  loin,  et  dire  qu'ils  n'ont  pu,  en 
cisdelatte,  assurer  au  pouvoir  fédéral  la  prépondérance. 

Os  donnèrent  à  l'Union  de  l'argent  et  des  soldats,  mais 
lesËtats  gardèrent  l'amour  et  les  préjugés  des  peuples. 

La  souveraineté  de  l'Union  est  un  être  abstrait  qui  ne 
se  rattache  qu'à  un  petit  nombre  d'objets  extérieurs.  La 
souTeraineté  des  États  tombe  sous  tous  les  sens  :  on  la 
comprend  sans  peine;  on  la  voit  agir  à  chaque  instant. 
L'une  est  nouvelle,  l'autre  est  née  avec  le  peuple  lui- 
même. 

La  souveraineté  de  l'Union  est  l'œuvre  de  l'art.  La 
sooveraineté  des  États  est  naturelle  ;  elle  existe  par  elle- 
inéme,  sans  efforts,  comme  l'autorité  du  père  de  famille. 

La  souveraineté  de  l'Union  ne  touche  les  hommes  que 
psr quelques  grands  intérêts;  elle  représente  une  patrie 
immense,  éloignée,  un  sentiment  vague  et  indéfini,  La 
^ooreraineté  des  États  enveloppe  chaque  citoyen,  en 
Sodque  sorte,  et  le  prend  chaque  jour  en  détail.  C'est 
de  qui  se  charge  de  garantir  sa  propriété,  sa  liberté, 
^vie;  elle  influe  à  tout  moment  sur  son  bien-être  ou 
^misère.  La  souveraineté  des  États  s'appuie  sur  les 
^UQvenirs,  sur  les  habitudes,  sur  les  préjugés  locaux, 
^l'égoisme  de  province  et  de  famille;  en  un  mot,  sur 
toutes  les  choses  qui  rendent  l'instinct  de  la  patrie  si 
paissant  dans  le  cœur  de  l'homme.  Gomment  douter  de 
ses  avantages  ? 


382  hK  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

Puisque  les  législateurs  ne  peuvent  empêcher  qu^il 
ne  survienne,  entre  les  deux  souverainetés  que  le  sj»- 
(ème  fédéral  met  en  pR^sence,  des  collisions  dangereuses, 
il  faut  donc  qu'à  leurs  efforts  pour  détourner  les  peu- 
ples confédérés  de  la  guerre,  il  se  joigne  des  dispositiou 
|)articuliùres  qui  portent  ceux-ci  à  la  paix. 

11  résulte  de  là  que  le  pacte  fédéral  ne  saurait  aîoii 
une  lon<(ue  exislence,  s'il  ne  rencontre,  dans  les  peuples 
auxquels  il  s'applique,  un  certain  nombre  deconditioiK 
d'union  qui  leur  rendent  aisée,  cette  vie  commune,  oi 
facilitent  la  tâche  du  gouvernement. 

Ainsi,  le  système  fédéral,  pour  réussir,  n'a  passeo- 
lenienl  besoin  de  bonnes  lois,  il  faut  encore  que  lesci^ 
constances  le  favorisent.  \ 

Tous  les  peuples  qu'on  a  vus  se  confédérer  avaient 
un  certain  nombre  d'intérêts  communs,  qui  formaient 
ronimeles  liens  intellectuels  de  l'association. 

Mais  outre  les  intérêts  matériels,  l'homme  a  encore 
(les  idées  et  des  sentiments.  Pour  qu'une  confédération 
subsiste  longtemps,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  y 
ail  homogénéité  dans  la  civilisation  que  dans  les  besoins 
des  divers  ptMiples  qui  la  composent.  Entre  la  civilfea- 
lion  du  canton  de  Yaud  et  celle  du  canton  d'Uri  il  y  a 
œmme  du  dix-neuviùme  siècle  au  quinzième  :  aussi  h 
Suisse  n'a-t-elle  jamais  eu,  à  vrai  dire,  de  gouvernement 
fédéi'al.  L'union  entre  sc»s  différents  cantons  n'existe  que 
sur  la  carte  ;  et  Ton  s'en  a[)erœvrait  bien,  si  une  au- 
torité centrale  voulait  appliquer  U\s  mêmes  lois  à  loutk 
territoire. 
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il  y  a  un  fait  qui  facilite  admirablement,  aux  États- 
LdIs,  l'existence  du  gouvernement  fédéral .  Les  différents 
luts  ont  non-seulement  les  mêmes  intérêts  à  peu  près, 
b  même  origine  et  la  .même  langue,  mais  encore  le 
même  degré  de  civilisation  ;  ce  qui  rend  presque  tou- 
jours l'accoiti  entre  eux  chose  facile.  Je  ne  sais  s'il  y  a  si 
petite  nation  européenne  qui  ne  présente  un  aspect 
ffloios  homogène  dans  ses  différentes  parties  que  le 
people  américain,  dont  le  territoire  est  aussi  grand  que 
h  mmtié  de  l'Europe.  De  l'État  du  Maine  à  l'État  de 
Géorgie  on  compte  environ  quatre  cents  lieues.  Il  existe 
cependant  moins  de  différence  entre  la  civilisation  du 
Ibine  et  celle  de  la  Géorgie  qu'entre  la  civilisation  de 
la  Normandie  et  celle  de  la  Bretagne.  Le  Maine  et  la 
Géorgie,  placés  aux  deux  extrémités  d'un  vaste  empire, 
trouvent  donc  naturellement  plus  de  facilités  réelles  à 
former  une  confédération  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
bgne,  qui  ne  sont  séparées  que  par  un  ruisseau. 

A  ces  facilités,  que  les  mœurs  et  les  habitudes  du 
peuple  offraient  aux  législateurs  américains,  s'en  joi- 
gnaient d'autres  qui  naissaient  de  la  position  géographi- 
<|Qedu  pays.  Il  faut  principalement  attribuer  à  ces  der- 
nières l'adoption  et  le  maintien  du  système  fédéral. 

Le  plus  important  de  tous  les  actes  qui  peuvent  signa- 
fer  la  vie  d'un  peuple,  c'est  la  guerre.  Dans  la  guerre, 
on  peuple  agit  comme  un  seul  individu  vis-à-vis  des 
peuples  étrangers  :  il  lutte  pour  son  existence  même. 

Tant  qu'il  n'est  question  que  de  maintenir  la  paix 
'fans l'intérieur  d'un  pays  et  de  favoriser  s;i  pros|)érilé, 
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l 'habileté  dans  le  gouvernement,  la  raison  dansi 
vemés,  el  un  certain  attachement  naturel  i 
hommes  ont  presque  toujours  pour  leur  patrie, 
aisément  suftire;  mais  pour  qu'une  nation  setr 
état  de  faire  une  grande  guerre,  les  citoyens 
s'imposer  des  sacrifices  nombreux  et  pénibles, 
qu'un  grand  nombre  d'hommes  seront  capable 
soumettre  d'eux-mêmes  à  de  pareilles  exigence 
les,  c*estbien  mal  connaître  l'humanité. 

De  là  vient  que  tous  les  peuples  qui  ont  eu  à 
grandes  guerre  ont  été  amenés,  presque  maign 
accroître  les  forces  du  gouvernement.  Ceux  qui  i 
pu  y  réussir  ont  été  conquis.  Une  longue  guer 
presque  toujours  les  nations  dans  cette  triste  ail 
que  leur  défaite  les  livre  à  la  destruction,  et  leu 
plie  au  despotisme. 

C'est  donc,  en  général,  dans  la  guerre  que  si 
d'une  manière  plus  visible  et  plus  dangereuse,  la 
d'un  gouvernement;  et  j'ai  montré  que  le  vi 
rent  des  gouvernements  fédéraux  était  d'être  très 

Dans  le  système  fédératif,  non-seulement  i 
point  de  centralisation  administrative  ni  rien  qi 
proche,  mais  la  centralisation  gouvernement 
même  n'existe  qu'incomplètement,  ce  qui  est 
une  grandecause  de  faiblesse,  lorsqu'il  faut  sei 
oontre  des  peuples  chez  lesquels  elle  est  compU 

Dans  la  constitution  fédérale  des  États-Unis, 
toutes  où  le  gouvernement  central  est  revêtu  d( 
fances  réelles,  ce  mal  se  fait  encore  vivement  se 


un  autre  article  dit  que  dans  ce  cas  le  prési- 
Ctals-Uois  est  le  commandant  en  chef  de  la 

de  la  guerre  de  1812,  le  président  donna  l'ordre 
ces  du  Nord  de  se  porter  vers  les  frontières;  le 
Icut  et  le  Massachusetts,  dont  la  guerre  lésait 
éts,  refusèrent  d'cnvojer  leur  contingent. 
nstitution,  dirent-ils,  autorise  le  gouvernement 
ï  se  servir  des  milices  en  cas  d'insurrection  et 
ion  ;  or  il  n'y  a,  quant  à  présent,  ni  insurrection 
lioD.  Ils  ajoutèrent  que  ta  même  constitution 
aait  à  Filnion  le  droit  d'appeler  les  milices  en 
Ktif,  laissait  aux  Etats  le  droit  de  nommer  les 
;  il  s'ensuivait,  selon  eux,  que,  même  à  la 
aucun  ofQcier  de  l'Union  n'avait  le  droit  de 
ider  les  milices,  excepté  le  président  en  per- 
)r,  il  s'agissait  de  servir  dans  une  armée  corn- 
par  un  autre  que  lui. 

bsordes  et  destructives  doctrines  reçurent  non- 
nt  la  sanction  des  gouverneurs  et  de  la  législa- 
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l'habileté  dans  le  gouvernement,  la  raison  dans  les  gou- 
vernés, et  un  certain  attachement  naturel  que  les 
hommes  ont  presque  toujours  pour  leur  patrie,  peuvent 
aisément  suffire;  mois  pour  qu'une  nation  se  trouve  en 
état  de  faire  une  grande  guerre,  les  citoyens  doivaiil 
s'imposer  des  sacrifices  nombreux  et  pénibles.  Croire 
qu'un  grand  nombre  d'hommes  seront  capables  de  se 
soumettre  d'eux-mêmes  à  de  pareilles  exigences  socia- 
les,  c'est  bien  mal  connaître  l'humanité. 

De  là  vient  que  tous  les  peuples  qui  ont  eu  à  faire  de 
grandes  guerre  ont  été  amenés,  presque  malgré  eux,  i 
accroître  les  forces  du  gouvernement.  Ceux  qui  n'ont  pis 
pu  y  réussir  ont  été  conquis.  Une  longue  guerre  plaoa 
presque  toujours  les  nations  dans  cette  triste  alternative 
que  leur  défaite  les  livre  à  la  destruction,  et  leur  triom- 
phe au  despotisme. 

C'est  donc,  en  général,  dans  la  guerre  que  se  révèle, 
d'une  manière  plus  visible  et  plus  dangereuse,  lafaiUesM 
d'un  gouvernement;  et  j'ai  montré  que  le  vice  inhé- 
rent des  gouvernements  fédéraux  était  d'être  très-faibles. 

Dans  le  système  fédératif,  non-seulement  il  n'y  » 
point  de  centralisation  administrative  ni  rien  qui  enip 
proche,  mais  la  centralisation  gouvernementale  elle- 
même  n'existe  qu'incomplètement,  ce  qui  est  toujours 
une  grandecausede  faiblesse,  lorsqu'il  faut  se  défendre 
contre  des  peuples  chez  lesquels  elle  est  complète. 

Dans  la  constitution  fédérale  des  États-Unis,  celle  de 
toutes  où  le  gouvernement  central  est  revêtu  de  plus  de 
forces  réelles,  ce  mal  se  fait  encore  vivement  sentir. 
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l'fl  seul  exemple  permettra  au  lecteur  d'en  juger. 

La  constitution  donne  au  congrès  le  droit  d'appeler  la 
milice  des  diflerents  États  au  service  actif,  lorsqu'il  s'a- 
gil  d'élouiïer  une  insuri'ection  ou  de  repousser  une  in- 
Vision;  un  autre  article  dit  que  dans  ce  cas  le  prési- 
dent des  États-Unis  est  le  commandant  en  chef  de  la 
milice. 

Lors  de  la  guerre  de  i812,  le  président  donna  l'ordre 
m  milices  du  Nord  de  se  porter  vers  les  frontières  ;  le 
Connecticut  et  le  Massachusetts,  dont  la  guerre  lésait 
ks  intérêts,  refusèrent  d'envoyer  leur  contingent. 

La  constitution,  dirent-ils,  autorise  le  gouvernement 
Kdà^l  à  se  servir  des  milices  en  cas  éHnmrreclion  et 
^m(jaion\  or  il  n'y  a,  quant  à  présent,  ni  insurrection 
ni  invasion.  Ils  ajoutèrent  que  la  même  constitution 
fn  donnait  à  l'Union  le  droit  d'appeler  les  milices  en 
serrice  actif,  laissait  aux  États  le  droit  de  nommer  les 
officiers;  il  s'ensuivait,  selon  eux,  que,  même  à  la 
goeire,  aucun  ofQcier  de  l'Union  n'avait  le  droit  de 
temmander  les  milices,  excepté  le  président  en  per- 
sonne. Or,  il  s'agissait  de  servir  dans  une  armée  com- 
Bundée  par  un  autre  que  lui. 

Ces  absurdes  et  destructives  doctrines  reçurent  non- 
s^lement  la  sanction  des  gouverneurs  et  de  la  législa- 
^^^  mais  encore  celle  des  cours  de  justice  de  ces  deux 
Ûab;  et  le  gouvernement  fédéral  fut  contraint  de  cher- 
^er  ailleurs  les  troupes  dont  il  manquait ^ 

^KenCs  Commentaries,  vol.  1,  p.  244.  Remarquez  que  j*ai  choL^i 
'cianpledté  plus  haut  dans  des  temps  postérieurs  à  rétablissement  de  la 
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D'où  vienl  donc  que  l'Union  araéricaÎDe,  toute  pro- 
tégée qu'elle  est  par  la  perfection  relative  de  ses  lois,  ne 
se  dissout  pas  au  milieu  d'une  grande  guerre?  C'esl 
qu'elle  n'a  point  de  grandes  guerres  à  craindre. 

Placée  au  centre  d'un  continent  immense,  où  l'in- 
dustrie humaine  peut  s'étendre  sans  bornes,  l'Union  esl 
presque  aussi  isolée  du  monde  que  si  elle  se  tixMJvait 
l'esserrée  de  tous  côtés  par  l'Océan. 

Le  Canada  ne  compte  qu'un  million  d'habilante;  » 
|M)pulation  est  divisée  en  deux  nations  ennemies.  Les  ri- 
gueurs du  climat  limitent  l'étendue  de  son  territoired 
ferment  pendant  six  mois  ses  ports. 

Du  Canada  au  golfe  du  Mexique,  on  rencontre  enooit 
({uelques  tribus  sauvages  à  moitié  détruites,  que  six 
mille  soldats  poussent  devant  eux. 

Au  Sud,  l'Union  touche  par  un  point  à  l'empire di 
Mexique;  c'est  de  là  probablement  que  viendront  an 
jour  les  grandes  guerres.  Mais,  pendant  longtemps  «»' 
core,  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation,  la  convfH^ 
des  mœurs  et  la  misère,  empêcheront  le  Mexique  d^ 
prendre  un  rang  élevé  parmi  les  nations.  Quant  aui 


cunstitutioii  actuelle.  Si  j'avais  voulu  reiiionler  à  révoque  de  la  prenièic 
confédcration,  j'aurais  signale  des  faits  bien  plus  concluants  encore.  Aln> 
il  régnait  un  véritable  entbousiasme  dans  la  nation  ;  la  révolotion  ë» 
représentée  par  un  bomnie  éminemment  populaire,  et  pourtant,  ï  celte 
époque,  le  congrès  ne  disposait,  à  proprement  parler,  de  ricu.  Les  houoiM* 
et  Tangent  lui  manquaient  ii  tous  moments;  les  plans  les  mieux  combiné» 
par  lui  écbouaient  dans  Texécution,  et  TUnion,  toujours  sur  le  point  ^ 
périr,  fut  sauvée  bien  plus  par  la  faiblesse  de  ses  ennemis  que  par  si 
propre  force. 
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dissanccs  de  l'Europe,  leur  cloignemciii  les  rend  peu 
idoulables  (0). 

Le  grand  bonheur  des  États-Unis  n'est  donc  pas  d'a- 
HF  trouvé  une  constitution  fédérale  qui  leur  permcHc 
3 soutenir  de  grandes  guerres,  mais  d'être  tellement 
tués  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  eux  à  craindre. 
Nul  ne  saurait  apprécier  plus  que  moi  les  avantages 
il  système  fédératif.  J'y  vois  Tune  des  plus  j>uissant('s 
Mnbinaisons  en  faveur  de  la  prospérité  et  de  la  liberti* 
oioaines.  J'envie  le  sort  des  nations  auxquelles  il  a  été 
armis  de  l'adopter.  Mais  je  me  refuse  pourtant  à  croire 
De  des  peuples  confédérés  puissent  lutter  longtemps,  à 
plitéde  force,  contre  une  nation  où  la  puissance  gou- 
mementale  serait  centralisée. 
,Le  peuple  qui,  en  présence  des  grandes  monarchies 
lililaires  de  l'Europe,  viendrait  à  fractionner  sa  soii- 
cnineté,  me  semblerait  abdiquer,  par  ce  seul  fait,  son 
wvoir,  et  {)eut-étre  son  existence  et  son  nom. 
Admirable  position  dn  Nouveau-Monde,  qui  l'ait  que 
lioinine  n'y  a  encore  d'ennemis  que  lui-même!  Pour 
re  heureux  et  libre,  il  lui  suffit  de  le  vouloir. 
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^oyez,  sur  tous  les  pays  de  TOuest  où  les  Européens  u'oiit  pas 

^^re  pénétré,  les  deux  voyages  entrepris  par  le  major  Long,  aux 

fWs  du  congrès. 
H-  Long  dit  notamment,  à  propos  du  grand  dé^ert  américain^ 

fflilbut  lirer  une  ligne  à  peu  près  parallèle  au  20^  degré  de  Ion- 
?tode (méridien  de  Washington*),  partant  de  la  rivière  Rouge  et 
Coulissant  à  la  rivière  Plate.  I>e  cette  ligne  imaginaire  juqu'aux 
Stagnes  Rocheuses,  qui  bornent  la  vallée  du  His>issipi  à  l'ouest, 
*<!teQdent  d'immenses  pbines,  couvertes  en  général  de  sable  qui  se 
'^useàla  culture,  oii  parsemées  de  pierres  granitiques.  Elles  sont 
F^ées  d'eau  en  été.  On  n'y  rencontre  que  de  grands  troupeaux  de 
^es  et  de  chevaux  sauvages.  On  y  voit  aussi  quelques  hordes  d'In- 
^,  mais  en  petit  nombre. 

I^  major  Long  a  entendu  dire  qu'en  s*élevant  au-dessus  de  la  ri- 
^i^  Plate,  dans  la  même  direction,  on  rencontrait  toujours  à  sa 
{xicfaele  même  désert;  mais  il  n'a  pas  pu  vérifier  par  lui-même 
'eiactitude  de  ce  rapport  .Long* s  Expédition,  vol.  Il,  p.  561. 

Quelque  confiance  que  mérite  la  relation  du  major  Long,  il  ne 

'  Le  20*  degré  de  longitude,  suivant  le  méridien  de  Washington,  se  rap- 
porte  »  peu  prêt  au  99*  degré  suivant  le  méridien  de  Paris. 

1.  ly 


S90  NOTES. 

faut  pas  cependant  oublier  qu'il  n*a  fait  que  traverser  le 
il  parle,  sans  tracer  de  grands  zigzags  au  dehors  de  la  11 
suivait. 

(B)PAGE3i. 

L'Amérique  du  Sud,  dans  ses  régions  intropicalé^, 
avec  une  incroyable  profusion  ces  plantes  grimpantes  cou 
le  nom  générique  de  lianes.  La  flore  des  Antilles  en  prés 
seule  plus  de  quarante  espèces  différentes. 
.  Parmi  les  plus  gracieux  d*entre  ces  arbustes  se  trouve 
dille.  Cette  jolie  plante,  dit  Descourtiz  dans  sa  descriptioi 
végétal  aux  Antilles,  au  moyen  de  vrilles  dentelle  est  m 
tache  aux  arbres  et  y  forme  des  arcades  mobiles,  des  colo 
ches  et  élégantes  par  la  beauté  des  fleurs  pourpres  variée 
qui  les  décorent,  et  qui  flattent  l'odorat  par  le  parfun 
exhalent  ;  vol.  I.  p.  265. 

L'acacia  h  grandes  gousses  est  une  liane  très-grosse  qi 
loppe  rapidement,  et,  courant  d'arbres  en  arbres,  couvre  q 
plus  d*une  demi-lieue;  vol.  HI,  p.  227. 

(C)  PAGE  34. 

!>Dr.     LES     LAK6UBS    AMÉRICAINE». 

Les  langues  que  parlent  les  Indiens  de  l'Amérique,  de( 
arctique  jusqu'au  Ciip  Horn,  sont  toutes  formées,  ditn 
même  modèle,  et  soumises  aux  mêmes  règles  grammatic 
on  peut  conclure,  avec  une  grande  vraisemblance,  que 
nations  indiennes  sont  sorties  de  la  même  souche. 

Chaque  peuplade  du  continent  américain  parle  un  dial 
reut  ;  mais  les  langues  proprement  dites  sont  en  très-peti 
ce  qui  tendrait  encore  à  prouver  que  les  nations  du  Nouv( 
n  ont  pas  une  origine  fort  ancienne. 

Enfin  les  langues  de  TAmérique  sont  d'une  extrême  i 
il  est  donc  probable  que  les  peuples  qui  s'en  servent  n'ont 
été^oumis  à  de  grandes  révolutions,  et  ne  se  sont  pasn 
ment  ou  volontairement  à  des  nations  étrangères  ;  car  c'e 
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ni  l'union  de  plusieurs  langues  dans  une  seule  (|ui  produit  les  irré- 
gohritcs  de  la  grammaire. 

il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  langues  américaines,  eten  particu- 
lier les  langues  de  l' Amérique  du  Nord,  ont  attiré  Tattentbn  sé- 
rieuse des  philologues.  On  a  découvert  alors,  pour  la  première  foi^, 
que  cet  idiome  d*un  peuple  barbare  était  le  produit  d'un  système 
fidées  très-compliquées  et  do  combinaisons  fort  savantes.  On  s*est 
aperça  que  ces  langues  étaient  fort  riches,  et  qu'en  les  formant  on 
mil  pris  grand  soin  de  ménager  la  délicatesse  de  loreille. 

le  système  granunatical  des  Américains  diffère  de  tous  les  autres 
Ci  plusieurs  points,  mais  principalement  en  celui-ci. 

()iid(|ues  peuples  de  l'Europe,  entre  autres  les  Allemands,  ont  la 
bealté  de  combiner  au  besoin  difierentes  expressions,  et  de  donner 
iiiiiun  sens  complexe  à  certains  mots.  Les  Indiens  ont  étendu  de 
Il  oanière  la  plus  surprenante  cette  même  faculté,  et  sont  parvenus 
^ fixer  pour  ainsi  dire  sur  un  seul  point  un  très-grand  nombre  d'i- 
'b.  Ceci  se  comprendra  sans  peine  à  l'nide  d'un  exemple  cité  par 
V*  Dupoiiceau,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  philosophique 
^kmérique. 

Lorsqu'une  femme  delaware  joue  avec  un  chat  ou  avec  un  jeune 
diien,  dit-il,  on  l'entend  quelquefois  prononcer  le  moi  kuligatschis. 
Ce  inol  est  ainsi  composé  :  K  est  le  signe  de  la  seconde  personne,  el 
signifie  tu  ou  ton  ;  nlij  qu'on  prononce  of//i,  est  un  fragment  du 
Bot  u^u/i/,  qui  signifie  beau^  joli;  gat  est  un  autre  fragment  du 
^teichgat,  qui  signifie pa//e;  enfin  schis^  qu'on  prononce  chise, 
^  une  terminaison  diminutive  qui  apporte  avec  elle  Tidée  de  lape- 
lilttse.  Ainsi,  dans  un  seul  mot,  la  femme  indienne  a  dit:  Ta  jolie 
ftàt  piite. 

Voici  un  autre  exemple  qui  montre  avec  quel  bonheur  les  sau- 
»gesde  l'Amérique  savaient  composer  leurs  mots. 

Un  jeune  homme  en  delaware  se  dit  pilapé.  Ce  mot  est  formé  de 
w2fi(, chaste,  innocent,  et  de  lénapé,  homme:  c'est-à-dire  l'homme 
sns  sa  pureté  et  son  innocence. 

Cette  iaculté  de  combiner  entre  eux  les  mots  se  fait  surtout  re- 
uurquer  d'une  manière  fort  étrange  dans  la  formation  des  verbes. 
^action  la  plus  compliquée  se  rend  souvent  par  un  seul  verbe  ; 


trouve  dans  le  premier  volume  des  Mémoires  de  la  Socie 
itophûjue  d* Amérique,  publiés  à  Philadelphie,  en  i8 
Abraham  Small,  p.  356-464. 

i"*  Li  grammaire  de  la  langue  delawarc  ou  leiuipe,  pu 
ger,  et  la  préface  de  M.  Duponceau,  qui  y  est  jointe.  Le  tout  : 
dans  les  mêmes  collections,  vol.  111. 

5"  Un  résumé  fort  bien  fait  de  ces  travaux,  contenu  à  1 
volume  VI  de  V Encyclopédie  américaine. 


[U)  PAGE  37. 

On  trouve  dans  Cliarle voix,  tome  1,  p.  235,  riiistoire  A 
micre  guerre  que  les  Français  du  Canada  eurent  à  sou  tenir,  i 
conlre  les  Iroquois.  Ces  derniers,  quoique  armés  de  flèchest 
opposèrent  une  résistance  désespérée  aux  Français  et  à  leu 
(^hiirlevoix,  qui  n*est  cependant  pas  un  grand  peinlre,  fait 
voir  dans  ce  morceau  le  contraste  qu'olTraient  les  mœurs  d 
péens  et  celles  des  sauvages,  ainsi  que  les  différentes  maiii 
ces  deux  races  entendaient  l'honneur. 

«  Les  Français,  dit-il,  se  saisirent  des  peaux  de  castor 
lro(|uofs,  qu'ils  voyaient  étendus  sur  la  place,  étaient  coui 
llurons,  leurs  alliés,  furent  scandalisés  à  ce  sjtectale.  Ce 
leur  côlc,  conmiencèrent  à  exercer  leurs  cruautés  ordiuuii 
prisonniers,  et  dévorèrent  un  de  ceux  qui  avaient  été  tués, 
horreur  aux  Français.  Ainsi,  ajoute  Churlevoix,  ces  barbares 
iîloire  d'un  désintéresscMuentau'ils étaient  sumris Ha  np.iia 
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inière  le  premier  supplice  dont  Champlain  fut  le  témoin 

des  Hurons  dans  leur  village. 

avoir  faitbuit  lieues,  dit-il,  nos  alliés  s'arrêtèrent,  et, 
de  leurs  captifs,  ils  lui  reprochèrent  toutes  les  cruautés 
îxercéessur  des  guerriers  de  leur  nation  qui  élaient  tom- 
s  mains,  et  lui  déclarèrent  qu^il  devait  s'attendre  à  être 
i  même  manière,  ajoutant  que,  s'il  avait  du  cœur,  il 
erait  en  chantant.  11  entonna  aussitôt  sa  chanson  de 
joiaies  celles  qu'il  savait,  mais  sur  un  ton  fort  tnste,  dit 

qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  connaître  que 
lusique  des  sauvages  a  quelque  chose  de  lugubre.  Son 
ocompagné  de  toutes  les  horreurs  dont  nous  parlerons 
e,  eflraya  les  Français,  qui  firent  en  vain  tous  leurs  ef- 

meltre  fin.  La  nuit  suivante,  un  Huron  ayant  rêvé  qu'on 
livi,  la  retraite  se  changea  en  une  véritable  fuite,  et  les 
I  s'arrêtèrent  plus  dans  aucun  endroit  qu'ils  ne  fussent 
t  danger. 

ment  qu'ils  eurent  aperçu  les  cabanes  de  leur  village,  ils 
e  longs  bâtons  auxquels  ils  attachèrent  les  chevelures 
it  eues  en  partage,  et  les  portèrent  comme  en  triomphe, 
les  femmes  accoururent,  se  jetèrent  à  la  nage,  et,  ayant 
lots,  elles  prirent  ces  chevelures  toutes  sanglantes  des 
urs  maris,  et  se  les  attachèrent  au  cou. 
erriers  offrirent  un  de  ces  horribles  trophées  à  Cham- 
i  firent  en  outre  présent  de  quelques  arcs  et  de  quelques 
es  dépouilles  des  Iroquoisdont  ils  eussent  voulu  s'empa* 
it  de  les  montrer  au  roi  de  France.  » 
n  vécut  seul  tout  un  hiver  au  milieu  de  ces  barbares, 

personne  ou  ses  propriétés  fussent  un  instant  compro- 


[E   PAGE  61. 

le  rigorisme  puritain  qui  a  préside  à  la  naissance  des 
iglaises  d'Amérique  se  soit  déjà  fort  affaibli,  on  en 
•c  dans  les  habitudes  et  dans  les  lois  des  traces  extraor- 


i 
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En  1792,  à  l'époque  même  où  la  république  antichrétienne  ie 
France  commençait  son  existence  éphémère,  le  corps  législatif  dn 
Massachusetts  promulguait  la  loi  qu'on  Ta  lire,  pour  forcer  les  ci- 
toyen^ à  l'observation  du  dimanciie.  Voici  le  préambule  et  les  prin- 
cipales dispositions  de  cette  loi,  qui  mérite  d'attirer  toute  l'atteo- 
tion  du  lecteur  : 

«  Attendu,  dit  le  législateur,  que  l'observation  du  dimanche  est 
d'un  intérêt  public;  qu'elle  produit  une  suspension  utile  dans hs 
travaux  ;  qu'elle  porte  les  hommes  à  réfléchir  sur  les  devoirs  de  h 
vie  et  sur  les  erreurs  auxquelles  l'humanité  est  si  sujette  ;  qu'elle 
permet  d'honorer  en  particulier  elen  public  le  Dieu  créateur  et  gou- 
verneur de  l'univers,  et  de  se  livrer  à  ces  actes  de  charité  qui  bot 
l'ornement  et  le  soulagement  des  sociétés  chrétiennes; 

a  Attendu  que  des  personnes  irréligieuses  ou  légères,  oubliant Itt 
devoirs  que  le  dimanche  impose  et  Tavantage  que  la  société  en  re- 
tire, eu  profanent  la  sainteté  eu  se  livrant  à  leurs  pbisirs  ou  à  htn 
travaux;  que  ceUe  manière  d'agir  est  contraire  à  leui*s  propres  inté- 
rêts comme  chrétiens  ;  que,  de  plus,  elle  est  de  nature  à  troubkr 
ceux  qui  ne  suivent  pas  leur  exemple,  et  porte  un  préjudice  réel  ib 
société  tout  entière  en  introduisant  dans  son  sein  legoûtdehdis- 
sipation  et  les  habitudes  dissolues; 

«  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  ordonnent  ce(|iu 
suit: 

0  i<*  Nul  ne  pouira,  le  jour  du  dimanche,  tenir  ouvert  sa bOA* 
tique  ou  son  atelier.  Nul  ne  pourra,  le  même  jour,  s'occuper  d'au* 
cun  travail  ou  aflaires  quelconques,  assister  à  aucun  concert,  baloB 
spectacle  d  aucun  gein'c,ni  se  livrer  à  aucune  espèce  de  chasse,  jeOi 
récréation,  sous  peine  iraniende.  L'amende  ne  sera  pas  mmndrede 
10  schellings,  et  n'excédera  pas  20  schellings  pour  chaque  contra- 
vention. 

i(  2<*  Aucun  voyageur,  conducteur,  charretier,  excepté  en  cas  A 
nécessité,  ne  pourra  voyager  le  dimanche,  sous  peine  de  la  mdoM 
amende. 

«  5**  Les  cabareliers,  détaillants,  aubergistes,  empêcheront  qu'au 
cun  habitant  domicilié  dans  leur  commune  ne  vienne  chez  eux  le  di 
manche,  pour  y  passer  le  temps  en  plaisirs  ou  en  affaires.  En  a 
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it  contraTention,  l'aubergiste  et  son  hôte  payeront  l'amende.  De 
plus,  i*aubergiste  pourra  perdre  sa  licence. 

f  4^  Celui  qui,  étant  en  bonne  santé  et  sans  raison  suffisante, 
«neUra  pendant  trois  mois  de  rendre  à  Dieu  un  culte  public,  sera 
eondamnéà  iO  schellings  d'amende. 

I  5"  Celui  qui,  dans  l'enceinte  d'un  temple,  tiendra  une  conduite 
■cOQvenaiite,  payera  une  amende  de  5  schellings  à  40. 

1 6*  Sont  diargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
hiilestytliiugmen  des  communes^  lisent  le  droit  de  visiter  le  di- 
uche  toiis  les  appartements  des  hôtelleries  ou  lieux  publics.  L'au- 
kigiste  qui  leur  refuserait  l'entrée  de  sa  maison  sera  condamné  pour 
ttseal  fait  à  40  schellings  d'amende. 

I  Les  t\thingmen  devront  arrêter  les  voyageurs,  et  s'enquérir  de 
h  nisoii  qui  les  a  (^ligés  de  se  mettre  en  route  le  dimanche.  Celui 
fn refusera  de  répondre  sera  condamné  à  une  amende  qui  pourra 
^de  5  livres  sterling. 

t  Si  la  raison  donnée  par  le  voyageur  ne  parait  pas  suffisante  au 
^tliin;;man,  il  poursuivra  ledit  voyageur  devant  le  juge  de  paix  du 
cutOD.B  Loi  du  8  niars  1792.  General  Laws  of  Massachusetts  y 
»l.l,p.4i0. 

Le  H  mars  1797,  une  nouvelle  loi  vint  augmenter  le  taux  des 
ttendes,  dont  moitié  dut  appartenir  à  celui  qui  poursuivait  le  dé- 
b|iiant.  Même  collection^  vol.  I,  p.  525. 

Le  16  février  1816,  une  nouvelle  loi  confirma  ces  mêmes  me- 
MKi.  Même  collection,  vol.  II,  p.  405. 

Des  dispositions  analogues  existent  dans  les  lois  de  l'Ktat  de 
fcw-ïork,  revisées  en  1827  et  1828.  (Voy.  Revised  Statutes,  par- 
fcl",  chap.  XX,  p.  675.)  11  y  est  dit  que  le  dimanche  nul  ne  pourra 
éma,  pécher,  jouer  ni  fréquenter  les  maisons  où  l'on  donne  à 
^.  Nul  ne  pourra  voyager,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité. 

Ce  n'est  pas  la  seule  trace  que  Tesprit  religieux  et  les  mœurs 
ttsteres  àe»  premiers  émigrants  aient  laissée  dans  les  lois. 

On  lit  dans  les  statuts  revisés  de  l'État  de  New-York,  vol.  1, 
P-  (62,  l'article  suivant: 

*  Ce  wul  des  officiers  élus  chaque  année,  et  qui,  par  leurs  fonctions,  se  rap- 
Vi^tWumt  à  la  fois  du  garde  champêtre  et  de  l'officier  de  police  judiciaire 
ciFrucf. 
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«  Quiconque  gagnera  ou  perdra  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
heures,  en  jouant  ou  en  pariant,  la  somme  de  25  dollars  (environ 
132  francs),  sera  réputé  coupable  d'un  délit  (misdemeanùr),  etioir 
la  preuve  du  fait,  sera  condamné  à  une  amende  égale  au  moins  à 
cinq  fois  la  valeur  do  la  somme  perdue  ou  gagnée;  laquelle  amende 
sera  versée  dans  les  mains  de  1* inspecteur  des  pauvres  de  la  commune. 

a  Celui  qui  perd  2«i  dollars  ou  plus  peut  les  réclamer  en  justice. 
S'il  omet  de  le  faire,  l'inspecteur  des  pauvres  peut  actionner  le  ga- 
gnant et  lui  faire  donner,  au  profit  des  pauvres,  la  somme  gagnée 
et  une  somme  lri|ile  de  celle-lû.  » 

Les  lois  que  nous  venons  de  citer  sont  tr^-récentes;  inal<iqni 
pourrait  les  comprendre  sans  remonter  jusqu'à  l'origine  même  des 
colonies?  Je  ne  doute  point  que  de  nos  jours  la  partie  pénale  de  cette 
législation  ne  soit  que  fort  rarement  appliquée,  les  lois  conserrent 
leur  inflexibilité  quand  déjà  les  mœurs  se  sont  pliéesau  mouvement 
du  temps.  Cepnndant  l'observation  du  dimanche  en  Amérique  est 
encore  ce  qui  frappe  le  plus  vivement  l'étranger. 

Il  y  a  notamment  une  grande  ville  américaine  dans  Liquelle,  ï 
partir  du  samedi  soir,  le  mouvement  social  est  comme  suspendn. 
Vous  la  parcourez  à  l'heure  qui  semble  con\ier  l'âge  mûr  aux  af- 
faires et  la  jeunesse  aux  plaisirs,  et  vous  vous  trouvez  dans  une 
profonde  solitude.  Non-seulement  personne  ne  travaille,  mais  pe^ 
sonne  ne  paraît  vivre.  On  n'entend  ni  le  mouvement  de  l'indastrie, 
ni  les  accents  de  la  joie,  ni  même  le  murmure  confus  qui  s'éKve 
sans  cesse  du  sein  d'une  grande  cité.  Des  chaînes  sont  tendues aui 
environs  des  églises  ;  Ic^  volets  des  maisons  à  demi  fermésnelais- 
sentcpi'à  regret  pénétrer  un  rayon  de  soleil  dans  la  demeure  desci- 
loyens  A  peine  de  loin  ci  loin  apercevez -vous  un  homme  isoléqoi 
se  coule  sans  bruit  à  travers  les  carrefours  déserts  et  le  long  i^ 
mes  abandonnées. 

f^e  lendemain,  à  la  pinle  du  jour,  le  roulement  des  voitures, k 
bruit  des  marteaux,  les  cris  de  la  population  recommencent  à  se  faire 
entendre;  la  cité  se  réveille;  une  foule  inquiète  se  précipite  vers  les 
foyers  du  commerce  et  de  F  industrie  ;  tout  se  remue,  tout  s'agite, 
tout  se  presse  autour  de  vous.  A  une  sorte  d'engourdissement  lé- 
thargique succède  uneactivilé  fébrile  ;  on  dirait  que  chacun  n'aqii'nn 
seul  jour  m  sa  disposition  pour  acquérir  la  richesse  et  pour  en  jouir. 
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'F)  PAGE  69. 


estinutiiede  dire  que,  dans  le  chapitre  qu'on  vient  délire,  je 
point  prétendu  faire  une  histoire  de  l*Améri(|uc.  Mon  seul  but 
de  metlre  le  lecteur  à  même  d'apprécier  rinfluencc  qu'avaient 
^  les  opinions  et  les  mœurs  des  premiers  émigrants  sur  le  sort 
liifêrentes  colonies  et  de  l'Union  en  gonéral.  J'ai  donc  dû  me 
er  à  citer  quelques  fragments  détichés. 
ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  qu'en  marchant 
la  route  que  je  ne  fais  ici  qu'indiquer,  on  pourrait  présenter 
î  premier  âge  des  républiques  américaines  des  tableaux  qui  ne 
snt  pas  indignes  d'attirer  les  regards  du  public,  et  qui  donne- 
tsans  doute  matière  à  réfléchir  aux  hommes  d'État.  Ne  pou- 
me  livrer  n)oi-méme  à  ce  travail,  j'ai  voulu  du  moins  le  facili- 
d'autres.  J'ai  donc  cru  devoir  présenter  ici  une  courte  nomen- 
re  et  une  analyse  abrégée  des  ou^Tages  dans  lesquels  il  me  pa- 
ôt  le  plus  utile  de  puiser. 

I  nombre  des  documents  généraux  qu'on  pourrait  consulter 
trait,  je  placerai  d'abord  l'ouvrage  intitulé  :  Historical  collée- 
of  Uate papers  and  other  authentic  docnmenUi^intended  an 
mhfor  an  hiMory  oftiie  Vnited  States  of  America  ;  %  Ehe- 
'  Hazard. 

premier  volume  de  cette  compilation,  qui  fui  imprimé  à  Phi- 
)hieen  1792,  contient  la  copie  textuelle  de  toutes  les  chartes 
dées  par  la  couronne  d'Angleterre  aux  émigrnnls,  ainsi  que  les 
ifiaux  actes  des  gouvernements  coloniaux  durant  les  premiers 
(de  leur  existence.  On  y  trouve  entre  autres  un  grand  nombre 
cuments  authentiques  surlesaff.iircsdela  Nouvelle-Angleterre 
la  Virginie  pendant  celte  période. 

second  volume  est  consacré  presque  tout  entier  aux  actes  de 
liedéralion  de  1645.  Ce  pacte  fédéral,  qui  eut  lieu  entre  les 
ies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  le  hut  de  résister  aux  In- 
»  fut  le  premier  exemple  d'union  que  donnèrent  lesÂnglo-Amé- 
s.  Il  y  eut  encore  plusieurs  autres  confédérations  de  la  même 
p,  jnsqu'.^  celle  de  1776,  qui  amena  l'indépendance  des  eo- 
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Li  collection  historique  de  Philadelphie  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
royale. 

Chaque  colonie  a  de  plus  ses  monuments  historiques,  dont  (du- 
sieurs  sont  très-précieux.  Je  commence  mon  examen  parla  Viiiginie, 
qui  est  TËlat  le  pins  anciennement  peuplé. 

Le  premier  de  tous  les  historiens  de  la  Virginie,  est  son  fondi^ 
leur,  le  capitaine  Jean  Smith.  Le  capitaine  Smith  nous  a  laissent 
volume  in4®,  iniitulé  :  The  gênerai  history  of  Virginia  md 
Neiv-Eîigland,  by  Captain  John  Smith,  8ome  tinte  govemorin 
those  countries  and  admirai  ofNew-England,  imprimé  à  Loodrei 
en  1627.  (Ce  volume  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale. )L'ouYnge 
de  Smith  est  orné  de  cartes  et  de  gravures  très-curieuses,  qui  d«*  - 
tent  du  temps  où  il  a  été  imprimé.  Le  récit  de  l'historien  s'étenl 
depuis  Tannée  i  584  jusqu'en  1 626.  Le  livre  de  Smith  est  estimé  et 
mérite  de  Tétre.  L*auteur  est  un  des  plus  célèbres  aventuriers  qoi 
aient  paru  dans  le  siècle  plein  d*aventuies  h  la  fin  duquel  il  avéca: 
le  livre  lui-même  respire  cette  ardeur  de  découvertes,  cet  e^  . 
d'entreprise  qui  caractérisaient  les  hommes  d*alors  ;  on  y  retoote 
ces  mrrurs  chevaleresques  qu'on  mêlait  au  négoce  et  qu'on  iaisul 
servir  a  l'acquisition  des  richesses. 

Mais  ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  le  capitaine  Smith,  c'est 
quil  mêle  aux  veitus  de  ses  contemporains  des  qualités  qui  soDl 
restées  étrangères  à  la  plupart  d'entre  eux  ;  sou  style  est  simple  et    . 
net,  ses  récits  ont  tous  le  cachet  de  la  vérité,  ses  descriptions  nesonl 
point  ornées. 

Cet  auteur  jette  sur  Télat  des  Indiens  à  l'époque  de  la  découverte 
de  l'Amérique  du  Nord  des  lumières  précieuses. 

Le  second  historien  à  cou>nlter  estBeverley.  L'ouvragedeBeffl*- 
ley,  qui  forme  un  volume  in-12,  a  été  traduit  en  français,  et  iitt" 
primé  «^  Amsterdam  eu  1707.  L'auteur  commence  ses  récits  à  Tan- 
née 1585,  et  les  termine  à  l'année  1700.  La  première  partie  deson 
livre  contient  des  documents  historiques  proprement  dits,  relatiEsà 
renfance  de  la  colonie.  La  seconde  renferme  une  peinture  curieuse 
de  l'état  des  Indiens  à  celte  époque  reculée.  Latioisième  donne  des 
idées  trè^-claires  sur  les  mœurs,  l'état  social,  les  lois  et  les  habi- 
tudes politiques  des  Virginiens  du  temps  de  l'auteur. 

Beverley  était   originaire  de  la  Virginie,  ce  qui  lui  fait  dire  eu 
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eotnmençaot,  «  qu*il  supplie  les  lecteurs  de  ne  point  examiner  son 
Mirrage  en  critiques  trop  rigides,  attendu  qu'étant  né  aux  Indes,  il 
D'aspiré  point  à  la  pureté  du  langage.  »  Malgré  celte  modestie  de 
coIdu,  l'auteur  témoigne,  dans  tout  le  cours  de  son  livi'e,  qu'il 
supporte  impatiemment  la  suprématie  de  la  mère-patrie.  On  trouve 
^ment  dans  l'ouvrage  de  Beverley  des  traces  nombreuses  de  cet 
esprit  de  liberté  civile  qui  animait  dès  lors  les  colonies  anglaises 
f  Amérique.  On  y  rencontre  aussi  la  trace  des  divisions  qui  ont  si 
longtemps  existé  au  milieu  d'elles,  et  qui  ont  retardé  leurindépen- 
face.  Beverley  déteste  ses  voisins  catholiques  du  Maryland  plus  en- 
wt  que  le  gouvernement  anglais.  Le  style  decctauteur  est  simple; 
tes  récits  sont  souvent  pleins  d'intérêt  et  inspirent  la  confiance.  La 
tndudion  française  de  l'histoire  de  Beverley  se  trouve  dans  la  Bi- 
IfioUièque  royale. 

J'ai  TU  en  Amérique,  mais  je  n'ai  pu  retrouver  en  France,  un  ou- 
ïïigequi  mériterait  aussi  d'être  consulté  ;  il  est  intitulé  :  History  of 
Virginia^  Inf  William  Stith.  Ce  livre  offre  des  détails  curieux;  mais 

I  m'a  paru  long  et  diffus. 

Le  plus  ancien  et  le  meilleur  document  qu'on  puisse  consulter 
nrriûsioire  des  Garolines  est  un  livre  petit  in-4^,  intitulé  :  The 
iktory  of  Carolina  by  John  Lawson,  impriméà  Londres,  en  1 7  i  8 . 
L'ouYrage  de  Lawson  contient  d'abord  un  voyage  de  découver  les, 
kK  l'ouest  de  la  Caroline.  Ce  voyage  est  écrit  en  forme  de  jour- 
id;  les  récits  de  l'auteur  sont  confus;  ses  observations  sont  très-su- 
foiicielles;  on  y  trouve  seulement  une  peintureassez  frappante  des 
nvages  que  causaient  la  petite  vérole  et  Teau-de-vie  parmi  les  sau- 
vi|es  de  cette  époque,  et  un  tableau  curieux  de  la  corruption  des 
•vurs  qui  régnait  parmi  eux,  et  que  la  présence  des  Européens  fa- 

nnsaïl. 
La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  Lawson  est  consaci  ée  à  rctra- 

arrêtai  physique  de  la  Caroline,  et  à  faire  connaître  ses  produc- 

Cioiis. 
Dans  la  troisième  partie,  Fauteur  fait  une  description  intércs- 

note  des  mœurs,  des  usages  et  du  gouvernement  des  Indiens  de 

DeCie  époque. 

II  y  a  souvent  de  l'esprit  et  de  l'originalité  dans  cette  portion  du 
ivre. 
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L'histoire  de  Lawson  est  terminée  par  la  cliarte  accordée  à  I»b- 
roline  du  temps  de  Charles  11. 

fie  ton  général  de  cet  ouvr.ige  est  léger,  souvent  licencieux,  et 
forme  un  parfait  cx)ntraste  avec  le  style  profondément  grave  des 
ouvrages  publiés  a  cette  même  époque  dans  la  Nouvelle-Angle- 
fern». 

I/histoirc  de  I^wsou  est  un  document  extrêmement  rare  m 
Amérique,  et  qu'on  ne  peut  se  procurer  en  Europe.  H  y  en  a  »- 
pendant  \m  exemplaire  à  la  Bibliothèque  royale. 

De  l'extrémité  sud  des  États-Unis  je  passe  immédiatement  h 
l'extrémité  nord.  L'espace  intermédiaire  n'a  été  peuplé  que  pl« 

tard. 

Je  dois  indiquer  d'abord  une  complication  fort  eu  rieuse  intituliv: 
Collection  ofthe  Maitsochusetls  Historieal  Society,  imprimécpooi 
la  première  fois  à  Boston  en  1792,  réimprimée  en  1806.  Cet  ou- 
vrage n'existe  pns  à  la  Bibliothèque  royale,  ni  je  crois,  dans  ancunc 
autre. 

Celte  collection  (qui  se  continue)  renferme  une  foule  de  doctt- 
nients  très-pi  écieux  relativement  i\  l'histoire  des  différents  États <l« 
la  Nouvelle-Angleterre.  Ou  y  trouve  des  correspondances  inéditttH 
dos  pièces  authentiques quiétaieut  enfouies  dans  les  archives  proT»- 
ciah's.  L'ouvr.ige  tout  entier  de  Gookin  relatif  aux  Indiens  y  a  fti 
inséré. 

J'ai  indiqué  plusieurs  fois,  dans  le  cours  du  chapitre  auquel  tf 
ï'apporfc  cette  note,  l'ouvrage  de  iNathaniel  Morton  intitulé  :  fief' 
lùu/latifrs  MemoriaL  Ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  prouver  qu'ï 
mérite  d'attirer  ratteution  de  ceux  qui  voudraient  connaître l'hiS" 
loirede  la  Nouvelle- Angleterre.  Le  livre  de  Nathaniel  Morton  forme 
\\\\  volume  in-8",  réimprimé  à  Boston  en  1826.  Il  n'existe pasà  1* 
Bibliothèque  royale. 

TjC  document  le  plus  estimé  et  le  plus  important  que  l'on  possède 
sur  l'histoire  de  la  Nouvelle-Angleterre,  eitTouvrage  du  B.  CollW 
.Mather,  intitulé  :  Mayiwlia  Christi  Americano,  or  theEccleiiaiAi- 

calHistoryof  .^eW'Knglaml,  1620-1698, 2  vol.  in-8s  réimprimé 
à  Hartford  en  1 820.  Je  ne  crois  ])as  qu'on  le  trouve  à  la  Bibliothèque 
royale. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  sept  livres. 
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Le  pa*iiiier  présente  Tiiistoire  de  ce  qui  a  préparé  et  amené  la 
foudatian  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  deuxième  contient  la  vie  des  premiers  gouverneurs  et  des 
principaux  magistrats  qui  ont  administré  ce  pays. 

Le  troisième  est  consacré  à  la  vie  et  aux  travaux  des  ministres 
êmigéliques  qui,  pendant  la  même  période,  y  ont  dirigé  les 
âmes. 

Dans  la  quatrième,  l'auteur  fait  connaître  la  fondation  et  le  déve- 
loppement de  l'université  de  Cambridge  (Massachusetts). 

Au  cinquième,  il  expose  les  principes  et  la  discipline  del*Église 
delà  Nouvelle-Angleterre. 

Le  sixième  est  consacré  à  retracer  certains  faits  qui  dénotent,  sui- 
^tMather,  l'action  bienfaisante  delà  Providence  sur  les  habitants 
ikb  Nouvelle-Angleterre. 

Dans  le  septième,  enfin,  Tauteur  nous  apprend  les  hérésies  et  les 
InuUes  auxquels  a  été  exposée  l'Église  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
Cottoo  Hatber  élait  un  ministre  évangélique  qui,  après  être  né  a 
bston,  y  a  passé  sa  vie. 

Tiwte  l'ardeur  et  toutes  les  passions  religieuses  qui  ont  amené  la 
Ualion  de  la  Nouvelle-Angleterre  animent  et  vivifient  ses  récits, 
h  découvre  fréquemment  des  traces  de  mauvais  goût  dans  sa  ma- 
iiere  d'écrire  ;  mais  il  attache,  parce  qu'il  est  plein  d'un  enthou- 
ftsme  qui  finit  par  se  communiquer  au  lecteur.  Il  est  souvent  iiito- 
iériiit,  plus  souvent  crédule  ;  mais  on  n'aperçoit  jamais  en  lui  l'envie 
è tromper;  quelquefois  même  son  ouvrage  présente  de  beaux  pas- 
•ges  et  des  pensées  vraies  et  profondes,  telles  que  celles-ci  : 

«Avant  l'arrivée  des  puritains, dit-il, vol.  l,chap.  iv,  p.  61,  les 
iighis  avaient  plusieurs  fois  essayé  de  peupler  le  pays  que  nous  ba- 
ttons ;  mais  comme  ils  ne  visaient  pas  plus  haut  qu'au  succès  de 
kant  intérêts  matériels,  ils  furent  bientôt  abattus  par  les  obstacles; 
i  n'eu  a  pas  été  ainsi  des  hommes  qui  arrivèrent  en  Amérique, 
loussés  et  soutenus  par  une  haute  pensée  religieuse.  Quoique  ceux- 
i aient  trouvé  plus  d'ennemis  que  n'en  rencontrèrent  peut-être  ja- 
nis  les  fondateurs  d'aucune  colonie,  ils  persistèrent  dans  leur  des- 
ia,  et  rétablissement  qu'ils  ont  formé  subsiste  encore  de  nos 
ors.  t 
Hatber  mêle  parfois  à   l'austérité  de   ses  tableaux  des  images 
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pleines  de  douceur  et  de  tendresse:  après  avoir  [tarlé  dune  dame 
anglaise  (pie  Tardeur  religieuse  avait  entraînée  avec  son  mari  en 
Amérique,  et  qui  bientôt  après  succomba  aux  fatigues  et  aux  mi- 
sères de  Texil,  il  ajoute  :  i  Quant  à  son  vertueux  époux,  IsaacJohn 
son,  il  essaya  de  vivre  sans  elle,  et  ne  Tayant  pas  pu,  il  mourut,  i 
(V.I,p.  71.) 

Le  livre  de  Malher  fait  admirablement  connaître  le  temps  eti 
pays  qii*il  cberclie  à  décrire. 

Yeut-il  nous  apprendre  quels  motifs  portèrent  les  puritains 
chercher  un  asile  au  delà  des  mers,  il  dit: 

«  Le  Dieu  du  ciel  fit  un  appel  à  ceux  d*enlre  son  peuple  qui  lulii 
taient  l'Angleterre.  Parlant  en  même  temps  à  des  milliers  d'bonime 
qui  ne  s'étiûcnt  jamais  vus  les  uns  les  autres,  il  les  remplitdudési 
de  quitter  les  commodités  de  la  vie  qu'ils  trouvaient  dans  lcar|a 
trie,  de  traverser  un  terrible  océan  pour  aller  s'établir  au  miliead 
déserts  plus  formidables  encore,  dans  Tunique  but  de  s'y  soumelti 
sans  obstacle  à  ses  lois.  » 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  ajoute-t-il,  il  est  bon  de  faire conmili 
quels  ont  été  les  motifs  de  cette  entreprise,  afin  qu'ik  soient  lie 
compris  de  la  postérité;  il  est  surtout  important  d'en  rappeler I 
souvenir  aux  hommes  de  nos  jours,  de  peur  que,  perdant  de  m 
l'objet  que  poursuivaient  leurs  pères,  ils  ne  négligent  les  vrais iob 
rets  de  la  Nouvolie-Angletcne.  Je  placerai  donc  ici  ce  qui  se  trwn 
dans  un  manuscrit  où  quel({ues-uns  de  ces  motifs  furent  alors  e 
posés. 

«  Premier  motif  :  Ce  serait  rendre  un  très-gi  and  .service  à  l'Égli 
que  de  porter  l'Évangile  dans  cette  partie  du  monde  (rAmériquei 
Nord),  et  d'élever  un  rempart  (jui  puisse  défendre  les  fidèles  codI 
l'Antéchrist,  dont  on  travaille  ii  fonder  l'empire  dans  le  reste  def 
nivers. 

«  Deuxième  motil:  Toutes  les  autres  Églises  d' Europe ontétéln 
pces  de  désolation,  ot  il  est  à  craindre  que  Dieu  n'ait  porté  le  ïïA 
an'êt  contre  la  nôtre.  Qui  sait  s'il  n*a  pas  eu  soin  de  préparer  o 
place  (la  Nouvelle- Angleterre)  pour  servir  de  refuge  à  ceux  qu'ils 
sauver  de  la  destruction  générale? 

«  Troisième  motif:  Le  pays  où  nous  vivons  seriible  fatigué  d'h 
t^nls,  l'homme,  qui  est  la  plus  précieuse  des  créatures,  a  ici  m 
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I  de  valeur  que  le  sol  qu*il  foule  sous  ses  {las.  On  regarde  comme  un 
pesant  fardeau  d*aToir  des  enfants,  des  voisins,  des  amis  ;  on  luit  le 
pauwe;  les  hommes  repoussent  ce  (jui  devrait  causer  los  plus 
gnmdes  jouissances  de  ce  monde, si  les  choses  étaient  suivant  Tordre 
mlarel. 

•  Quatrième  motif:  Nos  passions  sont  arrivées  à  ce  point  qu'il  n'y 
a  pas  de  fortune  qui  puisse  mettre  un  homme  en  état  de  maintenir 
son  rang  parmi  ses  ëgaux.  Et  cependant  celui  qui  ne  peut  y  réussir 
ttlen  butte  au  mépris;  d'où  il  résulte  que  dans  toutes  les  profes- 
sions on  cherche  à  s'enrichir  par  des  moyens  illicites,  et  il  devient 
«MBcile  aux  gens  de  bien  d*y  vivre  à  leur  aise  et  sans  déshonneur. 

«  Ciivpiième  motif:  Les  écoles  où  Ton  enseigne  les  sciences  et  la 
religion  sont  si  corrompues,  que  la  plupart  des  enfants,  et  souvent 
Ms  meilleurs,  les  plus  distingués  d'entre  eux,  et  ceux  qui  faisaient 
wîlre  les  plus  légitimes  espérances,  se  trouvent  entièrement  perver- 
lisparla  multitude  des  mauvais  exemples  dont  ils  sont  témoins,  et 
pv  la  licence  qui  les  environne. 

«Siiième  motif:  La  terre  entière  n'est-elle  pas  le  jardin  du  Sei- 
9Kor?Dieu  ne  Ta-t-il  pas  livrée  aux  fils  d'Adam  |K)ur  qu'ils  la  cul- 
^t  et  l'embellissent?  Pourquoi  nous  lais5ons-nous  mourir  de  faim 
fcile  de  |»lace,  tandis  que  de  vastes  contrées  également  pro[)res  à 
l^wagc  de  l'homme  restent  inhabitées  et  sans  culture  ? 

•  Septième  motif:  Élever  une  Église  réformée  et  la  soutenir  dans 
wn  enfance:  unir  nos  forces  avec  celles  d'un  peuple  fidèle  pour  la 
rortifier,la  faire  prospérer, et  la  sauver  des  hasards,  et  peut-être  de 
b  misère  complète  à  laquelle  elle  serait  exposée  sans  cet  appui, 
foelle  œuvre  plus  noble  et  plus  belle,  quelle  entreprise  plus  digne 
f  un  chrétien  ? 

•  Huitième  motif:  Si  les  hommes  dont  la  piété  est  connue,  et 
iniment  ici  (en  Angleterre)  au  milieu  de  la  richesse  et  du  bon- 
!*«•,  abandonnaient  cesavantages  pour  travailler  h  l'étiblissement 
<fc  celle  Église  réformée,  et  consentaient  à  partager  avec  elle  un  sort 
okcur  et  pénible,  ce  serait  un  grand  et  utile  exemple  qui  ranime- 
nil  la  foi  des  fidèles  dans  les  prières  qu'ils  adressent  à  Dieu  en  fa- 
veur de  la  colonie,  et  qui  porterait  beaucoup  d'autres  hommes  à 
«e  joindre  a  eux.  » 

Plus  loin,  exposant  les  principes  de  l'Église  de  la  Xouvelle-Ângle- 
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leiTc  en  matière  de  morale,  Malher  s*élève  avec  violeuce  conlreru- 
sage  de  porter  des  sautés  à  table,  ce  qu'il  ucmnie  uue  habhoi 
païeune  et  aboiuinable. 

Il  proscrit  avec  la  même  rigueur  tous  les  ornements  que  k 
t'cmmes  peuvent  mêler  à  leurs  clicveux,  et  condamne  sans  pitié  I 
mode  qui  s'établit,  dit-il,  parmi  elles,  de  se  découvrir  le  cou  et  h 
bras. 

Dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage,  il  nous  raconte  fort  a 
lun^  plusiems  faits  de  sorcellerie  qui  ont  effrayé  la  Nouvelle-Angli 
terre.  On  voit  que  l'action  visible  du  démon  dans  les  afDiires  de< 
monde  lui  semble  une  vérité  incontestable  et  démontrée. 

Dans  un  grand  nombre  d'endroits  de  ce  même  li?re  se  révèle  l'e 
prit  de  liberté  civile  et  d'indépendance  politique  qui  caractérisiitli 
contemporains  de  l'auteur.  Leurs  principes  en  matière  de  goinen 
nient  se  montrent  acbaque  pas.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  if 
les  habitants  du  Massachusetts,  dès  l'année  1630,  dix  ans  aprèi! 
fondation  de  l'iymouth,  consacrer  400  livres  sterling  à  l'étabb 
ment  de  l'université  de  Cambridge. 

Si  je  passe  des  documents  généraux  relatif  à  l'histoire  de  h  Ifoi 
vellc-Àngleterre  à  ceux  qui  se  rapportent  aux  divers  Etats  coupi 
dans  ses  limites,  j'aurai  d'abord  à  indiquer  l'ouvrage  intitule:  H 
liistory  ofthe  colomj  of  Massachusetts yby  Hutchhisony  lieuteMâ 
ijovenior  ofthe  Massachusetts  province,  ti  vol.  in-8®.  Il  se  Iruin 
à  lu  Bibliothèque  royale  un  exemplaire  de  ce  Uvre  ;  c'est  une  A 
coude  édilion  imprimée  à  Londres  en  1765. 

L'histoire  de  llulchiiison,  que  j'ai  plusieurs  fois  citée  daoil 
chapilre  auquel  cette  note  se  rapporte,  com  mencc  à  l'année!  tôt  ( 
Huit  eu  1750.  Il  règne  dans  tout  l'ouvrage  un  grand  air  de  vénôlJ 
le  ^tyle  en  est  simple  et  sans  apprêt.  Cette  histoire  est  trènli 
taillée. 

Le  uieil  leur  document  à  consulter,  quant  au  Connecticut,  estrU 
tuire  de  Benjamin  Trumbull,  intitulée  :  A  complète  H istory  ofÙ^ 
uecticut,  civil  auil  ecclesiasticaly  1030-1764,  2  vol.  iu-8%  imp 
niés  eu  1818  à  New-Haven.  Je  ne  crois  pas  que  l'ouvrage  de  Tnu 
bull  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale. 

Cet  histoire  c-untieut  un  exposé  clair  et  froid  de  tous  les  évè 
ments  survenus  dans  le  Conuecticut  durant  la  période  indiquée 
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titre.  L'aateor  apaisé  aux  meilleures  sources,  et  ses  récits  conser- 
vait le  cachet  de  la  vérité.  Tout  ce  qu'il  dit  des  premiers  temps  du 
Coooecticut  est  extrêmement  curieux.  Vojez  notamment  dans  son 
oavnge  la  Constitution  de  1639,  vol.  I,  chap.  w,  p.  iOO  ;  et  aussi 
la LoU pénales  du  Connecticut,  vol.  I,  cbap.vn;p.  125. 

On  estime  avec  raison  l'ouvrage  de  Jérémie  Belknap  intitulé  : 
ïûtory  of  New-Hampskircj  2  vol.  in-S*',   imprimés  à  Boston 
n  179S.  Voyez  particulièrement,  dans  Touvrage  de  Belknap,  le 
dtip.  ui  du  premier  volume.  Dans  ce  chapitre,  Tauteur  donne  sur 
ks  principes  politiques  et  religieux  des  puritains,  sur  les  causes  de 
kor  émigration  et  sur  leurs  lois,  des  détails  extrêmement  précieirx. 
Osytrouve  cette  citation  curieuse  d'un  sermon  prononcé  en  1665  ; 
I II  but  que  la  Nouvelle-Angleterre  se  rappelle  sans  cesse  qu'elle  a 
iUtDadécdans  un  butde  religion  et  non  dans  un  but  de  commerce. 
Od  lit  sur  son  front  qu'elle  a  fait  profession  de  pureté  en  matière  de 
termeetdedbcipline.Queles  commerçants  et  tous  ceux  qui  sont 
occupés  à  placer  denier  sur  denier  se  souviennent  donc  que  c'est  la 
iriigioDetnon  le  gain  qui  a  été  l'objet  de  la  fondation  de  ces  colo- 
ns. S'il  est  quelqu'un  parmi  nous  qui,  dans  l'estimation  qu'il  fait 
'siBoude  et  de  la  religion,  regarde  le  premier  comme  15  et  prend 
k seconde  seulement  pour  12,  celui-là  n'est  pas  animé  des  senti- 
■catsd'un  véritable  fik  de  la  Nouvelle-Angleterre.  »  Les  lecteurs 
rencontreront  dans  Belknap  plus  d'idées  générales  et  plus  de  lorcc 
^^eosée  que  n'en  présentent  jusqu'à  présent  les  autres  historiens 
*Dï«ricains. 

f ignore  si  ce  livre  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale. 

hnm  les  États  du  centre  dont  l'existence  est  déjà  ancieime,  et 

fB  méritent  de  nous  occu|)er,se  distinguent  surtoutl'ÉtatdeNew- 

^<vk  et  la  Pensylvanie.  La  meilleure  histoire  que  nous  ayons  de 

l*ÉUlde  New- York  est  intitulée  ;  Histonj  of  New-York,  par  Wil- 

'ttn  Smith,  imprimée  à  Londres  en  1 757 .  Il  en  existe  une  traduc- 

"W  française,  également  imprimée  à  Londres  en  1767,  1  voL 

JB-IS.  Smith  nous  fournit  d'utiles  détails  sur  les  guerres  des  Fran- 

ÇÛ  et  des  Anglais  en  Amérique.  C'est  de  tous  les  historiens  améri- 

caios  celui  qui  fait  le  mieux  connaître  la  fumeuse  confédération  des 

Iroquois. 

Quant  à  la  Pensylvanie,  je  ne  saurais  mieux  faire  qu'indiquer 

I.  20 
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Touvrage  de  Proud intitulé:  The  history  of  Pewtylvania,  fromi 
original  institution  and  settlernent  of  that  province^  tender  (I 
first  proprietor  and  governor  William  Penn,  in  \6Si  tiU  afin 
the  year  i  742,  par  Robert  Proud,  2  vol.iii-8<^,  imprimés  à  Phil 
delphieenl797. 

Ce  ]i\Te  mérite  particulièrement  d'attirer  Tattention  dulecten 
il  contient  une  foule  de  documents  très-curieux  sur  Penn,  la  do 
trine  des  quakers,  le  caractère,  les  mœurs,  les  usages  des  prenûe 
habitants  delà  Pensylvanie.  Il  n'existe  pas,  à  ce  que  je  crois,  a  k  1 
hliothèque. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  parmi  les  documents  les  pliuin 
portants  relatifs  à  la  Pensylvanie,  se  placent  les  œuvres  de Penn lu 
même  et  celles  de  Franklin.  Ces  ouvrages  sont  connus  d'un gni 
nombre  de  lecteurs. 

La  plupart  des  livres  que  je  viens  decileravaientdéjàétéconia 
tés  par  moi  durant  mon  séjour  en  Amérique.  La  Bibliothèque  rojil 
a  bien  voulu  m'en  confier  quelques-uns;  les  autres  m'ont  étéfvi 
tés  par  H.  Warden,  ancien  consul  général  des  États-Unis  i  PtÀ 
auteur  d  un  excellent  ouvrage  sur  l'Amérique.  Je  neveux  [leintlA 
miner  cette  note  sans  prier  H.  Warden  d'agréer  ici  l'expressioBC 
ma  reconnaissance. 

[G)  PAGE  81. 

On  trouve  ce  qui  suit  dans  les  Mémoires  de  Jefferson  :  i  Dtf 
les  premiers  temps  de  rétablissement  des  Anglais  en  Virginie.qnaD 
un  obtenait  des  terres  pour  peu  de  chose,  on  même  pour  rien,<|iiB 
ques  individus  prévoyants  avaient  acquis  de  grandes  concessioot,i 
désimnl  maintenir  la  splendeur  de  leur  famille,  ils  avaient  substiti 
leurs  biens  à  leurs  descendants.  La  transmission  de  ces  propiiéti 
de  génération  en  génération,  à  des  hommes  qui  portaient  lemêa 
nom,  avait  fini  par  élever  une  classe  distincte  de  familles  qui»  b 
nant  de  la  loi  le  privilège  de  perpétuer  leurs  richesses,  formais 
de  cette  manière  une  espèce  d'ordre  de  patriciens  distingués  pir 
gi'andeur  et  le  luxe  de  leurs  établissements.  C'est  parmi  cetord 
que  le  roi  choisissait  d'ordinaire  ses  conseillers  d'État,  v  (Jeffert» 
Memoirs,) 
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Aux  États-Unis,  les  principales  dispositions  do  la  loi  anglaise  rela- 
\m  anx  successions  ont  été  universellement  rejetées. 

I  La  première  règle  que  nous  suivons  en  matière  de  succession, 
(UtM.  Kent,  est  celle-ci  :  f.orsqu  un  homme  meurt  intestat,  son  bien 
ptsBe  i  ses  héritiers  en  ligne  directe;  s'il  n'y  a  qu'un  héritier  ou  une 
lKritière,ilouclle  recueille  seul  toute  la  succession.  S'il  existe  plu- 
âeiirs  héritiers  du  même  degré,  ils  partagent  également  entre  eux 
«  succession,  sans  distinction  de  sexe.  » 

Cette  règle  fut  prescrite  pour  la  première  l'ois  dans  l 'État  de  New- 
York  par  un  statut  du  25  février  1 786  (\oy.1ievised  StaiuteSy 
^.  \\\\Appendicej  p.  48)  ;  elle  a  été  adoptée  depuis  dans  les  sta- 
Mi revisés  du  même  État.  Elle  prévaut  maintenant  dans  toute  l'c- 
tcoAie  des  États-Unis,  avec  cette  seule  exception  que,  dans  l'État  de 
Tennont,  l'héritier  mâle  prend  double  portion.  Kent* s  Commenta- 
ries,  vol.  IV,  p.  370. 

H.  Kent,  dans  le  même  ouvrage,  vol.  IV,  p.  1-22,  fait  l'histo- 
À|tte  de  la  législation  américaine  relative  aux  substitutions.  Il  en 
i^e  qu'avant  la  révolution  d'Amérique,  les  lois  anglaises  sur  les 
sulMitulions  formaient  le  droit  commun  dans  les  colonies.  Les sub- 
i^tions  proprement  dites  (Ë^to/fs* /ai/)  furent  abolies  en  Virginie 
'^  1776  (cette  abolition  eut  lieu  sur  la  motion  de  JelTerson  ;  voyez 
'«/jTcrwn'x  Af emoir«),  dans  l'État  de  New-York  en  1786.  La  même 
*l^tion  a  eu  lieu  depuis  dans  la  Caroline  du  Nord,  le  Kentucky,  le 
lomessee,  la  Géorgie,  le  Missouri.  Dans  le  Verniont,  l'État  d'Iii- 
^,d'lllinois,'de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la  Louisiane,  les  sub- 
^tulions  ont  toujours  été  inusitées.  Les  États  qui  ont  cru  devoir 
^^^Osierver  la  législation  ai%laise  relative  aux  substitutions,  l'ont  mo- 
^^  de  manière  à  lui  ôter  ses  principaux  caractères  aristocra- 
tes. «Nos  principes  généraux  en  matière  de  gouvernement,  dit 
"•  Kent,  tendent  à  favoriser  la  libre  circulation  de  la  propriété.  » 

Ce  qui  frappi>e  singulièrement  le  lecteur  français  qui  étudie  la 
%slation  américaine  relative  aux  successions,  c'est  que  nos  loi^; 
^  la  même  matière  sont  infiniment  plus  démocratiques  encore 
lœ  les  leurs. 

les  lois  américaines  partagent  également  les  biens  du  |)ère,  mais 
<iuis  le  cas  seulement  où  sa  volonté  n'est  pas  connue  :  «  car  chaque 
lionuDe,  dit  la  loi,  dans  l'Étal  de  New-York  (Revised  Staluteu, 
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vol.  III;  Appendix,  p.  51  ),  a  pleine  liberté,  pouvoir  et  autorité,  de 
disposer  de  ses  biens  par  testament,  de  léguer,  diviser,  eu  faveur 
de  quelque  personne  que  ce  puisse  être,  pour\-u  qu*il  ne  teste  pas 
on  faveur  d'un  corps  politique  ou  d  une  sociétée  organisée.  » 

La  loi  française  l'ait  du  partage  égal  ou  presque  égal  la  n-gleda 
testateur. 

Li  plupart  des  républiques  américaines  admettentencorelessub- 
stitutions,  et  se  bornent  à  en  restreindre  les  eflets. 

La  loi  française  ne  permet  les  sulistitutions  dans  aucun  cas. 

Si  Tétat  social  des  Américains  est  encore  plus  démocratique qae 
le  nôtre,  nos  lois  sont  donc  plus  démocratiques  que  les  leurs.  Geâ 
s'explique  mieux  qu'on  ne  le  pense  ;  en  France,  la  démocratie  est 
encore  occupée  à  démolir  ;  en  Amérique,  elle  règne  tranquillefflent 
sur  des  ruines. 


(JT)  PAGE  93. 

nibUMi    DES    CONDITIOR»    ÉLECTORALES   ADI    ÉTATS-USI». 

Tous  les  États  accordent  la  jouissance  des  droits  électoraux  a 
vingt  cl  un  ans.  Dans  tous  les  États,  il  faut  avoir  résidé  un  certaii 
temps  dans  le  district  où  Ton  vote.  Ce  temps  varie  depuis  trois iDoii 
jusqu*à  deux  ans. 

Quant  au  cens  :  dans  l'État  de  Massachusetts,  il  faut,  pour  être 
(•lecteur,  avoir  5  livres  sterling  de  revenu,  ou  60  de  capital. 

Dans  le  Hliode-Island,  il  faut  i)Osséder  une  propriété  foncière  va- 
lant 153  dollars  (704  francs). 

Dans  le  Connecticut,  il  faut  avoir  une  propriété  dont  le  v&^ 

soil   (le  17   dollars  (90  francs  environ).  Un  an  de  service  (latfb 

milice  donne  également  le  droit  électoi-al. 

Dans  le  New- Jersey,  réleclenr  doit  avoir  50  livres  sti*rling  de  fer* 
lune. 

Dans  la  Caroline  du  Sud  et  le  Maryland,  réleclenr  doit  posséder 
ÔO  acres  de  terre. 

Dans  le  Tenlles^ee,  il  doil  posséder  une  propriété  quelconque. 

Dans  les  Étuis  de  Mississipi,  Ohio,  Géorgie,  Virginie,  Peusylfa" 
nie,  Delaware,  Xew-York,  il  sullil,  \)o\\v  être  électeur,  de  payer  de 
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taxes;  dans  la  plupart  de  ces  États,  le  service  de  b  milice  équivaut 
au  payement  de  la  taxe. 

Dans  le  Naine  et  dans  le  New-Hampshire,  il  suffit  de  n*étre  pas 
porté  sur  la  liste  des  indigents. 

Enfin,  dans  les  États  de  Missouri,  Alabama,  Illinois,  Louisiane, 
Indiana,  Kentucky,  Yermont,  on  n'exige  aucune  condition  qui  ait 
npport  à  la  fortane  de  Télecteur. 

In'j  a,  je  pense,  que  la  Caroline  du  Nord  qui  impose  aux  élec. 
tors  du  sénat  d'antres  conditions  qu'aux  électeurs  de  la  chambre 
itt  représentants.  Les  premiers  doivent  posséder  en  propriété  50 
MKs  de  terre.  Il  suffit,  pour  pouvoir  élire  les  représentants,  de 
nvune  taxe. 

(/)  PAGE  158. 

« 

n  existe  aux  États-Unis  un  système  prohibitif.  Le  petit  nombre 
Ifisdouaniers  et  la  grande  étendue  des  côtes  rendent  la  contrebande 
f^iacile  ;  cependant  on  l'y  fait  infiniment  moins  qu'ailleurs,  parce 
|IK  chacun  travaille  à  la  réprimer. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  police  préventive  aux  Étals-Unis,  on  y  voit 
htt  d'incendies  qu'en  Europe;  mais  en  général  ils  sont  éteints  plus 
K  parce  que  la  population  environnante  ne  manque  pas  de  se 
^aTec  rapidité  sur  le  lieu  du  danger. 

(AI  PAGE  161. 

li  n'est  pas  juste  de  dire  que  la  centralisation  soit  née  de  la  révolii- 
^  française;  la  révolution  française  l'a  perfectionnée,  mais  ne  Ta 
Vt créée.  Le  goût  delà  centralisation  et  la  manie  réglementaire 
BMmtent,  en  France,  à  l'époque  où  les  légistes  sont  entrés  dans 
goorernement;  ce  qui  nous  reporte  au  temps  de  Philippe  le  Bel. 
pois  lors,  ces  deux  choses  n'ont  jamais  cessé  de  croître.  Voici  ce 
'M. de  Halesherbes,  parlant  au  nom  delà  cour  des  aides,  disait 
roiLouisXVI,  enl775«; 
I  ...Il  restait  à  chaque  corps,  à  chaque  communauté  de  citoyens 

Tof .  Mémoires  pour  servir  à  Thittoire  du  droit  public  de  la  France 
uiiêre  d^impôttt  p.  654,  imprimés  à  Bruxelles  en  1779. 
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le  droit  d'administrer  ses  propres  affaires  ;  droit  que  nous  ne  di- 
sons pas  qui  fasse  partie  de  la  constitution  primitive  du  royaume, 
car  il  remonte  bien  plus  haut;  c*est  le  droit  naturel,  c'est  le  droit 
delà  raison.  Cependant  il  a  été  enlevé  à  vos  sujets,  sire,  et  nous  ne 
craindrons  pas  dédire  que  l'administration  est  tombée  à  cet  égard 
dans  des  excès  qu'on  peut  nommer  puérils. 

«  Depuis  que  des  ministres  puissants  se  sont  lait  un  principe  po- 
litique de  ne  point  laisser  convoquer  d'assemblée  nationale,  on  en 
est  venu  de  conséquences  en  conséquences  jusqu'à  déclarer  nulles 
es  délibérations  des  habitants  d'un  village  quand  elles  ne  sont  pu 
autorisées  par  un  intendant  ;  en  sorte  que,  si  cette  conmiunautéa 
une  dépense  à  faire,  il  faut  prendre  l'attache  du  subdélégué  de 
l'intendant,  par  conséquent  suivre  le  plan  qu'il  a  adopté,  employer 
les  ouvriers  qu'il  favorise,  les  payer  suivant  son  arbitraire;  etsik 
communauté  a  un  procès  à  soutenir,  ilTaut  aussi  qu'elle  sefasse.tn- 
tori<er  par  l'intendant.  11  faut  que  la  cause  soit  plaidée  à  ce  premier 
tribunal  avant  d'être  portée  devant  la  justice.  Et  si  l'avis  de  l'inteft* 
dbni  est  contraire  aux  habitants,  ou  si  leur  adversaire  a  du  crédit 
i  riateodanco,  la  communauté  est  déchue  de  la  faculté  de  défendre 
ses  droits.  Voilà,  Sire,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à  étouffer  en 
France  tout  esprit  municipal,  à  éteindre,  si  on  le  pouvait,  jusqu'aux 
sentiments  de  citoyens;  on  a  pour  ainsi  dire  interdit  la  nation  en- 
tière, et  on  lui  a  donné  des  tuteurs.  » 

Que  pourrait-on  dire  de  mieux  aujourd'hui,  que  la  révolution 
française  a  fait  ce  qu'on  appelle  ses  conquêtes  en  matière  décentn* 
lisation  ? 

En  1789,  Jefferson  écrivait  de  Paris  à  un  de  ses  amis  :  <(  Il  n'eit 
pas  de  pays  où  la  manie  de  trop  gouverner  ait  pris  de  plus  profonde! 
racines  qu'en  France  et  où  elle  cause  plus  de  mal.  »  (Lettres  à  tffl- 
r/mo/*,  î28  août  1789.) 

La  vérité  est  qu'en  France,  depuis  plusieurs  siècles,  le  pou^ 
central  a  toujours  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  étendre  la  centrato- 
tion  administrative  ;  il  n'a  jamais  eu  dans  cette  carrière  d'autres 
limites  que  ses  forces. 

Le  pouvoir  central  né  de  la  révolution  française  a  marché  plus 
avant  en  ceci  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  parce  qu'il  a  été  ph» 
fort  et  plus  savant  qu'aucun  d'eux  :  Louis  XIV  soumettait  les  détails 
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Dce  communale  aux  bous  plaisirs  d'un  intendant  ;  Napo- 
soumis  à  ceux  du  ministre.  C'est  toujours  lemâmeprin- 
iu  à  des  conséquences  plus  ou  moins  reculées . 

{L)  PAGE  166. 

omutabilitc  de  la  constitution  en  France  est  une  consé- 
oée  de  nos  lois. 

r  parler  d'abord  de  la  plus  importante  de  toutes  les  lois, 
^le  Tordre  de  succession  au  trône,  qu'y  a-t-il  de  plus 

dans  son  principe  qu'un  ordre  politique  fonde  sur 
iturel  de  succession  de  père  en  tils  ?  En  1814, 
II  avait  fait  reconnaître  cette  perpétuité  de  la  loi  do 

politique  en  faveur  de  sa  famille  ;  ceux  qui  ont 
lonséquences  de  la  révolution  de  1 850  ont  suivi  son 
^ulement  ils  ont  établi  la  perpétuité  de  la  loi  au  profil 
e  famille;  ils  ont  imité  eu  ceci  le  chancelier  Meaupou, 
(titutant  le  nouveau  parlement  sur  les  ruines  de  l'ancien, 
e  déclarer  dans  la  même  ordonnance  que  les  nouveaux 

seraient  inamovibles,  ainsi  que  Tétaient  leurs  prédé- 

de  1850,  non  plus  que  celles  de  1814,  n'indiquent  au- 
i  de  changer  la  constitution.  Or,  il  est  évident  que  les 
linaires  de  la  législation  ne  sauraient  sulTire  à  cela, 
î  roi  tient-il  ses  pouvoirs?  De  la  constitution.  De  qui  les 
la  constitution.  De  qui  les  députés?  De  la  constitution, 
donc  le  roi,  les  pairs  et  les  députés,  on  se  réunissant, 
-ils  changer  quelque  chose  à  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
luvcrnent?  Hors  de  la  constitution  ils  ne  sont  rien:  sur 
n  se  placeraient-ils  donc  pour  changer  la  constitution  ? 
ipses  Tune  :  ou  leurs  efforts  sont  impuissants  contre  la 
continue  à  exister  en  dépit  d'eux,  et  alors  ils  continuent 
1  son  nom  ;  ou  ils  parviennent  à  changer  la  charte,  et 
par  laquelle  ils  existaient  n'existant  plus,  ils  ne  sont 
eux-mêmes.  En  détruisant  la  charte,  ils  se  sont  détruits, 
bien  plus  visible  encore  dans  les  lois  de  1 850  que  dans 
1814.  En  1814,  le  pouvoir  royal  se  plaçait  en  quelque 
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!«orte  en  dehors  et  au-dessus  de  la  constitution  ;  mais  en  1830,  il 
est,  de  son  aveu,  créé  par  elle,  et  n'est  absolument  rien  sans  die. 

Ainsi  donc  une  partie  de  notre  constitution  est  immuable,  pme 
(pi* on  Ta  jointe  à  la  destinée  d'une  famille  ;  et  l'ensemble  de  la  con- 
stitution est  également  immuable,  parce  qu'on  n'aperçoit  point  de 
moyens  légaux  de  la  changer. 

Toutccci  n'est  point  applicableàl'Angleterre.L^Angleterren'ayant 
point  de  constitution  écrite,  qui  peut  dire  qu'on  change  sa  consti- 
tutiou  ? 

(AT)  PAGE  467. 

Les  auteurs  les  plus  estimés  qui  ont  écrit  sur  la  constitution  in- 
glaise,  établissent  comme  àrenvi  cette  omnipotence  du  parkmeoL 

Delolme  dit,  chap.  x,  p.  77  :  Itis  a  fundamental prinàfk 
wiih  the  English  hwyers,  that  parliament  can  do  every  tkvnjt 
except  making  a  woman  a  man  or  a  nian  a  woman, 

Blakstonc  s'explique  plus  catégoriquement  encore,  sinon  phtf 
énergiqucment,  que  Delolme;  voici  en  quels  termes  : 

«  La  puissance  et  la  juridiction  du  parlement  sont  si  étcndoei  et 
si  absolues,  suivant  sir  Edouard  Coke  (i  Hist.  36),  soit  surlespff- 
sonne^,  soit  sur  les  affaires,  qu'aucunes  limites  ne  peuvent  lui  être 
assignées...  On  peut,  ajoute-t-il,  dire  avec  vérité  de  cette  cour:  S 
antiquifatem  specten,  est  veimtisRima;  si  dignitatem^  est  hff^ 
ratmima  ;  ai  jur'mlictionemy  est  capacissima.  Son  autorité,  son* 
vcraine  et  sans  contrôle,  peut  faire  confirmer,  étendre,  restreindrtf 
abroger,  révo(|uer,  renouveler  et  interpréter  les  lois  sur  les  matièf* 
(le  toutes  dénominations  ecclésiastiques,  temporelles,  civiles,  inili* 
tnires,  maritimes,  criminelles.  C'est  au  parlement  que  la  constitu- 
tion de  CCS  royaumes  a  confié  ce  pouvoir  despotique  et  absolu*<|Bi, 
dans  tout  gouvernement,  doit  résider  quelque  part.  Les  griefs,  kl 
remèdes  à  apporter,  les  déterminations  hoi's  du  cours  ordinaire  des 
lois,  tout  est  atteint  par  ce  tribunal  extraordinaire.  Il  peut  réghf 
ou  changer  la  succession  au  trône,  comme  il  Ta  fait  sous  les  règnes 
de  Henri  VIII  et  de  Guillaume  fil  ;  il  peut  altérer  la  religion  natio- 
nale établie,  comme  il  l'a  fait  en  diverses  circonstances  sous  les 
règnes  de  Henri  YIII  et  de  ses  enfants  ;  il  peut  changer  et  créer 
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umvtau  la  corutitution  du  royaume  et  des  parlements  eiix- 
les,  comme  il  Ta  fait  par  Tacte  d*union  de  TAngleterre  et  de 
«e,  et  par  divers  statuts  pour  les  élections  iriennaleset  septeu- 
L  En  un  mot,  il  peut  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  naturellement 
«ble;  aussi  n'a-t-on  pasfait  scrupule  d'appeler  son  pouvoir,  par 
Egnre  peut-être  trop  hardie,  la  toute-jE^umanc^  du  parlement.  » 

[N]  PAGE  185. 

n'y  a  pasde  matières  sur  laquelle  les  constitutions  américaines 
ordent  mieux  que  sur  le  jugement  politique, 
ntes  les  constitutions  qui  s'occupent  de  cet  objet  donnent  à  la 
ibre  des  représentants  le  droit  exclusif  d'accuser,  excepté  la 
!  constitution  de  la  Caroline  du  Nord,  qui  accorde  ce  même 
liax  grands  jurys  (article  S5). 

reique  toutes  les  constitutions  donnent  au  sénat,  ou  àTassem- 
qni  en  tient  la  place,  le  droit  exclusif  déjuger. 
EiKules  peines  que  puissent  prononcer  les  tribunaux  politiques 
:  k  destitution  ou  l'interdiction  des  fonctions  publiques!^  l'ave- 
Dn'y  à  que  la  constitution  de  Virginie  qui  permette  depronon- 
tODte  espèce  de  peines. 

es  crimes  qui  peuvent  donner  lieu  nu  jugement  politique  sont: 
(h constitution  fédérale  (sect.  iv,  art.  i),  dans  celle  d'Indiana 
S,  p.  23  et  24), de  New- York  (art.  5),  deDelaware  (art.  5),  la 
le  trahison,  la  corruption  et  autres  grands  crimes  ou  délits; 
ios  la  constitution  de  Massachusetts  (chap,  i,  sert,  n),  de  la 
fine  du  Nord(art.  23)  et  de  Virginie  (p.  252),  la  mauvaise  con- 
B  et  la  mauvaise  administration; 

un  la  constitution  de  New-llampshire  (p.  i05),  la  corruption, 
Ulhœuvres  coupables  et  la  mauvaise  administration  ; 
insle  Vermont  (chap.  ii,  art.  2i,  la  mauvaise  administration  ; 
ins  la  Caroline  du  Sud  (art.  5),  le  Kenlucky  (art.  5),  le  Ten- 
îe(arl.  4),  TOhio  (art.  1,  23,  24),  la  Louisiane  (art.  5),  le 
iiipi  (art.  5),  l'Alabama  (îirt.  6),  la  Pensylvanie  (art.  4),  les 
commis  dans  les  fonctions. 

ns  les  Étatsd'Illinois,  de  Géorgie,  du  Maine  et  du  Connecticut, 
spécifle  aucun  crime. 


continentale.  La  guerre  maritime  n'exige  qu'une  seule  ei 
forts.  Un  peuple  commerçant  qui  consentira  à  donner  I 
vemement  l'argent  nécessaire,  est  toujours  sûr  d*aToir  i 
Or,  on  peut  beaucoup  plus  aisément  déguiser  aux  nation) 
fices  d'argent  que  les  sacrifices  d'hommes  et  les  efforts  p 
D'ailleurs  des  défaites  sur  mer  compromettent  rarement! 
ou  l'indépendance  du  peuple  qui  les  éprouve. 

Quant  aux  guerres  continentales,  il  est  évident  que  l 
de  l'Europe  ne  peuvent  en  faire  de  dangereuses  à  l'D 
ricaine. 

11  est  bien  difficile  de  transporter  et  d'entretenir  en 
plus  de  25,000  soldats,  ce  qui  représente  une  nation  de! 
d'hommes  à  peu  près.  La  plus  grande  nation  européenne 
cette  manière  contre  l'Union,  est  dans  la  mêmepositia 
une  nation  de  2,000,000  d'habitants  en  guerre  con 
12,000,000.  Ajoutez  à  cela  que  l'Américain  est  à  portée 
ses  ressources  et  T  Européen  à  i  ,500  lieues  des  sieni 
l'immensité  du  territoire  des  États-Unis  présenterait  se 
stacle  insurmontable  à  la  conquête. 


r 


CONSTITUTION 


DES    ÉTATS-UNTS' 


Nous,  le  peuple  des  Ëtats-Unis,  afin  de  former  une 
tnion  plus  parfaite,  d'établir  la  justice,  d'assurer  la  tran- 
quillité intérieure,  de  pourvoir  à  la  défense  commune, 
^'accroître  le  bien-être  général  et  de  rendre  durable  pour 
^Hnis  comme  pour  notre  postérité  les  bienfaits  de  la  li- 
Wrté,  nous  faisons,  nous  décrétons  et  nous  établissons 
Wte  Constitution  pour  les  États-Unis  d'Amérique. 


'U  traduction  qu'on  Ta  lire  se  trouve  dans  l'ouTrage  de  M.  L.-P.  Gon- 
^  intitulé  :  Mélanges  politiques  et  philosophiques  de  Jefferson,  On 
^  h  grande  influence  qu'a  eiercée  ce  dernier  sur  la  destinée  de  son 
Nji.  Le  but  de  M.  Conseil  a  été  de  faire  connaître  la  vie  et  les  princi- 
Nm  opinions  de  Jefferson.  Le  livre  de  M.  Conseil  forme  assurément  le 
iKomeiit  le  plus  précieux  qu'on  ait  publié  en  France  sur  Fhistoire  et  la 
%Mbtion  des  ÉUts-Unis. 
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ARTICLE    PREMIER 


SECTION   PREMIERE 


Un  congrès  des  Ëtats-Unis,  composé  d'un  sénat  d 
d'une  chambre  de  représentants,  sera  investi  de  ton 
les  pouvoirs  législatifs  déterminés  par  les  représen- 
tants. 

SECTION    DEUXIÈME 

1 .  La  chambre  des  représentants  sera  composée  de 
membres  élus  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  difSi 
États,  et  les  électeurs  de  chaque  État  devront  avoir  la 
qualifications  exigées  des  électeurs  de  la  branche  lapltf 
nombreuse  de  la  législature  de  TÉlat. 

2.  Personne  ne  pourra  être  représentant,  à  moins 
d'avoir  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  d*avoir  été  pen- 
dant sept  ans  citoyen  des  États-Unis,  et  d'être,  au  mo- 
ment de  son  élection,  habitant  de  l'État  qui  l'aura  élu. 

3.  Les  représentants  et  les  taxes  directes  seront  ré- 
partis entre  les  divers  Étals  qui  pourront  faire  partie  de 
l'Union,  selon  le  nombre  respectif  de  leurs  habitants, 
nombre  qui  sera  déterminé  en  ajoutant  au  nombre  total 
de  personnes  libres,  y  compris  ceux  servant  pour  un 
terme  limité,  et  non  compris  les  Indiens  non  taxés,  troii 
cinquièmes  de  toutes  autres  personnes.  L'énumération 

pour  l'époque  actuelle  sera  faite  trois  ans  après  la  pre- 
mière réunion  du  congrès  des  États-Unis,  et  ensuite  de 
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X  ans  en  dix  ans,  d'api*ès  le  mode  qui  sera  réglé  par 
leloi.  Le  nombre  des  représentants  n'excédera  pas 
ui  d'un  par  trente  mille  habitants;  mais  chaque 
it  aura  au  moins  un  représentant.  Jusqu'à  ce  que 
numération  ait  été  faite,  l'Ëtat  de  Nevr-Hampshire  en 
^erra  trois,  Massachusets  huit,  Rhode-Island  et  les 
DUtions  de  Providence  un,  Connecticul  cinq,  New- 
i  six,  New-Jersey  quatre,  la  Pensylvanie  huit,  le  De- 
are  un,  le  Maryland  six,  la  Virginie  dix,  la  Caroline 
lentrionale  cinq,  la  Caroline  méridionale  cinq,  et  la 
»rgie  trois. 

k  Quand  des  places  viendront  à  vaquer  dans  la  re- 
sentation  d'un  État  au  congrès,  l'autorité  executive 
l'État  convoquera  le  corps  électoral  pour  les  remplir. 
h  La  chambre  des  représentants  élira  son  président 
ses  autres  officiers;  elle  exercera  seule  le  pouvoir 
mise  en  accusation  pour  cause  politique  {impeach- 
nb). 

SECTION    TROISIÈME 

1.  Le  sénat  des  États-Unis  sera  composé  de  deux  sé- 
teurs  de  chaque  État,  élus  par  sa.  législature,  et 
ique  sénateur  aura  un  vote. 

3.  Immédiatement  après  leur  réunion,  en  consé- 
mce  de  leur  première  élection,  ils  seront  divisés, 
lu  également  que  possible,  en  trois  classes.  Les 
;es  des  sénateurs  de  la  première  classe  seront  va- 
is an  bout  de  la  seconde  année,  ceux  de  la  seconde 


de  la  législature  de  chaque  Etat/  le  pouvoir  ex( 
cet  Étal  fera  une  nomination  provisoire,  jusqu' 
la  législature  puisse  remplir  le  siège  vacant. 

3.  Personne  ne  pourra  être  sénateur,  à  moim 
atteint  l'âge  de  trente  ans,  d'avoir  été  pendant  i 
citoyen  des  États-Unis,  et  d'être,  au  moment 
élection,  habitant  de  l'État  qui  l'aura  choisi. 

4.  Le  vice- président  des  États-Unis  sera  prési 
sénat;  mais  il  n'aura  pas  le  droit  de  voter,  à  m< 
les  voix  ne  soient  partagées  également. 

5.  Le  sénat  nommera  ses  autres  ofBciers,  ains 
président  pro  tempore^  qui  présidera  dans  l'abs 
vice-président  ou  quand  celui-ci  exercera  les  f< 
de  président  des  États-Unis. 

6.  Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  déjuger  les 
tions  intentées  par  la  chambre  des  représentai 
pedchments).  Quand  il  agira  dans  celle  fonct 
membres  prêteront  serment  ou  affirmation.  Si 
président  des  États-Unis  qui  est  mis  en  jugen 
chef  de  la  justice  présidera.  Aucun  accusé  ne  [ 
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laoe  qu'il  occupe,  de  le  déclarer  incapable  de  posséder 
idque  office  d'honneur,  de  confiance  ou  de  profit  que 
I soit  dans  les  États-Unis;  mais  la  partie  convaincue 
mrra  être  mise  en  jugement,  jugée  el  punie,  selon  les 
is,  par  les  tribunaux  ordinaires. 


SECTION    QUATRIEME 

1.  Le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  procéder  aux  élec- 
ons  des  sénateurs  et  des  représentants  seront  réglés 
ins  chaque  Ëtat  par  la  législature  ;  mais  le  congrès 
eut,  par  une  loi,  changer  ces  règlements  ou  en  faire 
e  nouveaux,  excepté  pourtant  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
ii  les  sénateurs  doivent  être  élus. 

1  Le  congrès  s'assemblera  au  moins  une  fois  Fan- 
ée, et  cette  réunion  sera  fixée  pour  le  premier  lundi 
e  décembre,  à  moins  qu'une  loi  ne  la  fixe  à  un  autre 
ttr. 

SECTION    CINQUIÈME 

1.  Chaque  Chambre  sera  juge  des  élections  et  des 
noils  et  titres  de  ses  membres.  Une  majorité  de  cha- 
îne suffira  pour  traiter  les  affaires;  mais  un  nombre 
oindre  que  la  majorité  peut  s'ajourner  de  jour  à 
Br,  et  est  autorisé  à  forcer  les  membres  absents  à  se 
ndre  aux  séances  par  telle  pénalité  que  chaque 
ambre  pourra  établir. 
2.  Chaque  Chambre  fera  son  règlement,  punira  ses 
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membres  pour  conduite  inconvenanlc,  et  pourra,  à  h 
majorité  des  deux  tiers,  exclure  un  membre. 

3.  Chaque  Chambre  tiendra  un  journal  de  ses  délibé- 
rations et  le  publiera  d'époque  en  époque,  à  l'exceplitm 
de  ce  qui  lui  paraîtra  devoir  rester  secret;  et  les  voles 
négatifs  ou  approbalifs  des  membres  de  chaque  Chambre 
sur  une  question  quelconque  seront,  sur  la  demande 
d'un  cinquième  des  membres  présents,  consignés  sorle 
journal. 

4.  Aucune  des  deux  Chambres  ne  pourra,  pendant  la 
session  du  congrès,  et  sans  le  consentement  de  Tanlre 
Chambre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni  transférer 
ses  séances  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  siègent  les 
deux  Chambres. 

SECTION     SIXIÈME 

1.  Les  sénateurs  et  les  représentants  recevront  pour 
leurs  services  une  indemnité  qui  sera  lîxéc  par  une  loi 
et  payée  par  le  trésor  des  Élats-Unis.  Pans  tous  les  cas, 
excepté  ceux  de  trahison,  de  félonie  et  de  trouble  à  b 
paix  publique,  ils  ne  pourront  être  arrêtés  soit  pendanl 
leur  présence  à  la  session,  soit  en  s'y  rendant  ou  en  re- 
tournant dans  leurs  foyers  ;  dans  aucun  autre  lieu  ilsnc 
pourront  être  inquiétés  ni  interrogés  en  raison  de  dis- 
cours ou  opinions  prononcés  dans  leurs  Chambres  res- 
peclives. 

2.  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  |)Ourra,  pen- 
dant le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé  à 
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Qoe  place  dans  Tordre  civil  sous  Tautorité  des  États- 
Dais,  lorsque  cette  place  aura  clé  créée  ou  que  les  émo- 
laments  en  auront  été  augmentés  pendant  cette  époque. 
Aneun  individu  occupant  une  place  sous  Tautorité  des 
Etats-Unis  ne  pourra  être  membre  d'une  des  deux 
Qnmbres  tant  qu'il  conservera  cette  place. 

SECTION    SEPTIÈME 

i.  Tous  les  bills  établissant  des  impôts  doivent  prendre 
oaissance  dans  la  chambre  des  représentants;  mais  le 
ttnatpeuly  concourir  par  des  amendements  comme  aux 
autres  bills. 

1  Tout  bill  qui  aura  reçu  Tapprobation  du   sénat 

^de  la  chambre  des  représentants  sera,  avant  de  de- 

^ir  loi,  présenté  au  président  des  États-Unis  ;  s'il  Tap- 

pronvCjil  y  apposera  sa  signature,  sinon  on  le  renverra 

avec  .ses  objections  à  la  Chambre  dans  laquelle  il  aura 

^proposé;  elle  consignera  les  objections  intégralement 

dans  son  journal  et  discutera  de  nouveau  le  bill.  Si, 

^près cette  seconde  discussion,  deux  tiers  de  la  Chambre 

^prononcent  en  faveur  du  bill,  il  sera  envoyé,  avec  les 

trisections  du  président,  à  l'autre  Chambre,  qui  le  discu- 

Icra également  ;  et  si  la  même  majorité  Tapprouve,  il 

Jeiiendra  loi  :  mais  en  pareil  cas  les  voles  des  Chambres 

loiTent  être  donnés  par  oui  et  par  non,  et  les  noms  des 

^rsonnes  votant  pour  ou  contre  seront  inscrits  sur  le 

)uraal  de  leurs  Chambres  respectives.  Si  dans  les  dix 

«irs  (les  dimanches  non  compris),  le  président  ne  ren- 

1.  Si 
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voie  point  un  bill  qui  lui  aura  été  présentera 
force  de  loi,  comme  s'il  l'avait  signé,  à  moins  o 
que  le  congrès,  en  s' ajournant,  ne  prévienne  le 
alors  le  bill  ne  fera  point  loi. 

5.  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  vote  poi 
le  concours  des  deux  Chambres  est  nécessaire 
pourtant  pour  la  question  d'ajournement),  d 
présenté  au  président  des  États-Unis,  et  apprc 
lui  avant  de  recevoir  son  exécution;  s'il  le  rejeti 
être  de  nouveau  adopté  par  les  deux  tiers  ( 
Chambres,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les 

SECTION    HUITIÈME 

Le  congrès  aura  le  pouvoir  : 

l""  D'établir  et  de  faire  percevoir  des  taxes 
impôts  et  excises  ;  de  payer  les  dettes  publiqi 
pourvoir  à  la  défense  commune  et  au  bien  gér 
Etals-Unis  ;  mais  les  droits,  impôts  et  excises 
être  les  mêmes  dans  tous  les  États-Unis  ; 

2**  D'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  d 
Unis  ; 

3**  De  régler  le  commerce  avec  les  nation 
gères,  entre  les  divers  États  et  avec  les  tr 
diennes  ; 

4**  D*élablir  une  règle  générale  pour  les  na 
lions  et  des  lois  générales  sur  les  banqueroutes 
Élals-Unis  ; 

5°  De  battre  la  monnaie^  d'eu  régler  la  talei 


I 
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que  œlle  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer  la  base 
des  poids  et  mesures  ; 

6*  D'assurer  la  punition  de  la  contrefaçon  de  la  mon- 
naie courante  et  du  papier  public  des  États-Unis  ; 

7*  D'établir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes  de 
poste; 

8'  D'encourager  les  progrès  des  sciences  et  des  arts 
utiles  en  assurant,  pour  des  périodes  limitées,  aux  au- 
teurs et  inventeurs,  le  droit  exclusif  de  leurs  écrits  et 
de  leurs  découvertes  ; 

9"  De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  la 
cour  suprême; 

iO"  De  définir  et  punir  les  pirateries  et  les  félonies 
commises  en  haute  mer,  et  les  oflensies  contre  la  loi  des 
Mtions; 

lM)e  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres  de 
marque  el  de  représailles,  et  de  faire  des  règlements 
wncemant  les  captures  sur  terre  et  sur  mer  ; 

\f  De  lever  et  d'entretenir  des  armées  ;  mais  aucun 
ïiyent  pour  cet  objet  ne  pourra  être  voté  pour  plus  de 
feix  ans  ; 
15*  De  créer  et  d'entretenir  une  force  maritime  ; 
14"  D'établir  des  règles  pour  l'administration  et  For- 
gïnisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

ih"  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convoquée 
pour  exécuter  les  loisdeTUnion,  pour  réprimer  les  in- 
surrections et  repousser  les  invasions  ; 

16**  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée, 
î*nnéeet  disciplinée,  et  de  disposer  de  cette  partie  de  la 
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milice  qui  peut  se  trouver  employée  au  service  des  Ëia 
Unis,  en  laissant  aux  Élats  respeclifs  la  nomination  ( 
officiers  el  le  soin  d'établir  dans  la  milice  la  disdpli 
prescrite  par  le  congrès  ; 

l?""  D'exercer  la  législation  exclusive  dans  tous 
cas  quelconques,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas  ( 
milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  des  États  par 
culiers  et  par  Tacceptation  du  congrès,  devenir  le  sié 
du  gouvernement  des  États-Unis,  et  d* exercer  une  [ 
reille  autorité  sur  tous  les  lieux  acquis  par  achat,  d'api 
le  consentement  de  la  législature  de  l'État  où  ils  sero 
situés,  et  qui  serviront  à  rétablissement  de  forteresse 
de  magasins,  d'arsenaux,  de  chantiers  el  autres  établi 
sements  d'utilité  publique; 

18^  EnGu  le  congrès  aura  le  pouvoir  de  faille  toiil 
les  lois  nécessaires  ou  convenables  pour  mettre  à  exéei 
tion  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés  et  tous  l( 
autres  pouvoirs  dont  cette  constitution  a  investi  le  goi 
vernement  des  Etats-Unis  ou  une  de  ses  branches. 


SECTION  NEUVIEME 


1 .  La  migration  ou  l'importation  de  telles  personiK 
dont  l'admission  peut  paraître  convenable  aux  États  a< 
tuellement  existants  ne  sera  point  prohibée  par  le  coi 
grès  avant  l'année  1808  ;  mais  une  taxe  ou  droit  n'exct 
dant  point  dix  dollars  par  personne  peut  être  imposa 
sur  celte  importation. 

2.  Le  privilège  de  Vhabeas  corpus  ne  sera  suspend 
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'en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  et  lorsque  la  sûreté 
blique  l'exigera. 

3.  Aucun  bilLéPaUainder  ni  loi  rétroactive  ex  post 
M  ne  pourront  être  décrétés. 

4.  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  sera 
iblie,  si  ce  n'est  en  proportion  du  dénombrement 
sscrit  dans  une  section  précédente. 

5.  Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  établi  sur  des  articles 
wrtés  d'un  Ëtat  quelconque  ;  aucune  préférence  ne 

I  donnée  par  des  r^lements  commerciaux  ou  fiscaux 
i  ports  d'un  État  sur  ceux  d'un  autre ,  les  vaisseaux 
tiinés  pour  un  Ëtat  ou  sortant  de  ses  ports  ne  pour- 

II  être  forcés  d'entrer  dans  ceux  d'un  autre  ou  d'y 
^er  des  droits. 

l  Aucun  argent  ne  sera  tiré  de  la  trésorerie  qu'en 
(Séquence  de  dispositions  prises  par  une  loi,  et  de 
ips  en  temps  on  publiera  un  tableau  régulier  des  re- 
e&  et  des  dépenses  publiques. 
î.  Aucun  litre  de  noblesse  ne  sera  accordé  par  les 
ls-Unis,et  aucune  personne  tenant  une  place  de  profit 
de  confiance  sous  leur  autorité,  ne  pourra,  sans  le 
^ntement  du  congrès,  accepter  quelque  présent, 
olument,  place  ou  titre  quelconque  d'un  roi,  prince 
Etat  étranger. 

SECTION     DIXIÈME 

^  Aucun  Élat  ne  pourra  contracter  ni  traité,  ni 
'ance,  ni  confédération,  ni  accorder  des  lettres  de 


326  CONSTITUTION   DES  ÉTATS-UNIS. 

marque  ou  de  représailles ,  ni  battre  monnaie/ 
émettre  des  bills  de  crédit,  ni  déclarer  qu'autre  cho 
que  la  monnaie  d'or  et  d'argent  doive,  être  acceptée  * 
payement  de  dettes,  ni  passer  quelque  bill  à^atUmà 
ou  loi  rétroactive  ex  post  facto^  ou  affaiblissement  d 
obligations  des  contrats,  ni  accorder  aucun  titre "deii 
blesse. 

2.  Aucun  État  ne  pourra,  sans  le  consentement  ( 
congrès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les  impori 
tions  ou  exportations,  à  l'exception  de  ce  qui  lui  se 
absolument  nécessaire  pour  Texécu lion  de  ses  loisd'i 
spection;  et  le  produit  net  de  tous  droits  et  impôts  âab 
par  quelque  État  sur  les  importations  et  exportalioi 
sera  à  la  disposition  de  la  trésorerie  des  États-Dnis, 
toute  loi  pareille  sera  sujette  à  la  révision  etaucontrf 
du  congrès.  Aucun  État  ne  pourra,  sans  le  consentemc 
du  congrès,  établir  aucun  droit  sur  le  tonnage,  enlrel 
nir  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps 
paix,  contracter  quelque  traité  ou  union  avec  un  aut 
État  ou  avec  une  puissance  étrangère,  ou  s'engager da 
une  guerre,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'invasion  ou  d'i 
danger  assez  imminent  pour  n'admettre  aucun  délai. 

ARTICLE  DEUXIÈME 

SECTION    PREMIÈRE 

1 .  Le  président  des  États-Unis  sera   investi   du  po 
voir  exécutif;  il  occupera  sa  place  pendant  le  terme  < 
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ans;  son  élection  et  celle  du  vice-président, 
é  pour  le  même  tennei  auront  lieu  ainsi  qu'il 

Ihaque  État  nommera,  de  la  manière  qui  sera 
le  par  sa  législature,  un  nombre  d'électeurs  égal 
ibre  total  de  sénateurs  et  de  représentants  que 
sDvoie  au  congrès  ;  mais  aucun  sénateur  ou  repré- 
;,  ni  aucune  personne  possédant  une  place  de 
m  de  coniiance  sous  l'autorité  des  États-Unis,  ne 
;re  nommé  électeur. 

es  électeurs  s'assembleront  dans  leurs  États  res- 
y  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  deux  individus, 
a  au  moins  ne  sera  point  habitant  du  même  État 
.  Ils  feront  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui 
;enu  des  suffrages  et  du  nombre  de  suffrages  que 
le  d'elles  aura  obtenu  ;  ils  signeront  et  certifieront 
ste,  et  la  transmeltront  scellée  au  siège  du  gou- 
lent  des  États-Unis,  sous  l'adresse  du  président  du 
qui,  en  présence  du  sénat  et  de  la  chambré  des 
mtants,  ouvrira  tous  les  certificats  et  comptera  les 
Celui  qui  aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
era  président.  Si  ce  nombre  forme  la  majorité  des 
irs,  si  plusieurs  ont  obtenu  celte  majorité  et  que 
ou  un  plus  grand  nombre  réunissent  la  même 
lé  de  suffrages,  alors  la  chambre  des  représentants 
•a  l'un  d'entre  eux  pour  président  par  la  voie  du 
1.  Si  nul  n'a  réuni  cette  majorité,  la  Chambra: 
ra  les  cinq  personnes  qui  en  ont  approché  davan- 
l  choisira  parmi  elles  le  président  delà  même  ma- 
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nière.  Mais,  en  choisissant  ainsi  le  président,  les  voles 
seront  pris  par  État,  la  représentation  de  chaque  ËUl 
ayant  un  vote  :  un  membre  ou  des  membres  des  dem 
tiers  des  États  devront  être  présents,  et  la  majorité  de 
tous  ces  États  sera  indispensable  pour  que  le  choix  soit 
valide.  Dans  tous  les  cas,  après  le  choix  du  président^ 
celui  qui  réunira  le  plus  de  voix  sera  vice-président.  Si 
deux  ou  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal 
de  voix,  le  sénat  choisira  parmi  ces  candidats  le  vice- 
président  par  voie  de  scrutin. 

4.  Le  congrès  peut  déterminer  l'époque  delaréanion 
des  électeurs  et  le  jour  auquel  ils  donneront  leurs  suf- 
frages, lequel  jour  sera  le  même  pour  tous  les  États-Unis. 

5.  Aucun  individu  autre  qu'un  citoyen  né  dans  les 
Élals-Unis,  ou  étant  citoyen  lors  de  l'adoption  de  celle 
constitution,  ne  peut  être  éligible  à  la  place  de  prési* 
dent;  aucune  personne  ne  sera  éligible  à  cette  place, i 
moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans  et  d'avoir 
résidé  quatorze  ans  aux  États-Unis. 

6.  En  cas  que  le  président  soit  privé  de  sa  place,  oa 
en  cas  de  mort,  de  démission  ou  d'inhabilité  à  remplir 
les  fonctions  et  les  devoirs  de  cette  place,  elle  sera  cob* 
fiée  au  vice-président,  et  le  congrès  peut  par  une  loi 
pourvoir  au  cas  du  renvoi,  de  la  mort,  de  la  démission 
ou  de  l'inhabilité  tant  du  président  que  du  vice-prési- 
dent, et  indiquer  quel  fonctionnaire  public  remplira  en 
pareils  cas  la  présidence,  jusqu'à  ce  que  la  cause  de 
l'inhabilité  n'existe  plus  ou  qu'un  nouveau  président  ait 
été  élu. 
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7.  Le  président  recevra  pour  ses  services,  à  des 
époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  aug- 
mentée ni  diminuée  pendant  la  période  pour  laquelle  il 
aura  été  élu,  et  pendant  le  même  temps  il  ne  pourra  re- 
cevoir aucun  autre  émolument  des  États-Unis  ou  de  Tun 
des  États. 

8.  Avant  son  entrée  en  fonctions,  il  prêtera  le  ser- 
ment ou  affirmation  qui  suit  : 

9.  a  Je  jure  (ou  j'affirme)  solennellement  que  je 
remplirai  fidèlement  la  place  de  président  des  États- 
Dnis,  et  que  j'emploierai  tous  mes  soins  à  conserver^ 
proléger  et  défendre  la  constitution  des  États-Unis.  » 

SECTION    DEUXIÈME 

1.  Le  président  sera  commandant  en  chef  de  l'armée 
6i  des  flottes  des  États-Unis  et  de  la  milice  des  divers 
bats,  quand  elle  sera  appelée  au  service  actif  des  Étals- 
l'msjil  peut  requérir  l'opinion  écrite  du  principal  fonc- 
^nnaire  dans  chacun  des  départements  exécutifs,  sur 
tout  objet  relatif  aux  devoii's  de  leurs  offices  respectifs, 
<itilaurale  pouvoir  d'accorder  diminution  de  peine  et 
putlon  pour  délits  envers  les  Étals-Unis,  excepté  en 
^  de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des  représen- 
tants. 

2. 11  aura  le  pouvoir  de  faire  des  traités,  de  l'avis  et 
dn  consentement  du  sénat,  pourvu  que  les  deux  tiers  des 
^nateurs  présents  y  donnent  leur  approbation  ;  il  nom- 
mera, de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat,  et  dési- 
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gnera  les  ambassadeurs^  les  autres  ministres  publics  el 
les  consuls,  les  juges  des  cours  suprêmes  et  tous  autre 
fonctionnaires  des  Étals-Unis  aux  nominations  desqael 
il  n'aura  point  été  pourvu  d'une  autre  manière  dans  ceit 
constitution,  et  qui  seront  institués  par  une  loi.  Mais  l 
congrès  peut  par  une  loi  attribuer  les  nominations  d 
ces  employés  subalternes  au  président  seul,  aux  conr 
de  justice  ou  aux  chefs  des  départements. 

3.  Le  président  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes  le 
places  vacantes  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  se 
nat,  en  accordant  des  commissions  qui  expireront  i  h 
fin  de  la  session  prochaine. 

SECTION    TROISIÈME 

1 .  De  temps  en  temps  le  président  donnera  au  con- 
grès des  informations  sur  l'État  de  l'Union,  el  il  recom- 
mandera à  sa  considération  les  mesures  qu'il  jugen 
nécessaires  et  convenables  ;  il  peut,  dans  des  occasioiM 
extraordinaires,  convoquer  les  deux  Chambres  ou  l'utt 
d'elles,  et,  en  cas  de  dissentiments  entre  elles  surfc 
temps  de  leur  ajournement,  il  peut  les  ajourner  à  teik 
époque  qui  lui  paraîtra  convenable.  Il  recevra  les  am- 
bassadeurs et  les  autres  ministres  publics;  il  veillerai 
ce  que  les  lois  soient  fidèlement  exécutées,  et  il  commis' 
sionnera  tous  les  fonctionnaires  des  Étals-Unis. 
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SECTION    QUATRIÈME 

Les  président,  vice-président  et  tous  les  fonction- 

■ 

naires  civils  pourront  être  renvoyés  de  leurs  places,  si 
i  la  suite  d'une  accusation  ils  sont  convaincus  de  trahi- 
son, de  dilapidation  du  trésor  public  ou  d'autres  grands 
crimes  et  d'inconduite  {mùdemeanours). 

ARTICLE  TROISIÈME 

SECTION     PREMIÈRE 

Le  pouvoir  judiciaire  des  Étals-Unis  sera  confié  à  une 
cour  suprême  et  aux  autres  cours  inférieures  que  le 
congrès  peut  de  temps  à  autre  former  et  établir.  Les 
joges,  tant  des  cours  suprêmes  que  des  cours  inférieu- 
rw,  conserveront  leurs  places  tantque  leur  conduite  sera 
lH)nne,  et  ils  recevront  pour  leurs  services,  à  des  épo- 
ques fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  dinnnuée 
ïanl  qu'ils  conserveront  leur  place. 

SECTION    DEUXIÈME 

1.  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les  causes, 
fin  matière  de  lois  et  d'équité,  qui  s'élèveront  sous  l'em- 
pire de  celle  constitution,  des  lois  des  Étals-Unis  et  des 
traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  leur  autorité  ;  à  toutes 
'^causes  concernant  des  ambassadeurs,  d'autres  minis- 
^  publics  ou  des  consuls  ;  à  toutes  les  causes  de  Pamir 
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rauté  ou  de  h  juridiction  marilime  ;  aux  contestatioBiiB 
dans  lesquelles  les  Étals-Unis  seront  partie;  aux  contes»^ 
talions  entre  deux  ou  plusieurs  États,  entre  un  État  e| 
des  citoyens  d'un  autre  État,  entre  des  citoyens  d'Ëfab 
différents,  entre  des  citoyens  du  même  État  récIanuiBt  - 
des  terres  en  vertu  de  concessions  émanées  de  difTérenii 
États,  et  entre  un  État  ou  les  citoyens  de  cet  État,  etdei 
États,  citoyens  ou  sujets  étrangers. 

2.  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs, 
d'autres  ministres  publics  ou  des  consuls,  et  dans  les 
causes  dans  lesquelles  un  Élat  sera  partie,  la  coursa* 
prême  exercera  la  juridiction  originelle.  Dans  tous 
autres  cas  susmentionnés,  la  cour  suprême  aura  la  ji 
diction  d'appel,  tant  sous  le  rapport  de  la  loi  que  du  fail| 
avec  telles  exceptions  et  tels  règlements  que  le  cod| 
pourra  faire. 

7.  Le  jugement  de  tous  crimes,  excepté  en  cas  de  misé 
en  accusation  par  la  chambre  des  représentants,  serafail 
par  jury  :  ce  jugement  aura  lieu  dans  l'État  où  le  crime 
aura  été  commis  ;  mais  si  le  crime  n'a  point  été  commis 
dans  un  des  États,  le  jugement  sera  rendu  dans  tel  ouUi 
lieu  que  le  congrès  aura  désigné  à  cet  effet  par  une 
loi. 

SECTION    TROISIÈME 

1 .  La  trahison  contre  les  États-Unis  consistera  unique* 
ment  à  prendre  les  armes  contre  eux  ou  à  se  réunir  à 
leurs  ennemis  en  leur  donnant  aide  et  secours.  Aucune 
personne  ne  sera  convaincue  de  trahison,  si  ce  n'est  sur  le 
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oignage  de  deux  témoins  déposant  sur  le  même  acte 

!Dl,  ou  lorsqu'elle  se  sera  reconnue  coupable  devant 

oar. 

!.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la 

lison  ;  mais  ce  crime  n'entraînera  point  la  corruption 

saqg,  ni  la  confiscation,  si  ce  n'est  pendant  la  vie  de 

)ersonne  convaincue. 

ARTICLE  QUATRIÈME 

SECTION   PREMIÈRE 

leine  confiance  et  crédit  seront  donnés  en  chaque 
;aoxactes  publicsetaux  procédures judiciairesdetout 
%État,  et  le  congrès  peut,  par  des  lois  générales,  dé- 
oiner  quelle  sera  la  forme  probante  de  ces  actes  et 
sédures,  et  les  effets  qui  y  seront  attachés. 

SECTION   DEUXIÈME 

.  Les  citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à  tous  les 
il^eset  immunités  attachés  au  titre  de  citoyen  dans 
lutres  États* 

.  Un  individu  accusé  dans  un  État  de  trahison,  félo- 
oa  autre  crime,  qui  se  sauvera  de  la  justice  et  qui 
trouvé  dans  un  autre  État,  sera,  sur  la  demande  de 
orité  executive  de  TÉtat  dont  il  s'est  enfui,  livré  et 
luit  vers  l'État  ayant  juridiction  sur  ce  crime. 
Aucune  personne  tenue  au  service  ou  au  travail 
un  État,  sous  les  lois  de  cet  État,  et  qui  se  sauverait 
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dans  un  aulre,  ne  pourra,  en  conséquence  d'une  loi  9t 
d'un  règlement  de  rÉlat  où  elle  s'est  réfugiée,  cire  dis 
pensée  de  ce  service  ou  travail,  mais  sera  livrée  sar  L 
réclamation  de  la  partie  à  laquelle  ce  service  et  ce  Ira 
vail  sont  dus. 

SECTION  TROISIÈME 

1 .  Le  congrès  pourra  admettre  de  nouveaux  États  àsm 
celte  Union;  mais  aucun  nouvel  État  ne  sera  érigé  oo 
formé  dans  la  juridiction  d'un  autre  État,  aucun  Étatne 
sera  formé  non  plus  de  la  réunion  de  deux  ou  de  plo- 
sieurs  États,  ni  de  quelques  parties  d'État,  sans  le  cofl- 
sentement  de  la  législature  des  États  intéressés,  et  sau 
celui  du  congrès. 

2.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  territoin 
et  des  autres  propriétés  appartenant  aux  États-Unis,  et 
d'adopter  à  ce  sujet  tous  les  règlements  et  mesures  con- 
venables ;  et  rien  dans  celle  constitution  ne  sera  inter- 
prété dans  un  sens  préjudiciable  aux  droits  que  peuvent 
faire  valoir  les  États-Unis  ou  quelques  États  particuliers. 

SECTION   QUATRIÈME 

• 

Les  États-Unis  garantissent  à  tous  les  États  deTUoioi 
une  forme  de  gouvernement  républicain,  et  protégeronl 
chacun  d'eux  contre  toute  invasion,  et  aussi  contre  toute 
violence  intérieure,  sur  la  demande  de  la  législature  oa 
du  pouvoir  exécutif,  si  la  législature  ne  peut  êlrecon* 
voquée^ 


\ 
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ARTICLE  CINQUIÈME 

Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des  deux 
Chambres  lejugeront  nécessaire,  proposera  des  amende- 
ments à  cette  constitution  ;  ou,  sur  la  demande  de  deux 
liersdes  législatures  des  divers  États,  il  convoquera  une 
convention  pour  proposer  des  amendements,  lesquels, 
daosles  deux  cas,  seront  valables  à  toutes  fins,  comme 
partie  de  cette  constitution;  quand  ils  auront  été  ratifiés 
par  les  législatures  des  trois  quarts  des  divers  États,  ou 
varies  trois  quarts  des  conventions  formées  dans  le  sein 
le  chacun  d'eux  ;  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  de  rati- 
btionaura  été  prescrit  par  le  congrès,  pourvu  qu'au- 
tm  amendement  fait  avant  Tannée  1808  n'affecte  d'une 
Danière  quelconque  la  première  et  la  quatrième  clause 
e  la  neuvième  section  du  premier  article,  et  qu'aucun 
'tal  ne  soit  privé,  sans  son  consentement,  de  son  suf- 
^e  dans  le  sénat. 

ARTICLE  SIXIÈME 

1.  Toutes  les  dettes  contractées  et  les  engagements 
ris  avant  la  présente  constitution,  seront  aussi  valides 
regard  des  États-Unis,  sous  la  présente  constitution. 
Je  sous  la  confédération. 

3.  Cette  constitution  et  les  lois  des  États-Unis  qui 
roDt  faites  en  conséquence,  et  tous  les  traités  faits  ou 
li  seront  faits  sous  l'autorité  desdits  États-Unis,  compo- 
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seront  la  loi  suprême  du  pays;  les  juges  de  chaque  Étal 
seront  tenus  de  s'y  conformer,  nonobstant  toute  dispo- 
sition qui,  dans  les  lois  ou  la  constitution  d'un  ËtaL 
quelconque,  serait  en  opposition  avec  cette  loi  suprême. 
5.   Les  sénateurs  et  les  représentants  sus  mentionnés 
et  les  membres  des  législatures  des  États  et  tous  les  offi- 
ciers du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire,  tant.des  États-Unis 
que  des  divers  États,  seront  tenus,  par  serment  ou  par 
affirmation,  de  soutenir  cette  constitution;  luaisaucan 
serment  religieux  ne  sera  jamais  requis  comme  condj* 
tion  pour  remplir  une  fonction  ou  charge  publique,  soos 
Fauloritédes  États-Unis. 

ARTICLE  SEPTIÈME 

1 .  La  ratification  donnée  par  les  conventions  de  neuf 
États  sera  suffisante  pour  l'établissement  de  cette  con- 
stitution entre  les  Étals  qui  l'auront  ainsi  ratifiée. 

2.  Fait  en  convention,  par  le  consentement  unanime 
des  Etats  présents,  le  dix-septième  jour  de  septembre, 
Tan  du  Seigneur  1787,  et  de  l'indépendance  des  États- 
Unis  le  douzième;  en  témoignage  de  quoi  nous  avons 
apposé  ci-dessous  nos  noms. 

Signé  :  George  WASHINGTON, 

Présidcul  cl  député  de  Virginie. 
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AMENDEMENTS 

ARTICLE    PREMIER 

Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  àTéla- 
Uissement  d'une  religion,  ou  pouren  prohiber  une;  il  ne 
poaira  point  non  plus  restreindre  la  liberté  de  la  parole 
Mcie  la  presse,  ni  attaquer  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  d'adresser  des  pétitions  au  gou- 
Ternement  pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs. 

ARTICLE    DEUXIÈME 

Une  milice  bien  réglée  étant  nécessaire  à  la  sécurité 
d'an  État  libre,  on  ne  pourra  restreindre  le  droitqu'a  le 
peuple  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

ARTICLE    TROISIÈME 

Aucun  soldat  ne  sera,  en  temps  de  paix,  logé  dans  une 
liaison  sans  le  consentement  du  propriétaire;  ni  en 
temps  de  guerre,  si  ce  n'est  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  une  loi. 


ARTICLE     QUATRIÈME 

Le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté  de 
leurs  personnes,  de  leur  domicile,  de  leurs  papiers  et 
effets,  à  l'abri  des  recherches  et  saisies  déraisonnables, 
ne  pourra  être  violé  ;  aucun  mandat  ne  sera  émis,  si  ce 
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n'est  dans  les  présomptions  fondées,  corroborées  par  le 
sermentou  raf(irnialion;etces  mandats  devront  contenir 
la  désignation  spéciale  du  lieu  où  les  perquisitions  de- 
vront être  faites  et  des  personnes  ou  objets  à  saisir. 

ARTICLE     CINQUIÈME 

Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répondre  à  une 
accusation  capitale  ou  infamante,  à  moins  d'une  miseen 
accusation  émanant  d'un  grand  jury,  à  l'exception  des 
délits  commis  par  des  individus  appartenant  aux  troupes 
déterre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice,  quand  elle  est  en  se^ 
vice  actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public  :  h 

* 

même  personne  ne  pourra  être  soumise  deux  fois  pour 
le  même  délit  à  une  procédure  qui  compromettrait  sa  vie 
ou  un  de  ses  membres.  Dans  aucune  cause  criminelle, 
l'accusé  ne  pourra  êlre  forcé  à  rendre  témoignage  contre 
lui-même;  il  ne  pourra  être  privé  de  la  vie,  de  la  liberté 
ou  de  sa  propriété,  que  par  suite  d'une  procédure  légale. 
Aucune  propriété  privée  ne  pourra  être  appliquée  à  un 
usage  public  sans  juste  compensation^ 

ARTICLE     SIXIÈME 

Dans  toute  procédure  criminelle,  l'accusé  jouira  dn 
droit  d'être  jugé  promptement  et  publiquement  par  ua 
jury  impailial  de  l'État  et  du  district  dans  lequel  le 
crime  aura  été  commis,  district  dont  les  limites  auront  été 
tracées  par  une  loi  préalable;  il  sera  informé  delanalu^* 
et  du  motif  de  l'accusation;  il  sera  confronté  avec  te 
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à  charge  ;  il  aura  la  (acuité  de  faire  comparaître 
oins  en  sa  faveur,  et  il  aura  l'assistance  d'un  con- 
r  sa  défense. 

ARTICLE    SEPTIÈME 

les  causes  qui  devront  être  décidées  selon  la 
nane  {in  miu  at  common  law) ,  le  jugement  par 
a  conservé  dès  que  la  valeur  des  objets  en  H- 
édera  vingt  dollars;  et  aucun  fait  jugé  par 
ne  pourra  être  soumis  à  l'examen  d^une  autf*e 
ns  les  États-Unis,  que  conformément  à  la  loi 
de. 

ARTICLE   HUITIÈME 

e  pourra  exiger  des  cautionnements  exagérés,  • 
ser  des  amendes  excessives,  ni  infliger  des  pu- 
Tuelles  et  inaccoutumées. 

ARTICLE   NEUVIÈME 

mération  faite^  dans  cette  constitution,  de  cer- 
roits,  ne  pourra  être  interprétée  de  manière 
re  ou  affaiblir  d'autres  droits  conservés  par  le 


ARTICLE   DIXIÈME 


ouvoirs  non  délégués  aux  États-Unis  par  la  con- 
n,  ou  à  ceux  qu'elle  ne  défend  pas  aux  États 
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d'exercer,  sont   réservés  aux  États  respectifs  ou  ai 
peuple. 


ARTICLE   ONZIEME 


Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  ne  sera  poini 
organisé  de  manière  à  pouvoir  s'étendre  par  interpré- 
tation à  une  procédure  quelconque,  commencée  contre 
un  des  États  par  les  citoyens  d'un  autre  État,  ou  par 
les  citoyens  ou  sujets  d'un  État  étranger. 

ARTICLE    DOUZIÈME 

1 .  Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  États 
respectifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  la  nomination 
du  président  et  du  vice-président,  dont  un  au  moins  ne 
'  sera  point  habitant  du  même  État  qu'eux  ;  dans  leurs 
bulletins  ils  nommeront  la  personne  pour  laquelle  ib 
votent  comme  président,  et  dans  les  bulletins  distinets 
celle  qu'ils  portent  à  la  vice-présidence  :  ils  feront  des 
listes  distinctes  de  toutes  les  personnes  portées  à  la  pré- 
sidence, et  de  toutes  celles  désignées  pour  la  vice-pré- 
sidence, et  du  nombre  des  votes  pour  chacune  d'elles; 
ces  listes  seront  par  eux  signées  et  certifiées,  et  trans* 
mises,  scellées,  au  siège  du  gouvernement  des  Étals- 
Unis,  à  l'adresse  du  président  du  sénat:  I^  président 
du  sénat,  en  présence  des  deux  Chambres,  ouvrira  tous 
les  procès-verbaux,  et  les  votes  seront  comptés.  La  per 
sonne  réunissant  le  plus  grand  nombre  de  suffrage 
pour  la  présidence  sera  président,  si  ce  nombre  fonn 


C0H8TITUTÎ0N  DES  ÉTATS-UNIS.  541 

•rite  de  tous  les  électeurs  réunis;  et  si  aucune 
le  n'avait  cette  majorité,  alors,  parmi  les  trois 
ts  ayant  réuni  le  plus  de  voix  pour  la  prési- 
la  chambre  des  représentants  choisira  immédia- 
te président  par  la  voix  du  scrutin.  Mais  dans  ce 
1  président  les  votes  seront  comptés  par  État,  la 
itation  de  chaque  État  n'ayant  qu'un  vote;  un 
^  ou  des  membres  de  deux  tiers  des  États  de- 
tre  présents  pour  cet  objet,  et  la  majorité  de 

États  sera  nécessaire  pour  le  choix.  Et  si  la 
s  des  représentants  ne  choisit  point  le  président, 
e  choix  lui  sera  dévolu,  avant  le  quatrième  jour 
I  de  mars  suivant,  le  vice-président  sera  prési- 
»mme  dans  le  cas  de  mort  ou  d'autre  inhabileté 
tionnelle  du  président. 

1  personne  réunissant  le  plus  de  suffrages  pour 
présidence  sera  vice-président,  si  ce  nombre 
i  majorité  du  nombre  total  des  élecleui^  réunis  ; 
'sonne  n'a  obtenu  cette  majorité,  alors  Je  sénat 

le  vice-président    parmi    les  deux  candidats 
!  plus  de  voix;  la  présence  des  deux  tiers  des  sé- 
et  la  majorité  du  nombre  total  sont  nécessaires 
choix. 

icune  personne  conslitutionnellement  inéligible 
ce  de  président  ne  sera  éligible  à  celle  de  vice- 
it  des  États-Unis. 


CONSTITUTION 


DS 


L'ÉTAT  DE  NEW-YORK 


Pénétré  de  reconnaissance  envers  la  bonté  divine  qui 
ïïous  a  permis  de  choisir  la  forme  de  notre  gouverne- 
"ïent,  nous,  Je  peuple  de  TÉtat  de  New-York,  nous 
3vons  établi  la  présente  constitution  : 


ARTICLE    PREMIER 


1.  Le  pouvoir  législatif  de  l'État  sera  confié  à  un  sé- 
Dat  et  à  une  chambre  des  représentants. 

2.  Le  sénat  se  composera  de  trente-deux  membres. 
Les  sénateurs  seront  choisis  parmi  les  propriétaires 

fonciers  et  seront  nommés  pour  quatre  ans. 

L'assemblée  des  représentants  aura  cent  vingt-huit 
inembres,  qui  seront  soumis  tous  les  ans  à  une  nou- 
velle élection . 
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5.  Dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  la  majorité  absolue 
décidera . 

Chacune  formera  ses  règlements  intérieurs,  et  véri- 
fiera les  pouvoirs  de  ses  membres. 

Chacune  nommera  ses  officiers. 

Le  sénat  se  choisira  un  président  temporaire,  quand 
le  lieutenant  gouverneur  ne  présidera  pas  ou  qu'il 
remplira  les  fonctions  de  gouverneur. 

4.  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès-verbal  de  ses 
séances.  Ces  procès-verbaux  seront  publiés  en  entier,  à 
moins  qu'il  ne  devienne  nécessaire  d'en  tenir  secrète 
une  partie. 

Les  séances  seront  publiques;  elles  peuvent  cepen- 
dant avoir  lieu  à  huis  clos,  si  l'intérêt  général  l'exige. 

Une  Chambre  ne  pourra  s'ajourner  plus  de  deux 
jours  sans  le  consentement  de  l'autre. 

5.  L'Ëlat  sera  divisé  en  huit  districts,  qui  prendront 
le  nom  de  districts  sénatoriaux.  Dans  chacun,  il  sera 
choisi  quatre  sénateurs. 

Aussitôt  que  le  sénat  sera  assemblé,  après  les  pre- 
mières élections  qui  auront  lieu  en  conséquence  delà 
présente  constitution,  il  se  divisera  en  quatre  classes. 
Chacune  de  ces  classes  se  composera  de  huit  sénateurs, 
de  sorte  que,  dans  chaque  classe,  il  y  ait  un  sénateur 
de  chaque  district.  Ces  classes  seront  numérotées  par 
première,  deuxième,  troisième  et  quatrième. 

Les  sièges  de  la  première  classe  seront  vacants  à  la 
fin  de  la  première  année,  ceux  de  la  deuxième  à  la  fin 
de  la  deuxième,  ceux  de  la  troisième  à  la  fin  de  la  Iroi* 
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sième,  et  ceux  de  ]a  quatrième  à  la  un  delà  quatrième 
année.  De  cette  manière,  un  sénateur  sera  nommé  an- 
nuellement dans  chaque  district  sénatorial . 

6.  Le  dénombrement  des  habitants  de  TÉtat  se  fera 
en  1825,  sous  la  direction  du  pouvoir  législatif;  et  en- 
saiteil  aura  lieu  tous  les  dix  ans. 

A  chaque  session  qui  suivra  un  dénombrement,  la 
%islature  fixera  de  nouveau  la  circonscription  des  dis- 
tricts, aGn  qu'il  se  trouve  toujours,  s'il  est  possible,  un 
nombre  égal  d'habitants  dans  chacun  d'eux.  Les  étran- 
gers, les  indigents  et.  les  hommes  de  couleur  qui  ne 
sont  point  imposés  ne  seront  point  comptés  dans  ces 
calculs.  La  circonscription  des  districts  ne  pourra  être 
changée  qu'aux  époques  fixées  plus  haut.  Chaque  dis- 
Ifict sénatorial  aura  un  territoire  compacte;  et,  pour 
le  former,  on  ne  divisera  point  les  comtés. 

7.  Les  représentants  seront  élus  par  les  comtés,  cha- 
<IQe  comté  nommant  un  nombre  de  députés  propor- 
lH)nné  au  nombre  de  ses  habitants.  Les  étrangers,  les 
pauvres  et  les  hommes  de  couleur  qui  ne  payent  point 
^  taxe  ne  seront  point  compris  dans  ce  calcul.  A  la 
^ion  qui  suivra  un  recensement,  la  législature  fixera 
'e  nombre  de  députés  que  doit  envoyer  chaque  comté,  et 
^nombre  restera  le  môme  jusqu'au  recensement  suivant. 
Chacun  des  comtés  anciennement  formés  el  organi- 
^  séparément,  enverra  un  membre  à  l'assemblée  des 
^présentants.  On  ne  formera  point  de  nouveaux  corn- 
ai à  moins  que  leur  population  ne  leur  donne  le  droit 
délire  au  moins  un  représentant. 


indemnité,  une  somme  qui  sera  fixée  par  une 
par  le  trésor  public. 

La  loi  qui  augmenterait  le  montant  de  cetU 
ne  pourrait  être  exécutée  que  Tannée  qui  si 
où  elle  aurait  été  rendue.  On  ne  pourra  ai 
montant  de  l'indemnité  accordée  aux  membr 
législatif  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
5  dollars  (16  francs  5  centimes). 

10.  Aucun  membre  des  deux  Chambres,  b 
rera  son  mandat,  ne  pourra  être  nommé  à  di 
de  Tordre  civil  par  le  gouverneur,  le  sénat  « 
lature. 

11 .  Ne  pourra  siéger  dans  les  deux  Cham 
membre  du  congrès,  ni  autre  personne  rem| 
fonction  judiciaire  ou  militaire  pour  les  Éta 

Si  un  membre  de  la  législature  était  app< 
grès,  ou  était  nommé  à  un  emploi  civil  o 
pour  le  service  des  États-Unis,  son  option  po 
velles  fonctions  rendra  son  siège  vacant. 
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quant  les  motifs  de  son  refus  à  la  Chambre  qui  l'avait  en 
premier  lieu  proiK)sc.  Celle-ci  insérera  en  entier  les  mo- 
tifs du  gouverneur  dans  le  procès-verbal  des  séances,  et 
procédera  à  un  nouvel  examen.  Si,  après  avoir  discuté 
UDB  seconde  fois  le  bill,  les  deux  tiers  des  membres 
présents  se  prononcent  de  nouveau  en  sa  faveur,  le  bill 
sera  alors  renvoyé,  avec  les  objections  du  gouverneur,  à 
Taulre  Chambre;  celle-ci  lui  fera  de  même  subir  un  nou- 
vel examen  ;  et  si  les  deux  tiers  des  membres  présents 
l'approuvent,  ce  bill  aura  force  de  loi  ;  mais  dans  ces 
derniers  cas,  les  votes  seront  exprimés  par  oui  ou  non, 
e(  on  insérera  le  vote  de  chaque  membre  dans  le  procès- 
verbal. 

Tout  bill  qui,  après  avoir  été  présenté  au  gouverneur, 
ne  sera  pas  renvoyé  par  lui  dans  les  dix  jours  (le  di- 
manche excepté),  aura  force  de  loi  comme  si  le  gouver- 
neur l'avait  signé,  à  moins  que,  dans  rinlervalledes  dix 
jours,  le  corps  législatif  ne  s'ajourne.  Dans  ce  cas,  le 
l^ill  restera  comme  non  avenu. 

13.  liCs  magistrats  dont  les  fonctions  ne  sont  jvns 
temporaires  {holding  their  offices during  good  behavionr) 
Peuvent  cependant  être  révoqués  par  le  vole  simultané  . 
^^  deux  Chambres.  Mais  il  faut  que  les  deux  tiers  de 
tous  les  représentants  élus  et  la  majorité  des  membres 
du  sénat  consentent  à  la  révocation. 

14.  L'année  politique  commencera  le  1"*  janvier,  et 
le  corps  législatif  devra  être  assemblé  annuellement  le 
Pi^mier  mardi  de  janvier,  à  moins  qo'un  autre  jour  ne 
^ït  désigné  par  une  loi . 
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15.  Les  élections  pour  la  nomiBation  du  gouverneur, 
du  lieutenant  gouverneur,  des  sénateurs  cl  des  repré- 
sentants, commenceront  le  premier  lundi  de  novembre 
1822. 

Toutes  les  élections  subséquentes  auront  toujours  lieu 
à  peu  près  dans  le  même  temps,  c'est-à-dire  en  octobre 
ou  en  novembre,  ainsi  que  la  législature  le  fixera  par 
une  loi. 

16.  Le  gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  les  sé- 
nateurs et  les  représentants  qui  seront  les  premiers  élus 
en  vertu  de  la  présente  constitution,  entreront  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  respectives  le  l*'  janvier 
1825. 

Le  gouverneur,  le  lieutenant  gouverneur,  les  sénateurs 
et  les  membres  de  la  chambre  des  représentants  main- 
tenant en  fonctions,  continueront  de  les  remplir  jusqu'au 
l""  janvier  1825. 

ARTICLE    DEUXIÈME 

1.  Aura  le  droit  de  voler  dans  la  ville  ou  dans  le 
,  quartier  où  il  fait  sa  résidence,  et  non  ailleurs,  pour  la 
nomination  de  tous  fonctionnaires  qui  maintenant  ou  à 
l'avenir  seront  élus  par  le  peuple,  tout  citoyen  âgé  Je 
vingt  et  un  ans  qui  aura  i^sidé  dans  cet  État  un  an  avant 
l'élection  à  laquelle  il  veut  concourir,  qui  en  outre  aura 
résidé  pendant  les  six  derniers  mois  dans  la  ville  ou  dans 
le  comté  où  il  peut  donner  son  vote,  et  qui,  dans  Tannée 
précédant  les  élections,  aura  payé  à  l'État  ou  au  comte 
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une  taxe  foncière  ou  personnelle;  ou  qui,  étant  armé  et 
équipé,  aura  durant  Tannée  rempli  un  service  militaire 
dans'la  milice.  Ces  dernières  conditions  ne  seront  pas 
exigées  de  ceux  que  la  loi  exempte  de  toute  imposition, 
ou  qui  ne  font  pas  partie  de  la  milice,  parce  qu'ils  ser- 
vent comme  pompiers. 

Auront  également  le  droit  de  voler  les  citoyens  de 
I  âge  de  vingt  et  un  ans  qui  résideront  dans  l'État  pen- 
dant les  trois  ans  qui  précéderont  une  élection,  et  pen- 
dantla  dernière  année  dans  la  ville  ou  dans  le  comté  où 
ils  peuvent  donner  leur  vote,  et  qui  en  outre  auront 
pendant  le  cours  de  la  même  année,  contribué  de  leur 
personne  à  la  réparation  des  routes,  ou  auront  payé 
l'équivalent  de  leur  travail  suivant  qu'il  est  réglé  par 
la  loi. 

Aucun  homme  de  couleur  n'aura  le  droit  de  voler,  à 
^oins  qu'il  ne  soit  depuis  trois  ans  citoyen  de  l'État, 
îu'il  ne  possède  lin  an  avant  les  élections  une  propriété 
foncière  de  la  valeur  de  250  dollars  (1,557  fr.  50  c.) 
'"^rc  de  toutes  dettes  et  hypothèques.  L'homme  de  cou- 
leur qui  aura  été  imposé  pour  cette  propriété,  et  qui 
3ura  payé  la  taxe,  sera  admis  à  voter  à  toute  élection. 

Si  les  hommes  de  couleur  ne  possèdent  pas  un  bien 
'^ïicier  tel  qu'il  a  été  désigné  plus  haut,  ils  ne  payeront 
^^cune  contribution  directe. 

2.  Des  lois  ultérieures  pourront  exclure  du  droit  de 
^^(Trage  toute  personne  qui  a  été  ou  qui  serait  frappée 
**Une  peine  infamante. 

o.  Des  lois  régleront  la  manière  dont  les  citoyens  doi- 
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vent  établir  de  droit  électoral  dont  les  conditions  ^viennent 
d'être  ûxées. 

4.  Toutes  les  élections  auront  lieu  par  bulletins  écrils, 
à  l'exception  de  celles  relatives  aux  fonctionnaires  mu- 
nicipaux. La  manière  dont  ces  deniières  doivent  être 
faites  sera  déterminée  par  une  loi. 

ARTICLE    TROISIÈME 

1 .  Le  pouvoir  exécutif  sera  confié  à  un  gouverneur, 
dont  les  fonctions  dureront  deux  années. 

Un  lieutenant  gouverneur  sera  choisi  en  même  temps 
et  pour  la  même  période. 

2.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  gouverneur  il 
faut  être  citoyen-né  des  Élals-Dnis,  être  franc  tenancier^ 
avoir  atteint  Tàge  de  trente  ans,  et  avoir  résidé  cinq  ans 
dans  rËtat,  à  moins  que,  pendant  ce  temps,  l'absence 
n'aitété  motivée  par  un  service  public  pour  l'État  ou  pour 
les  Étals-Unis. 

5.  Le  gouverneur  et  le  lieutenant  gouverneur  seront 
élus  en  même  temps  et  aux  mêmes  lieux  que  les  mem- 
bres de  la  législature,  et  à  la  pluralité  des  suffrages.  Eï» 
cas  d'égalité  desulfrages  entre  deux  ou  plusieurs  candi- 
dats pour  les  fonctions  de  gouverneur  ou  lieutenant  goiB- 
verneur,  les  deux  Chambres  de  la  législature  choisiroi 
parmi  ces  candidats,  par  un  scrutin  de  ballottage  coi 
mun  et  à  la  pluralité  des  voix,  le  gouverneur  et  le  lieut^^ 
nant  gouverneur. 

4.  Le  gouverneur  sera  commandant  en  chef  de  la  ra 
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iice  et  amiral  de  la  marine  de  l'État;  il  pourra,  dans  les 
circonstances  extraordinaires,  convoquer  la  législature 
ou  seulement  le  sénat.  Il  devra,  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  communiquer  par  un  message,  à  la  législature, 
Texposé  de  la  situation  de  l'État  et  lui  recommander  les 
mesures  qu'il  croira  nécessaires;  il  dirigera  les  affaires 
administratives,  cfviles  ou  militaires  avec  les  fonction- 
naires du  gouvernement,  promulguera  les  décisions  de 
la  législature,  et  veillera  soigneusement  à  la  fidèle  exé- 
cution des  lois. 

En  rémunération  de  ses  services,  il  recevra,  à  des  éjio- 
quesdéterminées,  une  somme  qui  ne  pourra  être  ni  aug- 
inentée  ni  diminuée  pendant  le  temps  pour  lequel  il  aura 
été  élu. 

5.  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  faire  grâce,  ou  de 
suspendre  l'exécution  après  condamnation,  excepté  en 
^s  de  trahison  ou  d'accusation  par  les  représentants  ; 
^3ns  ce  dernier  cas,  la  suspension  ne  peut  aller  que 
jusqu'à  la  plus  prochaine  session  de  la  législature,  qui 
peut  ou  faire  grâce,  ou  ordonner  l'exécution  de  la  sen- 
^nee,  ou  prolonger  le  répit. 

6.  En  cas  d'accusation  du  gouverneur,  ou  de  sa  des- 
^'^ution,  de  sa  démission,  de  sa  mort,  ou  de  son  absence 
^c  l'État,  les  droits  et  les  devoirs  de  sa  place  seront  remis 
^^  lieutenant  gouverneur,  qui  les  conservera  pendant  le 
'*^ledu  temps  déterminé,  ou  si  la  vacance  est  occasion- 
'^ée  par  une  accusation  ou  une  absence,  jusqu'à  l'acquit- 
^^Uient  ou  le  retour  du  gouverneur. 

Cependant  le  gouverneur  continuera  d'être  comman- 
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dant  en  chef  de  toutes  les  forces  militaires  de  l'État 
lorsque  son  absence  sera  motivée  par  la  guerre  et  auto- 
risée par  la  législature,  pour  commander  la  force  armée 
de  rÉtat. 

7.  Le  lieutenant  gouverneur  sera  président  du  sénat, 
mais  il  n'aura  voix  délibérative  qu'en  cas  d'égalité  de 
voles.  Si,  ))endant  l'absence  du  gouverneur,  le  lieutenant 
gouverneur  s'absente,  abdique,  meurt,  ou  s'il  est  accusé 
ou  destitué,  le  président  du  sénat  ^  remplira  les  fonctions 
de  gouverneur  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  pourvu  au  rem- 
placement ou  que  l'incapacité  ait  cessé. 

ARTICLE    QUATRIÈME 

1 .  Les  officiers  de  la  milice  seront  élus  et  nommés 
de  la  manière  suivante  : 

Lo^  sous-officiers  et  officiers  jusqu'aux  capitaines  in- 
clusivement, par  les  voles  écrits  des  membres  de  leurs 
compagnies  respectives. 

Les  chefs  de  bataillon  et  officiers  supérieurs  des  régi- 
ments, par  les  votes  écrits  des  officiers  de  leurs  batail- 
lons ot  de  leurs  régiments. 

Les  brigadiers  généraux,  par  les  ofliciers  supérieurs 
de  leurs  brigades  respectives. 

Enfin  les  majors  généraux,  les  brigadiers  générauiel 
les  colonels  des  régiments  ou  chefs  de  bataillon,  nomme- 
ront les  officiers  d'étal-major  de  leurs  divisions,  brigades, 
régiments  ou  bataillons  respectifs. 

*  Il  s'agit  du  prcsident  temnorairc   nomnié  conformément  au  part* 
graphe  3  de  rarliclc  1''  de  la  constitution. 
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3.  Lcgouverneur  nommera,  et,  avec  rautorisationdu 
sénat,  installera  les  majors  généraux,  les  inspecteurs  de 
brigades  et  les  chefs  d'état-major,  excepté  le  commissaire 
général  et  l'adjudant  général.  Ce  dernier  sera  installé 
parle  gonverneur  seul. 

3.  La  législature  déterminera  par  une  loi  Tépoque  et 
le  mode  des  élections  des  officiers  de  milice  et  la  ma- 
flière  de  les  notifier  au  gouverneur. 

4.  Les  officiers  recevront  leurs  brevets  du  gouverneur. 
Aucun  odicier  breveté  ne  pourra  être  privé  de  son  emploi 
qoeparle  sénat  et  sur  une  demande  du  gouverneur,  in- 
cliquant  les  motifs  pour  lesquels  on  réclame  la  destitu- 
tion, ou  par  décision  d'une  cour  martiale,  conformément 
i  la  loi. 

Les  officiers  actuels  de  la  milice  conserveront  leurs 
Wets  et  leurs  emplois  aux  conditions  ci-dessus. 

5.  Dans  le  cas  où  le  mode  d'élection  et  de  nomination 
ci-dessus  ne  produirait  pas  d'amélioration  dans  la  mi- 
'îce,  la  législature  pourra  l'abroger  et  lui  en  subsliiuer 
^n  autre  par  une  loi,  pourvu  que  ce  soit  avec  l'assenti- 
û^ent  des  deux  tiers  des  membres  présents  dans  chaque 
-hambre. 

6.  Le  secrétaire  d'Étal,  le  contrôleur,  le  Ircsoriei*, 
''avocat  général,  l'inspecteur  général  et  le  commissaire 
général  seront  nommés  de  la  manière  suivante  : 

Le  sénat  et  l'assemblée  présenteront  chacun  un  candi- 
dat pour  chacune  de  ces  fonctions,  puis  se  réuniront.  Si 
^  choix  tombent  sur  les  mêmes  candidats,  les  personnes 
^insi  choisies  seront  installées  dans  les  fonctions  aux- 
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quelles  on  les  aura  nommées.  S'il  y  a  divergence  dans 
les  présentations,  le  choix  sera  fait  par  un  scrutin  ooiK 
mun,  et  à  la  majorité  des  sulTrages  du  sénat  et  de  l'as- 
semblée réunis. 

Le  trésorier  sera  élu  chaque  année.  IjC  secrétaire 
d'État,  le  contrôleur,  l'avocat  général,  l'inspecteur 
général  et  le  commissaire  général  conserveront  leurs 
fonctions  pendant  trois  ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  r^ 
voqués  par  une  décision  commune  du  sénat  et  de  ras- 
semblée. 

7.  Le  gouverneur  nommera  par  message  écrit, -et, 
avec  Tassenlimcnt  du  sénat,  instituera  tous  les  offiâeri 
judiciaires,  excepté  les  juges  de  paix,  qui  seront  nommés 
ainsi  qu^il  suit  : 

La  commission  des  surveillants  {mpervisorsYiQchsir 
cun  des  comtés  de  l'Ëlat  s'assemblera  au  jour  fixé  parla 
législature,  et  désignera,  à  la  majorité  des  voix,  un 
nombre  de  personnes  égal  au  nombre  des  juges  de  paix 
à  olablir  dans  les  villes  du  comté;  les  juges  des  coursdc 
comté  s'assembleront  aussi  et  nommeront  de  même  no 
égal  nombre  de  candidats;  puis,  à  l'époque  etau  licuin- 
diqués  parla  législature,  les  surveillants  et  les  jugesdc 
paix  du  comté  se  réunissent  et  examinent  leurs  choix 
respectifs.  liOrsqu'il  y  a  unanimité  pour  certains  choix» 
ils  la  constatent  par  un  certificat  qu'ils  déposent  aux  a^ 
chives  du  secrétaire  du  comté,  et  la  personne  ou  les 

*  Les  supcrvisors  sonl  des  magistrats  chargés  en  partie  de  radmioût^ 
tion  (les  communes,  et  qui,  en  outre,  forment,  en  se  réunissant,  l«p**' 
voir  législatif  do  chaque  comté. 


^ 
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personnes  nommées  dans  ces  certilicats  sont  juges  de 
paix. 

S'il  y  a  dissentiment  total  ou  partiel  dans  les  choix, 
la  commission  des  surveillants  et  les  juges  devront 
Iransmeltre  leurs  choix  diflerenls  au  gouverneur,  qui 
prendra  et  instituera  parmi  ces  candidats  autant  de 
juges  de  paix  qu'il  en  faudra  pour  remplir  les  places 
vacantes. 

Les  juges  de  paix  resteront  en  place  pendant  quatre 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  soient  rtWoqués  j)ar  les  cours  des 
comtés,  lesquels  devront  spécifier  les  motifs  de  la  ré- 
vocation; mais  cette  révocation  ne  peut  avoir  lieu  sans 
<|Qe,  préalablement,  le  juge  de  paix  ait  reçu  significa- 
to  des  faits  imputés,  et  qu'il  ait  pu  présenter  sa  dé- 
fense. 

8.  Les  shérifs,  les  greffiers  des  comtés  et  les  archi- 
listes,  aussi  bien  que  le  greffier  de  la  cité-comté  de 
New-York,  seront  choisis  tous  les  trois  ans,  ou  lorsqu'il 
J  aura  une  vacance,  par  les  électeurs  de  ces  comtés 
ï^peclifs.  Les  shérifs  ne  pourront  exercer  aucune  autre 
fonction,  et  ne  pourront  cire  réélus  que  trois  ans  aj)rès 
lenr  sortie  de  service.  On  peut  exiger  d'eux,  conformé- 
ment à  la  loi,  de  renouveler  de  temps  en  temps  leurs 
^ulionnements,  et  faute  par  eux  de  les  fournir,  leur 
emploi  sera  considéré  comme  vacant. 

1^  comté  ne  sera  jamais  responsable  des  actes  du 
^"érif.  Le  gouverneur  peut  destituer  ce  magistrat  aussi 
*^*cnqueles  greffiers  et  les  archivistes  des  comtés,  mais 
J^is  sans  leur  avoii  communiqué  les  accusations  por- 
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tées  contre  eux,  et  sans  leur  avoir  donné  la  fai 
se  dérendrc. 

9.  TiCs  greffiers  des  cours,  excepté  ceux  doi 
question  dans  la  section  prééédente,  seront  i 
par  les  cours  auprès  desquelles  ils  exerceroni 
procureurs  de  districts  par  les  cours  de  comté.  C 
fiers  et  ces  procureurs  resteront  en  place  penda 
ans,  à  moins  de  révocation  par  les  cours  qui  les 
nommés. 

10.  Ixs  maires  de  toutes  les  cités  de  cet  Éta 
nommés  par  les  conseils  communaux  de  ces  ci 
pectives. 

il.  Les  coroners  seront  élus  de  la  mémo  i 
que  les  shérifs,  et  pour  le  même  temps;  leur  réi 
n'aura  lieu  que  dans  les  mêmes  formes.  La  1^ 
en  déterminera  le  nombre,  qui  pourtant  ne  pou 
de  plus  de  quatre  par  comté. 

12.  Le  gouverneur  nommera,  et,  avec  l'asseï 
du  sénat,  installera  les  maîtres  et  les  auditeursen  ( 
leric,  qui  conserveront  leurs  fonctions  pendai 
ans,  à  moins  de  révocation  par  le  sénat,  sur  la  d 
du  gouverneur.  Les  grcflîers  et  sous-greffiers 
nommés  et  remplacés  à  volonté  par  le  chancelier 

13.  Le  greffier  de  la  cour  à'oyer  et  terminer. 
sessions  générales  de  paix,  pour  la  ville  et  ce 
New- York,  sera  nommé  par  la  cour  des  sessioi 
raies  de  la  ville,  et  exercera  tant  qu'il  plaira  à  i 
Les  autres  commis  et  employés  des  cours,  don 
mination  n'est  pas  déterminée  ici,  seront  au  cli 
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diflerentes  cours,  ou  du  gouverneur,  avec  rassenliment 
da  sénat,  suivant  que  Findiquera  la  loi. 

14.  Les  juges  spéciaux  et  leurs  adjoints,  ainsi  que 
leurs  greffiers  dans  la  cité  de  New-York,  seront  nommés 
parle  conseil  communal  de  celte  cité.  Leurs  fonctions 
aorootla  même  durée  que  celles  des  juges  de  paix  des 
antres  comtés,  et  ils  ne  pourront  être  révoqués  que  dans 
les  mêmes  formes. 

15.  Tous  les  fonctionnaires  qui  aujourd'hui  sont 
nommés  par  le  peuple,  continueront  à  être  nommés  par 
lui.  Les  fonctions  à  la  nomination  desquelles  il  n'est 
pas  pourvu  par  cette  constitution,  ou  qui  pourront  être 
créées  à  l'avenir,  seront  de  même  à  la  nomination  du 
peuple,  à  moins  que  la  loi  ne  dispose  autrement. 

16.  La  durée  des  fonctions  non  fixée  par  la  présente 
constitution,  pourra  être  déterminée  par  une  loi,  sinon 
die  dépendra  du  bon  plaisir  de  l'autorité  qui  nommera 
à  ces  fonctions. 

ARTICLE     CINQUIÈME 

1.  Le  tribunal  auquel  doivent  être  déférées  les  accu- 
wlions  politiques  (trials  by  impeachmeni)  '  et  les 
procès  relatifs  à  la  correction  des  erreurs  [correction  of 
^or«),  se  composera  du  président  du  sénat,  des  séna- 
teurs, du  chancelier,  des  juges  de  la  cour  suprême  ou 
^ela  majeure  partie  d'entre  eux.  Lorsque  celle  accusa- 

*  n  l'agit  ici  du  cas  où  la  chambre  des  représentants  accuse  un  fonc- 
iKAnaire  pQblic  devant  le  sénal. 
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tion  sera  inlcntéc  contre  le  chancelier  ou  un  juge 
cour  suprême,  la  personne  accusée  sera  suspendi 
ses  fonctions  jusqu'à  son  acquitlennenL 

Dans  les  appels  contre  les  arrêts  de  chancelier 
chancelier  informera  le  tribunal  des  motifs  de  s; 
mière  décision,  mais  n'aura  pas  voix  délibérative 
l'appel  a  lieu  pour  erreur  dans  un  jugement  de  h 
suprême,  les  juges  de  relie  cour  exposeront  demé 
motifs  de  leur  arrêt  ,  mais  ne  pourront  prendre  pa 
délibération . 

2.  La  chambre  des  représentants  a  droit  de  met 
accusation  tous  les  employés  civils  de  l'État,  poui 
ruption  ou  malversation  dans  l'exercice  de  leurs 
tions,  pour  crimes  ou  pour  délits  ;  mais  il  faut 
cela  l'assentiment  de  la  majorité  de  tous  les  me' 
élus. 

Les  membres  de  la  cour  chargés  de  pronom 
cette  accusation,  s'engageront  |)ar  serment  ou  p; 
mation,  au  commencement  du  procès,  à  juger  et 
cer  suivant  les  preuves.  La  condamnation  ne  poi 
prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix  des  mem' 
sents.  La  peine  à  prononcer  ne  peut  être  que  ' 
lion  des  fonctions  et  une  déclaration  d*incapa 
le  condamné,  de  remplir  aiicunt»  fonelion  ef 
d'aucun  honneur  ou  avantage  dans  TËlat  ;  m 
damné  peut  alors  èlre  accusé  de  nouveau, 
formes  ordinaires,  el  puni  conformément  à  I 

5.  Le  chancelier  et  les  juges  de  la  cour  mi 
serveront  leurs  fonctions  tant  qu'ils  les  rem^ 
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(iuring  good  behavioury^  mais  pas  au  delà  de  l'âge  de 
soixante  ans. 

4.  La  cour  suprême  se  composera  d'un  président  et 
de  deux  juges;  mais  un  seul  des  trois  peut  tenir  l'au- 
dience. 

5.  L'Ëtat  sera,  par  une  loi,  divisé  en  un  nombre  pro- 
portionné de  circuits.  Il  n'y  en  aura  pas  moins  de  quatre 
et  pas  plus  de  huit.  La  législature  pourra  de  temps  en 
temps,  suivant  le  besoin,  changer  cette  division.  Chaque 
circuitaura  un  j\jge,  qui  sera  nommé  de  la  même  ma- 
nière et  pour  le  même  temps  que  les  juges  de  la  cour  su- 
prime.  Ces  juges  de  circuit  auront  le  même  pouvoir  que 
lesjuges  de  la  cour  suprême  jugeant  seuls,  et  dons  les 
JDgemeots  de  causes  portées  en  première  instance  à  la 
cour  suprême,  et  dans  les  cours  d'oyer  et  termina  et 
des  assises.  La  législature  pourra,  en  outre,  suivant  le 
'^in,  accordera  ces  juges  ou  aux  cours  de  comté,  ou 
^uxlribuntaux  inférieurs,  une  juridiction  d'équité  [equity 
/*otwr^),  mais  en  la  subordonnant  toujours  à  l'appel  du 
chancelier. 

6.  Les  juges  des  cours  de  comté,  et  les  recorders  des 
cïles seront  nommés  pour  cinq  ans;  mais  ils  peuvent 
^re  destitués  par  le  sénat  sur  la  demande  motivée  du 
Eouverneur. 

7. Le  chancelier,  les  juges  de  la  cour  suprême  et  les 
J^cs  (le  circuit  ne  pourront  exercer  aucune  autre  fonc- 

C^est  la  forme  dont  on  se  sert  pour  indiquer  que  les  juges  ne  sont  pas 
'"C'ocableg,  et  ne  peuvent  perdre  leur  place  qu'en  vertu  d'un  arrêt. 
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(ion  publique  ;  tout  suffrage  qui  leur  serait  donné  pcM 
des  fonctions  électives,  par  la  législature  ou  par  le  pei 
pie,  est  nul. 


ARTICLE     SIXIEME 


1 .  Les  menribres  de  la  législature  et  tous  (es  fonctkM 
naires  administratifs  ou  judiciaires,  excepté  lesemplofi! 
suhalternes  exemptés  par  la  loi,  devront,  avant  d*eotrei 
en  exercice,  prononcer  et  souscrire  la  formule  de  scr 
ment  ou  d'aflirmation  suivante  : 

a  Je  jure  solennellement  (ou,  suivant  le  cas,  j'affirme] 
que  je  maintiendrai  la  constitution  des  États-Unis  ei 
la  constitution  de  TÉtat  de  New-York,  et  que  je  rem- 
plirai fidèlement,  et  aussi  bien  qu'il  me  sera  possible, 
les  fonctions  de...  » 

Aucun  autre  serment,  déclaration  ou  épreuve,  ne 
pourront  être  exigés  pour  aucune  fonction  ou  service 
public. 


ARTICLE     SEPTIEME 


i .  Aucun  membre  de  l'État  de  New-York  ne  pourra 
être  privé  des  droits  et  privilèges  assurés  h  tous  les  ci- 
toyens de  rÉiat,  si  ce  n'est  par  les  lois  du  pays  et  parte 
jugements  do  ses  pairs. 

2.  Le  jugement  par  jury  sera  inviolablemcnt  et  « 
toujoui's  conservé  dans  toutes  les  affaires  où  il  a  ewî 
appliqué  jusqu'à  aujourd'hui.  Aucun  nouveau  tribunal 
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ne  sera  établi,  si  ce  n'est  pour  procéder  suivant  la  loi 
commune,  excepté  les  cours  d'équité,  que  la  législa- 
ture est  autorisée  à  établir  par  la  présente  constitution. 

3.  La  profession  et  l'exercice  libre  de  toutes  les 
croyances  religieuses  et  de  tous  les  cultes,  sans  aucune 
prééminence,  sont  permis  à  chacun,  et  le  seront  tou- 
jours; mais  la  liberté  de  conscience  garantie  par  cet 
article  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  excuser  des  actes  licen- 
cieux et  des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  et  la 
sécurité  de  l'État. 

4.  Attendu  que  les.#ninistres  de  TÉvangile  sont,  par 
leur  profession,  dévoués  au  service  de  Dieu  et  au  soin  des 
3ines,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  distraits  des  grands 
Jj'voirs  de  leur  état,  aucun  ministre  de  l'Évangile  ou  pra- 
ire d'aucune  dénomination  ne  pourra,  dans  quelque  cir- 
constance et  pourquelquemotif  que  cesoit,  être  appelé, 
P^r  élection  ou  autrement,  à  aucune  fonction  civile  ou 
militaire. 

0.  La  milice  de  l'État  devra  être  toujours  armée,  dis- 
<^iplinéeet  prête  au  service;  mais  tout  habitant  de  TÉtat 
appartenant  à  une  religion  quelconque,  où  des  scrupules 
oe  conscience  font  condamner  l'usage  des  armes,  sera 
exempté,  en  payant  en  argent  une  compensation  que  la 
'^slalure  déterminera  par  une  loi,  et  qui  sera  estimée 
d  après  la  dépense  de  temps  et  d'argent  que  fait  un  bon 
milicien. 

6.  Le  privilège  de  l'acte  d^habeas  corpus  ne  pourra 
^^fesuspendu  qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'invasi(»n,  lors- 
l^e  le  salut  public  requiert  celte  suspension. 
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7.  Personne  ne  pourra  êlre  traduit  en  jugement  pou 
une  accusation  capitale  ou  infamante,  si  ce  n'est  surl'ac 
cusalion  ou  le  rapport  d'un  grand  jury.  Il  est  fait  pic 
sieurs  exceptions  à  ce  principe  :  la  première,  lorsqu' 
s*agit  d'un  cas  d'accusation  par  les  représentanls;  J 
seconde,  quand  on  ]K)ursuit  un  milicien  en  service  ao 
tifet  un  soldat  en  temps  de  guerre  (ou  en  temps  de 
paix,  si  le  congrès  a  permis  à  l'État  d*entretenir  des 
troupes)  ;  la  troisième,  quand  il  n'est  question  que  de 
petits  vols  {little  larceny)  :  la  législature  fixera  les- 
quels. 

Dans  tout  jugement  par  accusation  des  représentanls 
ou  du  grand  jury,  Taccusé  j)ourra  toujours  être  assisté 
d'un  conseil,  comme  dans  les  causes  civiles. 

Personne  ne  pourra  êlre  mis  en  jugement  denï 
fois  pour  le  même  fait  sur  une  accusation  capilalC) 
ni  êlre  forcé  à  donner  témoignage  contre  lui-même 
dans  une  affaire  criminelle,  ni  être  privé  de  sa  liberté, 
de  sa  propriété  ou  de  sa  vie,  que  conformément  5  la 
loi. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiquenepourra 
avoir  lieu  qu'après  une  juste  compensation. 

8.  Tout  citoyen  peut  librement  exprimer,  écriii?^ 
publier  son  opinion  sur  tout  sujet,  et  il  demeure  respon- 
sable  de  l'abus  qu'il  peut  faire  de  ce  droit.  Aucune  loi 
ne  pourra  être  faite  pour  restreindre  la  liberté  de  la  p^" 
rôle  ou  de  la  presse.  Dans  toutes  les  poursuites  ou  accu- 
sations pour  libelle ,  on  sera  admis  à  la  preuve  d^ 
faits  ;  et  si  le  jury  pense  que  les  faits  sont  vrais,  qu'ils  on^ 
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été  publics  dans  de  bons  motifs  et  pour  un  but  utile, 
l'accusé  sera  acquitté.  Le  jury,  dans  ces  causes,  décidera 
en  droit  comme  en  fait. 

9.  L'assentiment  de  deux  tiers  des  membres  élus  de 
chaque  branche  de  la  législature  est  nécessaire  \)Out  l'ap- 
plicalion  des  revenus  et  la  disposition  des  propriélés  de 
l'état,  pour  les  lois  d'intérêt  particulier  ou  local,  pour 
créer,  prolonger,  renouveler  ou  modifier  les  associations 
poliliques  ou  privées. 

10.  Le  produit  de  la  vente  ou  cession  de  toutes  les 
terres  appartenant  à  l'État,  excepté  de  celles  réservées  ou 
appropriées  à  un  usage  public,  ou  cédées  aux  Étals-Unis, 
^l  le  fonds  appelé  des  écoles  communales,  formeront  et 
resteront  un  fonds  jxîrpéluel,  dont  l'intérêt  sera  inviola- 
Wement  appliqué  à  l'entretien  des  écoles  communales  de 


Dn  droit  de  barrières  sera  perçu  sur  toutes  les  parties 
ïi^vigablesdu  canal,  entre  les  deux  grands  lacsde  l'Ouest 
et  du  Nord  de  l'océan  Atlantique,  qui  sont  établies  ou 
î^ion  établira  par  la  suite.  Ces  droits  ne  seront  pas 
^'ïférieurs  à  ceux  agréés  par  les  commissaires  des  ca- 
^ux,  cl  spécifiés  dans  leur  rapport  à  la  législature  du 
12  mars  1851. 

Ce  droit,  ainsi  que  celui  sur  toutes  les  salines,  établi 
l^rla  loi  du  15  avril  1817,  et  les  droits  surlesventcs  à 
1  enchère  (excepté  une  somme  de  55,500  dollars  dont  il 
^t  disposé  par  celte  même  loi),  et  enfin  le  montant  du 
'^^enu  établi  par  décision  de  la  législature  du  io  mars 
'820  (au  lieu  de  la  taxe  sur  les  passagers  des  bâtiments 
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à  vapeur),  sonl  et  resteronl  inviolablement  appKquési 
rachèvement  des  coinniunicalions  par  eau,  au  payement 
de  l'intérêt  et  au  remboursement  du  capital  des  sommes 
empruntées  déjà,  ou  qu'on  emprunterait  par  la  suile, 
pour  terminer  ces  travaux. 

Ces  droits  de  barrières  sur  les  communications  navi- 
gables, ceux  sur  les  salines,  ceux  sur  les  ventes  à  l'en- 
chère, établis  par  la  loi  du  15  avril  1817,  non  plus  que 
le  montant  du  revenu  fixé  par  la  loi  du  13  mars  1830, 
ne  pourront  être  réduits  ou  appliqués  autrement,  jusqu'i 
entier  et  parfait  payement  des  intérêts  et  du  capital  des 
sommes  empruntées  ou  qu'on  emprunterait  encore  poar 
ces  travaux. 

La  législature  ne  pourra  jamais  vendre  ni  aliéner  les 
sources  salines  appartenant  à  l'Étal,  ni  les  terres  conti- 
guës  qui  peuvent  être  nécessaires  à  leur  exploitation,  m 
en  tout,  ni  en  partie,  les  communications  navigables, 
loutcela  étant  et  devant  rester  toujours  la  propriélédc 
l'Élat. 

11 .  Aucune  loterie  ne  sera  désormais  autorisée;  et  h 
législature  prohibera  par  une  loi  la  vente  dans  cet  Etat 
(les  billets  de  loteries  autres  que  celles  déjà  autorisées 
par  la  loi. 

12.  Aucun  conlral,  pour  l'acquisilion  de  terrainsavec 
les  Indiens,  qui  aurait  été  ou  qui  serait  fait  dans  VmU 
à  dater  du  14  octobre  1775,  ne  sera  valide  que  p^^ 
le  consentement  et  avec  l'autorisation  de  la  législ^ 
ture. 

13.  Continueront  d'être  lois  de  l'État,  avec  leschaH' 
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ntsque  la  législature  jugera  convcnal)le  de  faire,  les 
■s  du  droit  coulumier  {common  law),  et  des  cactcsdc 
islature  de  la  colonie  de  New- York,  qui  composaient 
de  celle  colonie,  le  lO^vril  1775,  et  les  résolutions 
ngrès  de  celte  colonie  et  de  la  convention  de  l'Ëtal 
iw-York,  en  vigueur  le  20  avril  1777,  qui  ne  sont 
érimées,  ou  qui  n'ont  pas  été  révoquées  ou  modi- 
ainsi  que  les  décrets  de  la  législatuœ  de  cet  Étal,  on 
ur  aujourd'hui  ;  mciis  toutes  les  parties  de  ce  droil 
mier  et  des  actes  ci-dessus  mentionnés  qui  ne  sont 
1  accord  avec  la  présente  constitution,  sont  abro- 

.  Toute  concession  de  terre  faite  dans  l'Ëtat  par  le 
lia  Grande-Bretagne,  ou  par  1rs  personnes  exerçant 
utorité,  après  le  14  octobre  1775,  est  nulle  et  non 
le;  mais  rien,  dans  la  présente  constitution,  n'inva- 
I  les  concessions  de  terre  faites  antérieurement  par 
cl  ses  prédécesseurs,  on  n'annulera  les  chartes  con- 
s,  avant  celte  époque,  par  lui  ou  eux,  ni  les  conces- 
et  chartes  faites  depuis  par  l'Etal  ou  par  des  pcr- 
sexerçant  son  autorité  et  n'infirmera  les  obligations 
Lies  contractées  par  l'Ëtat,  par  les  individus  et  par 
)rporalions,  ni  les  droits  de  propriété,  les  droits 
lels,  les  revendications  ou  aucune  procédure  dans 
urs  de  justice. 
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ARTICLE    HUITIEME 


1 .  II  est  permis  au  sénat  ou  à  la  chambre  desrepré- 
senlants  de  proposer  un  ou  plusieui*s  amendements  à  la 
présenteconslitulion.  Si  la  proposition  d'amendement  est 
appuycc  par  la  majorité  des  membres  élus  des  deux 
Chambres,  l'amendement  ou  les  amendements  proposés 
seront  transcrils  sur  leurs  registres,  avec  les  votes  pour 
et  contre,  et  remis  à  la  décision  de  la  législature  suivante. 

Trois  mois  avant  l'élection  de  cette  législature,  ces 
amendements  seront  publiés;  et  si,  lorsque  cette  nou- 
velle législature  entrera  en  fonctions,  les  amendements 
proposés  sont  adoptés  par  les  deux  tiers  de  tous  les  mem- 
bres élus  dans  chaque  Chambre,  la  législature  devra  les 
soumettre  au  peuple,  à  l'époque  et  de  la  même  manière 
qu'elle  prescrira. 

Si  le  peuple,  c'est-à-dire  si  la  majorité  de  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voler  pour  l'élection  des  mem- 
bres de  la  législature,  approuve  et  ratifie  ces  amende- 
ments, ils  deviendront  partie  intégrante  de  la  constitu- 
tion. 

ARTICLE    NEUVIÈME 

1.  La  présente  constitution  deviendra  exécutoiw  • 
dater  du  51  décembre  1822.  Tout  ce  qui  y  a  rapportaU 
droit  de  suffrage,  à  la  division  de  l'État  en  districts  séna' 
toriaux,  au  nombre  des  membres  à  élire  à  la  chambredes 
représentants  et  à  la  convocation  des  électeurs  pour  1^ 


GORSTITUTION  DE  L'ÉTAT  DE  ,\E\V-YORK.         367 

iremier  lundi  de  novembre  1822^  à  la  prolongation  des 
raclions  de  la  législature  actuelle  jusqu'au  1^  jan- 
ier  1825,  à  la  prohibition  des  loteries  ou  à  la  défense 
'^appliquer  des  propriétés  et  des  revenus  publics  à  des 
ntéréts  locaux  ou  privés,  à  la  création,  au  changement, 
^uvellement  ou  à  la  prorogation  des  chartes  des  cor- 
porations politiques,  sera  exécutoire  à  dater  du  dernier 
wr  de  février  prochain. 

Le  premier  lundi  de  mars  prochain,  les  membres  de 
1  présente  législature  prêteront  et  signeront  le  serment 
Q  Tobligation  de  maintenir  la  constitution  alors  en 

• 

igueur. 

tes  shérifs,  greffiers  de  comté  et  les  coroners  seront 
losdans  les  élections  fixées  par  la  présente  constitution 
opremier  lundi  de  novembre  1822;  maisilsn'entreront 
^  fonction  que  le  i"  janvier  suivant.  Les  brevets  de 
^Qtes  les  personnes  occupant  dos  emplois  civils  le 
1  décembre  1822,  expireront  ce  jour-là;  mais  les  lilu- 
ures  pourront  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
«  nouvelles  nominations  ou  élections  prescrites  par  la 
'^nle  constitution  aient  été  faites. 

3'  liCs  lois  maintenant  existantes  sur  la  convocation 
^ï  élections,  sur  leur  ordre,  le  mode  de  voter,  de 
Cueillir  les  suffrages  cl  de  proclamer  le  rcsullal,  seront 
^rvées  aux  élections  fixées  par  la  présente  constitution 
^  premier  lundi  de  novembre  1822,  en  tout  ce  qui  sera 
PpUcable,  et  la  législature  actuelle  fera  les  lois  qui 
^urraient  encore  être  nécessaires  pour  ces  élections, 
înformément  à  la  présente  constitution. 
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Fait  en  Convenlion,  au  capitole  de  la  ville  d'Âlban 
le  dix  novembre  mil  huit  cent  vingt  et  un,  et  le  qi 
rante-sixièmc  de  Tindépendance  des  Étals-Unis  de  TAdi 
rique. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 

Daniel  D.  TOMPKINS,  Président. 

John  F.  Bacon,  )  « 

^  on  >  Secrétaires. 

Samuel  S.  Gardiner, 
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DE  LA 


DÉMOCRATIE 

EN    AMÉRIQUE 


DEUXIÈME   PARTIE 


Jusqu'à  préseul  j'ai  examiné  les  inslilutiuns,  j'ai  pai* 
couru  les  lois  écrites,  j'ai  peint  les  formes  actuelles  de 
la  société  politique  aux  États-Unis. 

Mais  au-dessus  de  toutes  les  institutions  et  en  dellor!^ 
de  toutes  les  formes  réside  un  pouvoir  souverain,  celui 
du  peuple,  qui  les  détiiiit  ou  les  modifie  à  son  giv. 

11  me  reste  à  faire  connaître  j)ar  quelles  voicvs  pro- 
cède ce  |X)uvoir,  dominateur  des  lois  ;  (piels  sont  ses  in- 
stincts, ses  passions  ;  quels  ressorts  secrets  le  poussent, 
le  retardent  ou  le  dirigent  dans  sa  marche  irrésistible  ; 
quels  effets  produit  sa  toute-puissance,  et  c|uel  avenir  lui 
est  réservé. 


II. 


CHAPITRE  PREMIER 


COMMENT  ON  PEUT  DIRE  RIGOUREUSEMENT   QU'AUX  ÉTATS-UNIS 

C'EST  LE  PEUPLE  QUI  GOUVERNE. 


En  Amérique,  le  peuple  nomme  celui  qui  fait  la  k» 
et  celui  qui  l'exécute;  lui-même  forme  le  jury  qui  punit 
les  infractions  à  la  loi.  Non-seulement  les  institutions 
sont  démocratiques  dans  leur  principe,  mais  encore  dans 
tous  leurs  développements  ;  ainsi  le  peuple  nomme  di- 
rectemerd  ses  représentants  et  les  choisit  en  général  tout 
les  anSy  afin  de  les  tenir  plus  complètement  dans  sa  dé- 
pendance. C'est  donc  réellement  le  peuple  qui  dirige,  rt, 
quoique  la  forme  du  gouvernement  soit  représentatiYe, 
il  est  évident  que  les  opinions,  les  préjugés,  les  inté- 
rêts, et  même  les  passions  du  peuple  ne  peuvent  troortf 
d'obstacles  durables  qui  les  empêchent  de  se  prodtiirB 
dans  la  direction  journalière  de  la  société. 

Aux  Etats-Unis,  comme  dans  tous  les  pays  où  le 
peuple  règne,  c'est  la  majorité  qui  gouverne  au  nom  du 
peuple. 
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Celte  majorité  se  compose  principalemenl  des  citoyens 
paisibles  qui,  soit  par  goût,  soit  par  intérêt,  désirent 
sincèrement  le  biendupays.  Autour  d'eux  s'agitent  sans 
cesse  les  partis,  qui  cherchent  aies  attirer  dans  leur  sein 
et  à  s'en  faire  un  appui. 


CHAPITRE  II 

DES  PARTIS  AUX  ÉTATS-UNIS. 


Il  faut  faire  une  grande  dWision  entre  les  partis.  — Partis  qui  sont  entre  eflS 
comme  des  nations  rivales.  —  Partis  proprement  dits.  —  Différence  oM 
les  grands  et  les  petits  partis.  —  Dans  quels  temps  ils  naissent.  ^~  U^ 
divers  caractères.  —  L'Amérique  a  eu  de  grands  partis.  —  Elle  n'en  a  |il9 

—  Fédéralistes.  —  R  publicains.  —  Défaite  des  fédéralistes.  —  DiflbJ^ 
de  créer  aux  États-Unis  des  partis.  -—  Ce  qu'on  fait  pour  y  parvenir.  —  GSi 
raclèrc  aristocratique  ou  démocratique  qui  se  retrouve  dans  tous  les  pHti^ 

—  Lutte  du  général  Jackson  contre  la  banque. 


Je  dois  établir  d'abord  une  grande  division  entre  le 
partis. 

Il  est  des  pays  si  vastes,  que  les  dilTérentes  poputa 
tions  qui  les  habitent,  quoique  réunies  sous  la  méni 
souveraineté,  ont  des  intérêts  contradictoires,  d'où  na: 
entre  elles  une  opposition  permanente.  Les  diverses  frai 
tions  d*un  même  peuple  ne  forment  point  alors,  à  prG 
prement  parler,  des  partis,  mais  des  nations  distinctes 
et  si  la  guerre  civile  vient  de  naître,  il  y  a  un  conflit  enlr 
des  peuples  rivaux  plutôt  que  lutte  entre  des  factions. 

Mais  quand  les  citoyens  diflerent  entre  eux  sur  de 
points  qui  intéressent  également  toutes  les  portions  di 
pays,  tels,  par  exemple,  que  les  principes  généraux  di 


\ 
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gouvernement,  alors  on  voit  naître  ce  que  j'appellerai 

▼àitablement  des  partis. 
Impartis  sont  un  mal  inhérent  aux  gouvernements 

ubres;  mais  ils  n'ont  pas  dans  tous  les  temps  le  même 

caractère  et  les  mêmes  instincts. 
II  arrive  des  époques  où  les  nations  se  sentent  tour- 

^nlées  de  maux  si  grands,  que  l'idée  d'un  changement 

^(al  dans  leur  constitution  politique  se  présente  à  leur 
pensée.  11  y  en  a  d'autres  où  le  malaise  est  plus  profond 
encore,  et  où  l'état  social  lui-même  est  compromis.  C'est 
le  temps  des  grandes  révolutions  et  des  grands  partis. 

Entre  ces  siècles  de  désordres  et  de  misères,  il  s'en 
rencontre  d'autres  où  les  sociétés  se  reposent  et  où  la 
ï^  humaine  semble  reprendre  haleine.  Ce  n'est  encore 
1^)  à  vrai  dire,  qu'une  apparence  ;  le  temps  ne  suspend 
pas  plus  sa  marche  pour  les  peuples  que  pour  les  hom- 
ni^;  les  uns  et  les  autres  s'avancent  chaque  jour  vers  un 
avenir  qu'ils  ignorent;  et  loi*sque  nous  les  croyons  sla- 
bonnaires,  c'est  que  leurs  mouvements  nous  échappent. 
^  sont  des  gens  qui  marchent  ;  ils  paraissent  immobiles 
*  ceux  qui  courent. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  arrive  des  époques  où  les  chan- 
ï^ments  qui  s'opèrent  dans  la  constitution  politique  et 
'étal  social  des  peuples  sont  si  lents  et  si  insensibles, 
ine  les  hommes  pensent  être  arrivésà  un  état  final  ;  Fes- 
P^^l  humain  se  croit  alors  fermement  assis  sur  ccrlaines 
hases  et  ne  porte  pas  ses  regards  au  delà  d'un  certain 
''orizon. 

^'(^i  le  temps  des  intrigues  et  des  petits  partis. 
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Ce  que  j'appelle  les  grands  partis  politiques  m 
ceux  qui  s'attachent  aux  principes  plus  qu'à  leurs  oons 
quences;  aux  généralités  et  non  aux  cas  particulier 
aux  idées  et  non  aux  hommes.  Ces  partis  ont,  engâ 
rai,  des  traits  plus  nobles,  des  passions  plus  généreaa 
des  convictions  plus  réelles,  une  allure  plus  franche 
plus  hardie  que  les  autres.  L'intérêt  particulier,  ( 
joue  toujours  le  plus  grand  rôle  dans  les  passions  poL 
ques,  se  cache  ici  plus  habilement  sous  le  voile  de  1' 
térét  public  ;  il  parvient  même  quelquefois  à  se  déro^ 
aux  regards  de  ceux  qu'il  anime  et  fait  agir. 

Les  petits  partis,  au  contraire,  sont  en  général  saiu 
politique.  Gomme  ils  ne  se  sentent  pas  élevés  et  sou 
nus  par  de  grands  objets ,  leur  caractère  est  empn 
d'unégoïsme  qui  se  produit  ostensiblement  à  chacun 
leurs  actes.  Ils  s'échauffent  toujours  à  froid  ;  leur  I 
gage  est  violent,  mais  leur  marche  est  timide  et  ini 
tainc.  Les  moyens  qu'ils  emploient  sont  miserai 
comme  le  but  même  qu'ils  se  proposent.  Delà  vient • 
quand  un  temps  de  calme  succède  à  une  révolution 
lente,  les  grands  hommes  semblent  disparaître  toc 
coup  et  les  âmes  se  renfermer  en  elles-mêmes. 

liCs  grands  partis  bouleversent  la  société,  les  pc 
l'agitent  ;  les  uns  la  déchirent  et  les  autres  la  déprave 
les  premiers  la  sauvent  quelquefois  en  l'ébranlant, 
seconds  la  troublent  toujours  sans  profit. 

L'Amérique  a  eu  de  grands  partis  ;  aujourd'hui 
n'existent  plus  :  elle  y  a  beaucoup  gagné  en  bonh( 
mais  non  en  moralité. 
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Lorsque  la  guerre  de  l'indépendance  eut  pris  fin  el 
qo'il  s'agit  d'établir  les  bases  du  nouveau  gouverne- 
ment, la  nation  se  trouva  divisée  entre  deux  opinions. 
Ces  opinions  étaient  s^ussi  anciennes  que  le  monde,  et 
on  les  retrouve  sous  difîérentes  formes  el  revêtues  de 
noms  divers  dans  toutes  les  sociétés  libres.  L'une  vou- 
lait restreindre  le  pouvoir  populaire,  l'autre  l'étendre 
indéfiniment. 

La  lutte  entre  ces  deux  opinions  ne  prit  jamais  chez 
lesAméricains  le  caractère  de  violence  qui  l'a  souvent 
signalée  ailleurs.  En  Amérique,  les  deux  partis  étaient 
d'accord  sur  les  points  les  plus  essentiels.  Aucun  des 
deux,  pour  vaincre,  n'avait  à  détruire  un  ordre  ancien, 
nia  bouleverser  tout  un  état  social.  Aucun  des  deux, 
parconsé(|uent,  ne  rattachait  un  grand  nombre  d'exis- 
lences  individuelles  au  triomphe  de  ses  principes.  Mais 
•Is  touchaient  à  des  intérêts  immatériels  du  premier 
^rdre,  tels  que  l'amour  de  l'égalité  et  de  Tindépen- 
^nce.  C'en  était  assez  pour  soulever  de  violentes  pas- 
sions. 

Le  parti  oui  voulait  restreindre  le  pouvoir  populaire 
♦l^ercha  surtout  à  faire  l'application  de  ses  doctrines  à 

'^Constitution  de  l'Union,  ce  qui  lui  valut  le  nom  de 

fédérai 

L'autre,  qui  se  prétendait  l'amant  exclusif  de  la  li- 
^^%  prit  le  titre  dtî  Ripublicain. 

L'Amérique  est  la  terre  de  la  démocratie.  Les  fédéra- 
"%  furent  donc  toujours  en  minorité;  mais  ils  comp- 
^•ent  dans  leurs  rangs  presque  tous  les  grands  hommes 
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que  la  guerre  de  rindépendance  avait  fait  nsâtre, 
leur  puissance  morale  était  très-étendue.  Les  dro 
stances  leur  furent  d'ailleurs  favorables.  La  ruine  d« 
première  confédération  fit  craindre  au  peuple  de  II 
ber  dans  l'anarchie,  et  les  fédéralistes  profitèrent 
cette  disposition  passagère.  Pendant  dix  ou  douiei 
ils  dirigèrent  les  affaires  et  purent  appliquer,  non  t 
leurs  principes,  mais  quelques-uns  d'entre  eux;  cai 
courant  opposé  devenait  de  jour  en  jour  trop  viol 
[)our  qu'on  osât  lutter  contre  lui. 

En  1801,  les  républic<ains  s'emparèrent  enfin  du  g 
vernement.  Thomas  JefTerson  fut  nommé  présidait 
leur  apporta  l'appui  d'un  nom  célèbre,  d'un  grand 
lent  et  d'une  immense  popularité. 

Les  fédéralistes  ne  s'étaient  jamais  maintenus  que 
des  moyens  artificiels  et  à  l'aide  de  ressources  mon 
tanées;  c'étaient  la  vertu  ou  les  talents  de  leurs  d 
ainsi  que  le  bonheur  des  circonstances,  qui  les  avai 
}K)ussésau  pouvoir.  Quand  les  républicains  y  arrivèi 
à  leur  tour,  le  parti  contraire  fut  comme  enveloppé 
milieu  d'une  inondation  subito.  Une  immense  majo 
se  déclara  contre  lui,  et  il  se  vit  sur-le-champ  en  si  pe 
minorité,  qu'aussitôt  il  désespéra  de  lui-même.  De{ 
ce  moment,  le  parti  républicain  ou  démocratique  an 
ché  de  conquêtes  en  conquêtes,  et  s'est  emparé  delà 
ciété  tout  entière. 

Les  fédéralistes  se  sentant  vaincus  sans  ressources 
se  voyant  isolés  au  milieu  de  la  nation,  se  divisère 
les  uns  se  joignirent  aux  vainqueurs;  les  autres  dép< 
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rent  leur  bannière  et  changèrent  de  nom.  Il  y  a  déjà 

uoassez  grand  nombre  d'années  qu'ils  ont  entièrement 

MssédVxister  comme  parti. 

h  passage  des  fédéralistes  au  pouvoir  est,  à  mon 
t?is,  l'un  des  événements  les  plus  heureux  qui  aient  ar- 
compagné  la  nais^^ance  de  la  grande  union  américaine. 
1^  fédéralistes  luttaient  contre  la  pente  irrésistible  de 
br  siècle  et  de  leur  pays.  Quelle  que  fût  la  bonté  ou 
le  vice  de  leurs  théoria*?,  elles  avaient  le  tort  d'être  in- 
applicables dans  leur  entier  à  la  société  qu'ils  voulaient 
r^ir;  ce  qui  est  arrivé  sous  Jefferson  ser.iit  donc  ar- 
nvelôtou  tard.  Mais  leur  gouvernement  laissa  du  moins 
a  la  nouvelle  république  le  temps  de  s\isseoir,  et  lui 
l'unit  ensuite  de  supj)orter  sans  inconvénient  le  déve- 
'«Pl'ement  rapide  desdoctrinesqu'ils  avaient  combattues, 
^n  grand  nombre  de  leurs  principes  finit  d'ailleurs  par 
•^introduire  dans  le  symbole  de  leurs  adversaires  ;  et  la 
♦institution  fédérale,  qui  subsiste  encore  de  notre  temps, 
^^  un  monument  durable  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
'^gesse. 

Ainsi  donc,  de  nos  jours,  on  n'aperçoit  point  aux 
''^âts-Unis  de  grands  partis  politiques.  On  y  rencontre 
"tendes  partis  qui  menacent  Tavcnir  de  TUnion;  mais 
''  '^^en  existe  pas  qui  paraissent  s'attaquer  ii  la  forme 
^Mledu  gouvernement  et  à  la  marche  générale  de  la 
•^'^té.  Les  partis  qui  menacent  l'Union  reposent,  non 
^•^f  des  principes,  mais  sur  des  intérêts  matériels.  Ces 
'''^«rêis  constituent  dans  les  différentes  provinces  d'un 
^'^aste  empire  des  nations  rivales  plutôt  que  des  par- 
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tis.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  dernièremenl  le  Nord  seul 
nir  le  système  des  prohibilions  commerciales,  et  le  Si 
prendre  les  armes  en  faveur  de  la  liberté  du  commen 
par  la  seule  raison  que  le  NWd  e^t  manufacturier  d 
Sud  cultivateur,  et  que  le  système  restrictif  agit  au  pr 
fit  de  Pun  et  au  détriment  de  Tautre. 

A  défaut  des  grands  partis,  les  États-Unis  fourmille 
de  petits,  et  Po])inion  publique  se  fractionne  à  l'infi 
sur  des  questions  do  détails.  On  ne  saurait  imaginer 
peine  qu'on  s'y  donne  pour  créer  des  partis;  cen*( 
pas  chose  aisée  de  notre  temps.  Aux  États-Unis,  poi 
de  haine  religieuse,  parce  que  la  religion  est  univo^ 
lement  respectée  et  qu'aucune  secte  n'est  dominant 
point  de  haine  de  classes,  parce  que  le  peuple  est  tout, 
que  nul  n'oseencorelutter  aveclui;enrm  poinldemisèi 
publiques  h  exploiter,  parce  que  l'état  matériel  du  pa 
offre  une  si  immense  carrière  à  l'industrie,  qu'il  sul 
de  laisser  l'homme  à  lui-même  pour  qu  il  fasse  despr 
diges.  Il  faut  bien  pourtant  que  l'ambition  parvienne 
créer  des  partis,  car  il  est  diflîcile  de  renverser  cel 
qui  {m\i  le  pouvoir  par  la  seule  raison  qu'on  veut  pre 
dre  sa  place.  Toute  l'habileté  des  hommes  poliliqu 
consiste  donc  à  composer  des  partis  :  un  homme  po 
tique,  aux  États-Unis,  cherche  d'abord  à  discerner  U 
intérêt  et  à  voir  quels  sont  les  intérêts  analogues  q 
pourraient  se  grouper  autour  du  sien  ;  il  s'occupe  ensui 
à  découvrir  s'il  n'existerait  pas  par  hasard,  dans 
monde,  une  doctrine  ou  un  principe  qu'on  pûtpbc 
convenablement  à  la  tête  de  la  nouvelle  association, po> 
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î donner  le  droit  de  se  produire  et  de  circuler  libre- 
mt. C'est  comme  qui  dirait  le  privilège  du  roi  que  dos 
res  imprimaient  jadis  sur  la  première  feuille  de  leurs 
vrages,  et  qu'ils  incorporaient  au  livre,  bien  qu'il  n'en 
point  partie. 

Ceci  fait,  on  introduit  la  nouvelle  puissance  dans  le 
)nde  .politique. 

Pour  un  étranger,  presque  toutes  les  querelles  dômes- 
[ues  des  Américains  paraissent,  au  premier  abord,  in- 
npréhensibles  ou  puériles,  et  l'on  ne  sait  si  Ton  doit 
eodre  en  pitié  un  peuple  qui  s'occupe  sérieusement 
semblables  misères,  ou  lui  envier  le  bonheur  de  pu- 
irs'en  ocx^uper. 

Mais  lorsqu'on  vient  à  étudier  avec  soin  les  inslincls 
:rets  qui,  en  Amérique,  gouvernent  les  factions,  on 
couvre  aisément  que  la  plupart  d'entre  elles  se  ratta- 
Bol  plus  ou  moins  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  grands 
rtis  qui  divisent  les  hommes,  depuis  qu'il  y  a  des  so- 
ilés  libres.  A  mesure  qu'on  pénètre  plus  profondément 
ns  la  pensée  intime  de  ces  partis,  on  s'aperçoit  que 
uns  travaillent  à  resserrer  l'usage  de  la  puissance 
blique,  les  autres  à  retendre. 
Jene  dis  point  que  les  partis  américains  aient  tou- 
irs  pour  but  ostensible  ni  même  pour  but  caché  de 
re  prévaloir  l'aristocratie  ou  la  démocratie  dans  le 
ys;  je  dis  que  les  passions  aristocraliques  ou  démo- 
îtiques  se  retrouvent  aisément  au  fond  de  tous  les 
'rtis;  et  que,  bien  qu'elles  s'y  dérobent  aux  regards, 
'<*  en  forment  comme  le  point  sensible  et  Tàme. 
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Je  citenii  un  exemple  récenl  :  le  président  attaque  il 
banque  des  États-Unis  ;  le  pays  s'émeut  et  se  diYise;  les 
classes  éclairées  se  rangent  en  général  du  côté  de  il 
banque,  le  i)eup1e  en  faveur  du  président.  Pensei-?m 
que  le  peuple  a  su  discerner  les  raisons  de  son  opinion 
au  milieu  des  détours  d'une  question  si  difGcile  et  A 
les  hommes  expérimentés  hésitent?  Nullement.  Hais  h 
banque  est  un  grand  établissement  qui  a  une  existenee 
indépendante;  le  peuple,  qui  détruit  ou  élève  touteslei 
puissances,  ne  peut  rien  sur  elle,  cela  Tétonne.  Au  miliei 
du  mouvement  universel  de  la  société,  ce  point  immo- 
bile choque  ses  regards,  et  il  veut  voir  s'il  neparvieDdii 
p.is  à  le  mettre  en  branle  comme  le  reste. 


DES  «ESTES  DU  PARTI  ARISTOCRATIQUE  AUX  ÉTATS-UNIS. 

0))(K)siiiun  sccrèlo  des  riclios  ù  la  «lémocralie.  —  Ils  se  reiircnl  dinsUi* 
|iriv(5o.  —  Goût  qu'ils  montrent  dans  l'intérieur  de  leur  demeure  pour  to 
plaisirs  exclusifs  et  le  luxe.  —  Leur  simplicité  au  dehors.  —  Leur  ooê^ 
tendance  alTeclée  pour  le  peuple. 

Il  arrive  quelquefois,  chez  un  peuple  divisé  d'opinions» 
que  réquilibre  entre  les  partis  venant  à  se  rompre,  U^ 
d'eux  acquiert  une  prépondérance  irrésistible.  11  bnsc 
tous  les  obstacles,  accable  son  adversaire,  et  exploite  w 
société  entière  à  son  profit.  Les  vaincus,  désespéraBl 
alors  du  succès,  se  cachent  ou  se  taisent.  Il  se  fait  uflc 
immobilité  et  un  silence  universels.  La  nation  semH* 
réunie  dans  une  même  pensée.  Le  parti  vainqueur  s^ 
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i  :  a  J'ai  rendu  la  paix  au  pays,  on  me  doit  des 
e  grâces.  » 

tous  cette  unanimité  apparente  se  cachent  en- 
divisions  profondes  et  une  opposition  réelle. 
)e  qui  arriva  en  Amérique  :  quand  le  parti  dé- 
[ue  eut  obtenu  la  prépondérance,  on  le  vit  s'em- 
\  la  direction  exclusive  des  aflaircs.  Depuis,  il 
de  modeler  les  mœurs  et  les  lois  sur  ses  désirs. 
3  jours,  on  peut  dire  qu'aux  Ëtats-Unis  les  classes 
3  la  société  sont  presque  entièrement  hors  des 
politiques,  et  que  la  richesse,  loin  d'y  être  un 
est  une  cause  réelle  de  défaveur  et  un  obstacle 
venir  au  pouvoir. 

iches  aiment  donc  mieux  abandonner  la  lice 
nutenir  une  lutte  souvent  inégale  contre  les  plus 
de  leurs  concitoyens.  Ne  pouvant  pas  prendre 
îe  publique  un  rang  analogue  à  celui  qu'ils  oc- 
lans  la  vie  privée,  ils  abandonnent  la  première 
concentrer  dans  la  seconde.  Ils  forment  au  mi- 
l'État  comme  une  société  particulière  qui  a  ses 
ses  jouissances  à  part. 

he  se  soumet  à  cet  élat  de  choses  comme  à  un 
tnédiable;  il  évite  mémo  avec  un  grand  soin  de 
qu'il  le  blesse;  on  l'entend  donc  vanter  en  public 
leurs  du  gouvernement  républicain  et  les  avan- 
!S  formes  démocratiques.  Car,  après  le  fait  de 
1rs  ennemis,  qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  aux 
;  que  de  les  flatter? 
-vous  cet  opulent  citoyen?  ne  dirait-on  pas  un 
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juif  du»moyen  âge  qui  craint  de  laisser  soupçonner 
richesses  ?  Sa  mise  esl  simple,  sa  démarche  est  modeste 
entre  les  quatre  murailles  de  sa  demeure  on  adore  M 
luxe  ;  il  ne  laisse  pénétrer  dans  ce  sanctuaire  que  qo^d 
ques  hôtes  choisis  qu'il  appelle  insolemment  ses  ^our. 
On  ne  rencontre  point  de  noble  en  Europe  qui  se  montn 
plus  exclusif  que  lui  dans  ses  plaisirs,  plus  envieux  ûea 
moindres  avantages  qu'une  position  privilégiée  as8art..j 
Mais  le  voici  qui  sort  de  chez  lui  pour  aller  tnmlkt^ 
dans  un  réduit  poudreux  qu'il  occupe  au  centre  de 
ville  et  des  afTaires,  et  où  chacun  est  libre  de  venir  1*] 
dèr.  Au  milieu  du  chemin,  son  cordonnier  vient  i 
ser,  et  ils  s'arrêtent  :  tous  deux  se  mettent  alors  i  ià^i 
courir.  Que  peuvent-ils  dire?  Ces  deux  citoyens  s'oecapeat^ 
des  affaires  de  l'État,  et  ils -ne  se  quitteront  pas  Mi 
s'être  serré  la  main. 

Au  fond  de  cet  enthousiasme  de  convention  et  au 
lieu  de  ces  formes  obséquieuses  envers  le  pouvoir  d( 
nant,  il  est  facile  d'apercevoir  dans  les  riches  ungni 
dégoût  pour  les  institutions  démocratiques  de  leur  piji* 
Le  peuple  est  un  pouvoir  qu'ils  craignent  et  qu'ils 
prisent.  Si  le  mauvais  gouvernement  de  la  démocraû 
amenait  un  jour  une  crise  politique;  si  la  menai 
se  présentait  jamais  aux  Ëtats-Unis  comme  une  ch( 
praticable,  on  découvrirait  bientôt  la  vérité  de  ce  qai| 
j'avance. 

Les  deux  grandes  armes  qu'emploient  les  partis  potf  | 
réussir  sont  les  journaux  et  les  associations. 


CHAPITRE  m 

DE  LA  LIBERTÉ  DELA  PRESSE  AUX  ÉTATS-UMS. 


KMtJderejKtreindrela  liberté  de  la  presse.  — Raisons  parliculièros  qu'ont 
cvrtaioi  peuples  de  tenir  à  cttc  libcrlt;.  —  La  liberté  de  la  presse  est  une 
noKquence  n^cesfaire  de  h  soavcrainelé  du  peuple  comme  on  l'entend  en 
Aaérique.  —  Violence  du  langage  de  la  presse  pcriodi(|ue  aux  Étuts-Unis. 
T  Li  presse  périodique  a  des  instincts  qui  lui  sont  propres;  l'exemple  des 
KUts-Unis  le  prouTe. —  Opinion  des  Américains  sur  la  répression  juiiiciair  c 
^délits de  la  presse.  —  Pourquoi  la  presse  est  moins  puissante  aux  Etats- 
Cois qu'en  France. 


La  liberté  de  la  presse  ne  fait  pas  seulement  sentir 
son  pouvoir  sur  les  opinions  politiques,  mais  encore 
^r  toutes  les  opinions  des  hommes.  Elle  ne  modifie  pas 
seulement  les  lois,  mais  les  mœurs.  Dans  une  autre  par- 
tie de  cet  ouvrage,  je  chercherai  à  déterminer  le  degré 
^'influence  qu'a  exercée  la  liberté  de  la  presse  sur  la 
société  civile  aux  Élals-Unis;  je  tâcherai  de  discerner  la 
érection  qu'elle  a  donnée  aux  idées,  les  habitudes  qu'elle 
*  fait  prendre  à  l'esprit  et  aux  sentiments  des  Améri- 
^ins.  En  ce  moment,  je  ne  veux  examiner  que  les  effets 
produits  par  la  liberté  de  la  presse  dans  le  monde  poli- 
tique. 

J'avoue  que  je  ne  porte  j)oint  à  la  liberté  de  la  presse 
^l  amour   complet  et   instantané  qu'on  accorde  aux 
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choses  souverainement  bonnes  de  leur  nalure.Jel'aiim 
par  la  considération  des  maux  qu'elle  empêche  bien  pios 
que  pour  les  biens  qu'elle  fait. 

Si  quelqu'un  me  montrait,  entre  ^indépendance  com- 
plète et  l'asservissement  entier  delà  pensée,  une  positioD 
intermédiaire  où  je  pusse  espérer  me  tenir,  je  m'y  Ai- 
blirais  peut-elre;  mais  qui  découvrira  cette  position  ia* 
termédiairc?  Vous  partez  de  la  licence  delà  presse,  d 
vous  marchez  vers  l'ordre  :  que  faites-vous?  vous  sou- 
mettez d'abord  les  écrivains  aux  jurés;  mais  les  jurA 
acquittent,  et  ce  qui  n'était  que  l'opinion  d'un  homnM 
isolé  devient  l'opinion  du  pays.  Vous  avez  donc  fait  trop 
cl  trop  peu;  il  faut  encore  marcher.  Vous  livrez  les  au- 
teui^  à  des  magistrats  permanents;  mais  les  juges sodI 
obligés  d'entendre  avant  que  de  condamner;  ce  qu'on 
eût  craint  d'avouer  dans  le  livre,  on  le  proclame  impu- 
nément dans  le  plaidoyer;  ce  qu'on  eût  dit  obscurémeal 
dans  un  écrit  se  trouve  ainsi  répété  dans  mille  autres. 
L'expression  est  la  forme  extérieure,  et  si  je  puis  in'ci- 
primer  ainsi,  le  corps  de  la  pensée,  mais  elle  n'est  |as 
la  pensée  elle-même.  Vos  tribunaux  arrêtent  le  corps, 
mais  l'âme  leur  échappe  cl  glisse  subtilement  enlreleur» 
mains.  Vous  avez  donc  fait  trop  et  trop  peu;  il  faut  con- 
tinuer à  marcher.  Vous  abandonnez  enfin  les  écrivains 
a  des  censeurs;  fort  bien  !  nous  approchons.  Maislalfr 
bune  politique  n'esl-elle  pas  libre?  Vous  n'avez  donc  en- 
core rien  fait;  je  me  trompe,  vous  avez  accru  le  mal. 
Prendriez-vous,  par  hasard,  la  pensée  pour  une  decei 
puissances  matérielles  qui  s'accroissent  par  le  nom^i* 


I)K  LA  LIBERTÉ  1)E  LA  PRESSE  AUX  ÉTATS-UNIS.      17 

de  leurs  agents  ?  complerez-vous  les  écrivains  comme  les 
H)ldals  d'une  armée  ?  An  rebours  de  ionles  les  puissances 
malérielles,  le  pouvoir  de  Ja  pensée  s'augmenle  souvent 
|iar  le  petit  nombre  même  de  ceux  qui  Texprimenl.  La 
[Kirole  d'un  homme  puissani,  qui  pénètre  seule  au  mi- 
lieu (les  passions  d'une  assemblée  muetle,  a  plus  de  pou- 
voir que  les  cris  conTus  de  mille  orateurs;  et  pour  peu 
qu'on  puisse  parler  librement  dans  un  seul  lieu  public, 
c'est  comme  si  on  parlai!  publiquement  dans  chaque  vil- 
lage. Il  vous  faut  donc  dciruire  la  liberté  de  ])arler 
comme  celle  d'écrire  ;  cette  fois,  vous  voici  dans  le  pori  : 
chacun  st*  tait.  Mais  où  êtes- vous  arrivé  !  Vous  étiez  [mvii 
«les  abus  de  la  liberté,  et  je  vous  retrouve  sous  les  pieds 
«l'un  despote. 

Vous  avez  été  de  l'exlrémc  indépendance  à  rexlrémc 
wilude,  sans  rencontrer,  sur  un  si  long  esj)ace,  uu 
Hîul  lieu  où  vous  puissiez  vous  poser. 

Il  y  a  des  peuples  qui,  indépendamment  des  raison.' 
iîcnérales  que  je  viens  d'énoncer,  en  ont  de  particulière 
*|ui  doivent  les  al  tacher  à  la  liberté  de  la  presse. 

Chez  certaines  nations  qui  se  prélendent  libres,  cha- 
cun des  agents  du  pouvoir  peut  impunément  violer  la  loi, 
^iis  que  la  constitution  du  pays  donne  aux  opprimés 
ledruil.de  Siî  plaindre  devant  la  justice.  Chez  ces  peu- 
ples il  ne  faut  plus  considérer  rindé])endance  de  la 
|»resse  comme  l'une  des  garanties,  mais  comme  la  seule 
.garantie  qui  reste  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des  ci- 
toyens. 

Si  donc  les  hommes  qui  gouvernent  ces  nations  par- 
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laient  d'enlever  son  indépendance  à  la  presse,  le  peuple 
entier  pourrait  leur  répondre  :  Laissez-nous  poursuivre 
vos  crimes  devant  les  juges  ordinaires,  et  {)eut-étre  que 
nous  consentirons  alors  à  ne  point  en  appeler  au  IribuDal 
de  l'opinion. 

Dans  un  pays  où  règne  ostensiblement  le  dogme  de  la 
souveraineté  du  peuple,  la  censure  n'est  pas  seulement 
un  danger,  mais  encore  une  grande  absurdité. 

Lorsqu'on  accorde  à  chacun  un  droit  à  gouverner  la 
société,  il  faut  bien  lui  rcconnaîlre  la  capacité  de  choi- 
sir entre  les  différentes  opinions  ({ui  agitent  ses  contem- 
porains, et  d'apprécier  les  différents  faits  dont  la  con- 
naissance peut  le  guider. 

La  souveraineté  du  peuple  et  la  liberté  de  la  presse 
sont  donc  deux  choses  entièrement  corrélatives  :  la  a»n- 
sureet  le  vote  universel  sont  au  contraire  deux  choses 
([ui  se  contredisent  et  ne  peuvent  se  rencontrer  long- 
temps dans  les  inslitulions  politiques  d'un  même  jhîu- 
pie.  Parmi  les  douze  millions  d'hommes  qui  vivent  sur 
le  territoire  dos  Etats-Unis,  il  n'en  est  pas  tui  xCM/q"' 
ait  encore  osé  proposer  de  restreindre  la  liberté  deb 
presse. 

Le  premier  journal  qui  tomba  sous  mes  yeux  en  arn- 
vant  en  Amérique,  contenait  l'article  suivant,  que  je  tra- 
duis fidèlement. 

a  Dans  toute  cette  aflnire,  le  langage  tenu  par  Jack- 
son (le  président)  a  été  celui  d'un  despote  sans  cœurj 
occupé  uniquement  à  conserver  son  pouvoir.  L'ambitioi* 
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eslson  crime,  et  il  y  (rouvera  sa  peine.  11  a  pour  voca- 
(ion  rintrigue,  cl  l'inlrigue  confondra  ses  desseins  el 
lui  arrachera  sa  puissance.  Jl  gouverne  par  la  corrup- 
lion,  el  ses  manœuvres  coupables  fourneronl  à  sa  confu- 
sion et  à  sa  honte.  11  s'est  montré  dans  l'arène  politique 
comme  un  joueur  sans  pudeur  et  sans  frein.  Il  a  réussi; 
niais  l'heure  de  la  justice  approche  ;  bientôt  il  lui  faudra 
rendre  ce  qu'il  a  gagné,  jeler  loin  de  lui  son  dé  trom- 
peur, et  finir  dans  quelque  retraite  où  il  j)uisse  blas- 
phémer en  liberté  conire  sa  folie;  car  le  repenlir  n'esl 
I^inl  une  vertu  qu'il  ait  été  donne  à  son  cœur  de  jamais 
connaître.  » 

(  ] "mcenneu  Ga  zctte.  ) 

Bien  des  gens  en  France  s'imaginent  que  la  violence 
^cla  presse  lient  parmi  nous  à  l'inslabililé  de  l'élat  so- 
Cï^l,  à  nos  passions  politiques  el  au  malaise  général  qui 
^ïiestJa  suite.  Ils  attendent  donc  sans  cesse  une  époque 
^^'la  société  reprenant  une  assiette  tranquille,  la  presse 
^son  lour  deviendra  calme.  Pour  moi,  j'attribuerais  vo- 
lontiers aux  causes  indiquées  plus  haut  rexlreme  ascen- 
dant qu'elle  a  sur  nous  ;  mais  je  ne  pense  point  que  ces 
Causes  inlluenl  beaucoup  sur  son  langage.  La  presse  pé- 
''^odique  me  paraît  avoir  des  instincts  et  des  passions  à 
^"e,  indépendamment  des  circonslanees  au  Uïilieu  des- 
^tielles  elle  agit.  Ce  qui  se  passe  en  Amérique  achevé  de 
'*^c  le  prouver. 

liAmérique  est  peut-être  en  ce  moment  le  pays  ilu 
'^^ondeqiii  renferme  dans  son  sein  le  moins  de  germes 
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(Icrévolulion.  En  Amérique,  cepondant,  la  presse  a  les 
mêmes  goûls  destructeurs  qu'en  Frajice,  et  la  même 
violence  sans  les  mêmes  causes  de  colère.  En  Amérique, 
comme  en  France,  elle  est  cette  jmissance  exlraordinaire, 
si  élrangement  mélangée  de  biens  et  de  maux,  qucs;ins 
elle  la  liherlé  ne  saurait  vivre,  et  qu'avec  elle  Torda* 
peut  à  peine  se  maintenir. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  la  presse  a  beaucoup 
moins  de  pouvoir  aux  Etals-Unis  que  parmi  nous.  Rien 
pourlant  n'est  plus  rare  dans  ce  pays  que  de  voir  une 
poursuite  judiciaire  dirigée  contre  elle.  La  raison  on  est 
simple  :  les  Américains,  en  admettant  parmi  eux  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peujde,  en  ont  faitTappI»" 
cation  sincère.  Ils  n'ont  poinl  eu  l'idée  de  fonder,  avec 
des  éléments  qui  changent  tous  les  jours,  des  conslilu- 
lions  dont  la  durée  fiil  élernelle.  Attaquer  les  lois  exi- 
stantes n'est  donc  pas  criminel,  pourvu  qu'on  ne  vt'uiH^' 
])oint  s'y  soustraire  par  la  violence. 

Ils  croient  d'ailleurs  que  les  tribunaux  sont  impuis- 
sants pour  modérer  la  j^resse,  et  que  la  souplesse  Jes 
langages  humains  échappant  sans  cesse  à  l'analyse judi" 
ciaire,  les  délits  de  cette  nature  se  dérobent  en  quclq"*^ 
sorte  devant  la  main  qui  s'étend  pour  les  saisir.  Ils  pen- 
sent qu'afin  do  pouvoir  agir  efficacement  sur  la  presse» 
il  faudrait  trouver  un  tribunal  qui,  non-seulement  W* 
dévoué  a  l'ordre  existant,  mais  encore  pût  se  placera^' 
dessus  de  l'opinion  publique  qui  s'agite  autour  de  lu'î 
un  tribunal  qui  jugeai  sans  admeltre  la  publicité,  p*^ 
nonçât  sans  motiver  ses  arrêts,  et  punît  l'intention  p'"^ 
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OH'  que  h'S  paroles.  Quiconque  aurait  le  pouvoir  de 
iv  et  (le  maintenir  un  semblable  tribunal,  perdrait 
lemps  à  poursuivre  la  lilH?rlé  de  la  presse  ;  car  alors 
erait  maître  absolu  de  la  société  elle-même,  et  pour- 
sedéUirrasser  des  étM'i vains  en  même  temps  que  de 
rscerils.  En  matière  tle  presse,  il  n'y  a  donc  réelle- 
fil  pas  de  milieu  entre  la  servilude  et  la  licence.  Pour 
ucillir  les  biens  inestimables  qu'assure  la  liberté  di* 
>resse,  il  faut  savoir  se  soumettre  aux  maux  inévita- 
>  qu'elle  fait  naili^e.  Vouloir  obtenir  les  uns  en  écbap- 
it  aux  autres,  c'est  se  livrer  a  Tune  de  ces  illusions 
lise  bercenl  d'ordinaire  les  nations  malades,  aloi^s 
',  fatiguées  de  luttes  et  épuisées  d'efforts,  elles  rlier- 
lU  les  movens  de  faire  coexister  à  la  fois,  sm*  le 
me  sol,  <les  opinions  ennemies  et  des  priru'ijies  (ion- 
res. 

'Cpeu  de  puissance  des  journaux  en  Amérique  tient 
lusit»urs  causes,  dont  voici  les  principîdes: 
^  liberté  d'écrire,  comme  toules  les  aulnes,  est  d'au- 
'  plus  redoutable  qu'elle  est  plus  nouvelle  ;  un  pen|de 
n\i  jamais  entendu  traiter  devant  lui  les  affaires  d(> 
at,  croit  le  premier  tribun  qui  se  j)résenle.  Parmi  les 
fln-Ainérici'jins,  cette  liberté  esl  aussi  juicieiine  que  la 
lalion  des  colonies;  la  presse  d'ailleurs,  (jui  sait  si 
•  fcnll.immer  les  passions  humaines,  ne  peut  cepen- 
Ues  créer  à  elle  toute  seule.  Or,  en  Aniéri(iue,  la  vie 
tique  est  active,  variée,  agitée  même,  mais  elle  t'st 
ment  troublée  par  des  passions  profondes;  il  esl  rare 
celles-ci  se  soulèvent  quand  les  intérêts  matériels  ne 
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sont  pas  compromis,  et  aux  Elats-linis  ces  inlérei 
prospèrent.  Pour  juger  de  la  différence  quiexistesur< 
poinl  enire  les  Anglo-Américains  et  nous,  je-  n'ai  qu 
jeter  les  yeux  sur  les  journaux  des  deux  ])euples.  F 
Fi-ance,  les  annonces  commerciales  ne  tiennent  qu'u 
espace  fort  resireini,  les  nouvelles  mêmes  sont  peu  non 
hreuses;  la  parlie  vitale  d'un  journal,  c'est  celle  où  i 
trouvent  les  discussions  poliliques.  En  Amérique,  li 
trois  quarls  de  l'immense  journal  qui  est  placé  sousvc 
yeux  sont  remplis  par  des  annonces,  le  reste  est  oceuf 
le  plus  souvent  i)ar  des  nouvelles  politiques  ou  de  sin 
y»les  anecdoles  ;  de  loin  eu  loin  seulement,  on  aperce 
dans  un  coin  ignoré  Tune  de  ces  discussions  brûlanL 
qui  sont  parmi  nous  la  pâlure  journalière  des  lecleiir 

Toute  puissance  augmenle  Faction  de  ses  forcesà  nv 
sure  qu'elle  en  centralise  la  direction;  c'est  là  une  1 
générale  de  la  nature  que  l'examen  démontre  à  l'obse: 
vateur,  et  qu'un  instinct  plus  sûr  encore  a  toujours  la 
connaître  aux  moindres  despotes. 

En  France,  la  presse  réunit  deux  espèces  de  centra 
sations  distinctes. 

Presque  tout  son  pouvoir  est  concentré  dans  un  niér' 
lieu,  et  pour  ainsi  dire  dans  les  inenies  mains,  car  ^ 
organes  sont  en  très-petit  nombre. 

Ainsi  constitué  au  milieu  d'une  nation  sceptique, 
pouvoir  de  la  presse  doit  être  presque  sans  bornes.  C  < 
un  ennemi  avec  qui  un  gouvernement  peut  faire  des  t  « 
ves  plus  ou  moins  longues,  mais  en  face  duquel  il  lui  • 
difficile  de  vivre  longtemps. 
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Ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  espèces  de  centralisations 
dont  je  viens  de  parler  n'existent  en  Amérique. 

Les  États-Unis  n'ont  point  de  capitale  :  les  lumières 
comme  la  puissance  sont  disséminées  dans  toutes  les 
prlies  de  cette  vaste  contrée  ;  les  rayons  de  Pintelligenre 
horoaine,  au  lieu  de  partir  d'un  centre  commun,  s'y 
croisent  donc  en  tous  sens  ;  les  Américains  n'ont  placé 
nulle  prt  la  direction  générale  de  la  pensée,  non  plus 
lue  celle  des  affaires. 

Ceci  tient  à  descirconslances  locales  qui  ne  dépendent 
point  des  hommes;  mais  voici  qui  vient  des  lois  : 

Aux  Étals-Unis,  il  n'y  a  pas  de  patentes  pour  les  impri- 
ineurs,de  timbre  ni  d'enregistrement  pour  les  journaux  ; 
'ntin  la  règle  des  cautionnements  est  inconnue. 

Ilrésulle  de  là  que  la  création  d'un  journal  est  une 
înlreprise  simple  et  facile;  peu  d'abonnés  suffisent  pour 
juele  journaliste  puisse  couvrir  ses  frais  :  aussi  le  nom- 
bre des  écrits  périodiques  ou  semi-périodiques,  aux 
''•ats-Unis,  dépasse-t-il  toute  croyance.  Les  Américains 
Jîsplus  éclairés  attribuent  à  celte  incroyable  dissémina- 

• 

N>ndes  forces  de  la  presse  son  peu  de  puissance  :  c'est 
'n  axiome  de  la  science  polilique  aux  Élats-Unis,  que  le 
cul  moyen  de  neutraliser  les  effets  des  journaux  est 
t'n  multiplier  le  nombre.  Je  ne  saurais  me  figurer 
•l'une  vérité  aussi  évidente  ne  soit  pas  encore  devenue 
■lez  nous  plus  vulgaire.  Que  ceux  qui  \enlent  faire  des 
*^voluiions  à  l'aide  de  la  presse,  clierclient  à  ne  lui  don- 
'^r  qoe  quebpies  puissanls  organes,  je  le  comprends 
•^''s  peine;  mais  que  les  partisans  officiels  de  Tordre 
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(Uabli  cl  les  soutiens  na(uiH*Is  des  lois  existantes  croient 
atténuer  l'action  de  la  presse  en  la  concentrant,  voilà  oc 
que  je  ne  saurais  absolument  concevoir.  Les  gouverne- 
ments  d'Europe  me  semblent  agir  vis-ù-vis  de  la  presse 
de  la  même  façon  qu'agissaient  jadis  les  chevaliers  en- 
vers leurs  adversaires.  Ils  ont  remarqué  par  leur  propre 
usage  que  la  centralisation  était  une  arme  puissante,  et 
ils  veulent  en  pourvoir  leur  ennemi,  afin  sans  doute 
d'avoir  plus  de  gloire  à  lui  résister. 

Aux  Étals-Unis,  il  n'y  a  presque  pas  de  bourgade  qui 
n'ait  son  journal.  On  conçoit  sans  peine  que,  parmi 
tant  de  combattants,  on  ne  peut  établir  ni  discipline,  m 
unité  d'action  :  aussi  voit-on  chacun  lever  sa  b«innière. 
Ce  n'est  pas  que  tous  les  journaux  politiques  de  Tllnien 
se  soient  rangés  pour  ou  contre  l'administration  ;  ma^s 
ils  l'attaquent  et  la  défendent  par  cent  moyens  divers. 
Les  journaux  ne  peuvent  donc  pas  établir  aux  Éla^^- 
Unis  de  ces  grands  courants  d'opinions  qui  soulève!»^ 
ou  débordent  les  plus  puissantes  digues.  Cette  divisi^^ 
des  forces  de  la  presse  produit  encoriî  d'autres  efA-'*^ 
non  moins  remarquables  :  la  création  d'un  journal él^**^ 
chose  facile,  tout  le  monde  peut  s'en  occuper;  d'un  ^^' 
Ire  coté,  la  concurrence  fait  qu'un  journal  ne  peulC5*p^ 
rer  de  très-grands  profils;  ce  qui  empêche  les  hîiu*^ 
capacités  intluslrielles  de  se  mêler  de  ces  sortes  d'cnlf^ 
prises.  Les  journaux  fussent-ils  d'ailleurs  la  source  à^' 
richesses,  comme  ils  sont  excessivement  nombreux,    «^ 
écrivains  de  talent  ne  pourraient  suffire  à  les  dirig*-'* 
Les  journalisles,  aux  Klals-linis,  ont  donc  en  gén*?*"^ 
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une  position  peu  élevée,  leur  éducation  n'est  qu'éb«nu- 
chée,  et  la  tournure  de  leurs  idées  est  souvent  vulgaire. 

Or,  en  toutes  choses  la  majorité  fait  loi  ;  elle  établit  de 
certaines  allures  auxquelles  chacun  ensuite  se  confonne; 
l'ensemble  de  ces  habitudes  communes  s'appelle  un  es- 
prit: ily  a  Tcsprit  du  barreau,  l'esprit  de  cour.  I/espril 
du  journaliste,  en  France,  est  de  discuter  d'une  ma- 
nière violente,  mais  élevée  et  souvent  éloq^uente,  les 
grands  intérêts  de  l'État  ;  s'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi, 
c'est  que  toute  règle  a  ses  exceptions.  L'esprit  du  jour- 
naliste, en  Amérique,  est  de  s'attaquer  grossièrement, 
s^ns apprêt  et  sans  art,  aux  passions  de  ceux  auxquels 
d  s'adresse,  de  laisser  là  les  principes  pour  saisir  les 
nommes;  de  suivre  ceux-ci  dans  leur  vie  privée,  et  de 
njetlreà  nu  leurs  faiblesses  et  leurs  vices. 

Il  faut  déplorer  un  pareil  abus  de  la  pensée;  plus  lard, 
j'aurai  occasion  de  rechercher  quelle  influence  exercent 
'es  journaux  sur  le  goût  et  la  moralité  du  peuple  améri- 
cain; mais,  je  le  répète,  je  ne  m'occupe  en  ce  moment 
^uedu  monde  politique;  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
'^effets  politiques  de  cette  licence  de  la  presse  uc  con- 
Wbuent  indirectement  au  maintien  de  la  tranquillilé 
publique.  Il  en  résulte  que  les  hommes  qui  ont  déjà  une 
P^ilion  élevée  dans  l'opinion  de  leurs  concitoyens, 
dosent  point  écrire  dans  les  journaux,  et  perdent  ainsi 
'''*rniela  plus  redoutable  dont  ils  puissent  se  servir  pour 
ï'^'nfiuerà  leur  profit  les  passions  populaires'.  Il  en  ré- 


n'écri?efil  dans  les  journaux  que  dans  les  cas  rares  où  ils  veulent 
''^"'"'^ser  au  peu[de  cl  parler  on  leur  propre  nom  :  lorscpie,  par  exemple, 
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suite  surtout  que  les  vues  personnelles  exprimées  par 
les  journalistes  ne  sont  pour  ainsi  dire  d'aucun  poids  aux 
yeux  des  lecteurs.  Ce  qu'ils  cherchent  dans  un  journal, 
c'est  la  connaissance  des  faits;  ce  n'est  qu'en  alléranlou 
en  dénaturant  ces  faits  que  le  journaliste  peut  aquérir 
à  son  opinion  quelque  influence. 

Réduite  à  ces  seules  ressources,  la  presse  exerce  en- 
core un  immense  pouvoir  en  Amérique.  Elle  fait  circu- 
ler la  vie  politique  dans  toutes  les  portions  de  ce  vasie 
lerritoire.  C'est  elle  dont  l'œil  toujours  ouvert  met  sans 
cesse  a  nu  les  secrets  ressorts  de  la  politique,  et  force 
les  hommes  publics  h  venir  tour  à  tour  comparaître  de- 
vant le  tribunal  de  l'opinion.  C'est  elle  qui  rallie lesin- 
térêls  autour  de  certaines  doctrines  et  formule  le  sym- 
bole des  partis  ;  c'est  par  elle  que  ceux-ci  se  parlent  sans 
se  voir,  s'entendent  sans  cire  mis  en  contact.  Loi^squ'ufl 
grand  nombre  des  organes  de  la  presse  parvient  à  mar- 
cher dans  la  même  voie,  leur  influence  à  la  longue  de- 
vient presque  irrésistible,  et  l'opinion  publique,  frappa 
toujours  du  même  côlo,  finit  par  céder  sous  leurs 
coups. 

Aux  Elals-linis,  chaque  journal  a  individuellement 
peu  de  pouvoir;  mais  la  presse  périodique  est  encore, 
après  le  peuple,  la  première  des  puissances  (^4). 

on  a  iv))an(lu  sur  leur  compte  des  iiiiputalions  calomnieuses,  el  qu'ils 
liosironl  rétablir  la  vérité  des  faits. 


I 
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Qaeleiopiuiootqui  t'élablissent  mus  l'empire  de  U  lilicrlu  de  la  presse  aux 
ÊlatV'UiiK  sont  aourent  plus  tenacea  que  celles  qui  se  forment  ailleurs  sou<^ 
l'eaipire  de  la  censure. 

Aux  i^tals-Unis,  la  démocralic  amène  sans  ct^s^u^  des 
iHHnmes  nouveaux  à  la  direction  des  affaires;  legoiiver- 
nemenl  met  donc  peu  de  suite  et  d'onlre  dans  ses  me- 
ures. Mais  les  principes  généraux  du  gouvernement  y 
>ODt  plus  stables  que  dans  beaucoup  d'autres  pays,  e(  les 
finions  principales  qui  règlent  la  société  s*y  montrent 
)las  durables.  Quand  une  idée  a  pris  possession  de  l'es- 
mtdu  peuple  américain,  qu'elle  soit  juste  ou  déraison^ 
wble,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  l'en  extirper. 

Le  même  fait  a  été  observé  en  AngleteiTe,  le  pays 
le  TEurope  où  l'on  a  vu  |)endant  un  siècle  la  liberté 
a  plus  grande  de  penser  et  les  préjugés  les  plus  invin* 
ibles. 

i'attribue  cet  effet  à  la  cause  même  qui,  au  premier 
ilH)rd,  semblei'ait  devoir  l'empêcher  de  se  produire,  à  la 
iberté  de  la  presse.  Les  |)eupleschez  lesquels  existe  cette 
iberli*  s'attacl)|'nt  l\  leurs  opinions  par  orgueil  autant 
|«ppar  conviction.  Ils  les  aiment,  parce  qu'elles  leur 
«mblenl  justes,  et  aussi  parce  qu'elles  sont  de  leur 
^oix,  cl  ils  y  tiennent,  non-seulement  comme  à  une 
bose  vraie,  mais  encore  comme  à  une  chose  qui  leur 
^1  propre. 

Il  y  n  plusieurs  autres  raisons  encore. 

In  grand  homme  a  dit  que  VigHorance  était  aux 
'''Wï  bouts  de  la  science.  Peiit-êlre  eût-il  été  plus  vrai  de 


iipproron<lir.  11  daulc  qii;iii(l  tes  objections  se  [ 
Souvent  il  parvient  à  résoudre  tous  ses  doutt 
il  recommence  ii  croire.  Celle  fois,  il  ne  sai 
vérité  nu  iiasanl  et  dans  les  ténèbres;  mais  il 
fi  face  et  marche  directement  à  sa  lumière  '. 

Lorsque  la  liberlé  de  la  presse  trouve  le 
dans  le  premii-r  étal,  elle  leur  laisse  pendant 
encore  c^'lle  habitude  de  cniire  fermement  ; 
l'Iiir;  seulement  elle  change  chaque  jour  l'obj 
eroyanires  irréfléchi  es.  Sur  tout  l'horizon  in 
l'esprit  de  l'honmie  continue  donc  à  ne  voirq 
à  la  fois;  mais  ce  point  varie  sans  cesse,  (l'es 
des  révolutions  subites.  Malhenr  aux  généra 
les  premièics,  admettent  loiil  ii  coup  la  lil 
presse! 

liienlôl  cependant  le  cercle  des  idées  noui 
peu  près  |iarc<>nrii.  L'expérience  arrive,  et  V 
plon^'c  dans  un  doute  el  dans  une  méliam 
G..fl.. 
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11$  savoir  |>ourquoi,  ou  ne  saura  pas  préciscnienl  ce 
i'il  faut  croire. 

Quant  à  celle  autre  espèce  de  conviction  réfléchie  cl 
lailresse  d'elle-même  qui  nn il  de  la  science  el  s'élève 
a  milieu  même  des  agitations  dn  doute,  il  ne  sera  ja- 
lais  donné  qu'aux  efforis  d'un  très-pclil  nombre  d'Iioni- 
les  de  l'atteindre. 

Or,  on  a  remarqué  que,,  dans  les  sicîcies  de  l'er- 
eur  religieuse,  les  hommes  changeaient  (pielqiu^fois  de 
royance;  tandis  que  dans  les  siècles  de  doute,  chacun 
ardait  olistinément  la  sienne.  Il  en  arrive  ainsi  dans  la 
olitiqac,  sous  le  règne  de  la  liberlé  de  la  presse, 
oulcs  les  théories  sociales  ayant  élé  contestées  et  cnni- 
altucs  tour  à  lour,  ceux  qui  se  sont  li\és  à  Tune  (relies 
igardent,  non  pas  lanl  parce  qu'ils  sont  surs  qu'elle 
ït  bonne,  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs  qu'il  y  en 
il  une  meilleure. 

Dans  ces  siècles,  on  ne  se  l'ait  pas  luer  si  aisément 
ourses  opinions;  mais  on  ne  les  change  poini,  el  il 
y  ronconlre,  tout  à  la  fois,  moins  de  martyrs  et  d'ajios- 
ils. 

Ajoulozîi  cette  raison  celle  antre  plus  puissante  en- 
We  :  dans  le  doute  des  opinions,  les  hommes  (inis- 
PDl  par  s'allache'r  uniquement  aux  instincts  et  aux 
^•créls  matériels,  qui  sont  bien  plus  visibles,  plus  sai- 

■ 

'ssabifset  plus  permanents  de  leur  nature  que  les  opi- 
iion§. 

f^'est  une  question  Irès-diflîcile  à  décider  (pie  celle  de 
*voir  qui  gouverne  le  mieux,  de  la  démocratie,  ou  de 


1 

i 
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raristocratie.  Mais  il  esl  clair  que  la  démocralie  gèae  ; 

l'un  et  que  raristocratie  opprime  l'autre.  ! 

C'est  là  une  vérité  qui  s'établit  d'elle-même  et  qu'on  i 

n'a  pas  besoin  de  discuter  :  vous  êtes  riche  cl  je  sois  j 
pauvre. 


CHAPITRE  IV 

l»t  L'ASSOCIATION  l'Ol.lTJQUE  AUX  ÉTATS-l.MS. 

^Mge journalier  que  les  ADglo-Amcricains  l'ont  du  ilroitd'ussoi-iiitioii.  —  Ti'oi> 
Senres  d'association»  (lolitique».  —  Comment  les  AmcVicains  appliquent  le 
n^èmc  représentatif  aux  associations.  —  Danger»  qui  en  résullent  poui 
i'Etit.  —  Grande  convention  de  1851  rcl.itirc  au  tarif.  —  Cariictèrc  légis- 
litirde  celte  conTention.  —  Pourquoi  l'exercice  iliimilé  du  droit  d'associa- 
lioii  n'est  pas  aussi  dangereux  aux  États-Unis  qu'ailleurs.  —  Pourquoi  on 
^  l'y  cDnsidcrcr  comme  nvccs.«aire.  —  Utilité  des  associations  chcx  les 
F^ples  démocratiques. 

L'Amci*iquc  est  le  pays  du  monde  où  Ton  a  tiré  In 
piusdc  parti  de  rassociadon,  cl  où  l'on  a  appliqué  ce 
plissant  moyen  d'aclion  à  une  plus  grande  diversité 
^'objets. 

Indépendamment  des  associations  permanentes  créées 
[^r  la  loi  sous  le  nom  de  communes,  de  villes  et  dr 
■'wnltîs,  il  y  en  a  une  multitude  d'autrcis  qui  ne  doivent 
^r  naissance  et  leur  développement  qu'ft  des  volontés 
'ïdividiielles. 

L'habilant  des  États-Unis  apprend  dès  sa  naissance? 
|uil  faut  s'appuyer  suj'  soi-même  i)our  lutter  contre  les 
ïwux  et  les  embarras  de  la  vie  ;  il  ne  jetle  sur  raulorilé 
^iale qu'un  regard  déliant  et  ijiquiel.  et  n'en  appelle 
'ton  pouvoir  que  quand  il  ne  peut  s'en  passer.  Ceci 
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cnnimeiicc  »  s'a|it*R-evuir  dès  Técole,  où  les  enfanlssc 
^^mmollen»,  jusque  d;ins  leurs  jeux, a  «les  règles  qu'ils  onl 
l'Ialilie^,  cl  juinis>enl  enlrc  eux  des  délits  par  eox- 
mêmes  définis.  Le  même  esprit  se  retrouve  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  sociale.  In  embairas  survient  dans  la 
voie  publique^  le  pîissage  est  interrompu,  la  circulalioo 
arrêtée  ;  le>  voisins  s'établissi*nt  aussitôt  en  corps  déli- 
bérant ;  de  celte  assi'mbléc  improvisée  sortira  un  [wu- 
voir  exécutif  qui  reméiliera  au  mal ,  avant  que  Fidcc 
d'une  autorité  préexistante  à  celle  des  intéressés  ^  soil 
présentée  à  Timagination  de  personne.  S'agit-il  dcj)lîu- 
sir,  on  s'associera  jïonr  donner  plus  de  splendeurclik 
régularité  à  la  fêle.  On  s'unit  enfin  pour  résister  ad» 
ennemis  tout  intellectuels  :  on  combat  en  commun TiD- 
lempérance.  Aux  Ktals-l  nis,  on  s'associe  dans  des  buis 
de  sécurité  publique,  de  commerce  et  d'industrie,  de 
morale  el  de  religion.  Il  n'y  a  rien  que  la  voloiiléta' 
maintî  désespère  d'atteindre  par  Taclion  libre  de  la  puis* 
sance  colleclivedos  individus. 

J'aui'ai  occasion,  jdus  tard,  de  parler  des  effels  (f^ 
produit  Tassocialion  dans  la  vie  civile.  Je  dois  nie  ren- 
fermer en  ce  moment  dans  le  monde  politique. 

Le  droil  d'association  étant  reconnu,  les  citoycnspcu- 
vent  en  user  de  différentes  manières. 

Une  association  consiste  seulement  dans  radhésuJD 
imblique  que  donnent  un  certain  nombre  d'individusa 
telles  ou  telles  doctrines,  et  dans  l'engagement  qu^l^* 
contractent  de  concourir  d'une  certaine  façon  à  les  faiï* 
prévaloir.  Le  droil  de  s'associer  ainsi  se  confond  pr^ 
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]ueavec  la  liberlé  d'écrire  ;  déjà  cciiendanirassoeialion 
possède  plus  de  puissaincc  que  la  presse.  Quand  une 
opinion  est  représentée  par  une  association,  elle  est  obli- 
l^'éede  prendre  une  forme  plus  nette  e(  plus  précise.  Elle 
unnpte  ses  partisans  et  les  couipromet  dans  sa  cause. 
Ceux-ci  apprennent  eux-mêmes  à  se  connaître  les  uns 
les  autres,  et  leur  ardeur  s'accroil  de  leur  nombre.  L'as- 
sociation réunit  en  faisceau  les  efforts  des  esprits  diver- 
gents, et  les  pousse  avec  vigueur  vers  un  seul  but  clai- 
rement indiqué  par  elle. 

Le  second  degré  dans  l'exercice  du  droit  d'association, 
est  de  pouvoir  s'assembler.  Quand  on  laisse  une  associa- 
tion politique  placer  sur  certains  points  importants  du 
pays  des  foyers  d'action,  son  activité  en  devient  plus 
grande  et  son  inQuence  plus  étendue.  Là,  les  bommes 
se  voient;  les  moyens  d'exécution  se  combinent,  les  opi- 
nions se  déploient  avec  cette  force  et  cette  cbaleur  que 
ncpeul  jamais  atteindre  la  pensée  écrite. 

Ilestenfm  dans  l'exercice  du  droit  d'association,  en 
DWlière  politique,  un  dernier  degré  :  les  partisans  d'une 
"ïenie opinion  peuvent  se  réunir  en  collèges  électoraux, 
^  nommer  les  mandataires  pour  les  aller  représenter 
^  une  assemblée  électorale.  C'est  à  proprement  parler 
'^système  représentatif  appliqué  à  un  parti. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas,  les  hommes  qui  profcs- 
^nt  une  même  opinion  établissent  entre  eux  un  lien  pu- 
'enient  intellectuel;  dans  le  second,  ils  se  réunissent  eu 
P^les  assemblées  qui  ne  représentent  qu'une  traction 
"*t  parti;  dans  le  troisième  en  tin,  ils  forment  comme 


II. 
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une  nation  à  pari  dans  la  nation,  un  gouvornemcDi  dans 
le  gouvernement.  Leurs  mandataires,  semblables  aux 
mandataires  de  la  majorité,  reprcscnlent  à  eux  seuls 
toute  la  force  eoUeclive  de  leurs  partisans  ;  ainsi  que  ces 
derniers,  ils  arrivent  avec  une  apparence  de  nationalité 
et  toute  la  puissance  morale  qui  en  résulte.  Il  est  vrai 
qu'ils  n'ont  pas  comme  eux  le  droit  défaire  la  loi;  mais 
ils  ont  le  pouvoir  d'attaquer  celle  qui  existe  et  de  for* 
muler  d'avance  celle  qui  doit  exister. 

Je  suppose  un  peuple  qui  ne  soit  pas  parfaitement  ha- 
bitué à  l'usage  de  la  liberté,  ou  chez  lequel  fermentent 
des  passions  politiques  profondes.  A  côté  de  la  majorité 
qui  fait  les  lois,  je  place  une  minoritéqui  sechargeseu- 
lement  des  comidératitH  et  s'arrête  au  dispositif;  et  je 
ne  puis  m'empôcher  de  croire  que  l'ordre  public  est  ex- 
posé à  de  grands  hasards. 

Entre  prouver  qu'une  loi  est  meilleure  en  soi  qu'une 
autre  et  prouver  qu'on  doit  la  substituer  à  c^tte  aulrt-» 
il  y  a  loin,  sans  doute.  Mais  où  l'esprit  des  hommes  éclai- 
rés voit  encore  une  grande  distance,  l'imagination  delà 
foule  n'en  aperçoit  déjà  plus.  Il  arrive  d'ailleurs  des 
temps  011  la  nation  se  partage  presque  également  entre 
deux  partis,  dont  chacun  prétend  représenter  la  majfl" 
rite.  Près  du  pouvoir  qui  dirige,  s'il  vient  à  s'établir  un 
pouvoir  dont  l'autorité  morale  soit  presque  aussi  grande, 
peut-on  croire  qu'il  se  borne  longtemps  à  parler  sans 
agir? 

S'arrétera-t-il  toujours  devant  cette  considération  nH"- 

taphysique,  que  le  but  des  associations  est  de  dirigeriez 
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inions  el  non  de  les  conlraindi*c,  de  conseiller  la  loi, 
n  de  la  faire  ? 

Plus  j'envisage  Tindépendance  de  la  presse  dans  ses 
incipanx  effets,  plus  je  viens  à  nie  convaincre  que  chez 
s  modernes  l'indépendance  de  li)  presse  est  réiément 
ipital,  et  pour  ainsi  dire  constitutif  de  la  liberté.  Un 
euple  qui  veul  rester  libre  a  donc  le  droit  d'exijrer  qu'à 
mil  prix  on  la  respecte.  Mais  la  liberlé  illimitée  d'nsso- 
ialion  en  nialière  politique  ne  saurait  être  entièivment 
onfondue  avec  la  liberté  d'écrire.  L'une  est  (oui  à  la  fois 
noins  nécessaire  et  plus  dangereuses  que  Taulre.  Une 
ttlionpiMil  y  mellredes  bornes  sans  cesser  d'elre  niaî- 
resso  d'elle-même;  elle  doit  quelquefois  le  faire  j)our 
»nlinuer  d'èlre. 

En  Amérique,  la  liberté  de  s'associer  dans  des  buts 
politiques  est  illimitée. 

Un  exemple  fera  mieux  connaître  que  tout  ce  que  j«* 
pourrais  ajouter,  juscju'îi  quel  degré  on  la  tolèn». 

On  se  rappelle  combien  la  question  du  tarif  ou  de  la 
liHcrté  du  commerce  a  agité  les  esprits  en  Amérifjue.  F^e 
idrif  favorisait  ou  attaquait  non-seulemeuldes  opinions, 
nwiisdcs  intérêts  matériels  très-puissants.  Le  Nord  lui 
attribuait  une  partie  de  sa  prospérité,  le  Sud  presque 
tonles  ses  misères.  On  peut  dire  que  pendant  longtemps 
k tarifa  fait  naître  les  seules  liassions  politiques  qui 
»îenl  agité  rUnion. 

En  1851,  lorsque  la  querelle  était  le  plus  envenimée», 
*ïn  citoyen  obscur  du  Massachusetts  imagina  de  propo- 
^^)  jwrla  voie  des  joumaux,  à  tous  les  ennemis  du  tarif, 
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(l'envoyer  des  députés  à  Philadelphie,  afin  d'aviser  en- 
semble aux  moyens  de  faire  rendre  au  commerce  sa  li- 
berté. Cette  proposition  circula  en  peu  de  jours,  par  la 
])uissance  de  rimprimerie,  depuis  le  Maine  jusqu'à  la 
Nouvelle-Orléans.  Les  ennemis  du  tarif  l'adoptèrent  avec 
ardeur.  Ils  se  réunirent  de  toutes  parts  et  nommèrent 
des  députés.  I^e  plus  grand  nombre  de  ceux-ci  élaienl 
des  hommes  connus,  et  quelques-uns  d'entre  eux  s'é- 
taient rendus  célèbres.  La  Caroline  du  Sud,  qu'on  a  vue 
depuis  i)rendre  les  armes  dans  la  même  cause,  «mvoya 
pour  sa  part  soixante-trois  délégués.  Le  i"" octobre  1851, 
rassemblée,  qui,  suivant  l'bnbijlude  américaine,  avait 
pris  le  nom  de  convention,  se  constitua  à  Philadelphie; 
elle  comptait  plus  de  deux  cents  membres.  liCS  discus- 
sions étaient  publiques,  et  prirent,  dès  le  premier  jour, 
un  caractère  tout  législatif;  on  discuta  l'étendue  des  pou- 
voirs du  congrès,  les  théories  delà  liberté  du  commerce, 
et  enfin  les  diverses  dispositions  du  tarif.  Au  bout  de 
dix  jours,  l'assemblée  se  sépara  après  avoir  rédige  une 
adresse  au  peuple  américain.  Dans  cette  adresse  on  expo- 
sait :  1"  que  le  congrès  n'avait  pas  le  droit  de  faire  un 
tarif,  et  que  le  tarif  existant  éUiit  inconstitutionnel; 
'2^  qu'il  n'était  dans  l'intérêt  d'aucun  peuple,  etcnpa^ 
liculier  du  peuple  américain,  que  le  commerce  ne  fût 
pas  libre. 

Il  faut  reconnaître  que  la  liberté  illimité**  de  s'associer 
en  matière  politique  n'a  pas  produit  jusqu'il  présent,  a"^ 
Etats-Unis,  les  résultats  funestes  qu'on  |)ourrait peut-être 
en  attendre  ailleurs.  Le  droit  d'association  y  i»sl  unei^' 
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rtalion  anglaise,  et  il  a  existé  de  tout  temps  en  Amé- 
|ue.  L'usage  de  ce  droit  est  aujourd'hui  passé  dans  les 
bitudes  et  dans  les  mœurs. 

De  notre  temps,  la  liberté  d'association  est  devenue 
le  garantie  nécessaire  contre  la  tyrannie  de  la  majorité, 
u  États-Unis,  quand  une  fois  un  parti  est  devenu 
iminant,  toute  la  puissance  publique  passe  dans  ses 
ains  ;  ses  amis  particuliers  occupent  tous  les  emplois 
disposent  de  toutes  les  forces  organisées.  Les  hommes 
splusdistingués  du  parti  contraire  ne  pouvant  Franchir 
barrière  qui  les  sépare  du  pouvoir,  il  Faut  bien  qu'ils 
uisscnt  s'établir  en  dehors  ;  il  Faut  que  la  minorité  op- 
ose  sa  Force  morale  tout  entière  à  la  puissance  maté- 
îelle  qui  l'opprime.  C'est  donc  un  danger  qu'on  oppose 
un  danger  plus  à  craindre. 

L'omnipotence  de  la  majorité  me  parait  un  si  grand 
cri!  pour  les  républiques  américaines,  que  le  moyen 
^gereux  dont  on  se  sert  pour  la  borner  me  semble  en- 
■>feunbien. 

Ici  j'exprimerai  une  pensée  qui  rappellera  ce  que  j'ai 

• 

't  autre  part  à  ro:;casion  des  libertés  communales  :  il 
y  a  pas  de  pays  où  les  associiîtions  soient  plus  néces- 

• 

^*res,  pour  empêcher  le  despotisme  des  partis  ou  l'ar- 
'Iraire  du  prince,  que  ceux  oùTélat  social  est  démocra- 
l^e.  Chez  les  nations  aristocratiques,  les  corps  sceon- 
3'res  forment  des  associations  naturelles  qui  arrêtent 
'S  abus  de  pouvoir.  Dans  les  pays  où  de  pareilles  asso- 
'^lions  n'existent  point,  si  les  particuliers  ne  peuvent 
•^r artificiellement  et  momentanément  quelque  chose 
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qui  leur  ressemble,  je  n'a[)erçois  plus  de  digueà  aucune 
sorte  (le  lyrannû;,  cl  un  «rrand  peuple  peul  t^lre  opprimé 
iinpunémenl  par  un  poignre  de  factieux  ou  \m  un 
homme. 

La  réunion  d'une  grande  convention  politique  (caril 
y  en  a  do  tout  genre),  qui  peut  souvent  devenir  une  me- 
sure nécessaire,  es!  toujours,  même  en  Amérique,  un 
r»vénement  grave  et  que  les  amis  de  leur  pays  n'envisa- 
gent qu'avec  crainte. 

Ceci  se  vit  bien  clairement  dans  la  convention  de  1831, 
où  tous  les  efforts  des  hommes  distingués  qui  faisaient 
piirtie  de  rassemblée,  tendirent  à  en  modérer  le  langage 
ol  à  en  restreindre  l'objet.  Il  est  probable  que  la  con- 
vention de  1851  exerça  en  effet  une  grande  influence 
sur  l'esprit  des  mécontents,  et  les  prépara  à  la  révolte 
ouverte  qui  eut  lieu  en  1852  contre  les  lois  commerciales 
de  rrnion. 

On  ne  j)eut  se  dissimuler  qu(î  la  lil>erlé  illimitée  (Fas- 
socialion,  en  matière  politique,  ne  soit,  de  toutes  les  li- 
bertés, la  dernière  qu'un  j^euple  puisse  supporter. Sicile 
ne  le  fail  |)as  tomber  dans  l'anarchie,  elle  laluifaitpour 
ainsi  dire  loucher  à  chaque  instant.  Cetle  liberté,  ?i 
dangereuse,  offre  cependant  sur  un  point  des  garanties; 
dans  les  [)îiys  où  les  associations  sont  libres,  les  sociétés 
seenMes  sont  inconnues.  En  Américiue,  il  va  des  fac- 
lieux,  mais  point  de  conspirateurs. 
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^  àitSercniM  manières  dont  on  entend  le  droit  d'association  en  Etiropo 
et  aux  Ëlat«-Unis,  et  île  l'usage  diflcrent  qu'on  on  fait. 


Aprèsia  liberté  d'agir  seul,  la  plus  naturelle  à  rhomnie 
l  celle  de  combiner  ses  effoils  avec  les  efforis  de  ses 
mblables  et  d'agir  en  commun.  Le  droit  d'association 
î  parait  donc  presque  aussi  inaliénable  de  sa  nature 
e  la  liberté  individuelle.  ]je  législateur  ne  saurait  vou- 
r  le  détruire  sans  attaquer  la  société  elle-niêmo.  Ce- 
ndant s'il  est  des  peuples  chez  lesquels  la  liberté  de 
mir  n'est  que  bienfaisante  et  féconde  en  prospérité,  il 
est  d'autres  aussi  qui,  par  leurs  excès,  la  dénalu- 
nt,  et  d'un  élément  de  vie  font  une  cause  de  destruc- 
m.  Il  m'a  semblé  que  la  comparaison  des  voies  diverses 
le  suivent  les  associations,  dans  les  pays  où  la  liberté 
l  comprise  et  dans  ceux  oi^  celte  liberté  se  change  en 
«née,  serait  tout  à  la  fois  utile  aux  gouvernements  et 
X  partis. 

La  plupart  des  Européens  voient  encore  dans  l'asso- 
liion  une  arme  de  guerre  qu'on  forme  à  la  hâte  pour 
er  l'essayer  aussitôt  sur  un  champ  de  bataille. 
On  s'associe  bien  dans  le  but  de  parler,  mais  la  pen- 
B  prochaine  d'agir  préoccupe  tous  les  esprits.  Une  asso- 
ilion,  c'est  une  armée  ;  on  y  parle  pour  se  compter  et 
Jnimer,  et  puis  on  marche  à  l'enneiiii.  Aux  yeux  de 
ux  qui  la  composent,  les  ressources  légales  peuvent 
iraîlrc  des  moyens,  mais  elles  ne  sont  jamais  l'unique 
oven  de  réussir. 


I 
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Telle  n'est  point  la  manière  dont  on  entend  le  droit 
d'associcition  aux  États-Unis.  En  Amérique,  les  citoyens  | 
qui  forment  la  minorité  s'associent,  d'abord  pour  cm- 
slater  leur  nombre,  et  affaiblir  ainsi  l'empire  moral  de 
la  majorité  ;  le  second  objet  des  associés  est  de  mettre 
au  concours  et  de  découvrir  de  cette  manière  les  argu- 
ments les  plus  propres  à  faire  impression  sur  la  majo- 
rite;  car  ils  ont  toujoui%  l'espérance  d'attirer  à  eux  ortie 
dernière,  et  de  disposer  ensuite,  en  son  nom,  du  [m- 
voir.  1 

Les  associations  politiques  aux  États-Unis  sont  donc 
paisibles  dans  leur  objet  et  légales  dans  leurs  moyens; 
et  lorsqu'elles  prétendent  ne  vouloir  triompher  que  par 
les  lois,  elles  disent  en  général  la  vérité. 

La  différence  qui  se  remarque  sur  ce  point  entre  te 
Améric<iins  et  nous  tient  à  plusieurs  causes. 

Il  existe  en  Europe  dos  partis  qui  diffèrent  lellemenl 
de  la  majorilé,  qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  s'en  faire 
jamais  un  appui,  et  ces  mêmes  partis  se  croient  asseï 
forls  par  eux-mêmes  pour  lutter  contre  elle.  Quand  un 
parti  (le  celte  espèce  forme  une  association,  il  ne  veut 
point  convaincre,  mais  combattre.  En  Amérique,  te 
hommes  qui  sont  placés  très-loin  de  la  majorité  parleur 
opinion  ne  peuvent  rien  contre  son  pouvoir  :  tous  te 
autres  espèrent  la  gagner. 

L'exercice  du  droit  d'association  devient  donc  dange- 
reux en  proportion  de  l'impossibilité  où  sont  les  grands 
partis  de  devenir  la  majorilé.  Dans  un  [Kiys  comme  te 
Etals-Unis,  où   les  opinions,  ne  diffèrent  que  pr  jte 
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«S,  le  droit  d'associalion  peut  rester  pour  ainsi  dire 
imites. 

qui  nous  porte  encore  à  ne  voir  dans  la  liberté 
dation  que  le  droit  de  faire  In  guerre  aux  gouver- 
,  c'est  notre  inexpérience  en  fait  de  liberté.  Li 
ière  idéequi  se  présente  à  Tesprit  d'un  parti  comme 
ed'un  homme,  quand  los  forces  lui  viennent,  c'est 
!  de  la  violence  :  l'idée  de  la  persuasion  n'arrive  qnt' 
lard  :  elle  naît  de  l'expérienee. 
sAnglais,  qui  sont  divisés  entre  eux  d'une  manière 
ifondc,  font  rarement  abus  du  droit  d'association, 
t  qu'ils  en  ont  un  plus  long  usage, 
lade  plus,  parmi  nous,  un  goût  tellemenl  pas- 
ic  iK)ur  la  guerre,  (|u'il  n'est  pas  d'entreprise  si 
sée,  dûl-elle  bouleverser  l'F^lat,  dans  laquelle  on 
(■stimât  glorieux  de  mourir  les  armes  à  la  main, 
lis  de  toutes  les  causes  qui  concourent  aux  Étals- 
à  modérer  les  violences  de  l'associalion  politique, 
us  puissante  j)eul-étre  est  le  vote  universel.  Dans 
aysoù  l(^  vole  universel  est  admis,  la  majorité  n'est 
is  douteuse,  parce  que  nul  parti  ne  saurait  niisonna- 
icnt  s'établir  comme  l(»  représentant  de  c<mix  qui 
t  |)oint  volé.  Les  associations  savent  donc,  et  tout  le, 
de  sait  qu'elles  ne  représentent  point  la  majorité, 
résulte  du  fait  même  de  leur  existence;  car,  si  elles 
'présentaient,  elles  changeraient  elles-mêmes  la  loi 
îeu  d'en  demander  la  réforme, 
a  force  morale  du  gouvernement  ([u'elles  attaquent 
Irimvc  In'S-augUHMiîée  ;  la  leur,  fort  affaiblie. 


vioioncc  pour  iair(>  inumpiior  la  catiso  op 
"(iroilî 

G'csl  ainsi  que,  dans  l'immense  complicati 
huin.'iiii(>s,  il  arrive  quelquefois  que  l'exlrémc  I 
rigc  les  abus  de  In  liberlé,  et  que  l'exti-êinc  < 
previeuf  les  dangers  de  I»  démocratie. 

En  Europe,  les  associations  se  considèren 
que  sorle  comme  le  conseil  législatif  et  exa 
nalion,-q»i  elle-même  ne  peul  élever  la  voi: 
(le  cv.Uti  idée,  elles  agissent  et  comraandeDl 
rique,  où  elles  ne  repi-éscnlent  aux  yen: 
qu'une  minorité  dans  la  nation,  elles  parle 
lionncnl. 

U-s  moyens  dont  S(î  servent  les  assoc 
Europe  soni  d'accord  avec  le  bnl  qu'elles 
sent. 

Le  Ijut  principal  de  ces  associations  étant 
■non  déparier,  de  combattre  et  non  de  convaii 
sonI  nnluiTlIenient  amenées  à  se  donner  une 
tion  qui  n'a  rien  de  civil,  et  à  introduire  dan 
i..^  i.nk;..,,!^..  «I  I ««,.: ,v,;i:.„: . 
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Les  membres  de  ces  associations  répondonl  à  un  mot 
Tordre  comme  des  soldats  en  campagne  ;  ils  professent 
e  dogme  de  Tobéissance  passive,  ou  plutôt,  en  s*nnis- 
ant,  ils  ont  fait  d'un  seul  coup  le  sacrifice  entier  do  leur 
i^ement  et  de  leur  libre  arbitre  :  aussi  règne-t-il  sou- 
ent  dans  le  sein  de  ces  associations  une  tyrannie  plus 
supportable  que  celle  qui  s' exercée  dans  la  société  au 
om  du  gouvernement  qu'on  attaque. 
Cela  diminue  beaucoup  leur  torœ  morale.  Elles  per- 
mt  ainsi  le  caractère  sacré  qui  s'att<iche  à  la  lutte  des 
pprimés  contre  les  oppresseurs.  Car  celui  qui  consent 
obéir  servilement  en  certains  cas  ù  quelques-uns  do 
!S semblables,  qui  leur  livre  sa  volonté  et  leur  soumet 
«qu'à  sa  pensée,  comment  celui-là  peut-il  prétendre 
a'il  vent  être  libre? 

Les  Américains  ont  aussi  élcibli  un  gouvernement  au 
ÎD des  associations;  mais  c'est,  si  je  puis  m'exprimer 
nsi,  un  gouvernement  civil.  L'indépendance  indivi- 
ïellcy  Irouve  sa  part  :  comme  dans  la  société,  tous  les 
nnmes  y  marcbent  en  même  temps  vers  le  mémo  but  ; 
ais  chacun  n'est  pas  tenu  d'y  marclier  exactement  par 
s  mêmes  voies.  On  n'y  fait  point  le  saci  iiîce  de  sa  vo- 
nléel  de  sa  raison  ;  mais  on  applique  sa  volonté  et  sa 
isonà  faire  réussir  une  entreprise  commune. 
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Je  sais  que  je  marche  ici  sur  un  terrain  bri 
cun  des  mots  de  ce  chapitre  doit  froisser  c 
[wints  les  différents  partis  qui  divisent  mon  p 
dirai  pas  moins  toute  ma  pensée. 

Kn  Europe,  nous  avons  peine  à  juffer  le  y 
raelrre  cl  les  instincts  permanents  de  la  d 
parce  qu'en  Kurope  il  ya  lutte  entre  deux  pri 
Iraires,  et  qu'un  ne  sait  pas  précisément  qu 
faut  attribuer  aux  principes  eux-mêmes  ou  a 
que  le  combat  a  fait  naître. 

Il  n'en  est  pas  de  m(>me  en  Amérique.  Là 
domine  sans  obstacles;  il  n'a  pas  de  périls  à 
d'injures  à  venger. 

En  Amérique,  ladcmoeralieest  donc  livre 
près  ])entes.  Ses  allures  sont  naturelles  et  tui 
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fin  vers  le  dcspolisme,  peut-élrc  vers  la  république, 
nais  à  coup  sûr  vers  un  état  social  démocratique? 


ou  VOTB  UMlV|:nSEL. 

J'ai  dit  précédenunenl  que  tous  les  Ëtats  de  l'Union 
raient  admis  le  vote  universel.  On  le  retrouve  chez  des 
opulations  placées  à  différents  degrés  de  Féchelle  so- 
iale.  J'ai  eu  occasion  de  voir  ses  effets  dans  des  lieux 
ivers  et  |>armi  des  races  d'hommes  que  leur  langue, 
snr  religion  ou  leurs  mœurs  rendent  presque  étran- 
ères  les  unes  aux  autres  ;  à  la  Louisiane  comme  dans 
I  Nouvelle-Angleterre,  à  la  Géorgie  comme  au  Canada, 
'il  remarqué  que  le  vote  universel  était  loin  de  pro- 
pre, en  Amérique,  tous  les  biens  et  tous  les  maux 
p'on  en  attend  en  Europe,  et  que  ses  effets  étiiient  en 
inéral  autres  qu'on  ne  les  sup])ose. 


nSr.HOlX  DU  PEUPLE,  ET  DES  INSTINCTS  DE  LA  DÉMOCRATIE 
AMÉRICAINE  DANS  SES   CUOIX. 

'MiEUl^Unis  les  lioinmcs  les  plus  rcinaniiiablcsMHit  rarement  .ippelésâ  lu 
w'KtiQQ  dos  afTaircs  publiques. —  Causes  de  ce  phénomène.  —  l/rnvic  qui 
*ûiie  les  classes  iiifirrieures  de  Franciiconlre  les  supérieures  n'est  pas  un 
^Btiment français,  mais  démocratique. — Pourquoi, en  Amérique,  les  hommes 
***Dgués  s'écartent  souvent  d'eux-mêmes  de  la  carrière  politi(|ue. 

Ken  des  gens,  en  Europe,  croient  sans  le  dire,  ou 
*8enl  sans  le  croire,  qu'un  des  grands  avantages  dii 
^^  universel  est  d'appeler  à  la  direction  des  affaires 
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des  hommes  (lignes  de  la  conliance  publique.  Le  p 
pie  ne  saurail  gouverner  lui-même,  dit-on,  maisil^ 
toujours  sincèrement  le  bien  del'Ëtat,  et  son  inslini 
manque  guère  de  lui  désigner  ceux  qu'un  même  ( 
imime  et  cpii  sont  plus  capables  de  tenir  en  mai 
pouvoir. 

Pour  moi,  je  dois  le  dire,  ce  que  j'ai  vu  en  Âméi 
ne  m'autorise  point  à  penser  qu'il  en  soit  ainsi.  A 
arrivée  aux  États-Unis,  je  fus  frappé  de  surprise  ci 
couvrant  à  quoi  point  le  mérite  était  commun  pam 
gouvernés,  et  combien  il  Tétait  pou  chez  les  goi 
nants.  C'est  un  fait  constant  que,  de  nos  jours, 
États-Unis,  les  hommes  les  plus  remarquables  sont 
ment  appelés  aux  fonctions  publiques,  et  l'on  este 
de  reconnaître  qu'il   en  a  été  ainsi  à  mesure  qi 
démocratie  a  dépassé  toutes  ses  anciennes  limites, 
évident  que  la  race  des  hommes  d'Étal  américains 
singulièrement  rapetisséc  depuis  un  demi-siècle. 
On  peut  indiquer  plusieurs  causes  de  ce  phénon 
11  est  impossible,  quoi  qu'on  fasse,  (relever  le 
niières  du  peuple  au-dessus  d'un    a^'tain   niveai 
aura  beau  fticililer  les  aboixls  des  connaissances  lui 
nés,  améliorer  les  méthodes  d'enseignement  et  met 
science  à  bon  marché,  on  ne  fera  jamais  que  les 
mes  s'instruisent  et  développent  leur  intelligence 
y  consacrer  du  temps. 

Le  plus  ou  moins  de  facilité  que  rencontre  le  peu 
vivre  sans  travailler,  forme  donc  la  limite  néccssaii 
ses  progrès  intellectuels*  Cette  limite  est  placée.plus 
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<bs  certains  pays ,  moins  loin  dans  certains  autre; 
mis  pour  qu'elle  n'existât  point,  il  faudrait  que  le|)en- 
pie  n'eût  point  à  s'occuper  des  soins  matériels  de  la  vie, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  fut  plus  le  jHîuple.  Il  est  donc  aussi 
difficile  de  concevoir  une  société  où  fous  les  hommes 
soient  li-ès-éclairés,  qu'un  Étal  où   tous  les  citoyens 
soient  riches;  ce  sont  là  deux  diflicultés  corrélatives. 
J'admettrai  sans  peine  que  la  masse  des  citoyens  veut 
Irès-sincèrement  le  bien  du  pays;  je  vais  même  plus 
loin,  et  je  dis  que  les  classes  inférieures  de  la  société 
me  semblent  mêler,  en  général,  a  ce  désir,  moins  de 
combinaisons  d'intérêt  personnel  que  les  classes  élevées; 
mais  ce  qui  leur  manque  toujoui*s,  plus  ou  moins,  c'est 
l*arl  déjuger  des  moyens  tout  en  voulantsincèremenlla 
fio.  Quelle  longue  étude,  que  de  notions  diverses  sont 
BKessaires  pour  se  faire  une  idée  exacte  du  caractère 
d'an  seul  homme!  Les  plus  grands  génies  s'y  égarent, 
dla  muhitude  y  réussirait!  IjC  peuple  ne  trouve  jamais 
le  temps  et  les  moyens  de  se  livrera  ce  travail.  IMui  faut 
toujours  juger  à  la  hâte  et  s'attacher  au  plus  saillant  des 
objets.  De  là  vient  que  les  charlatans  de  tous  genres 
savratsi  bien  le  secret  de  lui  plaire,  tandis  que,  le  plus 
souvent,  ses  véritables  amis  y  échouent. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  toujours  la  capacité  qui  man- 
que à  la  démocratie  pour  choisir  les  hommes  de  mérite, 
nwis  le  désir  et  le  goût. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  institutions  démo- 
^tiques  développent  à  un  très-haut  degré  le  sentiment 
deTenvie  dans  le  cœur  humain.  Ce  n'est  point   tant 
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|)aivo  qu'elles  offrent  à  chacun  des  moyens  de  s'égale 
;inx  autres,  mais  parce  que  ces  moyens  défaillenl  sn 
cesse  h  ceux  qui  les  emploient.  I^es  institutions  dém 
cratiques  réveillent  et  flatlent  la  passion  de  l'égalité  sa 
pouvoir  jamais  la  satisfaii'e  entièrement.  Cette  égal 
œmplèle  s'échappe  tous  les  jours  di^  mains  du  peu 
au  moment  où  il  croit  la  saisir,  et  fuit,  comme  ditP 
cal.  d'une  fuite  éternelle;  le  peuple  s'échauffe  à  la 
cherche  de  ce  bien  ^fautant  pins  précieux  qu'il  estas 
près  pour  être  connu,  assez  loin  pour  n'être  |)oinlgoî 
Li  chance  de  réussir  l'émeut,  l'incertitude  du  sui 
l'irrite;  il  sagile,  il  se  lasse,  il  s'aigrit.  Tout  ce  qa 
dépasse  par  quelque  endroit  lui  parait  alors  un  obsU 
à  ses  désirs,  et  il  n'y  a  pas  de  supériorité  si  légit 
dont  la  vue  ne  fatigue  ses  yeux. 

Iteancoup  de  gens  s'imaginent  que  cet  instinct  sei 
ijui  porte  cln^z  nous  les  classes  inférieures  à  écarler 
lant  qu'elles  le  peuvent  les  su|)érieures  de  la  direci 
des  affaires,  ne  se  découvre  qu'en  France;  c'est 
erreur  :  l'instinct  dont  je  parle  n'est  ])oinl  français 
est  démocratique;  les  circonstances  politiques  ont  pi 
donner  un  caractère  particulier  d'amertume,  maisc 
uv  l'onl  pas  fait  naîlre. 

Aux  Etats-Unis,  le  pcu|)le  n'a  point  de  haine  pou 
classes  élevées  de  la  société;  mais  il  se  sent  peu  de  l 
veillancoiK)ur elles,  el  les  tient  avec  soin  en  dehon 
pouvoir;  il  ne  craint  pas  les  grands  talents,  maisi 
{{oùlepeu.  Kn  général,  on  remarque  que  toul  ce 
s'élève  sans  son  appui  oblienl  diflicilemenlsa  faveui 
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Tandis  que  les  instincts  naturels  de  la  démocratie  por- 
tent le  peuple  à  écarter  les  hommes  distingués  du  pou- 
niir,  UD  instinct  non  moins  fort  porte  ceux-ci  à  s'éloi- 
gner de  la  carrière  politique,  où  il  leur  est  si  difficile 
<le  rester  complètement  eux-mêmes  et  de  marcher  sans 
s'avilir.  C'est  celte  pensée  qui  est  fort  naïvement  expri- 
mée par  le  chancelier  Kent.  L'auteur  célèbre  dont  je 
prie,  après  ai^oir  donné  de  grands  éloges  à  cette  por- 
tion de  la  constitution  qui  accorde  au  pouvoir  exécutif 
la  nomination  des  juges,  ajoute  :  «  11  est  probable,  en 
dfet,  que  les  hommes  les  plus  propres  à  remplir  ces 
|daces  auraient  trop  de  réserve  dans  les  manières  et 
trtqp  de  sévérité  dans  les  principes,  pour  pouvoir  jamais 
riunirla  majorité  des  suffrages  à  une  élection  qui  repo- 
serait sur  le  vote  univci-sel.  »  {Kenïs  Commeniarm^  v. 
If  p.  272.)  Voilà  ce  qu'on  imprimait  sans  contradiction 
en  Amérique  dans  l'année  1830. 

11  m'est  démontré  que  ceux  qui  regardent  le  vote  uni- 
versel comme  une  garantie  de  la  bonté  des  choix,  se  font 
one  illusion  complète.  Le  vote  universel  a  d'autres  avan- 
tages, mais  non  celui-là. 


u. 


v    ^ 
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DES  CAUSES  QUI  PEUVENT  CORRIGER  EN  PARTIE  CES  I!ISTIRCTS 

DE  LA  DÉMOCRATIE. 


Effets  contraires  produits  sur  les  peuples  comme  sur  les  hommes  par  les  ST»"^. 
périls. — Pourquoi  l'Amérique  a  vu  tant  d'hommes  remarquables  ilitile^ 
ses  afTaircs  il  y  a  cinquante  ans.  —  Influence  qu'exercent  les  lumivr»  ti 
les  moeurs  sur  les  choix  du  peuple. —  Exemple  de  la  NouTelle-Angldcfn. 
—  Étals  du  Sud-Ouest .  —  Gomment  certaines  lois  influent  sur  les  dû 
du  peuple  —  Élection  à  deux  degrés.  —  Ses  effets  dans  la  composilioodi 
sénat. 


Lorsque  de  grands  périls  menacent  l'Etat,  on  voit 
souvent  le  peuple  choisir  avec  bonheur  les  citoyens  les 
plus  propres  à  le  sauver. 

On  a  remarqué  que  l'homme  dans  un  danger  pressant 
restait  rarement  à  son  niveau  habituel  ;  il  s'élève  biei 
au-dessus  ou  tombe  au-dessous.  Ainsi  arrive<t-il  van 
peuples  eux-mêmes.  Les  périls  extrêmes,  au  lieu  d'éle- 
ver une  nation,  achèvent  quelquefois  de  l'abattre;  ik 
soulèvent  ses  passions  sans  les  conduire,  et  troublentsoo 
intelligence,  loin  de  l'éclairer.  Les  Juifs  s'égorgeaienl 
encore  au  milieu  des  débris  fumanls  du  temple.  Mais  il 
est  plus  commun  de  voir,  chez  les  nations  comme  cho 
les  hommes,  les  vertus  extraordinaires  nailre  de  l'irami* 
nence  même  des  dangers.  Les  grands  caractères  parais- 
sent alors  en  lelief,  comme  ces  monuments  que  cachail 
l'obscurité  de  la  nuit  et  qu'on  voit  se  dessiner  toulà 
coup  à  la  lueur  d'un  incendie.  Le  génie  ne  dédaigne 
plus  de  se  reproduire  de  lui-même,  et  le  peuple,  frappé 
de  ses  propres  périls,  oublie  pour  un  temps  ses  passions 
envieuses.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  alors  sortir  de  l'urne 
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ledorale  des  noms  cclèbros.  J'ai  dit  plus  haut  qu*en 
mcrique  les  hommes  d'État  de  nos  jours  semblent  fort 
ifcrieurs  à  ceux  qui  parurent,  il  y  a  cinquante  ans,  à 
i  léte  des  aflaires.  Ceci  ne  tient  pas  seulement  aux  lois, 
tais  aux  circonstances.  Quand  rAmcrique  luttait  pour 
1  plus  juste  des  causes,  celle  d'un  peuple  échappant 
D  joug  d'un  autre  peuple;  lorsqu'il  s'agissait  de  faire 
3lrer  une  nation  nouvelle  dans  le  monde,  toutes  les 
mes  s'élevaient  pour  atteindre  à  la  hauteur  du  but  de 
mrs  efforts.  Dans  cette  excitation  générale,  les  hommes 
ipérieurs  couraient  au-devant  du  peuple,  et  le  peuple, 
?s  prenant  dans  ses  bras,  les  plaçait  à  sa  tête.  Mais  de 
areils  événements  sont  rares;  c'est  sur  l'allure  ordi- 
aii*e  des  choses  qu'il  faut  juger. 

Si  des  événements  passagers  parviennent  quelquefois 
combattre  les  passions  de  la  démocratie,  les  lumières, 
t surtout  les  mœurs,  exercent  sur  ses  penchants  une 
ifluence  non  moins  puissante,  mais  plus  durable.  On 
'en  aperçoit  bien  aux  États-Unis. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  l'éducation  et  la  li- 
crté  sont  filles  de  la  morale  et  de  la  religion  ;  où  \i\ 
ocicté,  déjà  ancienne  et  depuis  longtemps  assise,  a  [mi 
B former  des  maximes  et  des  habitudes,  le  peuple,  en 
fïême  temps  qu'il  échappe  à  toutes  les  supériorités  que 
a  richesse  et  la  naissance  ont  jamais  créées  parmi  les 
H)mines,  s'est  habitué  à  respecter  les  supériorités  intel- 
«cluelles  et  nioralos,  et  ù  s'y  soumettre  sans  déplaisir  : 
ïussi  voil-on  que  la  démocratie  dans  la  Nouvclle-Angle- 
^iTefait  de  meilleurs  choix  que  partout  ailleurs. 
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A  mesure,  au  contmire,  qu^on  descend  vers  le  midi, 
dans  les  Étais  où  le  lien  social  est  moins  ancien  el  moins 
fort,  où  r  instruction  s*csl  moins  répandue,  el  où  les 
principes  de  la  morale,  de  la  religion  et  de  la  liberté  se 
sont  combinés  d'une  manière  moins  heureuse,  onape^ 
çoit  que  les  tidents  et  les  vertus  deviennent  de  plus  en. 
plus  rares  parmi  les  gouvernants. 

Lorsqu'on  pénètre  enfin  dans  les  nouveaux  États  du 
Sud-Ouest,  où  le  corps  social,  formé  d'hier,  neprésenlc 
encore  qu'une  agglomération  d'aventuriers  ou  de  spécu- 
lateurs, on  est  confondu  de  voir  en  quelles  mains  la 
puissance  publique  est  remise,  et  Ton  se  demande  par 
quelle  force  indépendante  de  la  législation  et  des  hommes, 
l'État  peut  y  croître  et  la  société  y  prospérer. 

Il  y  a  certaines  lois  dont  la  nature  est  démocratique, 
et  qui  réussissent  cependant  à  corriger  en  partie  oes 
instincts  dangereux  de  la  démocratie. 

Lorsque  vous  entrez  dans  la  salle  des  représenlantsàr 
Washington,  vous  vous  sentez  frappe  de  l'aspect  vulgaire 
de  cette  grande  assemblée.  L'œil  cherche  souvent  en 
vain  dans  son  sein  un  homme  célèbre.  Presque  tousses 
membres  sont  des  personnages  obscurs,  dont  le  nom  ne 
fournit  aucune  image  à  la  j)ensée.  Ce  sonl,  pour  la  plu- 
part, des  avocals  de  village,  des  commerçanis,  ou  même 
des  hommes  appartenant  aux  dernières  classes.  Dans  un 
pays  où  l'instruction  est  presque  universellement  ré- 
pandue, on  dit  que  les  représentants  du  peuple  nesavenl 

pas  toujours  correctement  écrire. 

A  deux  pas  de  là  s'ouvre  la  salle  du  sénat,  dont  l'éiroile 


DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉMOCRATIE.  55 

enceinte  renrerme  une  grande  partie  des  célébrités  de 
rAmérique.  A  peine  y  aperçoit-on  un  seul  homme  qui 
ne  rappelle  Tidcc  d'une  illustration  récente.  Ce  sont 
d'éloquents  avocats,  des  généraux  distingués,  d'habiles 
magistrats,  ou  des  hommes  d'Etat  connus.  Toutes  les 
proies  (|ui  s'échappent  de  coMe  assemblée  feraient  hon- 
neur aux  plus  grands  débats  parlementaires  d'Europe. 
D'où  vient  ce  bizarre  contraste?  Pourquoi  l'élite  de 
la  nation  se  Irouve-t-elle  dans  cette  salle  plutôt  que  dans 
cette  autre?  Pourquoi  la  première  assemblée  réunit-elle 
tant  d'éléments  vulgaires,  lorsque  la  seconde  semble 
lîoiric  monopole  des  talents  et  des  lumièi*es?  L'une  et 
l'autre  cependant  émanent  du  peuple,  l'une  et  l'autre 
H)ntle  produit  du  suffrage  universel,  et  nulle  voix,  jus- 
iu'à  présent,  ne  s'est  élevée  en  Amérique  pour  soutenir 
loe  le  sénat  fût  ennemi  des  intérêts  populaires.  D'où 
rient  donc  une  si  énorme  différence*^  Je  ne  vois  qu'un 
Kul  lait  qui  l'explique  :  rélection  qui  produit  la  cham- 
iJTP  des  rejfh^sentants  est  directe;  celle  dont  le  sénat 
smaneest  soumise  à  deux  degrés.  L'universalité  des  ci- 
loyens  nomme  la  législature  de  chaque  État,  et  la  con- 
rtilalion  fédérale,  transformant  à  leur  tour  chacune  d<» 
^  I^'gislatures  en  corps  électoraux,  y  puise  les  membres 
^ust'nat.  Les  sénateurs  expriment  donc,  quoique  indi- 
J^lenïenl,  le  résultat  du  vole  universel  ;  car  la  législa- 
ture, qui  nomme  les  sénaleui's,  n'est  point  un  corps 
aristo<Talique  ou  privilégié  qui  tire  son  droit  <'»lecloral 
•'e lui-même;  elle  dépend  essentiellement  de  l'univer- 
'^lilé  lies  citoyens  ;  elle  est  en  {général  élue  par  eux  tous 
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les  ans,  et  ils  peuvent  toujours  diriger  ses  choix  en  li 
composant  de  membres  nouveaux.  Mais  il  suflit  qoeU 
volonté  populaire  passe  à  travers  cette  assemblée  choiâf 
pour  s'y  élaborer  en  quelque  sorte,  et  en  sortir  revêtu 
de  formes  plus  nobles  et  plus  belles.  Les  hommes  ains 
élus  représentent  donc  toujours  exactement  la  majoril 
de  la  nation  qui  gouverne  ;  mais  ils  ne  représentent  qi 
les  pensées  élevées  qui  ont  cours  au  milieu  d'elle,  k 
instincts  généreux  qui  l'animent,  et  non  les  petites  pai 
sions  qui  souvent  l'agitent  et  les  vices  qui  la  déshonoreir 

11  est  facile  d'apercevoir  dans  l'avenir  un  moment  o 
les  républiques  américaines  seront  forcées  de  mulliplii 
les  deux  degrés  dans  leur  système  électoral,  sous  pôi 
de  se  perdre  misérablement  parmi  les  écueils  de  la  A 
mocratie. 

Je  ne  ferai  pas  difficulté  de  l'avouer  :  je  vois  dans  I 
double  degré  électoral  le  seul  moyen  de  mettre  l'usaf 
de  la  liberté  politique  à  la  portée  de  toutes  les  classes  d 
peuple.  Ceux  qui  espèrent  faire  de  ce  nffeyen  l'am 
exclusive  d'un  parti,  et  ceux  qui  le  craignent,  mep 
raissent  tomber  dans  une  égale  erreur. 


I 
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I5FI.0E:«CE   QU'A   EXEnCÉE  LA  DÉHOCRATIE  AMÉRICAINE 
SCR  LES  LOIS  ÉLECTORALES. 


b  nn\à  des  élections  expose  l'Ëtst  i  de  grandes  crises.  —  Leur  fréquence 
l'entretieDl  diins  une  agitation  fébrile.  —  Les  Américains  ont  choisi  le  second 
<leee$  deux  maux.  — Versatilité  de  la  loi.  — Opinion  de  llamilton,  de  Ma- 
Uvan  et  de  Jeffer^on  sur  ce  sujet. 

Quand  Félection  ne  revient  qu'à  de  longs  intervalles, 
«î  chaque  section  TËtat  court  risque  d'un  bouleverse- 
ment. 

Les  parlis  font  alors  de  prodigieux  efforts  pour  se  sai- 
sir d'une  fortune  qui  passe  si  rarement  à  leur  porlée;  el 
le  mal  élant  presque  sans  remède  pour  les  candidats  qui 
échoucnl,  il  faut  tout  craindre  de  leur  ambition  poussée 
au  desespoir.  Si,  au  contraire,  la  lutte  légale  doit  bienlôl 
se  renouveler,  les  vaincus  patientent. 

lorsqtje  les  élections  se  succèdent  rapidement,  leur 
, fréquence  entretient  dans  la  société  un  mouvement  fé- 
brile, et  mSlintient  les  affaires  publiques  dans  un  état  de 
versatilité  continuelle. 

Ainsi,  d'un  côté,  il  y  a  pour  l'État  chance  de  malaise; 
de  Tauire,  chance  de  révolution;  le  premier  système 
ïiBJi  a  la  lionlé  du  gouvernement,  le  second  menace  son 
•"xislence. 

Les  Américains  ont  mieux  aimé  s'exposer  au  jiremier 
"^^1  qu'au  second.  En  cela,  ils  se  sont  dirigés  par  instinct 
fcn  |)lus  que  par  raisonnement,  la  démocratie  poussant 
'•"Roûi  de  la  variété  jusqu'à  la  passion.  Il  en  résulte  imc 
^"ilabililé  singulière  dans  la  législation. 
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Beaucoup  d'Américains  considèrent  Tinstabilité  de 
leurs  lois  comme  la  conséquence  nécessaire  d'un  système 
dont  les  efTets  généraux  sont  utiles.  Mais  il  n'est  pe^ 
sonne,  je  crois,  aux  États-Unis,  qui  prétende  nier  que 
cette  instabilité  existe  ou  qui  ne  la  regarde  pas  comme 
un  grand  mal. 

Hnmilton,  après  avoir  démontré  l'utilité'd'un  pouvoir 
qui  pût  empêcher  ou  du  moins  retarder  la  promulgation 
des  mauvaises  lois,  ajoute  :  c<  On  me  répondra  peut-être 
que  le  pouvoir  de  prévenir  de  mauvaises  lois  impliqae 
le  pouvoir  de  prévenir  les  bonnes.  Cette  objection  ne 
saurait  satisfaire  ceux  qui  ont  été  à  même  d'exaroioer 
tous  les  maux  qui  découlent  pour  nous  de  l'inconstance 
et  delà  mutabilité  de  la  loi.  L'instabilité  législative  est 
la  plus  grande  tache  qu'on  puisse  signaler  dans  nos 
institutions.  »  Form  the  greatest  blesmih  in  the chartutif 
and  genius  ofour  goveniment.  {Fédéraliste  n.  73.) 

((  La  facilité  qu'on  trouve  à  changer  le5  lois,  ditMi-, 
disson,  et  l'excès  qu'on  peut  faire  du  pouvoir  législatif, 
me  paraissent  les  maladies  les  plus  dangereuses  aux- 
quelles notre  gouvernement  soit  exposé.  »  (FederaHAt 
n.  62.) 

Jefferson  lui-même,  le  plus  grand  démocrate  qui  soit 
encore  sorti  du  sein  de  la  démocratie  améric^nine,  a  fl- 
gnalé  les  mêmes  périls. 

«  L'instabilité  de  nos  lois  est  réellement  un  inconvé- 
nient très-grave,  dit-il.  Je  pense  que  nous  aurions  dû  J 
pourvoir  en  décidant  qu'il  y  aurait  toujours  un  inte^ 
valle  d'une  année  entre  la  présentation  d'une  loi  etk 


m  r.OrVERNEVFNT  DE  LA  DÉMOCRATIE.  57 

rôle  définitif.  Elle  serait  ensuite  discutée  et  votée,  sans 
[o'on  pût  y  changer  un  mot,  et  si  les  circonstances 
embiaient  exiger  une  plus  prompte  résolution,  la  pro- 
osilion  ne  pourrait  être  adoptée  à  la  simple  majorité, 
laîs  a  la  majorité  des  deux  tiers  de  Tune  et  do  l'autre 
barabre*.  » 


LSFo^cT10^.^^unRs  PUBLICS  sousL'ENPinE  de  li  démocratie 

AMKRICAINK. 


Mplieilé  lies  ronctionnaires  américiins.  -r-  Absence  de  costume.  —  Tous  les 
faKkionuaires  sont  payés.  —  Conséquences  politiques  de  ce  fait.  —  En  Amé- 
riqoe  il  n  y  a  pas  de  carrière  publique.  —  (le  qui  en  résulte. 

Les  fonctionnaires  publics,  aux  Étxits-Unis,  reslt^nt 
confondus  an  milieu  de  la  foule  des  citoyens;  ils  n'ont 
ni  palais,  ni  gardes,  ni  costumes  d'apparat.  Celte  sim- 
plicité des  gouvernants  ne  tient  pas  seulement  i\  un  tour 
prticiilier  de  l'esprit  américain,  mais  aux  jjrincipes 
'Midamentaux  de  la  société. 

Atix  yeux  de  la  dtmocratie,  h»  gonvernemen!  n\'st 
psuii  bien,  c'est  un  mal  nécessaire.  11  faut  accorder  aux 
Iwielionnaires  un  certain  pouvoir  ;  car,  sans  ce  pouvoir, 
'(|uoi  serviraient-ils?  Mais  les  apparences  exlérieiires 
•lu  pouvoir  ne  sont  point  indispensables  à  la  fnarcbedes 
affaires;  elles  blessent  inutilement  la  vue  du  public. 

L^îs  fonctionnaires  eux-mêmes  sentent  parfaitenienl 
l**  ils  n'ont  obtenu  le  droit  de  se  placer  an-dessus  des 

'ï^ltreà  Madisson,  du  *20  décembre  1787,  Inulurtion  do  M.  Conseil. 


homme  public  aux  £lals-Unîs. 

J'aime  cette  allure  nalurelle  du  gouver 
démocratie  ;  dans  celte  force  intérieure:  qu 
foncfion  plus  qu'au  fonctionnaire,  à  rbomii 
signes  extérieurs  de  la  puissance,  j'ape 
cliose  de  viril  que  j'admire. 

Quant  i^  l'influence  que  peuvent  exercer 
je  crois  qu'on  s'exagère  beaucoup  l'imp' 
doivent  avoir  dans  un  siècle  comme  le  i 
point  remarqué  qu'en  Amérique  le  foncti' 
l'exercice  de  son  pouvoir,  fâl  accueilli  avi 
gards  et  de  respects,  pour  être  réduit  à 
rite. 

D'une  autre  part,  je  doute  fort  qu'un  vèti 
lier  porte  ics  hommes  publics  à  se  respect* 
quand  ils  ne  sont  pas  naturellement  dispa 
car  je  ne  saurais  croire  qu'ils  aient  plus  i 
leur  habit  que  pour  leur  personne. 

Quand  je  vois,  parmi  nous,  certains  ms 
quer  les  parties  ou  leur  adresser  des  bon 


liV  GOIVERNEMEM  DE  LA  DÉMOCIIATIE.  59 

fe rappellerai l  pas  à  la  dignilé  nahiroUe  de  l'espèce  hri- 

oiaine. 

Aucun  des  fonctionnaires  publics  des  Klats-Unis  n'a 
tlecos(ume,  mais  tous  reçoivent  un  salaire. 

Cfci  découle,  plus  natureiiemenl  encore  que  ce  qui 
précWe,  des  principes  démocratiques.  Tue  démocratie 
peul  environner  de  pompe  ses  magistrats  et  les  couvrir 
de  soie  et  d'or  sans  attaquer  direi'temenl  le  principe  de 
son  exislence.  De  pareils  privilèges  sont  passagei*s;  ils 
tiennent  à  la  place,  et  non  à  l'homme.  Mais  établir  des 
fonctions  gratuites,  c'est  créer  une  classe  de  fonction- 
naires riches  et  indé|Xîndants,  c'est  former  le  noyau  d'une 
arislocralie.  Si  le  peuple  conserve  encore  le  droit  du 
choix,  Texercice  de  ce  droit  adonc  des  bornes  nécessain^s. 
Quand  on  voit  une  république  démocratique  rendre» 
gratuites  les  fonctions  rétribuées,  je  crois  qu'on  peut  en 
conclure  qu'elle  marche  vers  la  monarchie.  Et  quand 
nne  monarchie  commence  à  rétribuer  les  fonctions  gra- 
tailes,  c'est  la  marque  assurée  qu'on  s'avance  vers  un 
étal  despotique  ou  vers  un  état  républicain. 

La  substitution  des  fonctions  salariées  aux  fonctions 
gratuites  me  semble  donc  à  elle  tonte  seule  constituer 
nne  véritable  révolution. 

Je  regarde  comme  un  des  signes  les  j)lus  visibles  de 
l'empire  absolu  qu'exerce  la  démocratie  eu  Amérique, 
'absenro  complète  des  fonctions  gratuites.  Les  services 
^dus  au  public,  quels  qu'ils  soient,  s'y  payent  :  aussi 
rfwcun  a-t-il,  non  i)as  seulement  le  droit,  mais  la  |)ossi- 
"ililéile  les  rendre. 


Chez  les  peuples  ou  \e  principe  de  1  electii 
tout,  il  n'y  a  pas,  h  proprement  parler,  det 
bliquc.  liCS  liommes  n'arrivent  en  qiiciqui 
Tonctions  que  par  hasard,  et  ils  n'ont  aucun 
de  s'y  maintenir.  Cela  est  vrai  surtout  lorsij 
tiens  sont  annuelles.  Il  en  résulte  que  dam 
de  calme,  les  fonctions  publiques  otTrcnt  pei 
l'ambition.  Aux  Ëtals-Unis,  ce  sont  les  ge 
dans  leurs  désirs  qui  s'engagent  au  milieu 
delà  politique.  Les  grands  talents  et  icsgran 
s'écartent  en  général  du  pouvoir,  afin  de  po 
richesse;  el  il  arrive  souvent  qn'on  noscchs 
gnr  la  fortune  del'Ëlat  que  quand  on  se  sent 
de  conduire  .ses  propres  affaires. 

C'est  h  CCS  causes  autant  qu'aux  mauvais 
démocratie,  qu'il  faulattribuer  le  grand  non 
mes  vulgaires  qui  occupent  les  fonctions  pubi 
lltals-Unis,  je  ne  sais  si  le  peuple  choisirait  I 
supérieurs  qui  brigueraient  ses  suffragi's , 
certain  que  ceux-ci  ne  les  briguent  pas. 
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DtLAKBlTRAlRE   DES    MAGISTRATS*   SOLS   L'EMPIRE 
DELA  DÉMOCRATIE  AMÉRICAINE. 

Poaquoi  l'arbilraire  des  niagistraU  c»t  plus  grand  sous  les  monarchies  ub>o- 
1ms  et  dans  les  républiques  di'mocraliques,  que  dans  les  monarchies  tempé- 
rées. —  Arbitraire  des  magistrats  dans  la  Noufelle-Angleterre. 

Il  va  doux  espèces  de  ^ouvernemeiUs  sous  lesquels  il 
N!  mélc  beaucoup  d'arbitraire  a  Taclion  des  magislrals; 
il  CD  est  ainsi  sous  le  gouvernement  absolu  d'un  seul  et 
sous  le  gouvernement  de  la  démocratie. 

Ce  même  elTet  provient  de  causes  presque  analogues. 

Dans  les  États  despotiques,  le  sort  de  personne  n'est 
assure,  pas  plus  celui  des  fonctionnaires  publics  quecc- 
loidcs  simples  particuliei^.  Le  souverain,  tenant  tou- 
lans  sa  main  la  vie,  la  fortune,  et  quelquefois 
;.dWMiommes  qu'il  emploie,  pense  n'avoir  rien 
icratndre  d'eux,  et  il  leur  laisse  une  grande  liberté 
faction,  parce  qu'il  se  croit  assuré  qu'ils  n'en  abuse- 
ront jamais  contre  lui. 

Dans  les  États  despotiques,  le  souverain  est  si  amou- 
reux de  son  pouvoir,  qu'il  craint  la  gène  de  ses  propres 
règles;  et  il  aime  à  voir  ses  agents  aller  à  piîu  près  au 
hasard,  afin  d'ùtre  sûr  de  ne  jamais  rencontrer  en  eux 
one  tendance  contraire  à  ses  désirs. 

Ibns  les  démocraties,  la  majorité  pouvant  chaque  an- 
Déc  enlever  le  pouvoir  des  mains  auxquelles  elle  l'a  con- 
"^  no  craint  point  non  plus  qu'on  en  abuse  contre  elle. 

'J'entends  ici  le  mot  magistrats  dans  son  acception  la  plus  étendue  ; 
^^  applique  à  tous  «:eux  qui  sont  charges  de  faire  exécuter  les  luis. 
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Maîtresse  de  faire  connaître  à  chaque  instant  s 
tés  (lux  goiivernanls,  elle  aime  mieux  les  aban 
leurs  propres  efforts  que  de  les  enciiainer  à  i 
invariable,  qui,  en  les  bornant,  la  bornerait  en 
sorte  elle-même. 

On  découvre  même,  en  y  regardant  de  près, 
l'empire  de  la  démocratie,  l'arbitraire  du  magi 
être  plus  grand  encore  que  dans  les  États  despoi 
Dans  ces  États,  le  souverain  peut  punir  en  ui 
toutes  les  fautes  qu'il  aper(;oit  ;  mais  il  ne  saur; 
ter  d'apercevoir  toutes  les  fautes  qu'il  devra 
Dans  les  démocraties,  au  contraire,  le  souvi 
même  temps  qu'il  est  tout-puissant,  est  partout 
aussi  voit-on  que  les  fonctionnaires  américains 
plus  libres  dans  le  cercle  d'action  que  l^oi 
qu'aucun  fonctionnaire  d'Europe.  Souvenlon 
à  leur  montrer  le  but  vers  loquol  ils  doivent  I 
laissant  maîtres  de  choisir  les  movens. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  par  exempk 
rapporte  aux  select-men  de  chaque  commune  ( 
former  la  liste  du  jury;  la  seule  règle  qu'on 
est  celle-ci  :  ils  doivent  choisir  les  jurés  parmi  1< 
qui  jouissent  des  droits  électoraux  et  qui  ont  i 
réputation  ^ 

En  France,  nous  croirions  la  vie  et  la  1 
hommes  en  péril,  si  nous  conGions  a  un  fom 

*  Voyez  loi  du  27  février  1815.  Collection  générale  des  I 
chusetls,  vol.  Il,  p.  531.  On  doit  dire  qu'ensuite  les  juré 
sort  sur  les  listes. 
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pel  qu'il  fût,  rcxcrcicx^  d'un  droit  aussi  redoutable. 
Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  ces  mêmes  magistrats 
pavcnl  faire  afficher  dans  les  cabarets  le  nom  des  ivro- 
gnes, cl  empcclier  sous  peine  d'amende  les  habitanis 
de  leur  fournir  du  vin*. 

Un  pareil  pouvoir  censorial  révolterait  le  peuple  dans 
h  monarchie  la  plus  absolue;  ici,  pourtant,  on  s'y  sou- 
met sans  peine. 

Nulle  part  la  loi  n'a  laissé  une  plus  grande  part  a  Tar- 
k'traire  que  dans  les  républiques  démocratiques,  parce 
foe  l'arbitraire  n'y  parait  point  à  craindre.  On  peut 
Béme  dire  que  le  magistrat  y  devient  plus  libre,  à  nie- 
arc  que  le  droit  électoral  descend  pFus  bas  et  que  le 
lODps  de  la  magistrature  est  plus  limité. 
Islà  vient  qu'il  est  si  difficile  de  faire  passer  une  ré- 

ft.d^émoc^a  tique  à  Tétatde  monarchie.  Le  magis- 
^èëssant  d'être  électif,  y  garde  d'ordinaire  les 
Afoilset  y  conserve  les  usages  du  magistrat  élu.  On  ar 
rire  alors  au  despotisme. 

Ce  n'est  que  dans  les  monarchies  leinpérées  que  h\ 
W,  en  même  temps  qu'elle  trace  un  cercle. d'action  nu- 

*  Loi  du  28  féTricr  1787.  Voyez  CoUcction  générale  des  lois  du  3Iassa- 
Awells,  vol.  I,  p.  502. 

Voici  le  texte  : 

^UsseUct-men  lie  chaque  commune  feront  afliclier  dans  les  buullq nos 
fecabareliers,  aubergistes  et  détaillants,  une  liste  des  personnes  réputées 
"rognes,  joueurs,  et  qui  onlThabitude  de  perdre  leur  temps  et  leur  foi- 
tnne  dans  ces  maisons;  et  le  maître  desdites  maisons  qui,  après  cet  aver- 
twernent,  aura  souffert  que  lesdiies  ))ersonnes  boivent  et  jouent  dans  ba 
lemeure,  ou  Leur  aura  vendu  des  liqueurs  spirilueuses,  sera  condannié  à 
'amende. 
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tour  des  fonctionnaires  publics,  prend  encore  le  soi 
les  y  guider  à  chaque  pas.  La  cause  de  ce  fait  est  &< 
dire. 

Dans  les  monarchies  tempérées,  le  pouvoir  se  tr 
divisé  entre  le  peuple  et  le  prince.  L'un  et  rautreoii 
térét  à  ce  que  la  position  du  magistrat  soit  stable. 

Le  prince  ne  veut  pas  remettre  le  sort  des  foncJ 
naires  dans  les  mains  du  peuple,  de  peur  que  cei 
ne  trahissent  son  autorité  ;  de  son  côté,  le  peuple  ci 
que  les  magistrats,  placés  dans  la  dépendance  ah 
du  prince,  ne  servent  à  opprimer  la  liberté;  on  n 
fait  donc  dépendre  en  quelque  sorte  de  personne. 

La  même  cause  qui  porte  le  prince  et  le  pauj 
rendre  le  fonctionnaire  indépendant,  les  porte  à  c 
cher  des  garanties  contre  les  abus  de  son  indépendi 
afm  qu'il  ne  la  tourne  pas  contre  l'autorité  de  l'un  ( 
liberté  de  l'autre.  Tous  deux  s'accordent  donc  sju'fa 
cessité  de  tracer  d'avance  au  fonctionnaire  public 
ligne  de  conduite,  et  trouvent  leur  intérêt  à  lui  imf 
des  règles  dont  il  lui  soit  impossible  de  s'écarter. 


INSTABILITE  ADMINISTRATIVE  AUX   ÉTATS-UNIS. 

En  Amériqupy  les  actes  de  la  société  laissent  souvent  moins  de  traceif 
actions  d'une  famille.  —  Journaux,  seuls  monuments  historiques.— 
roentrexlrôme  instabilité  adniinbtratire  nuit  à  Tart  de  goayerner. 

Les  hommes  ne  faisant  que  passer  un  instant  au 
►oir,  pour  aller  ensuite  se  perdre  dans  une  foule 


v 
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clle-fljêuie,  change  chaque  jour  de  face,  il  eu  résulte 
<|U6  les  acles  de  la  société,  en  Âinérir[ue,  laissent  sou- 
^eni  moins  de  trace  que  les  actions  d'une  simple  famille, 
{•'administration  publique  y  est  en  quelque  sorte  orale  et 
Iradilionnelle.  On  n'y  écrit  point,  ou  ce  (|ui  est  écrit 
s'envole  au  moindre  vent  comme  les  feuilles  de  la  si- 
bylle, et  disparait  sans  retour. 

lies  seuls  monuments  liisloriques  des  Étals-Unis  sont 
les  journaux.  Si  un  numéro  vient  à  manquer,  la  chaîne 
des  temps  est  comme  brisée  :  le  présent  et  le  passé  ne  se 
rejoignent  plus.  Je  ne  doute  point  que  dans  cinquante 
ahs  il  ne  soit  plus  difficile  de  réunir  des  documents  au- 
thentiques sur  les  détails  de  l'existence  sociale  des  Amé- 
ricains de  nos  jours,  que  sur  l'administration  des  Fran- 
cis au  moyen  âge  ;  et  si  une  invasion  de  barbares  venait 
i  surprendre  les  États-Unis,  il  faudrait,  pour  savoii* 
quelque  chose  du  peuple  qui  les  habite,  recourir  à  l'his- 
loire  des  autres  nations. 

L'instabilité  administrative  a  commencé  par  pénétrer 
dans  les  habitudes;  je  pourrais  presque  dire  qu'aujour- 
d'hui chacun  a  fini  par  en  contracter  le  goût.  Nul  ne 
s'inquiète  de  ce  qu'on  a  fait  avant  lui.  On  n'adopte  point 
Je  méthode;  on  ne  compose  point  de  colleclion;  on  ne 
féunit  pas  de  documents,  lors  même  qu'il  serait  aisé  de 
'e  faire.  Quand  par  hasard  on  les  posstxle,  on  n'y  tient 
Suùre.  J'ai  dans  mes  papiers  des  pièces  originales  qui 
^'ont  été  données  dans  des  administrai  ions  publiques 
|K)ur  répondre  à  quelques-unes  de  mes  qucslions.  Kn 
Amérique,  la  société  semble  vivre  au  jour  le  jour,  comme 
II.  î> 
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une  armée  en  campagne.  Cependant,  Tart  d^adminîsl 
est  à  coup  sûr  une  science;  et  toutes  les  sciences,  p 
faire  des  progrès,  ont  besoin  de  lier  ensemble  les 
couvertes  des  différentes  générations,  à.  mesure  qu'e 
se  succèdent.  Un  homme,  dans  le  court  espace  de  la  t 
remarque  un  fait,  un  autre  conçoit  une  idée  ;  celui 
invente  un  moyen,  celui-là  trouve  une  formule;  l'hun: 
nilé  recueille  en  passant  ces  fruits  divers  de  rexpériei 
individuelle  et  forme  les  sciences.  Il  est  très-diffic 
que  les  administrateurs  américains  apprennent  ri^ 
uns  des  autres.  Ainsi  ils  apportent  à  la  conduite  de 
société  les  lumières  qu'ils  trouvent  répandues  dans  s 
sein,  et  non  des  connaissances  qui  leur  soient  propi^ 
La  démocratie,  poussée  dans  ses  dernières  limit 
nuit  donc  au  progrès  de  Tart  de  gouverner.  Soas 
rapport,  elle  convient  mieux  à  un  peuple  dont  VéArm 
lion  administrative  est  déjà  faite,  qu'à  un  peuple  noî 
dans  rexpériencc  des  affaires. 

Ceci,  du  reste,  ne  se  rapporte  point  uniquement! 
science  administrative.  Le  gouvernement  démocratii 
qui  se  fonde  sur  une  idée  si  simple  et  si  naturelle,  s 
pose  toujours,  cependant,  l'existence  d'une  société ti 
civilisée  et  très-savante  ^  D'abonl  on  le  croirait  cent 
porain  des  premiers  Ages  du  monde  ;  en  y  regardai! 
près,  on  découvre  aisément  qu'il  n'a  dû  venir  qc 
dernier. 


*  Il  est  inutile  de  dire  (|uc  je  parle  ici  du  gouverncniont  démocr 
applique  à  un  peuple  ol  nou  à  une  petite  tribu. 
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DES  CHARGES  Pl-BLIQDES  SOUS  L*EMP1RE  DE  LA  DÉMOCRATIE 

AMÉRICAINE. 

.  ^  toutes  les  sociétés,  les  citoyens  se  di? iseni  en  un  certain  nombre  de 
duses.  —  Instinct  qu'apporte  chacune  de  ces  classes  dans  la  direction  des 

'  finoces  de  l'Èlat.  —  Pourquoi  les  dépenses  publiques  doivent  tendre  à 
cnllre  quand  le  peuple  gouverne.  —  Ce  qui  rend  les  profusions  de  la  <lénio- 
crtlie  moins  i  craindre  en  Amérique.  —  Emploi  des  deniers  publics  sous  la 
démocratie. 

Le  gouvernement  de  la  démocralie  est-il  écononii- 
fne?  Il  faut  d'abord  savoir  à  quoi  nous  entendons  le 
comparer. 

La  question  serait  facile  à  résoudre  si  Ton  voulait  éla- 
Hirun  parallèle  entre  une  république  démocratique  et 
ine  monarchie  absolue.  On  trouverait  que  les  dépenses 
publiques  dans  la  première  sont  plus  considérables  que 
dans  la  seconde.  Mais  il  en  est  ainsi  pour  tous  les  Etats 
Kbres,  comparés  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  est  cer- 
liinque  le  despotisme  ruine  les  hommes  en  les  empê- 
chant de  produire,  plus  qu'en  leur  enlevant  les  fruits  de 
b  production  ;   il  tarit  la  source  des  richesses  et  res- 
pecte souvent  la  richesse  acquise.  La  liberté,  au  con- 
traire, enfante  mille  fois  plus  <le  biens  qu'elle  n'en  dé- 
troit, et,    chez    les    nations  qui    la  connaissent,    les 
■essources  du  peuple  croissent  toujours  plus  vite  que  les 
mpôts. 

Ce  qui  m'importe  en  ce  moment,  est  de  comparer  en- 
ce  eux  les  peuples  libres,  et  parmi  ces  derniers  de  con- 
later  quelle  influence  exerce   la  démocratie   sur  les 
nances  de  TEtat. 
Les  sociétés,  ainsi  que  les  corps  organisés,  suivent 
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dans  leur  formation  certaines  règles  fixes  de 
sauraient  s'ccarter.  Elles  sont  composées  de  o 
ments  qu'on  retrouve  partout  et  dans  tous  le: 
Il  sera  toujours  facile  de  diviser  idéalemi 
peuple  en  trois  classes. 

I^a  première  classe  se  composera  des  ricl 
conde  comprendra  ceux  qui,  sans  être  riches 
milieu  de  Taisance  de  toutes  choses.  Dans  la 
seront  renfermés  ceux  qui  n'ont  que  peu  ci 
propriclés,  et  qui  vivent  particulièrement  du 
leur  fournissent  les  deux  premières. 

Les  individus  renfermés  dans  ces  différent 
ries  peuvent  être  plus  ou  moins  nombreux,  su 
social,  mais  vous  ne  sauriez  faire  que  ces 
n'existent  pas. 

Il  est  évident  que  chacune  de  ces  classes 
dans  le  maniement  des  finances  de  l'État  c€ 
stincts  qui  lui  seront  propres. 

Supposez  que  la  première  seule  fasse  les  lois 
bable  qu'elle  se  préoccupera  assez  peu  d'écon< 
deniers  publics,  parce  qu'un  impôt  qui  vient 
une  fortune  considérable  n'enlève  que  du"  s 
produit  un  effet  peu  sensible. 

Admettez,  au  contraire,  que  ce  soient  ii 
moyennes  qui  seules  fassent  la  loi.  On  peu! 
qu'elles  ne  prodigueront  pas  les  impôts,  )>arcc 
a  lien  de  si  désastreux  qu'une  grosse  taxe 
frapper  un  petite  fortune. 

Le  gouvernement  des  classes  moyennes  m 
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^^voirétre,  panni  les  gouvernements  libres,  je  ne  dirai 
psislepliis  éclairé,  ni  surtout  le  plus  généreux,  mais  le 
plos  économique. 

Je  suppose  maintenant  que  la  dernière  classe  soit  ex- 
dusiVement  chargée  de  faire  la  loi;  je  vois  bien  des 
diaiices  pour  que  les  charges  publiques  augmentent  au 
lieu  de  décroître,  el  ceci  pour  deux  raisons  : 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  votent  alors  la  loi 
n'ayant  aucune  propriété  imposable,  (oui  l'argent  qu'on 
dépense  dans  Tintérét  de  la  société  semble  ne  |)Ouvoir 
que  leur  profiter  sans  jamais  leur  nuire;  et  ceux  qui  ont 
quelque  \^u  de  propriété  trouvent  aisément  les  moyens 
d'asseoir  l'impôt  de  manière  qu'il  ne  frappe  que  sur  les 
riches  et  ne  profite  qu'aux  pauvres,  chose  que  les  riches 
I  ue  sauraient  faire  de  leur  côté  lorsqu'ils  sont  maîtres  du 
gouvernement. 

Les  pays  oii    les   pauvres^   seraient  exclusivement 
chargés  de  faire  la  loi  ne  pourraient  donc  espérer  une 
grande  éconoipie  dans  les  dépenses  publiques  :  ces  dé- 
penses seront  toujours  considérables,  soit  parce  que  les 
impôts  ne  peuvent  atteindre  ceux  qui  les  votent,  soit 
parce  qu'ils  sont  assis  de  manière  à  ne  pas  les  atteindre. 
£n  d'autres  termes,  le  gouvernement  de  la  démocratie 
est  le  seul  où  celui  qui  vole  l'impôt  puisse  échapper  à 
l'obligation  de  le  payer. 

•On  comprend  bien  que  le  mot  pauvre  ti  ici,  comme  dans  le  reste  du 
rkipitre,  un  sens  relatif  et  non  une  signiiication  absolue.  Les  pauvres 
d^Amérique,  comparés  a  ceux  d  Europe,  pourraient  souvent  paraître  des 
ricbes  :  on  a  pourtant  niison  de  les  nommer  des  pauvres,  quand  on  les 
opjiose  h  ceux  de  leur<î  concitoyens  qui  sont  plus  ricbes  qu'eux. 


à  propos  leurs  rangs?  Si  l'inlérét  éloigné 
valoir  sur  les  passions  et  les  besoins  du  moi 
aurait  jamais  eu  de  souverains  tyranniques 
cralie  exclusive. 

L'on  m'arrête  encore  en  disant  :  Qui  a 
giné  de  charger  les  pauvres  de  faire  seuls 
Ceux  qui  ont  établi  le  vote  universel.  Est-ce 
ou  la  minorité  qui  fait  la  toi?  La  majorité  sa 
si  je  prouve  que  les  pauvres  composent  toujo 
rite,  n'aurai-je  pas  raison  d'ajouter  que  d; 
où  ils  sont  appelés  à  voter,  les  pauvres  font 

Or,  il  est  certain  que  jusqu'ici,  chez  (i 
lions  du  mondé,  le  plus  grand  nombre  a 
composé  de  ceux  qui  n'avaient  pas  de  prO[ 
ceux  dont  la  propriété  était  trop  restreinte 
pussent  vivre  dans  l'aisance  sans  travailler, 
versel  donne  donc  réellement  le  gouverm 
société  aux  pauvres. 

L'influence  fâcheuse  que  peut  quclquefoi 
nouvoir  noDulnire  sur  les  finances  de  l'Ëta 


f'P GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉMOCRATIE.  71 

Jlest  vrai  de  dire  que  le  système  i*cprésentatif  élail  à 
P«i  près  inconnu  à  l'antiquité.  De  nos  jours,  les  pas- 
sons populaires  se  produisent  plus  diflicilcinent  dans  les 
«fliires  publiques  ;  on  peut  compter  cei>endant  qu'à  la 
hfiue,  le  mandataire  finira  toujours  par  se  conformer 
i  l'esprit  de  ses  commettants  et  par  faire  prévaloir  leurs 
peocliants  aussi  bien  que  leurs  intérêts. 
Les  profusions  de  la  démocratie  sont,  du  reste,  moins 
i  craindre  à  proportion  que  le  peuple  devient  proprié- 
bire,  parce  qu'alors,  d'une  part,  le  peuple  a  moins  be- 
soin de  l'argent  des  riches,  et  que,  de  l'autre,  il  ren- 
contre plus  de  difficultés  à  ne  pas  se  frapper  lui-même 
eo  établissant  l'impôt.  Sous  ce  rapport,  le  vote  univer- 
«miserait  moins  dangereux  en  France  qu'en  Angleterre, 
où  presque  toute  la  propriété  imposable  est  réunie  en 
quelques  mains.  L'Amérique,  où  la  grande  majorité  des 
citoyens  possède,  se  trouve  dans  une  situation  plus  fa- 
vorable que  la  France. 

Il  est  d'autres  causes  encore  qui  peuvent  élever  la 
Somme  des  dépenses  publiques  dans  les  démocraties. 

Ix)rsque  l'aristocratie  gouverne,  les  hommes  qui  con- 
duisent les  affaires  de  l'Étal  échappent  par  leur  position 
inême  à  tous  les  besoins  ;  contents  de  leur  sort ,  ils 
demandent  surtout  à  la  société  de  la  puissance  et  de  la 
gloire;  et,  placés  au-dessus  de  la  foule  obscure  des 
citoyens,  ils  n'aperçoivent  pas  toujours  clairement  coni- 
'ïîcnt  le  bien-être  général  doit  concourir  à  leur  pi opre 
grandeur.  Ce  n'est  pas  qu'ils  voient  sans  pitié  les  souf- 
frances du  pauvre;  mais  ils  ne  saurnieiil  ressentir  ses 


les  mains  du  peuple,  le  souverain  cherehe 
mieux  parce  qu'il  se  sent  mal. 

L'esprit  d'amclioralion  s'étend  alors  à  mi 
divers;  il  descend  à  des  détails  inûnis,  et 
s'applique  à  des  espèces  d'amélioFalions  qu'o 
rait  obtenir  qu'en  payant;  car  il  s'agît  < 
meilleure  la  condition  du  pauvre  qui  ne  peut! 
même. 

Il  existe  de  plus  dans  les  sociétés  démocrai 
agitation  sans  but  précis  ;  il  y  règne  une  sort 
permanente  qui  se  tourne  en  innovations  de  l 
cl  les  innovations  sont  presque  toujours  coûtei 

Dans  les  monarchies  et  dans  les  aristocrati 
iiitieux  flattent  le  goût  nature)  qui  porte  le 
vers  la  renommée  el  vers  le  |iouvoir,  et  le  poi 
vent  ainsi  à  de  grandes  dépenses. 

Dans  les  démocrnlies,  où  )c  souverain  est  n 
on  ne  |>eut  guère  acquérir  sa  bienveillance  qn' 
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faire  qu'en  recourant  aux  ressources  de  l'Élal.  De  là 
vicDt  qu'en  général  les  chargespubliques  semblent  s'ac- 
croitreavec  la  civilisation,  et  qu'on  voit  les  impôts s'éle* 
ver  à  mesure  que  les  lumières  s'étendent. 

Il  est  enfin  une  dernière  cause  qui  rend  souvent  le 
gouvernemont  démocratique  plus  cher  qu'un  autre. 
Quelquefois  la  démocratie  veut  mettre  de  l'économie  dans 
ses  dépenses,  mais  elle  ne  peut  y  parvenir,  parce  qu'elle 
n'a  pas  l'art  d'être  économe. 

Comme  elle  change  fréquemment  de  vues  et  plus  fré- 
quemment encore  d'agents,  il  arrive  que  ses  entreprises 
sont  mal  conduites  ou  restent  inachevées  :  dans  le  pre- 
mier cas,  l'État  fait  des  dépenses  disproportionnées  à  la 
grandeur  du  but  qu'il  veut  atteindre  ;  dans  le  second,  il 
fait  des  dépenses  improductives. 


DES  INSTINCTS    DE    LA   DÉMOCRATIE    AMKKICAINE    DANS    I  \ 
FIXATION    DU    TRAITEMENT    DES   FOXITIONNAIRES. 

^u  les  démocraties,  ceux  qui  instituent  les  grands  traitements  n'ont  pas  do 
dniice  d'en  profiter.  —  Tendance  de  la  démocratie  américaine  à  élevor  lo 
^itetneniJes  functionnaires  secondaires  et  à  baisser  celui  des  principaux. — 
i'onrquoi  il  en  est  ainsi.  —  Taldcau  comparatif  du  traitement  des  foiuliuii- 
luin'i  publics  aux  États-Unis  et  en  France. 

l'y  a  une  grande  raison  qui  porte,  en  général,  les  dé- 
Diocratiesà  économiser  sur  les  traitements  des  fonclion- 
"^irefi  publics. 

l*ans  les  démocraties,  ceux  qui  instituent  les  Iraite- 
"^^nis  étant  en  très-grand  nombre,  ont  très-peu  de 
chance  d'arriver  jamais  à  les  toucher. 
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Si  la  démocratie  ne  conçoit  pas  les  plaisirs  du 
ou  les  envie,  de  son  côté  l'aristocratie  ne  comprend 
les  misères  du  pauvre,  ou  plutôt  elle  les  ignore.L 
vre  n'est  point,  à  proprement  parler,  le  semblab 
riche  ;  c'est  un  être  d'une  autre  espèce.  L'aristc 
s'inquièle  donc  assez  peu  du  sort  de  ses  agents  infér 
Elle  ne  hausse  leurs  salaires  que  quand  ils  refusa 
la  servir  à  trop  bas  prix. 

C'est  la  tendance  parcimonieuse  de  la  démocrat 
vers  les  principaux  fonctionnaires,  qui  luiafaitatti 
(le  grands  penchants  économiques  qu'elle  n'a  pas. 

cru  devoir  placer  en  regard  le  salaire  attaché,  en  France,  aux  A 
analogues,  afin  que  la  comparaison  achève  d^éclairer  le  lecteur. 

ÉTATS-UNIS. 

Mi:<iSTàRB  DES  piNARCEs  (tressury  department ). 

L'huissier  (messager) 5,754  Dr. 

Le  commis  le  moins  payé 5,4^ 

Le  commis  le  plus  payé 8,67i 

Le  secrétaire  ^'énéral  (chief  clerk) IO,WO 

Le  minisire  (secietary  of  slate) 52,S20 

Le  cliof  du  gouvernement  (  le  président) Jôâ.OOO 

FRANCE. 

MI.XISTÎ^RB  DUS  FI.NAMnc>> 

Huissier  du  ministre l.oOO  fr. 

Le  commis  le  moins  payé 1.000  à  I.SOO 

Le  commis  le  plus  payé 3,21)0  à  5.G00 

Le  sei'rétaire  général ^,000 

Le  ministre 80.000 

Le  chef  du  gouvernement 12,000,000 

J'ai  peut-être  eu  tort  de  prendre  la  France  pour  point  decompi 
Kn  Fruncc,  où  les  instincts  démocratiques  pénètrent  tous  les  jours 
tjgo  dans  le  gouvernement,  on  aperçoit  déjà  une  forte  tendance qn 
les  chambres  à  élever  les  petits  traitements  et  surtout  à  abaisser les{ 
Ainsi  le  niinistre  des  finances  qui,  en  1831,  reçoit  80,000  fr.,  ei 
vait  160,000  sous  TEinpire  :  les  directeurs  généraux  des  finances, 
reçoivent  20,000.  en  recevaient  alors  50.000. 
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Il  est  vrai  que  la  démocralie  donne  à  peine  de  quoi 
firre  honnétemenl  à  ceux  qui  la  gouvernent,  mais  elle 
(iépense  des  sommes  énormes  pour  secourir  les  besoins 
onfacililer  les  jouissances  du  peuple*.  Voilà  un  emploi 
Meilleur  du  produit  de  l'impôt,  non  une  économie. 

En  général,  la  démocratie  donne  peu  aux  gouvernants 
A  beaucoup  aux  gouvernés.  Le  contraire  se  voit  dans 
les  aristocraties,  où  l'argent  de  l'État  profite  surtout  à 
h  classe  qui  mène  les  affaires. 


DIFFICDLTÉ    DE    DISCEttNEH    LES    «:AUSES    QUI    l»OUTEiNT 
LE    GOIVERNEMENT    AMÉUICAI.N    A    L'ÉCONOMIE. 

Celui  qui  recherche  dans  les  faits  l'intluence  réelli» 
qu'exercent  les  lois  sur  le  sort  de  l'humanité,  est  exposci 
i  de  grandes  méprises,  car  il  n'y  a  rien  de  si  diflicile  i\ 
apprécier  qu'un  fait. 

L-n  peuple  est  naturellement  léger  et  enthousiaste; 
Dn  autre  réfléchi  et  calculateur.  Ceci  tient  à  sa  constitu- 
tion physique  elle-même  ou  à  des  causes  éloignées  que 
j'ignore. 

On  voit  des  peuples  qui  aiment  la  représentation,  \c 

'  Voyez  entre  autres,  dans  les  budgets  américains,  ce  qu'il  eu  coûte 
^ i  entretien  des  indigents  et  pour  Tinstiuction  gratuite. 

En  1851 ,  on  a  dépensé  dans  TÉtat  de  New- York,  pour  le  soutien  des 
*%enl5,  la  somme  de  i, 290,000  francs.  Et  la  somme  consacrée  à  l'in- 
iBclion  publique  est  esliméc  s'élever  à  5,4'20,000  francs  au  moins. 
filUatns  Piew-York  Annal  reyister,  1852,  p.  205  et  243.) 
L'État  de  New-York  n'avait  en  1830  que  1,900,000  habitants,  ce  qui 
forme  pas  le  double  do  la  population  du  déparlement  du  Nord. 


leur  aux  objets  d'arl  et  l'on  méprise  ce  qui  nt! 
rien.  Il  en  esl  enfin  où  l'on  aime  la  renommée, 
très  où  l'on  place  avant  tout  l'argent. 

Indépendamment  des  lois,  toutes  ces  cause 
d'une  manière  très-puissante  sur  la  eonduite  de 
de  t'Étal. 

S'il  n'est  jamais  arrivé  aux  Américains  de 
l'argentdu  peuple  en  fêtes  publiques,  ce  n'est  | 
Icment  parce  que,  chez  euK,  le  peuple  vote  l'im 
parce  qiie  le  peuple  n'aime  pas  à  se  réjouir. 

S'ils  repoussent  les  ornements  de  leur  arclii' 
ne  prisent  que  tes  avantages  matériels  et  positill 
pas  seulement  parce  qu'ils  forment  une  nation 
tique,  c'est  aussi  parce  qu'ils  sont  un  peuple 
vanl. 

ÏAis  habitudes  de  la  vie  privée  se  sont  contïn 
In  vie  publique;  et  il  faut  bien  distinguer  che 
économies  qui  dépendent  des  institutions,  de 
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PECT-OiN  COMPARER  LES  DÉPENSES  PLULIQUES  DES  ÉTATS-U^MS 

A  CELLES  DE  FRANCE. 

'cnxpointsâ  établir  pour  apprécier  Télcndue  des  charges  piibli(|iics  :  la  ri- 
dieue  Dalionale  et  l'impôt.  —  On  ne  connail  pas  oxactcnicnl  la  forlune  et 
les  charges  de  la  Fmnce.  —  Pourquoi  on  ne  pcul  c>pérer  de  connniln;  la 
fortune  et  les  charges  de  l'Union.  —  Recherches  de  l'auleur  pour  apprendre 
le  monlanl  des  impôts  dans  la  PcnsyWanie.  —  Signes  généraux  auxquels  on 
peut  reconnaître  l'étendue  des  charges  d'un  peuple.  —  Résultat  Je  cet  exa- 
oienpour  ri'nicn. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  dans  ces  derniers  temps,  a 
omparor  les  dépenses  publiques  des  États-Unis  aux 
ôlres.  Tous  ces  travaux  ont  étt^  sans  résultais,  et  peu  do 
lois  suffiront,  je  crois,  pour  prouver  qu'ils  devaient 
être. 

Afin  de  pouvoir  apprécier  Tétendue  des  charges  publi- 
ues  chez  un  peuple,  deux  opérations  sont  nécessaires  : 
faut  d'abord  apprendre  quelle  est  la  richesse  de  co 
Miplc,  et  ensuite  quelle  portion  de  celte  richesse  il  con- 
creaux  dépenses  de  l'Etat.  Celui  qui  rechercherait  le 
onlantdes  taxes,  sans  montrer  l'étendue  des  ressour- 
s  qui  doivent  y  pourvoir,  se  livrerait  à  un  détail  ini- 
roductif;  car  ce  n'est  pas  la  dépense,  mais  le  rajjport  de 
dépense  au  revenu  qu'il  est  intéressant  de  connaître. 
Le  même  impôt  que  supporte  aisément  un  conlribna- 
le  riche,  achèvera  de  réduire  un  pauvre  à  la  misère. 
La  richesse  des  peuples  se  compose  de  plusieurs  élé- 
ments :  les  fonds  immobiliers  forment  le  premier,  les 

• 

^ïens mobiliers  constituent  le  second. 
Uest  diflicile  de' connaître  l'étendue  des  terres  culti- 


Aussi  voyons-nous  que  les  nations  ics  |>lus 
ment  civilisées  de  l'Europe,  celles  même  ches 
Tudminislration  est  centralisée,  n'ont  point  élal 
présent  d'une  manière  précise  l'état  de  leur  foi 

En  Américpic,  on  n'a  pas  intSnnc  conçu  l'î 
tenter.  Et  comment  pourrait-on  se  flatter  d' 
dans  ce  pays  nouveau  où  la  société  n'a  pas  cncoi 
assiette  tranquille  et  déiinitivc,  où  le  gouveni 
tlonnl  ne  trouve  pas  à  sa  disposition,  commt 
une  multitude  d'agents  dont  il  puisse  commai 
rigcr  simultanément  les  efforts;  où  la  slatist 
n'est  point  eullivée,  paixe  qu'il  ne  s'y  rencontn 
qui  ail  la  faculté  de  réunir  des  documents  oi 
de  les  parcourir? 

Ainsi  donc  les  cléments  constilutifs  de  nos  ■ 
sauraient  être  obtenus.  Nous  ignorons  la  fortu: 
rativc  de  !a  France  et  de  l'Union.  Li  richesse 
n'osl  pas  encore  connue,  et  les  moyens  d'ctabl 
l'autre  n'existent  point. 

Mais  je  veux  bien  coiiscnlir,  pour  un  morne 
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recherches  je  n'ai  |)as  rendu  ma  tâche  phis  aisée, 
e  doute  point  que  l'administnition  centrale  de  la 
,  aidée  de  tous  les  fonctionnaires  dont  elle  dispose, 
rint  à  découvrir  exactement  le  montant  des  taxes 
s  ou  indirectes  qui  pèsent  sur  les  citoyens.  Mais 
raûx,  qu'un  particulier  ne  peut  entreprendre,  le 
nement  français  lui-même  ne  les  a  point  encore 
$,  ou  du  moins  il  n'a  pas  fait  connaître  leurs  ré- 
Nous  savons  quelles  sont  les  charges  de  l'Ëtat; 
des  dépenses  dép^irtementales  nous  est  connu  ; 
corons  ce  qui  se  passe  dans  les  communes  :  nul 
rait  donc  dire,  quant  à  présent,  à  quelle  somme 
Dt  les  dé|)enses  publiques  en  France, 
i  retourne  maintenant  à  l'Amérique,  j'aperçois  les 
[tés  qui  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  insur- 
blés.  L'Union  me  fuit  connaître  avec  exactitude 
it  le  montant  de  ses  charges;  je  puis  me  procurer 
Igets  particuliers  des  vingt-quatre  Etats  dont  elle 
ipose;  mais  qui  m'apprendra  ce  que  dépensent 
)yens  pour  l'administration  du  comté  et  de  la  com- 

9 

itorité  fédérale  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  obligei' 

américains,  comme  on  le  voit,  ont  quulre  espèce  de  bu(igHl^  ; 
le  sien  ;  les  ËlaU,  les  comtés  cl  les  communes  ont  égnlemoiil  \v 
idaul  mon  séjour  en  Amérique,  j'ai  fait  de  grandei»  recherches 
naître  le  montant  des  dépenses  puhhques  dans  les  communes  et 
XMDlésdes  principaux  Ëtats  de  TUnion.  J*ai  pu  facilomi^nl  obtc 
dget  des  plus  grandes  communes,  mais  il  m*a  été  iin[)0ssible  de 
jrer  celui  des  petites.  Je  ne  puis  donc  me  former  aucune  idée 
st  dépenses  communales.  Pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  des 
je  possède  quelques  documents  qui,  bien   qu'incomplets,   sont 
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les  gouvcrncrncnls  provinciaux  à  nous  éclairer  sur  ce 
point;  et  ces  gouvernements  voulussent-ils  eux-mêmes 
nous  prêter  simultanément  leur  concours,  je  doute  qu'ils 
fussent  en  état  de  nous  satisfaire.  Indépendammenl  de 
la  difTicullé  naturelle  de  Tentreprise,  l'oi^anisation  po- 
litique du  pays  s'opposerait  encore  au  succès  de  lears 
cfTorts.  Les  magistrats  de  la  commune  et  du  comté  ne 
sont  point  nommés  par  les  administrateurs  de  TÉlatet 
ne  dépendent  point  de  ceux-ci.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  si  l'État  voulait  obtenir  les  renseignemenii 
qui  nous  sont  nécessaires,  il  rencontrerait  de  grands 
obstacles  dans  la  négligence  des  fonctionnaires  inférieun 
dont  il  serait  obligé  de  se  servir*. 

peut-être  de  nature  à  mériter  la  curiosité  du  lecteur.  Je  dois  ï  FoUh 
geance  de  M.  Richard»  ancien  maire  de  Philadelphie,  les  budgeb  k 
treize  comtés  de  la  Pensykanie  pour  Tannée  de  1830»  ce  sootdeti- 
banon,  Centre»  Franklin,  la  Fayette,  Monfgnmery,  La  Lnteme,  Dm* 
phin»  Bultler,  Alléghany,  Colombia,  Northumberlaiid,  Norlhamptoo,  M- 
ladelpliie.  11  s'y  trouvait,  en  1830,495,207  habiUnts.Si  Ton  jetteksiOB 
sur  une  carte  de  la  Fensylvanie,  on  verra  que  ces  tri'ize  comtés  tonldin. 
perses  dans  toutes  les  directions  et  soumis  à  toutes  les  causes  gmcnlM 
qui  peuvent  influer  sur  Tétat  du  pays  ;  de  telle  sorte  qu'il  serait  ioif^ 
sible  de  dire  (pourquoi  ils  ne  foumiraieiil  pas  une  idée  exacte  deTétitr 
nancierdns  comtés  de  U  Fensylvanie.  Or,  ces  mêmes  comtés  ont  dépM 
pendant  Tannée  1830»  1,800»221  francs,  ce  qui  donne  5  fr.  64  cent.  F 
habitant.  J'ai  calcule  que  chacun  de  ces  mêmes  habitants»  durant Tuo^ 
1830»  avait  consacré  aux  besoins  de  Tunion  fédérale  12  fr.  70  œnt'i  <^ 
3  fr.  80  cent,  à  ceux  de  la  Fensylvanie  ;  d'où  il  résulte  que  dansTinn^ 
1830  ces  mêmes  citoyens  ont  donné  à  la  société,  pou**  subvenir  ï  toitfi 
les  dépenses  publiques  (excepté  les  dépenses  communales),  la  soimne  ^ 
20  fr.  14  cent.  Ce  résultat  est  doublement  incomplet»  comme  oo  k^ 
puisqu'il  ne  s'applique  qu'à  une  seule  année  et  à  une  partie  des  cfatrgn 
publiques  ;  mais  il  a  le  mérite  d'êlrc  certain. 

*  Ceux  qui  ont  voulu  établir  un  parallèle  entre  les  dépenses  des  Kwir 
l'icains  et  les  nôtres,  ont  bien  senti  qu'il  était  impossible  de  comparer  k 
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itile  d'ail  leurs  de  rechercher  ce  que  les  ÂmériGuiis 
aient  faire  en  pareille  matière,  puisqu'il  est  cer- 
|ue,  jusqu'à  présent,  ils  n'ont  rien  fait, 
l'existé  donc  pas  aujourd'hui,  en  Amérique  ou  en 
6,  un  seul  homme  qui  puisse  nous  apprendre  ce 
lye  annuellement  chaque  citoyen  de  l'Union,  pour 
lir  aux  charges  de  la  société  ^ 

I  dépenses  publiques  de  la  France  au  total  des  dé  penses  publiques 
oo;  mais  ils  ont  cherché  à  comparer  entre  elles  des  portons  dv- 
de  ces  dispenses.  Il  est  facile  de  prouver  que  celte  seconJe  m»- 
opérer  nVst  pas  moins  dêrectueuse  que  b  première. 
li  comparerai- je,  |uir  exemple,  notre  budget  national?  Au  budget 
oo?  lUis  rUiiion  s'occupe  de  beaucoup  moins  d'objets  que  notn* 
«ment  central,  et  ses  charges  doivent  nalun  Uement  être  beaucoup 
îs.  Ojtposerai-je  nos  budgets  départementaux  aux  budgets  des 
rlkuliers dont  l'Union  se  compose?  Mais  en  gênerai  les  Ëtats  par- 
(  veillent  à  des  intêi'éts  plus  importants  et  plus  nombreux  que  Tad- 
itkm  de  nos  départements;  les  dépenses  sont  donc  naturelle- 
loi  considérables.  Quant  aux  budgets  des  cumlés,  on  ne  rencontre 
ns  notre  sysitème  de  tinancesqui  leur  ressemble.  Feruns-nous  rcn- 
dépensesqui  y  sont  portées  dans  le  budget  de  l'État  ou  dans  celui 
uounes?  Les  dépen>es  communales  existent  dans  It-s  deux  pays, 
61  ne  sont  pas  toujours  analogues.  En  Amérique,  la  commune  sr 
de  plusieurs  soimt  qu'en  France  elle  abHnJoiiiie  au  dcpartemenl 
itat.  Que  faut-il  entendre  d'ailleurs  par  dépenses  communales  vn 
le?  L'organisaUon  de  la  commune  diffère  suivant  les  Étals.  Pren- 
tous  pour  règle  ce  qui  se  passe  dans  la  Nouvelle-Angleterre  on  eu 
,  dans  la  Pensvlvanie  ou  dans  TÉlal  des  Minois? 
;  &cile  d apercevoir,  entre  cirtains  budgi-ts  de  deux  pays,  une 
inalogie;  mais  les  éléments  qui  les  composent  difléranl  toujours 
moins,  Ton  ne  saurait  établir  entre  eux  de  cumparuison  séneui^e. 
parviendrait  à  connaître  la  somme  précise  que  chaque  citoyen 
ou  américain  verse  dans  le  tré^or  public,  qu'on  n'aurait  encore 
partie  de  la  vérité. 

onvernemeiits  ne  demandent  pas  seulement  aux  contribuables  de 
,  mais  encore  des  effets  |)ei>unnols  qui  sont  appréciables  en  ar- 
État  lève  une  armée;  indépendamment  de  la  sohie  que  la  nation 
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Concluons  qu'il  est  aussi  difQciie  de  comparer aira 
fruit  les  dépenses  sociales  des  Américains  aux  nàtresi 
({ue  la  richesse  de  l'Union  à  celle  de  la  France.  J'ajoofe 
qu'il  serait  même  dangereux  de  le  tenter.  Quand  lasti- 
listique  n'esl  pas  fondée  sur  des  calculs  rigoureusemeni 
vrais,  elle  égare  au  lieu  de  diriger.  L'esprit  scf  laisse 
prendre  aisément  aux  faux  airs  d'exactitude  qu'elle  con- 
serve jusque  dans  ses  écarts,  et  il  se  repose  sans  trouble    : 
sur  des  erreurs  qu'on  revêt  à  ses  yeux  des  formes  mt- 
thématiques  de  la  vérité. 


entière  se  charge  de  fournir,  il  faut  encore  que  le  8old;it  donne  tfi 
temps,  qui  a  une  valeur  plus  ou  moins  grande  suivant  rem|^  ^^ 
en  pourrait  faire  s'il  restait  libre.  J'en  dirai  autant  du  service  deb  ai- 
lice.  L'homme  qui  fait  partie  de  la  milice  consacre  niomeDlanémcrt li 
temps  précieux  à  la  sûreté  publique,  et  donne  réellement  à  l'ÉtatcefK 
lui-même  manque  d'acquérir.  J'ai  cite  ces  exemples  ;  j'aurais  po  m  cilr 
beaucoup  d'autres.  Le  gouvernement  de  France  et  celui  d'Amérique  ptf^ 
çoivent  des  impôts  de  cette  nature  :  ces  impôts  pèsent  sur  les  dtojetf  ^ 
mais  qui  peut  en  apprécier  avec  exactitude  le  montant  dans  les  deiup}>* 
Ce  n'est  pas  la  dernière  difficulté  qui  vous  arrête  lorsque  vous  imIb 
comparer  les  dépenses  publiques  de  TUnion  aux  nôtres.  L'Étit  ssfeit* 
France  certaines  obligations  qu'il  ne  s'impose  pas  en  Amérique,  et  rèci- 
proqucmenl.  Le  gouvernement  fruuçais  paye  le  clergé;  le  gouverneatfl 
américain  abandonne  ce  soin  aux  fidèles.  En  Amérique,  FËtat  se  dHif* 
(les  pauvres  ;  en  France,  il  les  livre  à  la  charité  du  public.  NoasfoÎMii^ 
tous  nos  foiiclionnairesun  traitement  fixe,  les  .américains  leurpertnetUil 
de  percevoir  certains  droits.  En  France,  les  prestations  en  nature  nUl 
lieu  que  sur  un  petit  nombre  de  routes;  aux  États-Unis,  sur  presque <•■ 
les  chemins.  Nos  voies  sont  ouvertes  aux  voyageurs,  qui  peuvent  leipii'^ 
courir  sans  rien  payer;  on  rencontre  aux  États-Unis  beaucoup  de  roita^ 
barrières  Toutes  ces  différences  dans  la  manière  dont  le  contriboalib'' 
rive  à  acquitter  les  charges  de  la  société,  rendent  la  comparaison  entre  et* 
deux  paystrès-dinicile;  car  il  y  a  certaines  dépenses  que  les  cilo}eBie* 
feraient  point  ou  qui  seraient  moindres,  si  l'État  ne  se  chargeait  d'il' 
en  leur  nom. 
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Abandonnons  donc  les  chiffres,  el  lâchons  de  trouver 
nos  preuves  ailleurs. 

Un  pays  présente-t-il  Taspecl  de  la  prospérité  maté- 
rielle; après  avoir  payé  rÉtat,  le  pauvre  y  conserve-t-il 
les  ressources  et  le  riche  du  superflu  ;  Fun  el  l'autre  y 
araissent-ils  satisfaits  de  leur  sort,  et  cherchent-ils  cha- 
oejourà  Taméliorer  encore,  de  telle  sorte  que  les  ca- 
itaux  ne  manquant  jamais  à  l'industrie,  l'industrie  à 
m  tour  ne  manque  point  aux  capitaux  :  tels  sont  les 
gnes  auxquels,  faute  de  documents  positifs,  il  est  pos- 
lUe  de  recourir,  pour  connaître  si  les  charges  puhli- 
oesqui  pèsent  sur  un  peuple  sont  proportionnées  à  sa 
ichesse. 

L'observateur  qui  s'en  tiendrait  à  ces  témoignages  ju- 
erait sans  doute  que  l'Américain  des  ËtatsUnis  donne 

l'Etat  une  moins  forte  part  de  son  revenu  que  leFran- 
tis. 

Mais  comment  pourrait-on  concevoir  qu'il  en  fût  aii- 
•ement? 

L^ne  partie  de  la  dette  française  est  le  résultat  de  deux 
lisions:  l'Union  n'a  point  h  en  craindre.  Notre  posi- 
M  nous  oblige  à  tenir  habituellement  une  nombreuse 
•mée  sous  les  armes  ;  l'isolement  de  ITuion  lui  permet 
î n'avoir  que  6,000  soldats.  Nous  entretenons  près  de 
W vaisseaux;  les  Américains  n'en  ont  que  h2\  Com- 
«Dtrhabitant  de  l'Union  pourrail-il  pnyeràl'Ktat  au- 
nt  que  l'habitant  de  la  France? 

*  Voyez  les  budgets  délaillés  du  ministère  d*^  la  marine  en  Franc»,  et, 
»' l'Amérique,  le  National  caletidar  d«  1S35,  \).  22S. 


J«  jetle  les  yeui  ^ar  chacune  des  diverses  i 
iloDt  «V  Tonne  la  conrêdèralion,  cl  je  décoai 
!!Oureniement  manque  «ouveni  de  persêvénii 
tless«in$  et  qu'il  n'exerce  poini  une  survcill 
nne  sur  les  homnk'<  qu'il  emploie.  J'en  lin 
inenl  celte  t-onséquence  qu'il  doit  souvent  dé 
lilement  Tariferil  dts  contribuables,  ou  en  coi 
qu"il  n'e>t  néce>saire  à  ses  entreprises. 

Je  vois  que,  lidèle  à  son  origine  populain 
prodigieux  crTurls  pour  satisfaire  les  besoins 
inrérieurts  de  la  socièlé,  leur  ouvrir  leschen 
voir,  et  i-épandre  dans  leur  sein  le  bien-âln 
mières.  Il  eiili-olienl  tes  pauvi-es, 'distribue  cl 
ile<  millions  aux  écoles,  paye  tous  tes  servie 
IiUft  avec  générosilé  ses  moindres  agents.  Si 
manière  de  gouvcruci'  me  semble  utile  et  i 
Ju  suis  obligé  de  reconnaître  qu'elle  est  dispe 

Je  vois  le  pauvre  qui  dirige  les  affaires  j 
dispose  des  ressources  nalioualcs  ;  et  je  ne  si 
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lées,  que  le  gouvernement  démoeratique  des  Américains 
'est  pas,  comme  on  le  prétend  quelquefois,  un  gouver- 
smenlà  bon  marché;  et  je  ne  crains  pas  de  prédira 
K,  si  de  grands  embarras  venaient  un  jour  assaillir 
speupies  des  États-Unis,  on  verrait  chez  eux  les  im- 
Us  s'élever  aussi  haut  que  dans  la  plupart  des  aristo- 
aties  ou  des  monarchies  de  l'Europe. 


DE  LA  CORRUPTION   ET  DES  VICES   DES  GOUVERNANTS 

DAMS  LA  DÉMOCRATIE. 
ES  EFFETS  QUI   EN  RÉSULTENT  SUR  L\  MOU  VLITÉ  l'UDLlQUK. 

Mlttirbtocraties,  les  gouvernants  cherchent  quelquefois  i  oorrompi'e.  — 
Soofeot,  dans  les  démocraties,  ils  se  montrent  eux-mêmes  corrompus.  — 
Dm  les  premières,  les  vices  attaquent  directement  la  moralit«^  du  peuple. 
—  lit  nercent  sur  lui,  dans  les  secondes,  une  iniluence  indirecte  qui  est 
pbs  redoutable  encore. 

L'aristocratie  et  la  démocratie  se  renvoient  mutuelle- 

ent  le  reproche  de  faciliter  la  corruption  ;  il  faut  dis- 

iguer  : 

Dans  les  gouvernenlTents  aristocratiques,  les  hommes 

li  arrivent  aux  affaires  sont  dt^s  gens  richt«  qui  ne  dé- 

"enlquedu  pouvoir.  Dans  les  démocraties,  les  hommes 

Etat  sont  pauvres  et  ont  leur  fortune  à  faire. 

Il  s'ensuit  que,  dans  les  États  aristocratiques,  les  gou- 

noants  sont  peu  accessibles  à  la  corruption  et  n'ont 

i'uogoût  très-modérc  pour  l'argent,  tandis  que  le  con- 

lirearrive  chez  les  peuples  démocratiques. 

Mais,  dans  les  aristocraties,  ceux  qui  veulent  arriver 

la  tète  des  affaires  disposant  de  grandes  richesses,  et 

nombre  de  ceux  qui  peuvent  les  y  faire  parvenir  étant 
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souvent  circonscril  entre  certaines  linnilos,  le  goaveroe- 
ment  se  trouve  en  quelque  sorte  à  l'enchère.  Daos  In 
démocraties,  au  contraire,  ceux  qui  briguent  le  poinoir 
ne  sont  presque  jamais  riches,  et  le  nombre  de  ceuxqii 
concourent  à  le  donner  est  très-grand.  Peut-être  dans 
les  démocraties  n'y  a-t-il  pas  moins  d*hommes  à  vendre, 
mais  on  n'y  trouve  presque  point  d'acheteurs  ;  et,  d'ail- 
leurs, il  faudrait  acheter  trop  de  monde  à  la  fois  pour 
atteindre  le  but. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  occupé  le  pouvoir  en  France 
depuis  quarante  ans,  plusieurs  ont  élé  accusés  d*aToir 
fait  fortune  aux  dépens  de  l'État  et  de  ses  alliés;  rcpro- 
rhe  qui  a  été  rarement  adressé  aux  homme<(  publics  de 
l'ancienne  monarchie.  Mais,  en  France,  il  est  presque 
sans  exemple  qu'on  achète  le  vote  d'un  électeur  à  prii 
d'argent,  tandis  que  la  chose  se  fait  notoirement  et  pu- 
bliquement en  Angleterre. 

Je  n'ai  jamais  oui-dire  qu'aux  États-lnis  on  employât 
ses  richesses  à  gagner  les  gouvernés  ;  mais  souvent  j  ai 
vu  mettre  en  doute  la  probité  des  fonctionnairos  publics. 
Plus  souvent  encore  j'ai  entendu  attribuer  leurs  succès, 
à  de  basses  intrigues  ou  à  des  manœuvres  coupables. 

Si  donc  les  hommes  qui  dirigent  les  aristocraticscher' 
chent  quelquefois  à  corrompic,  les  chefs  des  démocraties 
se  montrent  eux-ménuîs  corrompus.  Dans  les  unes  on 
attaque  directement  la  moralité  du  peuple;  on  exerce 
dans  les  autres,  sur  la  conscience  publique,  une  action 
indirecte  qu'il  faut  plus  n»douter  encore. 

Chez  les  peuples  démocratiques,  ceux  qui  sont  à  la  tète 
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(krËtat  étant  presque  toujours  en  bulte  à  des  soupçons 
ficheux,  donnent  en  quelque  sorte  Pappui  du  gouverne- 
meDi  aux  crimes  dont  on  les  accuse.  Ils  présentent  ainsi 
de  dangereux  exemples  à  In  vertu  qui  lutte  encore,  et 
foornissent  des  comparaisons  glorieuses  nu  vice  qui  se» 
ladie. 

En  vain  dirait-on  que  les  passions  déshonnétes  S(* 
rencontrent  dans  tous  les  rangs;  qu'elles  montent  sou- 
vent sur  le  trône  par  droit  de  naissance;  qu'ainsi  on 
peut  rencontrer  des  hommes  fort  mépris<ibles  à  la  tiHo 
les  nations  aristocratiques  comme  au  sein  desdémocra* 
lies. 

Celte  réponse  ne  me  satisfait  point  :  il  se  découvre, 
lans  la  corruption  de  ceux  qui  arrivent  par  hasard  au 
poavoir,  quelque  chose  de  grossier  et  de  vulgaire  qui  la 
rend  contagieuse  pour  la  foule  ;  il  règne,  au  contraire, 
jusque  dans  la  dépravation  des  grands  seigneurs,  un 
*rtain  raffmement  aristocratique,  un  air  de  grandeur 
pi  souvent  empêche  qu'elle  ne  se  communique. 

k  peuple  ne  pénétrera  jamais  dans  le  labyrintlu» 
Ascur  de  Tesprit  de  cour  :  il  découvrira  toujours  avec 
peine  la  bassesse  qui  se  cache  sous  l'élégance  des  ma- 
11^,  la  recherche  des  goftts  et  les  grâces  du  langagi\ 
'bis  voler  le  trésor  public  ou  vendre  à  prix  d'argent 
^  faveurs  de  l'État,  le  premier  misérable  comprend 
*la  et  peut  se  flatter  d'en  faire  autant  à  son  tour. 

Ce  qu'il  faut  craindre  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  tant  la 
"<-*  de  l'immoralité  des  grands  que  celle  de  l'immoralité 
'^nant  à  la  grandeur.  Dans  la  démocratie,  les  simple» 
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citoyens  voient  un  homme  qui  sort  de  leurs  rangs 
parvient  en  peu  d'années  à  la  richesse  et  à  la  puisi 
ce  speclacle  excite  leur  surprise  et  leur  envie; 
cherchent  comment  celui  qui  était  hier  leur  égal 
jourd'hui  revêtu  du  droit  de  les  diriger.  Âttribv 
('lévation  à  son  talent  ou  à  ses  vertus  est  incoa 
car  c'est  avouer  qu'eux-mêmes  sont  moins  vertu 
moins  habiles  que  lui.  Ils  en  placent  donc  la  prii 
cause  dans  quelques-uns  de  ses  vices,  et  souvent 
raison  de  le  faire.  Il  s'opère  ainsi  je  ne  sais  quel 
mélange  entre  les  idées  de  bassesse  et  de  pouvoir 
dignité  et  de  succès,  d'utilité  et  de  déshonneur. 


DE  QUELS  EFFORTS  LA  DÉMOCHATIE  EST  CAPABLj 

L'Union  n'a  lutté  qu'une  seule  fois  pour  8«»n  existence.  —  Entboiu 
conimcncemeiit  de  la  guerre.  —  Refroidissement  à  la  Un.  —  DtH 
(ablir  en  Amérique  la  consrriplion  uu  rinscription  maritime.  — 
un  peuple  démocratique  est  moins  capable  qu'un  autre  de  gnn 
continus. 

Je  préviens  le  lecteur  que  je  parle  ici  d'un  goi 
ment  qui  suit  les  volontés  réelles  du  peuple,  et  n< 
gouvernement  qui  se  borne  seulement  à  commai 
nom  du  peuple. 

Il  n'y  a  rien  de  si  irrésistible  qu'un  pouvoir 
nique  qui  commande  au  nom  du  peuple,  parce  q 
revelu  de  la  puissance  morale  qui  appartient  aux 
tés  du  plus  grand  nombre,  il  agit  en  même  tem 
la  décision,  la  promptitude  et  la  ténacité  qu'aui 
seul  homme. 
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est  assez  difficile  de  dire  de  quel  degré  d'effort  est 
ble  un  gouvernement  démocratique  en  temps  de  crise 
maie. 

in'a  jamais  vu  jusqu'à  présent  de  grande  républi- 
lémocratique.  Ce  serait  faire  injure  aux  républiques 
l'appeler  de  ce  nom  l'oligarchie  qui  régnait  sur  la 
ce  en  1795.  Les  Ëtats-Unis  seuls  présentent  ce  spcc- 
nouveau . 

,  depuis  un  demi-siècle  que  l'Union  est  formée,  son 
mcen'a  été  mise  en  question  qu'une  seule  fois,  lors 
guerre  de  l'indépendance.  Au  commencement  de 
longue  guerre,  il  y  eut  dos  traits  extraordinaires 
housiasme  pour  le  service  de  la  patrie^  Mais  à  mcv 
que  la  lutte  se  prolongeait,  on  voyait  repai*ai(iv 
Isme  habituel  :  l'argent  n'arrivait  plus  au  trésor  pu- 
les  hommes  ne  se  présentaient  plus  à  l'armée  ;  le 
le  voulait  encore  l'indépendance,  mais  il  l'eeulail 
it  les  movens  de  l'obtenir.  «  En  vain  nous  avons 
plié  les  taxes  et  essayé  de  nouvelles  méthodes  de 
ver,  ditHamilton  dans  le  Fédéraliste  (n""  12)  ;  Tal- 
publique  a  toujours  été  déçue  et  le  trésor  des  Ëtats 
slé  vide.  Les  formes  démocratiques  de  Tadminis- 
D,  qui  sont  inhérentes  à  la  nature  démocratique 
)tre  gouvernement,  venant  à  se  combiner  avec  la 
idu  numéraire  que  produisait  l'état  languissant  de 

in  des  plus  singuliers,  à  mon  avis,  fut  la  résolution  par  laquelle  les 
ains  renoncèrent  uioinentanéntcnt  ii  l'usage  du  llié.  Ceux  qui  sa- 
ie les  boiniucs  tiennent  plus  en  général  à  leurs  habitudes  (|U  à  leur 
itonneront  sans  douto  de  ce  grand  et  obscur  sacrifice  obtenu  de  tout 
fie. 
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notre  commerce,  ont  jusqu'à  présent  rendu  inutile 
les  efibrts  qu'on  a  pu  tenter  pour  lever  des  somme 
sidérablîEîs.  Les  différentes  législatures  ont  enfin oo 
la  folie  de  semblables  essais.  » 

Depuis  cette  époque,  les  États-Unis  n'ont  pas  e 
siMile  guerre  sérieuse  à  soutenir. 

Pour  juger  quels  sacrifices  savent  s'imposer  les 
craties,  il  faut  donc  attendre  le  temps  où  la  natioi 
ricaine  sera  obligée  de  mettre  dans  les  mains  d 
gouvernement  la  moitié  du  revenu  des  biens,  c 
l'Angleterre,  ou  devra  jeter  à  la  fois  le  vingtième 
population  sur  les  champs  de  bataille,  ainsi  que  1 
la  France. 

En  Amérique,  la  conscription  est  inconnue;  on 
rôle  les  hommes  h  prix  d'argent.  Le  recrutemeni 
ost  tellement  contraire  aux  idées  et  si  étranger  a 
bitudes  du  peuple  dos  Ëtals-Unis,  que  je  doute 
osât  jamais  l'introduire  dans  les  lois.  Ce  qu'on  i 
en  Franc4î  la  conscription  forme  assurément  le  plui 
(le  tous  nos  impôts;  mais,  sans  la  conscription, 
ment  pourrions-nous  soutenir  une  grande  guerre 
nentale? 

Les  Américains  n'ont  point  adopté  chez  eux  la 
des  Anglais.  Ils  n'ont  rien  qui  ressemble  à  notre  ir 
lion  maritime.  \â\  marine  de  l'Ktat,  comme  la  r 
marchande,  se  recrute  à  l'aide  d'engagements 
laires. 

Or,  il  n'est  pas  facile  de  concevoir  qu'un  | 
puisse  soutenir  une  grande  guerre  maritime  sans  i 
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*irun  des  deux  moyens  indiqués  plus  haut  :  aus.sl 
nion,  qui  a  déjà  combattu  sur  mer  avec  gloire,  n  a- 
le  jamais  eu  cependant  des  flottes  nombreuses,  et 
mement  du  petit  nombre  de  ses  vaisseaux  lui  a-t-il 
jours  coûté  très-cher. 

ai  entendu  des  hommes  d*Etat  aniériciiins  avouer 
l'Union  aura  |)eine  à  maintenir  son  rang  sur  les 
8,  si  elle  ne  recourt  pas  à  la  presse  ou  à  l'inscrip- 
Diaritime;  mais  la  diflicullé  est  d'obliger  le  i>eupk% 
gouverne,  à  soufirir  la  presse  ou  l'inscription  mari- 

tm 

est  incontestable  que  les  [)euples  libres  déploient 
jénéral,  dans  les  dangers,  une  énergie  infiniment 
I  grande  que  ceux  qui  ne  le  sont  p<is,  mais  je  suis 
é  à  croire  que  ceci  est  surtout  vrai  des  |)euples  libres 
(lesquels  domine  l'élément  aristocratique.  La  démo- 
ieme  parait  bien  plus  propre  a  diriger  une  société 
ûble,  ou  a  faire  au  besoin  un  subit  et  vigoureux  efl'orl , 
i  braver  pendant  longtemps  les  grands  orages  de  hi 
politique  des  peuples.  Li  raison  en  est  simph^  :  les 
Ames  s'exposent  aux  dangers  et  aux  privations  par 
bousiasme,  mais  ils  n'y  restent  longtemps  exposés 
î  par  réflexion.  Il  y  a  dans  ce  qu'on  appelle  le  cou- 
?e  instinctif  lui-même,  plus  de  calcul  qu'on  ne  pense; 
([uoique  les  passions  seules  fassent  faire  en  général 
preiniei*s  efforts,  c'est  en  vue  du  résultat  qu'on  les 
Blinue.On  risque  une  ptU*lie  de  ce  qui  est  cher  |)our 
BW  le  reste. 
Or,  c'est  cette  perception  clairede  l'avenir,  fondée  sur 
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les  lumières  cl  l'expérieDce,  qui  doit  souvent  manqua 
la  démocratie.  Le  peuple  sent  bien  plus  qu'il  ne  n 
sonne;  el  si  les  maux  actuels  sont  grands,  il  est  à  cni 
dre  qu'il  oublie  les  maux  plus  grands  qui  Tattendi 
peut-être  en  cas  de  délaite. 

Il  y  a  encore  une  autre  cause  qui  doit  rendre  les 
forts  d'un  gouvernement  démocratique  moins  durai 
que  les  efforts  d'une  aristocratie. 

Le  peuple,  non-seulement  voit  moins  clairement  ( 
les  hautes  classes  ce  qu'il  peut  espérer  ou  craindre 
l'avenir,  mais  encore  il  souffre  bien  autrement  qu'c 
des  maux  du  présent.  Le  noble,  en  exposant  sa  person 
rourt  autant  de  chances  de  gloire  que  de  périls.  En 
vrant  à  TËtat  la  plus  grande  partie  de  son  revenu,  il 
prive  momentanément  de  quelques-uns  des  plaisin 
la  richesse  ;  mais,  pour  le  pauvre,  la  mort  est  sans  pr 
tige,  et  Pinipot  qui  gène  le  riche  attaque  souvent  d 
lui  les  sources  de  la  vie. 

Celte  faiblesse  relative  des  républiques  déniocratiqo 
en  temps  de  crise,  est  peut-êlre  le  plus  grand  obsli 
qui  s'oppose  à  ce  qu'une  pareille  république  se  fonde 
Europe.  Pour  que  la  république  démocratique  sut»! 
sans  peine  chez  un  peuple  européen,  il  faudrait  qu'c 
s'établit  en  même  temps  chez  tous  les  autres. 

Je  crois  que  le  gouvernement  de  la  démocratie  doit 
la  longue,  augmenter  les  forces  réelles  de  la  socicl 
mais  il  ne  saurait  réunir  à  la  fois,  sur  un  point  et  di 
un  temps  donné,  autant  de  forces  qu'un  gouverneme 
at*istocratique  ou  qu'une  monarchie  absolue.  Si  un  pi 
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démocratique  i^slait  soumis  pendant  un  siècle  au  gou- 
vernement républicain,  on  peut  croire  qu'au  bout  du 
siècle  il  serait  plus  riche,  plus  peuplé  et  plus  prospore 
que  les  États  despotiques  qui  Tavoisinent;  mais  pendant 
ce  siècle,  il  aurait  plusieurs  fois  couru  le  risque  d*tHrc 
conquis  par  eux. 


Ill'OWOlK  QU'ËXRUCE  E>GÉNÉIl.VL  LA  DÉMOCIt ATiE  AMKIUr.AINK 

hUR  ELLE.Ml^.MR. 


QkIc  peuple  tiiiéricain  ne  se  prête  qu'à  la  longue,  el  quelquefois  se  ^efu^e  à 
Uireoequi  est  utile  à  son  Ûen-étrc.  —  Fucullé  qu'ont  les  Amoriciiins  Hc 
faire  des  fautes  réparables. 

i       Celte  difficulté  que  trouve  la  démocratie  à  vaincn^los 
lassions  et  à  faire  taire  les  besoins  du  moment  en  vue 
delWnir,  se  remarque  aux  Ëlats-Unis  dans  les  moin- 
dres choses. 
Le  peuple,  entouré  de  llatleurs,  ])arvient  difiicilenienl 

k  à  triompher  de  lui-même.  Clinique  fois  qu'on  veut  obte- 
nir de  lui  qu'il  s'impose  une  privation  ou  une  gène, 
même  dans  un  but  que  sa  raison  approuve,  il  commence 
presque  toujoui^s  par  s'y  refuser.  On  vante  avec  raison 
l'obéissance  que  les  Américains  accordent  aux  lois.  Il 
bulajouterqu'onÂmériquelalogislalionest  faite  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple.  Aux  États-Unis,  la  loi  se  mon- 
tre donc  favorable  à  œux  qui,  partout  ailleurs,  ont  le 
plus  d'intérêt  h  la  violer.  Ainsi  il  est  permis  de  croire 
qu'une  loi  gênante,  dont  la  majorité  ne  sentirait  pas  Tuti- 
liléacluelle,  ne  serait  pas  portée  ou  ne  serait  pas  obéie. 


crainte  d'èlrc  ruiné  par  les  iKiiiqiici'oulcs;  c 
iliins  tii  conscience  publi()ue  unti  soric  do  UtU 
\iab\e  pour  le  délit  que  chacun  individuelU 
damne. 

Dans  les  iiouveiiux  Ëlals  du  Sud-Uut>i>l,  I 
M',  font  presque  toujours  justice  à  eux-mèi 
meurtres  s'y  renouvellent  saus  ce^s^',.  Cela  i 
que  les  lialiitudcs  du  peuple  ïoiit  trop  rudts 
niières  trop  peu  répandues  dans  les  déserts,  { 
sente  l'utilité  d'y  donner  force  à  la  loi  :  on  y 
core  tes  duels  aux  procès. 

Quelqu'un  me  disait  un  jour ,  ii  l'hiludi 
jn'csque  tous  les  crimes,  en  Amérique,  éla 
|Kir  l'abus  des  liqucui's  Ibrtes,  dont  le  bas  p 
vait  user  à  volonté,  parce  qu'on  tes  lui  vendai 
«  D'où  vient,  demandai-je,  que  vous  ne  mel 
droit  sur  l'eau-de-vioV  —  Nos  Ic^'islateurs 
souvent  pensé,  léptiqua-t-il,  mais  l'entreprii 
cite.  On  craint  une  révolte;  et  d'ailleurs,  It 
cpii  voteraient  une  t)areillc  loi  seraient  biensî 
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bl,  ik  se  bornent  à  vous  répondre  :  Laissez  faire  le 

temps:  le  sentiment  du  mal  éclairera  le  peuple  et  lui 
montrera  ses  besoins.  Cela  est  souvent  vrai  :  si  la  démo- 
entiea  plus  de  chances  de  se  tromper  qu'un  roi  ou  un 
corps  (le  nobles,  elle  a  aussi  plus  de  chances  de  revenir 
à  h  vérité,  une  fois  que  la  lumière  lui  ariîve,  |)arce  qu'il 
n'japas,  en  général,  dans  son  sein,  d'intérêts  contraires 
a  celui  du  plus  grand  nombre  et  qui  luttent  contre  l\ 
raison.  Mais  la  démocratie  ne  peut  obtenir  la  vérité  qur 
lie  l'expérience,  et  beaucoup  de  peuples  ne  simrairnl 
lUcndre,  sans  périr,  les  résultats  de  leui-s  erreui-s. 

Iiegrand  privilège  des  Âméric^iins  n'est  donc  pas  seu- 
lement d'être  plus  éclairés  que  d'autres,  mais  d'avoir 
b  fikuilté  de  faire  des  fautes  réi^rables. 

Ajoatez  que,  pour  mettre  facilement  à  profit  l'exini- 
rience  du  {lassé,  il  faut  que  la  démocratie  soit  déjà  par- 
i<enue  à  un  cert<iin  degré  de  civilisation  et  de  lumières. 

On  voit  des  peuples  dont  l'éducation  première  a  été  si 
vicieuse,  et  dont  le  caractère  présente  un  si  étrange  mé- 
ïDge  de  passions,  d'igiiorana^  et  de  notions  erronées  dr 
oates  choses,  qu'ils  ne  sauraient  d'eux-mêmes  discerner 
1  cause  de  leurs  misères  ;  ils  succombent  sous  des  maux 
ju'Os  ignorent. 

J'ai  parcouru  de  vastes  contrées  habitées  jadis  [mr  de 
Wssantes  nations  indiennes  (|ui  aujourd'hui  n'exisleiil 
'os;  j'ai  habile  chez  des  tribus  déjà  mutilées  qui  chaque 
%  voient  décroître  leur  nombre  et  dispjirailre  IVclal 
Meur  gloire  sauvage;  j'ai  entendu  ces  Indiens  cux- 
'^tties  prévoir  le  destin  final  réMMvéà  leur  race.  H  n'y 


II. 


en  rejclaut  le  remède.  H  faudrail  employer] 
les  contraindre  h  vivre. 

■On  s'étonne  on  apercevant  les  nouTcllei 
l'Amérique  du  Sud  s'agiter,  depuis  un  quai 
au  milieu  de  révolutions  sans  cesse  renaissai 
que  jour  on  s'attend  à  les  voir  rentrer  da; 
appelle  leur  état  naturel.  Mais  qui  |)cut  s 
les  révolutions  ne  soient  pas,  de  notre  ten 
plus  naturel  des  Espagnols  de  l'Amérique  di 
ce  pays,  la  société  se  débat  au  fond  d'un  aW 
propres  efforts  ne  peuvent  la  faire  sortir. 

Le  peuple  qui  habite  celle  belle  moitié 
sphère  semble  obstinément  attaché  h  se  déc 
trailles  ;  rien  ne  saurait  l'en  détourner.  L'éj 
fait  un  instant  tomber  dans  le  repos,  et  le  r 
bientôt  à  de  nouvelles  fureurs.  Quand  je  vie 
sidérer  dans  cet  état  alternatif  de  misères  ei 
je  suis  tenlë  de  croire  que  pour  lui  le  despo 
un  bienfait. 

Mais  ces  deux  mots  nepourront  jamais  se  i 
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l^ELtXANIÉRE  DONT  LA  DÉMOCRATIE  CONDUIT  LES  AFFAIRES 

EXTÉRIEIRES  DE  L'ÉTAT. 

iKnpdioD  donnée  à  la  polilique  extérieure  des  Ëlals>Uni$  par  Washington  ri 
ktktHm.  —  Presque  tous  les  défauts  naturels  de  la  démocratie  se  font 
'enlir  dans  la  direction  des  affaires  extérieures,  et  ses  qualités  y  sont  peu 
ittsUec. 


Nous  avons  vu  que  la  conslitution  fodcralc  mettait  la 
direction  permanente  des  inléréls  extérieurs  de  la  nîilion 
(ians  les  mains  du  président  et  du  sénat  ^,  ce  qui  place 
jnsqu^à  un  certain  point  la  politique  générale  de  1* Union 
hors  de  l'influence  directe  et  journalière  du  peuple.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  ce  soit 
la  démocratie  qui,  en  Amérique,  conduise  les  affaires 
«lérieures  de  l'État. 

n  y  a  deux  hommes  qui  ont  imprimé  h  la  politique 
te  Américains  une  direction  qu'on  suit  encore  de  nos 
jours;  le  premier  est  Washington,  et  Jefferson  est  le 
second. 

Washington  disait,  dans  cette  admirable  lellrc  adres- 
fteàses  concitoyens,  et  qui  forme  comme  le  testament 
politique  de  ce  grand  homme  : 

«Étendre  nos  relations  commerciales  avec  les  peu- 
pl»^  élrangei'S,  et  établir  aussi  peu  de  liens  politiques 
S^e  possible  entre  eux  et  nous,  telle  doit  être  la  règle 

'  *  Le  président,  dit  la  conslitution,  art.  ii,  sect,  2,  §  2,  fera  les  trai- 
*•  de  l'avis  et  avec  le  consentement  du  sénat,  n  Le  lecteur  ne  doit  pas 
P^rede  vue  que  le  mandat  des  sénateurs  dure  six  ans,  et  qu'étant  choi- 
**  Pï  les  législateurs  de  chaque  Élat,  ils  sont  le  pri»duit  d'une  élection 


qu'un  rapporl  très-indirect  avec  les  iiâlres;  ei 
se  trouver  fréquemment  engagée  dans  des  qi 
nous  sont  naturellement  étrangères  ;  nous  a 
des  liens  artificiels  aux  vicissitudes  de  sa  politi 
dans  les  différentes  combinaisons  de  ses  an 
ses  haines,  l'I  prendre  part  aux  lutl«s  qui  ei 
serait  agir  imprudcmmcnl. 

«  Notre  isolement  et  notre  éloignement  d'e 
vitent  à  adopter  une  marche  contraire  et  no 
lent  de  la  suivre.  Si  nous  continuons  à  forme 
nation,  régie  par  un  gouvernement  fort,  le  I 
pas  loin  où  nous  n'aurons  rien  à  craindre  d< 
Alors  nous  pourrons  prendre  une  attitude 
respecter  notre  ncutralilé;  les  nations  be 
sentant  l'impossibilité  de  rien  acquérir  sur  n 
dront  de  nous  provoquer  sans  motifs  ;  et  nou 
position  de  choisir  ta  paix  on  la  guerre,  sa 
d'autres  guides  de  nos  actions  que  notre  i 
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portion  quelconque  deTEurope,  exposerions-nons  notrt* 

paix  e(  noire  prospérité  à  Tambition,  aux  rivalités,  aiiv 

inleréfsou  aux  caprices  des  peuples  qui  l'Iiabilenl? 
«.\o(re  vraie  politique  est  de  ne  contraclcr  d'allianci' 

permanente  avec  aucune  nation  étrangè]>3;  autiint  du 
DWMns  que  nous  sommes  encore  libres  de  ne  pas  K»  (aire, 
car  je  suis  bien  loin  de  vouloir  qu'on  manque  aux  enga- 
jfemenLs  existants.  L'honnêteté  est  toujours  la  meilleurt» 
politique;  c'est  une  maxime  que  je  tiens  pour  également 
applicable  aux  afTaii'es  des  nations  et  à  celles  des  indi- 
vidus. Je  pense  donc  qu'il  faut  exécuter  dans  toute  leur 
«Heudue  les  engagements  que  nous  avons  déjà  contractés  ; 
mais  je  crois  inutile  et  imprudent  d'en  contracter  d'an- 
Ires.  Plaçons-nous  toujours  de  manière  à  faire  respecter 
notre  position,  et  des  alliances  temporaires  suffiront 
pour  nous  permettre  de  faire  dxce  à  tous  les  dan- 
ïers.  )} 

Précédemment  Washington  avait  énoncé  cette  belle  el 
juste  idée  :  «La  nation  qui  se  livre  à  des  sentiments  ha- 
tauels  d'amour  ou  de  haine  envers  ime  autre,  devient 
wi  quelque  sorte  tîsckve.  Elle  est  esclave  de  sa  haine  ou 
Je  son  amour.  » 

Laconduite  politique  de  Washinirton  fut  toujours  diri- 
îl^'c  d'après  ces  maximes.  H  parvint  à  maintenir  son 
pays  en  paix,  lorsque  tout  le  reste  de  l'univers  était  en 
?uerre,  et  il  établit  comme  point  de  docrtrine  (|ne  riniérél 
'^'cn  entendu  des  Américains  était  de  ne  jamais  prendra 
|«rti  dans  les  querelles  intérieures  (leTEurope. 

■'rffei'son  alla  plus  loin  enc^ore.  et  il  introduisit  danv 


racilemenl  à  la  portée  de  la  foule,  ont  extrcm 
plifîé  la  politique  extérieure  des  Ëtats-Unis. 

L'Union  ne  se  mêlant  pas  des  aHairesdel' 
pour  ainsi  dire  point  d'intéréls  extérieurs  : 
car  elle  n'a  pas  encore  de  voisins  puissants  en 
Placée  par  sa  situation  autant  que  j>ar  sa 
dehors  des  passion»  de  l'ancien  monde,  e 
plus  à  s'en  garantir  qu'à  les  épouser.  Quant 
nouveau  monde,  l'avenir  les  caclie  encore. 

L'Union  est  libre  d'engagements  anlérieui 
fite  donc  de  l'exjMÎrience  des  vieux  peuples  (i 
sans  èlre  obligée,  comme  eux,  de  tirer  par 
et  de  l'accommoder  au  présent;  ainsi  qu'eu 
pas  forcée  d'accepter  un  immense  héritage 
légué  ses  pères;  mélange  de  gloire  et  de  mil 
lies  et  de  haines  nationales,  La  politique  exi 
Étals-Unis  est  éminemment  expecliUile;  c 
bien  plus  à  s'abstenir  qu'à  faire. 

Il  est  donc  bien  diflicilc  de  savoir,  quant 
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(bus  la  direction  des  inlérêls  extérieurs  de  la  société  que 
les  gouvernements  démocratiques  me  paraissent  décidé- 
neoC  iDréricurs  aux  autres.  L'expérience,  les  mœurs  et 
l'iasCruction  finissent  presque  toujours  par  créer  ciiez  la 
déiDocralie  cette  sorle  de  sagesse  pratique  de  tous  les 
jours,  et  cette  science  des  petits  événements  de  la  vie 
qo'on  nomme  le  bon  sens.  Le  bon  sens  suflit  au  train 
ordinaire  de  la  société  ;  et  chez  un  peuple  dont  Téduca- 
lioDest  faite,  la  liberté  démocratique  appliquée  aux  affai- 
res intérieures  de  rÉtat  produit  plus  de  biens  que  les 
erreurs  du  gouvernement  de  la  démocratie  ne  sauraient 
amener  de  maux.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  dans 
ksrapports  de  peuple  à  peuple. 

La  politique  extérieure  n'exige  l'usage  de  presque  au- 
cooe  des  qualités  qui  sont  propres  à  la  démocratie,  et 
commande  au  contraire  le  développement  de  presque 
toutes  celles  qui  lui  manquent.  La  démocratie  favorise 
f accroissement  des  ressources  intérieures  de  l'Élat  ;  elle 
rqjand  l'aisance,  développe  l'esprit  public,  forlilîe  le 
i^et  à  la  loi  dans  les  différentes  classes  de  la  société  ; 
butes  choses  qui  n'ont  qu'une  influence  indirecte  sur 
b  position  d'un  peuple  vis-à-vis  d'un  autre.  Mais  la  dé- 
ïQocratie  ne  saurait  que  difficilement  coordonner  les 
détails  d'une  grande  entreprise,  s'arrêter  à  un  dessein 
^l  le  suivre  ensuite  obstinément  à  travers  les  obstacles. 
Elle  est  peu  c.ipable  de  combiner  des  mesures  en  secret 
^N'attendre  patiemment  leur  résultat.  Ce  sont  là  des 
^tialiics  qui  appartiennent  plus  parlieiilièrement  à  un 
"Omme  ou  à  une  aristocratie.  Or,  ce  sont  précisément 
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CCS  qualités  qui  Ibnt  qu'à  la  longue  un  ]>cuplc,  oomm 
iudividuy  finil  par  dominer. 

Si,  au  contraire,  vous  faites  atlention  aux  défauts n^ 
lurels  de  Faristocratic,  vous  trouverez  que  l'effet  qu'A 
peuvent  produire  n'est  presque  point  sensible  dans b 
direction  des  affaires  extérieures  de  l'Ëtat.  Levicecapi- 
tal  qu'on  reproche  à  l'aristocratie^  c'est  de  ne  travailler 
que  pour  elle  seule,  et  non  pour  la  masse.  Dans  la  poli- 
tique extérieure,  il  cîsl  très-rare  que  Tarislocratie  ait  nn 
intérêt  distinct  de  celui  du  peuple. 

La  pente  qui  entraine  la  démocratie  à  obéir,  en  poli- 
lique,  à  des  sentiments  plutôt  qu'à  des  raisonnements, 
ri  à  abandonner  un  dessein  longtemps  mûri  pour  b 
satisfactiond'une  passion  momentanikii,  se  fit  bien  voir 
tm  Amérique  lorsque  la  révolution  française  éclata.  Les 
plus  simples  lumières  de  la  rais<m  suffisaient  alors 
comm*' aujourd'hui,  pour  faire  concevoiraux  Américiit» 
(|ne  leur  intérêt  n'élail  point  de  s'engager  dans  la  lutli' 
(|ui  allait  rusanglanter  l'Kurope,  et  dont  les  États-Unis 
w  pouvaient  souflVir  aucun  dommage. 

b^s  sympathies  du  peuple  en  laveur  de  la  France» 
<l<Mîlarèrenl  ee[)endant  avec  tant  de  violence,  qu'il  W 
fallut  rien  moins  que  le  caractère  inflexible  de  Washing- 
ton et  rimniense  popularité  dont  il  jouissait  pour  <^ni- 
pécher  qu'on  iuî  tléclarât  la  guerre  à  T Angleterre.  El» 
encore,  les  efforts  que  lit  Taustère  raison  de  cegranJ 
h(»mme  pour  lutter  contre»  les  passions  généreuses,  mai'* 
irréfléchies,  de  ses  concitoyens,  faillirent-ils  lui  enleva 
la  siHile  récxmipense  qu'il  se  lût  jamais  réservée,  Y^vofi^^ 


> 
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<ie  .<on  pays.  La  majoritc^  se  prononça  cx)ntiv  sii  |K)liti- 

foe;  maintenant  le  peuple  entier  rappi*ouve'. 

Si  k  constitution  et  la  faveur  publique  n'eussent  pas 
(ionné  à  Washington  la  direction  des  affaires  extérieun^s 
de  rfjlat,  il  est  certain  que  la  nation  aurait  pivcisénienl 
fait  alors  ce  qu'elle  condamne  aujourd'hui. 

Presque  tous  les  peuples  qui  ont  agi  fortement  sui- 
fc  monde,  ceux  qui  ont  contu,  suivi  et  exécuté  de 
•rands  desseins,  depuis  les  Romains  jusqu'aux  Anglais^ 
étaient  dirigés  par  une  aristocratie,  oi  comment  s'en 
élonner? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  lixe  au  monde  dans  ses  vues, 
c'est  unr  aristocratie.  La  masse  du  |)euple  peut  être  sé- 
•luilepar  son  ignorance  ou  ses  passions;  on  peut  sur- 
lirendre  l'esprit  d'un  roi  et  lefaii'e  vaciller  dans  ses  pro- 

'  Voyrz  le  cinquième  voluiiio  de  la  Vie  de  Washington ,  pur  Marshall. 
*  bans  un  gouvernement  constitut;  comme  Test  celui  des  Ktats-Unis,  dit- 
''•pige  314,  le  premier  magistrat  ne  peut,  quelle  que  soit  sa  fermeté,  o|»- 
pi>^ longtemps  une  digue  au  torrent  de  Topinion  populaire; et  celle  qui 
l^lail  alors  semblait  mener  :i  la  gllem^  Kn  cfrel,  dans  la  session  dn 
'^^ogrvs  tenu  à  cette  époque,  ons*aperçiit  tr^s-^réquemment  qui*  Wasliin^- 
^  avait  {icrdu  la  majorité  d:ms  la  cliamlire  des  représentants.  »  F.n  dc- 
''"n,  b  Tiolence  du  langage  dont  on  se  siTvait  contre  lui  était  extrême 
'tins uiie  réunion  politique,  on  ne  craignit  pas  de  le  conqtarer  indirecte- 
'D^t  au  traître  Arnold  (pa!;et265).  «  C.viw  qui  teii.iicnt  au  parti  de  Toi»- 
l'Oiilion,  dit  encore  Marshall  (page  555),  prétendirent  que  les  partisans 
^  Tulministration  com^Htsaient  une  faction  arist(H*rati(|ue  ()ui  était  sou- 
■lii^à  PAngleterre,  et  qui,  voulant  établir  la  monarchie,  était  par  lonsé- 
*tufnt  Piini-mie  delà  France;  une  faction  dont  les  membres  constituaient 
"'t^  sorte  de  noblesse,  qui  avait  pour  titres  les  actions  de  la  Banque,  et 
*|Qicniign:iit  tellement  toute  mesure  qui  pouvait  intluer  sur  les  fond^. 
'Itt'elle  était  insensible  aux  affronts  que  riiontienr  et  l*ititérét  de  la  nation 
'''Hiimniiilaient  éj^alement  de  repousser.  - 
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jets;  d'ailleurs  ud  roi  n'est  point  immortel.  Biais  on 
corps  aristocratique  est  trop  nombreux  pour  être  capté, 
trop  peu  nombreux  pour  céder  aisément  à  Tenivrement 
de  passions  irréfléchies.  Un  corps  aristocratique  est  ud 
homme  ferme  et  éclairé  qui  ne  meurt  point. 


CHAPITRE  71 

QDELS  SOJfT  LES  AYANTiGkS  RÉELS  QUE  Là  SOCIÉTÉ  AMÉRICAINE 
RETIRE  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉMOCRATIE. 

Avant  de  commencer  le  présent  chapitre,  je  sens  le 
jiesoin  de  rappeler  au  lecteur  ce  que  j'ai  déjà  indiqué  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  de  ce  livre. 

La  constitution  politique  des  États-Unis  me  paraît  Tune 
des  formes  que  la  démocratie  peut  donner  à  son  gouver- 
nement; mais  je  ne  considère  pas  les  institutions  amé- 
ricaines comme  les  seules  ni  comme  les  meilleures  qu'un 
peuple  démocratique  doive  adopter. 

En  faisant  connaître  quels  biens  les  Américains  reti- 
rent du  gouvernement  de  la  démocratie,  je  suis  donc  loin 
de  prétendre  ni  de  penser  que  de  pareils  avantages  ne 
paissent  être  obtenus  qu'à  l'aide  des  mêmes  lois. 


DE  LA  TENDANCE  GÉNÉRALE  DES  LOIS  SOUS  L'EMPIRE 
DE  LA  DÉMOCRATIE  AMÉRICAINE. 
ET  DE  L'INSTINCT  DE  CEUX  QUI  LES  APPLIQUENT. 

rlces  de  la  démocratie  se  voient  loul  d'un  coup.  —  Ses  avantages  ne  s'a- 
perçoivent qu'à  la  longue.  — La  déniocralie  américaine  est  souvent  inhaliile, 
Mitaié  U  tendance  générale  de  ses  lois  est  profitable.  —  Les  fonctionnaires 
public5y  fOUi  la  démoci'aticï  américaine,  n'ont  point  d'intérêts  permanents 
qai  différent  de  ceux  du  plus  grand  nombre.  —  Ce  qui  en  résulte. 


vices  et  les  faiblesses  du  gouvernement  de  la  dé- 
mocratie se  voient  sans  peine  ;  on  les  démontre  par  des 
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rails  patents,  tandis  que  son  influence  salutaire  s^exerae 
(l'une  manière  insensible,  et  pour  ainsi  dire  occulte.  Sa 
défauts  frappent  du  premier  abord,  mais  ses  qualités  ne 
se  découvrent  qu'à  la  longue. 

IjCs  lois  de  la  démocratie  américaine  sont  souveal 
défectueuses  ou  incomplètes;  il  leur  arrive  de  violer 
des  droits  acquis  ou  d'en  sanctionner  de  dangereux  : 
fussent-elles  bonnes,  leur  fréquence  serait  encore  do 
grand  mal.  Tout  ceci  s'aperçoit  au  premier  coup  . 
d'œil. 

D'où  vient  donc  que  les  républiques  américaines  se 
maintiennent  et  prospèrent? 

On  doit  distinguer  soigneusement,  dans  les  lob,  le  j 
but  qu'elles  poursuivent,  de  la  manière  dont  elles  màt^ 
client  vers  ce  but;  leur  bonté  absolue,  de  celle  qui  n'est 
que  relative. 

Je  suppose  que  l'objet  du  législateur  soit  de  favoriser 
l<»s  intérêts  du  petit  nombre  aux  dépens  de  ceux  dn 
ijrand  ;  ses  dispositions  sont  combinées  de  façon  àolrt^ 
nir  le  résultat  qu'il  se  propose  dans  le  moins  de  temp 
ri  avec  le  moins  d'effoils  possible.  La  loi  sera  bien 
l'aile,  son  but  mauvais,  Me  sera  dangereuse  en  profxH'- 
lion  de  son  efllc^icité  même. 

Les  lois  de  la  démocratie  tendent,  en  général,  an  bien 
du  grand  nombre,  c^r  elles  émaneni  de  la  majorité 
de  lous  li^  citoyens,  laquelle  peut  se  tromper,  mais  ne 
saurait  avoir  un  intérêt  contraire  à  elle-même.  j 

Celles  de  Tarislocratie  tendent,  au  contraire,  à  mono- 
Hiliser  dans  les  mains  du  petit  nombre  la  richesse  H  l<' 
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pouvoir,  |)arce  que  raristocralîe  forme  toujours  de  sa 

nature  une  minorité. 

On  peut  donc  dire,  d'une  manière  générale,  que 
Vobjetdela  démocratie,  dans  sa  législation^  est  plus 
utile  à  rhumanité  que  l'objet  de  raristocralie  dans  la 

Mais  là  Unissent  ses  avantages. 

L'aristocratie  est  infiniment  plus  liabiledans  la  science 
do  législateur,  que  ne  saurait  Têtre  la  démocratie.  Mai- 
Iresse  d'elle-même,  elle  n'est  point  sujeUe  à  des  entrai - 
nements  passagers;  elle  a  de  longs  desseins  qu'elle  sait 
mûrir  jusqu'à  ce  que  l'occasion  favorable  se  présente. 
L'aristocratie  procède  savamment  ;  elle  connaît  l'art  dr 
bire  converger  en  même  temps,  vers  un  même  point,  la 
lôrce  collective  de  toutes  ses  lois. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  démocratie  :  ses  lois  sont 
presque  toujoui*s défectueuses  ou  intempestives. 

lies  moyens  de  la  démocratie  sont  donc  plus  impar- 
faits que  ceux  de  Taristocratic  :  souvent  elle  travaille, 
^nsle  vouloir,  contre  elle-même;  mais  son  but  est  pins 
utile. 

Imaginez  une  société  que  la  nature,  ou  sa  constitu- 
tion, ait  organisée  de  manière  à  supporter  Taclion  pas- 
^gcre  de  mauvaises  lois,  et  qui  puisse  attendre  sans 
périr  le  résultat  de  htmdance  générale  d<^  lois,  et  vous 
^cevi'ez  que  le  gouvernement  de  la  démocratie,  malgré 
^  défauts,  soit  encore  de  tous  le  plus  propre  à  faire 
Ptt)spércr  cette  société. 

Cest  précisément  là  ce  qui  arrive  aux  États-Unis  ;   je 


Il  est  tdcue  «le  Toirque  la  democralie  ai 
trompe  souvent  flaD$  le  cboîs  des  hommes 
oooâe  le  pxiToir:  mais  il  n'est  pas  ausâ 
pourquoi  l'Ëtal  prospère  en  leurs  mains. 

Remar(]u>?i  tl  nbord  que  si.  dans  un  £ 
iiqne.  les  z->uveman{s  sont  moins  honnél 
capables.  Ie<  aouTernés  «ont  plus  éclairéi 
temifs. 

Le  peuple,  dan^'  les  démocraties,  occu] 
l'est  «ans  cesse  de  ses  affaires,  et  jaloux  < 
empêche  «es  représentants  de  s'écarter  d' 
lifne  sênêrale  que  son  intérêt  lui  trace. 

Remarquez  encore  que  si  le  magistral 
use  plus  mal  qu'un  autre  du  pouvoir,  il 
général  moins  longtemps. 

Mais  il  V  a  une  raison  plus  générale  qii 
plus  sa lisfai santé. 

Il  importe  sans  doute  au  bien  des  na 
gouvernants  aient  des  vertus  ou  des  taie 
qui,  peul-élre.   leur   importo  encore  da^ 
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J'ai  dit  qu*il  importait  que  les  gouvernants  n'aient 
point  d'intérêts  contraires  ou  différents  de  la  masse  des 
goorernés;  je  n'ai  point  dit  qu'il  importait  qu'ils  eus- 
sent des  intérêts  semblables  à  ceux  de  ton$  les  gouver- 
DéS|  car  je  ne  sache  point  que  la  chose  se  soit  encore 
renooDtrée. 

On  n'a  point  découvert  jusqu'ici  de  forme  politique 
fn  favorisât  paiement  le  développement  et  la  prospé- 
rité de  toutes  les  classes  dont  la  société  se  compose.  Ces 
disses  ont  continué  à  former  comme  autant  de  nations 
tiiinctes  dans  la  même  nation,  et  l'expérience  a  prouvé 
fi'il  était  presque  aussi  dangereux  de  s'en  remettre 
eomplétement  à  aucune  d'elles  du  sort  des  autres,  que 
de  bire  d'un  peuple  l'arbitre  des  destinées  d'un  autre 
people.  Lorsque  les  riches  seuls  gouvernent,  l'intérêt 
fo  pauvres  est  toujours  en  péril  ;  et  lorsque  les  pauvres 
feot  la  loi,  celui  des  riches  court  de  grands  hasards, 
hdest  donc  l'avantage  delà  démocratie?  L'avantage 
vfcl  de  la  démocratie  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  de 
iiToriser  la  prospérité  de  tous,  mais  seulement  de  servir 
Il  bien-être  du  plus  grand  nombre. 
Ceux  qu'on  charge,  aux  États-Unis,  de  diriger  les 
.  ifliires  du  public,  sont  souvent  inférieurs  en  capacité 
den  moralité  aux  hommes  que  l'aristocratie  porterait 
M  pouvoir  ;  mais  leur  intérêt  se  confond  et  s'identiûe 
avec  celui  de  la  majorité  de  leurs  concitoyens.  Ils  peu^ 
mt  donc  commettre  de  fréquentes  infidélités  et  de 
graves  erreurs,  mais  ils  ne  suivront  jamais  systémati- 
une  tendance  hostile  à  cette  majorité  ;  et  il  ne 


nn'witir^i 
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saurait  leur  arriver  d^imprimer  au  gouvernement 
«illure  exclusive  et  dangereuse. 

La  mauvaise  administration  d'un  magistrat,  soiu 
démocratie,  est  d'ailleurs  un  fait  isolé  qui  n'a  (Ti 
fluence  que  pendant  la  couiie  durée  de  cette  admio 
tration.  La  corruption  et  Tincapacité  nesont  pasdesi 
téréts  communs  qui  puissent  lier  enti^e  eux  les  homn 
d'une  manient  permanente. 

L  n  magistrat  corrompu,  ou  incapable,  ne  combii» 
pas  ses  cfTorts  avec  un  autre  magistrat,  par  I<1  se 
raison  que  ce  dernier  est  incapable  et  corrompu  com 
lui,  et  ces  deux  hommes  ne  travailleront  jamais  deo 
cert  à  faire  fleurir  la  corruption  et  l'incapacité  d 
leurs  arrière-neveux.  L'ambition  et  les  manœuvres 
Pun  serviront,  au  contraire,  a  démasquer  l'autre.  I 
vices  du  magistrat,  dans  les  démocraties,  lui  sont 
LCénéral  tout  personnels. 

Mais  les  hommt^s  publics,  sous  le  gouvernement 
Taristocratie,  ont  un  intérêt  de  classe  qui,  s'il  se  a 
fond  quelquefois  avec  celui  de  la  majorité,  en  re 
>oavenl  distinct.  Cet  intérêt  forme  entre  eux  un  li 
commun  et  durable;  il  les  invite  à  unir  et  à  combii 
leurs  etforts  vers  un  but  qui  n'est  |>as  toujours  le  h 
heur  du  plus  grand  nombre:  il  ne  lie  ])as  seuleOM 
les  gouvernants  les  uns  aux  autres;  il  les  unitencoP 
une  portion  considérable  de  gouvernés  ;  car  beauco 
de  citoyens,  sans  être  revêtus  d'aucun  emploi,  font  psi 
de  l'aristocratie. 

liC  magistrat  aristocratique  i^cncontre  donc  un  apj 


"^ 
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oonslaot  dans  la  société,  en  même  temps  qu'il  en  trouve 

no  dans  le  gouYemcment . 

Cet  objet  commun,  qui,  dans  les  aristocraties,  unil 
les  magistrats  à  rinlérêt  d'une  partie  de  leurs  contcm- 
poraifls,  les  identifie  encore  et  les  soumet  pour  ainsi 
dire  à  celui  des  races  futures.  Ils  travaillent  pour  l'ave- 
nir aussi  bien  que  pour  le  présent.  Le  magistrat  arisln- 
eratiquc  est  donc  poussé  tout  à  la  fois  vers  un  même 
point,  par  les  passions  des  gouvernés,  |>ar  les  siennes 
propres,  et  je  pourrais  presque  dire  par  les  passions  de 
sa  postérité. 

Comment  s'étonner  s'il  ne  résiste  point?  Aussi  voit- 
nn  souvent,  dans  les  aristocraties,  l'esprit  de  classe  en- 
traîner c^ux  mêmes  qu'il  ne  corrompt  pas,  et  faire  qu'à 
leur  insu  ils  accommodent  peu  à  peu  la  société  à  leur 
nsage,  et  la  préparent  pour  leurs  descendants. 

Je  ne  sais  s'il  a  jamais  existé  une  aristocratie  aussi 
libérale  que  celle  d'Angleterre,  et  qui  ait,  sans  inter- 
njption,  fourni  au  gouvernement  du  pays  des  hommes 
"ussi  dignes  et  aussi  éclainîs. 

Il  est  cependant  facile  de  reconnaître  cjue,  dans  l.i 
%islation  cinglaise,  le  bien  du  pauvre  a  fini  parèlre 
auvent  sacrifié  à  celui  du  riche,  et  les  droits  du  plus 
?rand  nombi^e  aux  privilèges  de  quelques-uns  :  aussi 
"Angleterre,  de  nos  jours,  réunit-elle  dans  son  sein  tout 
^e  que  la  fortune  a  de  plus  extrême,  et  l'on  y  ren- 
contre des  misères  qui  égalciiil  presque  sa  puissance  rt 

^gloire. 
Aux  États-Unis,  où  les  fonctionnaires  publics  n'oni 

II.  X 
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point  d'intérêt  de  classe  a  faire  prévaloir,  la  marche  gc: 
nérale  et  continue  du  gouvernement  est  bienfaisant  « 
quoique  les  gouvernants  soient  souvent  inhabiles  c 
quelquefois  méprisables. 

Il  y  a  donc,  au  fond  des  institutions  démocratiques,  uk 
tendance  cachée  qui  fait  souvent  concourir  les  hommes 
à  la  prospérité  générale,  malgi*é  leurs  vices  ou  leon 
erreurs,  tandis  que  dans  les  institutions  aristocratiques 
il  se  découvre  quelquefois  une  pente  secrète  qui,  en 
dépit  des  talents  et  des  vertus,  les  entraîne  à  contri- 
buer aux  misères  de  leurs  semblables.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  arriver  que,  dans  les  gouvernements  aristocratiques, 
les  hommes  publics  fassent  le  mal  sans  le  vouloir,  et  que 
dans  les  démocraties  ils  produisent  le  bien  sans  en  avoir 
la  pensée. 


DE  L'ESPRIT  PUBLIC  AUX  ÉTATS-UKIS. 

Amour  instinctif  de  la  patrie.  —  Patriotisme  réfléchi.  —  Leurs  différesU  cf 
raclères.  —  Que  les  peuples  doivent  tendre  de  toutes  leurs  forces  îfl*  ^^ 
second  quand  le  premier  disparaît.  —  Efforts  qu  ont  faits  les  AmérioiB 
pour  y  parvenir.  —  L'intérêt  de  l'individu  intimement  lié  à  celui  daptp* 

Il  existe  un  amour  de  la  patrie  qui  a  principalement  si 
source  dans  ce  sentiment  irréfléchi,  désintéressé  et  iD' 
déflnissable,  qui  lie  le  cœur  de  l'homme  aux  lieux  o* 
l'homme  a  pris  naissance.  Cet  amour  instinctif  se  con- 
fond avec  le  goût  des  coutumes  anciennes,  avecleres* 
pcct  des  aïeux  et  la  mémoire  du  passé;  ceux  qui  rcppoo* 
vent  chérissent  leur  pays  comme  on  aime  la  maison 
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ruelle.  Ils  aiment  ia  tranqiiillilé  donl  ils  y  jouissent; 
îennentaux  paisibles  habitudes  qu'ils  y  ont  conlrac- 
;  ils  s'attachent  aux  souvenii's  qu'elle  leur  présente, 
ouvent  môme  quelque  douceur  à  y  vivre  dans  l'obéis- 
;.  Souvent  cet  amour  de  la  patrie  est  encore  exalté 
e  zèle  religieux,  et  alors  on  lui  voit  faire  des  pro- 
.  Lui-même  est  une  sorte  de  reli<rion;  il  ne  rai- 
e  point,  il  croit,  il  sent,  il  agit.  Des  peuples  se  sont 
mtrés  qui  ont,  en  quelque  façon,  personniGc  la  pa- 
et  qui  Tout  entrevue  dans  le  prince.  Us  ont  donc 
iporté  en  lui  une  partie  des  sentiments  donl  le  pa- 
isnie  se  compose;  ils  se  sont  enorgueillis  de  ses 
aphes  et  ont  été  fiei*s  de  sa  puissance.  Il  fut  un 
)s,  sous  Tancienne  monarchie,  où  les  Fninçais  éprou- 
it  une  sorte  de  joie  en  se  sentant  livrés  sans  fecoui's 
irbitraire  du  monarque,  et  disaient  avec  orgueil  : 
»us  vivons  sous  le  plus  puissant  roi  du  monde.  » 
omme  toutes  les  passions  irréfléchies,  cet  amour  du 
pousse  à  de  grands  efforts  passagers  plutôt  qu'à  la 
inuilé  des  efforts.  Après  avoir  sauvé  l'État  en  temps 
rise,  il  le  laisse  souvent  dépérir  au  sein  de  la  j>aix. 
)rsque  les  |)euples  sont  encore  simples  dans  leurs 
ira  et  fermes  dans  leur  croyanctî  ;  quand  la  société 
se  doucement  sur  un  ordre  de  choses  ancien,  donl 
igilimité  n'est  point  contestée,  on  voit  régner  cet 
urde  la  patrie. 

en  est  un  autre  plus  rationnel  que  celui-là;  moins 
reux,  moins  ardent  |)eul-ôlre,  mais  plus  fécond  et 
durable;  celui-ci  naît  des  lumières;  il  se  développe 
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j  l'aidi*  (Itîs  lois,  il  croît  avec  rexercicc  des  droits,  d  il 
finit,  on  quelque  sorte,  par  se  confondre  avec  rintcrêl 
personnel.  Un  honime  comprend  l'influence  qu'a  le  bien- 
(Hn*  du  p<iys  sur  le  sien  propre;  il  sait  que  la  loi  loi 
|)ermet  de  contribuer  a  produire  ce  bien-être,  et  ils'in- 
léresse  à  la  prosjxJrité  de  son  pays,  d'abord  comme  à  une 
chose  qui  lui  est  utile,  et  ensuite  comme  à  son  ouvrage. 

Mais  il  arrive  quelquefois,  dans  la  vie  das  peuples,  un 
moment  où  les  coutumes  anciennes  sont  changées,  les 
mœurs  détruites,  les  croyances  ébranlées,  le  prestige 
des  souvenirs  évanoui,  et  où,  cependant,  les  lumières 
sont  restées  incomplètes,  et  les  droits  politiques  mal 
assurés  ou  restreints.  Les  hommes  alors  n'aperçoivent 
plus  la  patrie  que  sous  un  jour  faible  et  douteux;  ils  ne 
la  placent  plus  ni  dans  le  sol,  qui  est  devenu  à  leurs 
yeux  une  terre  inanimée,  ni  dans  les  usages  de  leurs 
jiïeux,  qu'on  leur  a  appris  à  regarder  comme  un  joug; 
ni  dans  la  religion,  dont  ils  doutent;  ni  dans  les  loi^ 
qu'ils  ne  font  pas,  ni  dans  le  législateur  qu'ils  craigncnl 
el  méprisenl.  Ils  ne  la  voient  donc  nulle  part,  pas  plus 
so!is  ses  propres  traits  que  sous  aucun  autre,  et  ils» 
retirent  dans  un  éj^^oïsme  étroit  et  sans  lumière.  Ces 
hommes  échaj)pent  luix  préjugés  sans  reconnaître  rem- 
pircMle  la  raison;  ils  n'ont  ni  le  patriotisme  instinctif 
de  la  monarchie,  ni  le  patriotisme  réfléchi  de  la  républi- 
q!u»;  mais  ils  se  sont  arrêtés  entre  les  deux,  au  milieu 
de  la  confusion  et  des  misères. 

Que  faire  en  un  pareil  état?  Reculer.  Mais  les  pi^uplf' 
ue  reviennrni  pas  jdus  aux  sentiments  de  leur  jeunes^» 
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que  les  hommes  aux  goùls  innoet'iits  de  leur  premier 

jge;  ils  peuvent  les  regrelter,  mais  non  les  fairi'  renai- 
Ire.  Il  Ta  ut  donc  marcher  en  avant,  et  se  hàler  d'unir 
aux  yeux  du  peuple  Tintérèt  individuel  à  Kintérèt  du 
paj^,  car  l'amour  désintéressé  de  la  patrie  fuit  sans  n*- 
lour. 

Je  suis  assurément  loin  de  prétendre  que  pour  arriver 
h  ce  résultai,  on  doive  accorder  tout  à  cou|>  Texercieedes 
droits  politiques  à  tous  les  hommes  ;  mais  je  dis  que  le 
plus  puissant  moyen,  et  peut-être  le  seul  qui  nous  reste, 
«Pinléresser  les  hommt^s  au  sort  de  leur  patrie,  c'est  de 
les  faire  participer  à  son  gouvernement.  De  nos  jours, 
Tespril  de  cité  me  semble  inséparable  de  l'exei'cice  des 
droits  politiques;  et  je  pens*î  <{ue  désormais  on  verra 
duginenter  ou  diminuer  t'u  Europe  le  nombre,  des  ci- 
toyens en  proportion  de  Texlension  de  ces  droits. 

D'où  vient  qu'aux  États-Unis,  où  les  habilants  sont 
arrivés  d'hier  sur  le  sol  qu'ils  occupent  ;  où  ils  n'y  ont 
apporté  ni  usages,  ni  souvenirs  ;  où  ils  s'y  rencontrent 
pour  la  première  fois  sans  se  connaître  ;  où,  pour  ledin» 
«înunmot,  Tinstihct  delà  patrie  peut  à  peine  exister; 
d'où  vient  que  chacun  s'intéresse  aux  aflairesde  sa  com- 
tDune,  de  son  canlon  et  de  l'Klat  tout  (entier  comuie 
î*ux siennes  mêmes?  C'est  que  chacun,  dans  sa  sphère, 
|">*iid  une  part  active  au  ^ouvernenienl  de  la  société. 

L'homme  du  peuple,  aux  Ktals-l  nis,  a  compris  Tiii- 
luence  qu'exerce  la  prospérité  gén»''rale  sur  son  hon- 
neur, idée  si  simple  et  cependant  si  piîu  connue  du 
|«U[ilo.  De  plus,  il   s'est  accoulunié  à   reirardcr   relie 
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sont  (les  hommes,  à  la  force  et  à  rexpérience  près.  Lors-  j 
que  Tenfant  commence  à  se  mouvoir  au  milieu  desob-  'i 
jets  extérieurs,  rinstincl  le  porte  à  mettre  à  son  usage 
lout  ce  qui  se  rencontre  sous  ses  mains  ;  il  n'a  pas  d'idée 
de  la  propriété  des  autres,  pas  même  de  celle  de  l'exis- 
tence; mais  à  mesure  qu'il  est  averti  du  prix  des  choses, 
et  qu'il  découvre  qu'on  peut  à  son  tour  l'en  dépouiller, 
il  devient  plus  circonspect,  et  finit  par  respecter  dans  ses 
semblables  ce  qu'il  veut  qu'on  respecte  en  lui. 

Ce  qui  arrive  à  l'enfant  pour  ses  jouets ,  arrive  plus 
lard  à  l'homme  pour  tous  les  objets  qui  lui  appartien- 
nent.  Pourquoi  en  Amérique,  pays  de  démocratie  pir 
excellence,  personne  ne  fait-il  entendre  contre  la  pro- 
priété  en  général  ces  plaintes  qui  souvent  retentissent  .1 
en  Europe?  Est-il  besoin  de  le  dire?  C'est  qu'en  Améri- 
que il  n'y  a  point  de  prolétaires.  Chacun  ayant  un  bien  ' 
particulier  à  défendre,-  reconnaît  en  principe  le  droiiie 
propriété. 

Dans  le  monde  politique,  il  en  est  de  même.  En  Amé- 
rique, l'homme  du  peuple  a  conçu  une  haute  idée  des 
droits  politiques,  parce  qu'il  a  des  droits  poUliques;  il 
n'attaque  pas  ceux  d'autrui  pour  qu'on  ne  viole  pa«  te 
siens.  Et  tandis  qu'en  Europe  ce  même  homme  mécon- 
naît jusqu'à  raulorité  souveraine,  l'Américain  se  sou- 
met sans  murmurer  au  pouvoir  du  moindre  de  ses  m*' 


•jistrats. 


Cette  vérité  paraît  jusque  dans  les  plus  petits  détails 
(le  Texislence  des  peuphs.  En  France,  il  y  a  peu  de  plai- 
sirs exclusivement  réservés  aux  classes  supérieures  delà 
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Wé(é;  le  pauvre  est  admis  presque  partout  où  le  richr 
Deut  entrer  :  aussi  le  voit-on  se  conduire  avec  décence  et 
especter  tout  ce  qui  sert  à  des  jouissances  qu*il  par- 
ige.  En  Angleterre,  où  la  richesse  a  le  privilège  de  la 
«e  comme  le  monopole  du  pouvoir,  on  se  plaint  que 
oandle  pauvre  parvient  a  s'introduire  furtivement  dans 
lieu  destiné  aux  plaisirs  du  riche,  il  aime  à  y  causer 
s  dégâts  inutiles  :  comment  s'en  étonner?  on  a  pris 
lin  qu'il  n'ait  rien  à  perdre.  « 
Le  gouvernement  de  la  démocratie  fait  descendre  Tidét^ 
ss  droits  politiques  jusqu'au  moindre  des  citoyens, 
)inme  la  division  des  biens  met  l'idée  du  droit  de  pru- 
riétéen  général  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  C'est 
I  un  de  ses  plus  grands  mérites  ù  mes  yeux. 

Je  ne  dis  point  que  ce  soit  chose  aisée  que  d'appren- 
ire  à  tous  les  hommes  à  se  servir  des  dmits  politiques  ; 
6  dis  seulement  que,  quand  cela  peut  être,  les  effets  qui 
'0  résultent  sont  grands. 

Et  j'ajoute  que  s'il  est  un  siècle  où  une  pareille  en- 
^reprise  doive  être  tentée,  ce  siècle  est  le  nôtre. 

Ne  voyez-vous  pas  que  les  religions  s'affaiblissent  el 
luela  notion  divine  des  droits  disparaîl?  Ne  découvrez- 
vous  jwint  que  les  mœurs  s'allèrent,  et  qu'avec  elhvs 
"rfface  la  notion  morale  des  droits? 

N'apercevez-vous  pas  de  toutes  parts  les  croyances  qui 
lont  place  aux  raisonnements,  et  les  sentiments  aux  cal- 
^?Si,  au  milieu  de  cet  ébranlement  universel,  vous 
■^parvenez  à  lier  l'idée  des  droits  à  l'intérêt  personnel 
4^1  s'offre  comme  le  seul  point  immobile  dans  le  co»ur 
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la  sagesse  de  la  législation,  contribue  singulièremeolà 
sa  puissance. 

Il  y  a  dansTexpressiou  des  volontés  de  tout  un  peuple 
une  force  prodigieuse.  Uuandelle  se  découvre  augnid 
jour,  l'imaginalion  même  de  ceux  qui  voudraient  latttr 
contre  elle  en  est  comme  accablée. 

La  vérité  de  ceci  esl  bien  connue  des  partis. 

Aussi  les  voit-on  conlester  la  majorité  partout  oà  ib 
le  peuvent.  Quand  elle  leur  manque  parmi  ceux  quiort 
voté,  ils  la  placent  parmi  ceux  qui  se  sont  abstenus  de 
voter,  et  lorsque  là  encore  elle  vient  à  leur  échapper, 
ils  la  retrouvent  au  sein  de  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
(I  l'oit  de  voter. 

Aux  États-Unis,  excepté  les  esclaves,  les  domestiqua 
ot  les  indigents  nourris  par  les  communes,  il  n'est  jet- 
sonne  qui  ne  soit  électeur,  et  qui  à  ce  titre  ne  concou» 
indirecte  ment  à  la  loi.  Ceux  qui  veulent  attaquer  les  lob 
sont  donc  roduils  à  faire  oslensiblenient  Tune  de  ces 
tlrux  choses  :  ils  doivent  ou  changer  l'opinion  de  la  ne- 
lion,  ou  fouler  aux  pieds  ses  volontés. 

Ajoutez  à  celte  première  raison  cette  autre  plus  Ji* 
recle  et  plus  puissajile,  qu'aux  Ëtats-Lnis  chacun  trouw 
une  sorte  d'intérêt  personnel  à  ce  que  tous  obéisseal 
aux  lois;  car  celui  qui  aujourd'hui  ne  fait  pas  partiede 
la  majorité  sera  peut-être  demain  dans  ses  rangs;  et  ce 
respect  qu'il  professe  maintenant  pour  les  volontés  di 
législateur,  il  aura  bientôt  occasion  de  l'exiger  pour  les 
siennes.  Quelque  fâcheuse  que  soit  la  loi,  l'habitantdtf 
Ktats-Uuis  s'y  soumet  donc  sans  peine,  non-seulrmon' 
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comme  à  l'ouvrage  du  plus  grand  nombre,  mais  (encore 
comme  au  sien  propre  ;  il  la  considère  sous  le  point  d(' 
vue  d'un  contrat  dans  lequel  il  aurait  été  partie. 

On  ne  voit  donc  pas,  aux  Ëtats-Unis,  une  foule  nom- 
breuse et  toujours  turbulente,  qui,  regardant  la  loi 
\  comme  un  ennemi  naturel,  ne  jette  sur  elle  que  des  re- 
[.  gards  de  crainte  el  de  soupçons.  Il  est  impossible,  an 
contraire,  de  ne  point  apercevoir  que  toutes  les  classes 
montrent  une  grande  confiance  dans  la  législation  qui 
r^t  le  pays,  el  ressentent  pour  elle  une  sorte  d'amoui' 
paternel . 

Je  me  trompe  en  disant  toutes  les  classes.  En  Ânié- 
riqae,  l'échelle  européenne  des  pouvoirs  étant  renver- 
sée, les  riches  se  trouvent  dans  une  position  analogue 
à  œlle  des  pauvres  en  Europe  ;  ce  sont  eux  qui  souvent 
se  défient  de  la  loi.  Je  Tai  dit  ailleurs  :  l'avantage  réel 
da  gouvernement  démocratique  n^est  pas  de  garantir  les 
intérêts  de  tous,  ciinsi  qu'on  Ta  prétendu  ([uelquelbis, 
niais  seulement  de  protéger  ceux  du  plus  grand  nom- 
lire.  Aux  Étals-Unis,  où  le  pauvre  gouverne,  les  riches 
Ont  toujours  à  craindre  qu'il  n'abuse  contre  eux  de  son 
pouvoir. 

Cette  disposition  de  l'esprit  des  riches  peut  produire 
Un  mécontentement  sourd  ;  mais  la  société  n'en  est  pas 
violemment  troublée;  car  la  même  raison  qui  empéchi» 
le  riche  d'accorder  sa  confiance  au  législateur,  l'em- 
pêche de  braver  ses  commandements.  Il  ne  fait  pas  la 
'oi  iwrce  qu'il  est  riche,  et  il  n'ose  la  violer  à  cause  de 
^  richesse.  Chez  les  nations  civilisées,  il  n'y  a,  en  gé- 


•îouYomemcnl,  tandis  que  d'autres  si;  réiin 
proclamer  que  les  hommes  en  place  sont  l< 
patrie.  En  voici  d'autres  encore  qui,  régi 
^■nerie  comme  la  source  principale  des  ma 
viennent  s'engager  solennellement  it  doni 
de  la  tempérance  * . 

Le  grand  mouvement  politique  qui  ag: 
les  législatures  américaines,  le  seul  dont  i 
au  dehors,  n'est  qu'un  épisode  et  une  sort 
gcment  de  ce  mouvement  universel  qui  cot 
les  drrniei-s  rangs  du  [ieui)lo,et  gagne  ensu 
en  proche  toutos  les  classes  des  citoyens.  < 
travailler  plus  laborieusemenl  à  élrc  heure 

Il  est  difljcile  de  dire  quelle  place  occuj 
(le  lapolitiquedansla  vie  d'un  homme  aux  1 
mêler  du  gouvernement  de  la  société  et  en 
la  plus  grande  alTaia'  et  [wur  ainsi  dire  h 
qn*un  Américain  connaisse.  Ceci  s'aperçoit 
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les  moindres  habitudes  de  sa  vie  :  les  femmes  elles- 
mêmes  se  rendent  souvent  aux  assemblées  publiques,  e( 
«délassent,  en  écoutant  des  discours  politiques,  des 
mais  du  ménage.  Pour  elles,  les  clubs  remplacent  jus- 
[n'a  un  certain  point  les  spectacles.  Un  Américain  ne  sait 
lis  converser,  mais  il  discute;  il  ne  discourt  pas,  mais 
I  disserte.  Il  vous  parle  toujours  comme  à  une  asseni- 
ilée;  et  s'il  lui  arrive  par  hasard  de  s'échauffer,  il  dira  : 
kssieurs,  en  s'adressantà  son  interlocuteur. 

Dans  ceiiains  pays,  l'habitant  n'accepte  qu'avec  une 
ortc  de  répugnance  les  droits  politiques  que  la  loi  lui 
looorde;  il  semble  que  ce  soit  lui  dérober  son  temps  que 
le  l'occuper  des  iniéréls  communs,  et  il  aime  à  se  rcn- 
Eermer  dans  un  égoïsme  étroit  dont  quatre  fossés  sur- 
Bontés  d*une  haie  forment  l'exacte  limite. 

Do  moment,  au  contraire,  où  TAméricain  serait  l'é* 
doit  à  ne  s'occuper  que  de  ses  propres  affaires,  la 
moitié  de  son  existence  lui  serait  ravie  ;  il  sentirait 
comme  un  vide  immense  dans  ses  jours,  et  il  devien- 
drait incroyablenient  malheureux  *. 

Je  suis  persuadé  que  si  le  despotisme  parvient  ja-* 
mais  à  s'établir  en  Amérique,  il  trouvera  plus  de  difii- 
cultes  encore  à  vaincre  les  habitudes  que  la  in)erlé  a 
fait  naître,  qu'à  surmonter  l'amour  même  de  la  liberté. 

Celte  agitation  sans  cesse  renaissante,  que  le  gou- 

*  Le  même  fait  fut  déjà  observé  à  Rome  sous  les  premiers  Césurs. 

ktesquîea  remarque  quelque  part  que  rien  n'égala  le  désespoir  de 
c^iitt  dloyens  romains  qui,  après  les  agitations  d'une  eiiistence  poli- 
^Dt,  rentrèrent  tout  à  coup  dans  le  calme  de  la  vie  privée. 

H.  U 
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verDement  de  la  démocratie  a  introduile  dans  le 
monde  politique,  passe  ensuite  dans  la  société  ci^k. 
Je  ne  sais  si,  à  tout  prendre,  ce  n'est  pas  là  le  [dv 
grand  avantage  du  gouvernement  démocratique,  et  je 
^  le  loue  bien  plus  à  cause  de  ce  qu*il  fait  faire  qae  de 
ce  qu'il  fait. 

Il  est  incontestable  que  le  peuple  dirige  souieot 
fort  mal  les  affaires  publiques;  mais  le  peuple  m 
saurait  se  mêler  des  affaires  publiques  sans  qae  k 
cercle  de  ses  idées  ne  vienne  à  s'étendre,  et  sans  qu'oi 
ne  voie  son  esprit  sortir  de  sa  routine  ordinaire. 
L'homme  du  peuple  qui  est  appelé  au  gouvememeot 
de  la  société  conçoit  une  certaine  estime  de  lui-même.  ** 
Comme  il  est  alors  une  puissance,  des  intelligences 
très-éclairées  se  mettent  au  service  de  la  sienne.  Qb 
s'adresse  sans  cesse  à  lui  pour  s'en  faire  un  appui,  et 
en  cherchant  à  le  tromper  de  mille  manières  diW- 
renies,  on  réclairc.  En  politique,  il  prend  part  à  ta 
entreprises  qu'il  n'a  pas  conçues,  mais  qui  lui  doa- 
nent  le  goût  général  des  entreprises.  On  lui  indique 
tous  les  jours  de  nouvelles  améliorations  à  faire  à  » 
propriété  commune  ;  et  il  sent  naître  le  désir  d'amélio' 
rcr  celle  qui  lui  est  personnelle.  Il  n'est  ni  plus  ve^ 
lueux  ni  plus  heureux  peut-être,  mais  plus  édaire 
et  plus  actif  que  ses  devanciers.  Je  ne  doute  pas  qu^ 
les  institutions  démocratiques,  jointes  à  la  nature, 
physique  du  pays,  ne  soient  la  cause,  non  pas  directe» 
comme  tant  de  gens  le  disent,  mais  la  cause  indirecte 
du  prodigieux  mouvement   d'industrie  qu'on  l'emar* 
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ie  aux  États-Unis.  Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  le  font 
lifre,  mais  le  peuple  apprend  à  le  produire  en  faisant 
loi. 

Lorsque  les  ennemis  de  la  démocratie  pi*étcndenl 
'un  seul  fait  mieux  ce  dont  il  se  charge  que  le  gou- 
nement  de  tous,  il  me  semble  qu'ils  ont  raison.  Le 
iTemement  d'un  seul,  en  supposant  de  part  et 
utre  égalité  de  lumières,  met  plus  de  suite  dans  ses 
reprises  que  la  multitude  ;  il  monti*e  plus  de  persé- 
ance,  plus  d'idée  d'ensemble,  plus  de  [lerfcction 
iétail,  un  discernement  plus  juste  dans  le  choix  des 
unes.  Ceux  qui  nient  ces  choses  n'ont  jamais  vu 
république  démocratique ,  ou  n'ont  jugé  que  sur 
petit  nombre  d'exemples.  La  démocratie,  lors 
me  que  les  circonstances  locales  et  les  dispositions 
peuple  lui  permettent  de  se  maintenir,  ne  présente 
i  le  coup  d'oeil  de  la  régularité  administrative  et  de 
*dre  méthodique  dans  le  gouvernement;  cela  est 
i.  La  liberté  démocratique  n'exécute  pas  chacune 
fies  entreprises  avec  la  même  perfection  que  le  des- 
istne  intelligent  ;  souvent  elle  les  abandonne  avant 
n  avoir  retiré  le  fruit,  ou  en  hasarde  de  dange- 
ises  :  mais  à  longue  elle  produit  plus  que  lui  ;  elle 
t  moins  bien  chaque  chose,  mais  elle  fait  plus  de 
)ses.  Sous  son  empire,  ce  n'est  pas  surtout  ce 
'exécute  l'administration  publique  qui  est  grand, 
st  ce  qu'on  exécute  sans  elle  et  en  dehors  d'elle.  La 
nocratie  ne  donne  pas  au  peuple  le  gouvernement 
plus  habile,  mais  elle  fait  ce  que  le  gouvernement 
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le  plus  habile  est  souvent  impuissant  à  créer  ;  elle    r 
paiid  dans  tout  le  corps  social  une  inquiète  actiTiT^ 
une  force  surabondante,  une  énergie  qui  n'existent /t- 
mais  sans  elle,  et  qui,  pour  peu  que  les  circonstanoes 
soient  favorables,  peuvent  enfanter  des  merveilles.  U 
sont  ses  vrais  avantages. 

Dans  ce  siècle,  où  les  destinées  du  monde  chrétieB 
paraissent  en  suspens,  les  uns  se  hâtent  d'attaquer  h 
démocratie  comme  une  puissance  ennemie,  tandis 
qu'elle  grandit  encore;  les  autres  adorent  déjà  en  elle 
un  dieu  nouveau  qui  sort  du  néant  :  mais  les  uns  elles 
autres  ne  connaissent  qu'imparfaitement  l'objet  de 
leur  haine  ou  de  leur  désir  ;  ils  se  combattent  dans  les 
ténèbres  et  ne  frappent  qu'au  hasard. 

Que  demandez-vous  de  la  société  et  de  son  gouverne- 
ment? Il  faut  s'entendre. 

Voulez-vous  donner  à  l'esprit  humain  une  certaine 
hauteur,  une  façon  généreuse  d'envisager  les  choses 
de  ce  monde?  Voulez-vous  inspirer  aux  hommes  une 
sorte  de  mépris  des  biens  matériels?  Désirez-vous  fai« 
naître  ou  entretenir  des  convictions  profondes  et  pi*" 
parer  de  grands  dévouements? 

S'agit-il  pour  vous  de  polir  les  mœurs,  d'élever  1^ 
manières,  de  faire  briller  les  arts?  Voulez-vous  de  b 
poésie,  du  bruit,  de  la  gloire? 

Prétendez-vous  organiser  un  peuple  de  manière  à  ag»' 
l'orlement  sur  tous  les  autres?  Le  destinez-vous  à  tenter 
les  grandes  entreprises,  et,  quel  que  soit  le  résultat  de 
ses  efforts,  à  laisser  une  trace  immense  dans  rhisloire» 
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Si  tel  est,  suivant  vous,  Tobjel  principal  que  doiveni 
e  proposer  les  hommes  en  société,  ne  prenez  pas  le 
Oflvernement  de  la  démocratie  ;  il  ne  vous  conduirait 
ts  sûrement  au  but. 

Mais  s'il  vous  semble  utile  de  détourner  l'activité 
ellectuelle  et  morale  de  l'homme  sur  les  nécessifés 
la  vie  matérielle,  et  de  l'employer  à  produire  le 
Q-élre;  si  la  raison  vous  parait  plus  profitable  aux 
nmes  que  le  génie;  si  votre  objet  n'est  point  de 
er  des  vertus  héroïques,  mais  des  habitudes  pai- 
les,  si  vous  aimez  mieux  voir  des  vices  que  des 
mes,  et  préférez  trouver  moins  de  grandes  actions, 
I  condition  de  rencontrer  moins  de  forfaits;  si,  au 
1  d'agir  dans  le  sein  d'une  société  brillante,  il  vous 
fit  de  vivre  au  milieu  d'une  société  prospère;  si, 
in,  l'objet  principal  d'un  gouvernement  n'est  point, 
vantvous,  de  donner  au  corps  entier  de  la  nation 
plus  de  force  ou  le  plus  de  gloire  possible,  mais  de 
xmrer  à  chacun  des  individus  qui  le  composent  le 
18  de  bien-être  et  de  lui  éviter  le  plus  de  misère  ;  alors 
(lisez  les  conditions  et  constituez  le  gouvernement  de 
iémocratic. 

I}ue  s'il  n'est  plus  temps  de  faire  un  choix,  et 
une  force  supérieure  à  l'homme  vous  entraîne  déjà, 
is  consulter  vos  désirs,  vers  l'un  des  deux  «ifouver- 
nents,  cherchez  du  moins  à  en  tirer  tout  le  bien 
W  peut  faire;  et  connaissant  ses  bons  instincts,  ainsi 
3  ses  mauvais  penchants,  efforcez-vous  de  restreindre 
Tet  des  seconds  et  de  développer  les  premiers. 


CHAPITRE  VII 

DE  L'OMNIPOTENCE  DE  LA  MAJORITÉ  AUX  ÉTATS-UNIS 

ET  DE  SES  EFFETS. 

Force  naturelle  de  la  majorité  dans  les  démocraties.  —  La  plopirt  dei  M- 
stilulions  américaines  ont  accru  artificiellement  cette  force  natorelle.  -^ 
Gomment. —  Mandats  impératifs.  —  Empire  moral  de  la  majorité.  —  Opi- 
nion de  son  infaillibilité.  —  Respect  pour  ses  droits.  —  Ce  qui  rtogoe^ 
aux  Étati-Unis. 

II  est  de  l'essence  même  des  gouvernements  démo- 
cratiques que  l'empire  de  la  majorité  y  soit  absola; 
car  en  dehors  de  la  majorité,  dans  les  démocraties, 
il  n'y  a  rien  qui  résiste. 

La  plupart  des  constitutions  américaines  ont  encore 
cherché  h  augmenter  artificiellement  cette  force  nalo- 
relie  delà  majorité*. 

La  législature  est,  de  tous  les  pouvoirs  politiques, 
celui  qui  obéit  le  plus  volontiers  à  la  majorité.  Us 
Américains  ont  voulu  que  les  membres  de  la  légis- 
ture  fussent  nommés  directement  par  le  peuple,  el 

•  Nous  avons  vu,  lors  de  rcxamen  de  la  constitution  fédérale,  qw^ 
législateurs  de  l'Union  avaient  fait  dos  efforts  contraires.  Le  résulW*"* 
ces  efforts  a  été  de  rendre  le  gouvernement  fédéral  plus  indépewi*" 
dans  sa  sphère  que  celui  des  États.  Mais  le  gouvernement  fédéral  ncsoe- 
cu|)e  guère  que  des  affaires  extérieures  ;  ce  sont  Ioî?  gouvemoD** 
d*Etat  qui  dirigent  réellement  la  société  américaine. 
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'  Un  terme  très-court j  afin  de  les  obliger  à  se  sou- 
lîe  non-seulement  aux  vues  générales,  mais  encore 
passions  journalières  de  leurs  constituants. 
Is  ont  pris  dans  les  mêmes  classes  et  nommé  de  la 
ne  manière,  les  membres  des  deux  Chambres;  de 
sorte  que  les  mouvements  du  corps  législatif  sont 
{ue  aussi  rapides  et  non  moins  irrésistibles  que 
d'une  seule  assemblée. 

législature  ainsi  constituée,  ils  ont  réuni  dans  son 
presque  tout  le  gouvernement. 
1  même  temps  que  la  loi  accroissait  la  force  des 
3irs  qui  étaient  naturellement  forts,  elle  énervait 
us  en  plus  ceux  qui  étaient  naturellement  fai- 
EUe  n'accordait  aux  représentants  de  la  puis- 
1  executive,  ni  stabilité  ni  indépendance;  et,  en 
Dumettant  complètement  aux  caprices  de  la  lé- 
ure,  elle  leur  enlevait  le  peu  d'influence  que  la 
re  du  gouvernement  démocratique  leur  aurait  per- 
l'exercer. 

ins  plusieurs  États,  elle  livrait  le  pouvoir  judiciaire 
lection  de  la  majorité,  et  dans  tous  elle  faisait,  en 
[ue  sorte,  dépendre  son  existence  de  la  puissance 
lalive,  en  laissant  aux  représentants  le  droit  de  iîxer 
De  année  le  salaire  des  juges. 
8  usages  ont  été  plus  loin  encore  que  les  lois, 
se  répand  de  plus  en  plus,  aux  États-Unis,  une 
imequi  finira  par  rendre  vaincs  les  garanties  du 
ftmement  représentatif  :  il  arrive  très-fréquem- 
qne  les   électeurs,    en    nommant    un    député. 


Plusieurs  circonstances  particulières  tei 
H  rendre,  en  Amérique,  le  pouvoir  de  la  n 
seulement  prédominant,  mais  irrésistible. 

L'empire  moral  de  la  majorité  se  foni 
<ur  cette  idée,  qu'il  y  a  plus  de  lumière  t 
dans  beaucoup  d'hommes  réunis  qui^  d 
dans  le  nombre  des  législateurs  que  da 
C'est  in  théorie  de  l'égalité  appliquée  aux  i 
t^elte  doctrine  attaque  l'orgueil  de  rhomi 
dernier  asile  :  aussi  la  minorité  l'admet-el 
elle  ne  s'y  habitue  qu'à  la  longue.  Con 
pouvoirs,  et  plus  peut-être  qu'aucun  d'c 
pouvoir  de  la  majorité  a  donc  besoin  dt 
paraitie  légitime.  Quand  il  commence  à 
se  fait  obéir  par  la  contrainte  ;  ce  n'est  q 
longtemps  vécu  sous  ses  lois  qu'on  con 
respecter. 

L'idée  du  droit  que  possède  la  majc 
lumières,  de  «gouverner  la  société,  a  été  i\ 
sol    des    Ëtats-Un  is    |)ar    leurs    premier 
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Français,  sous  Tancienne  monarchio,  tenaient 
onstant  que  le  roi  ne  pouvait  jamais  faillir; 
id  il  lui  arrivait  de  faire  mal^  ils  pensaient 
faute  en  était  à  ses  conseillers.  Ceci  facilitait 
leusement  l'obéissance.  On  pouvait  murmurer 
la  loi,  sans  œsser  d'aimer  et  de  respecter  le 
»ir.  Les  Américains  ont  la  même  opinion  de  la 


pire  moral  de  la  mîijoritc  se  fonde  encore  sur  ce. 
3,  que  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  doivent 
férés  à  ceux  du  petit.  Or,  bn  comprend  sans 
lele  respect  qu'on  professe  pour  ce  droit  du  plus 
)mbre  augmente  naturellement  ou  diminue  sui- 
at  des  partis.  Quand  une  nation  est  partagée 
usieurs  grands  intérêts  inconciliables,  le  privi- 
la  majorité  est  souvent  méconnu,  |)arce  qu'il 
trop  pénible  de  s'y  soumettre, 
existait  en  Amérique  une  classe  de  citoyens  que 
iteur  travaillât  à  dépouiller  de  certains  avantages 
5,  possédés  pendant  des  siècles,  et  voulût  faire 
re  d'une  situation  élevée  pour  les  ramener  dans 
;s  de  la  multitude,  il  est  probable  que  la  mino- 
je  soumettrait  pcis  facilement  à  ses  lois, 
les  Étals-Unis  ayant  été  peuplés  par  des  hommes 
ntre  eux,  il  ne  se  trouve  pas  encore  de  dissidence» 
e  et  permanente  entre  les  intérêts  de  leurs  divtTs 
ts. 

i  tel  état  social  où  les  membres  de  la  nïinorilé 
yent  espérer  d'attirer  h  eux  la  majorité,  parce 
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lui  tracent  un  plan  de  conduite  et  lui  imposent  an 
certain  nombre  d'obligations  positives  dont  il  ne  sau- 
rait nullement  s'écarter.  Au  tumulte  près,  c'est  comme 
si  la  majorité  elle-même]  délibérait  sur  la  place  pu- 
blique. 

Plusieurs  circonstances  particulières  tendent  encore 
h  rendre,  en  Amérique,  le  pouvoir  de  la  majorité  non-  - 
seulement  prédominant,  mais  irrésistible. 

L'empire  moral  de  la  majorité  se  fonde  en  partie 
sur  cette  idée,  qu'il  y  a  plus  de  lumière  et  de  sageaie 
dans  beaucoup  d'hommes  réunis  que   dans  un  senl, 
dans  le  nombre  des  législateurs  que  dans  le  choix. 
C'est  In  théorie  de  Tégalité  appliquée  aux  intelligences. 
Cette  doctrine  attaque  l'orgueil  de  l'homme  dans  son 
dernier  asile  :  aussi  la  minorité  l'admet-elle  avec  peine;  | 
elle  ne  s'y  habitue  qu'à   la  longue.  Comme  tons  ki  1 
pouvoirs,   et  plus  peut-être  qu'aucun  d'entre  eux,  le 
pouvoir  de  la  majorité  a  donc  besoin  de  durer  pour 
paraître  légitime.  Quand   il  commence  à  s'établir,  il 
se  fait  obéir  par  la  contrainte;  ce  n'est  qu'après  avoir 
longtemps  vécu   sous  ses  lois  qu'on  commence  à  le  - 
respecter. 

L'idée  du  droit  que  possède  la  majorité,  par  ses 
lumières,  de  gouverner  la  société,  a  été  apportée  sur  le 
sol  des  États-Unis  par  leurs  premiers  habitants. 
Cette  idée,  qui  seule  suffirait  pour  créer  un  peuple 
libre,  est  aujourd'hui  passée  dans  les  mœurs,  et  on 
la  retrouve  jusque  dans  les  moindres  habitudes  de 
la  vie. 
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Les  Français,  sous  rancicnnc  monarchie,  tenaient 
poor  constant  que  le  roi  ne  pouvait  jamais  faillir; 
etqoand  il  lui  arrivait  de  faire  mal,  ils  pensaient 
ipie  la  faute  en  était  à  ses  conseillers.  Ceci  facilitait 
neneillcusement  l'obéissance.  On  pouvait  murmurer 
sonlre  la  loi,  sans  cesser  d'aimer  et  de  respecter  le 
^islateur.  Les  Américains  ont  la  même  opinion  de  la 
majorité. 

L'empire  moral  de  la  majorité  se  fonde  encore  sur  cp. 
principe,  que  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  doivent 
Sre  préférés  à  ceux  du  petit.  Or,  on  comprend  sans 
pODequele  respect  qu'on  professe  pour  ce  droit  du  plus 
(nud  nombre  augmente  natui*ellement  ou  diminue  sui- 
nnl  l'état  des  partis.  Quand  une  nation  est  partagea 
Bttre  plusieurs  gi'ands  intérêts  inconciliables,  le  privi- 
^  de  la  majorité  est  souvent  méconnu,  parce  qu'il 
^ent  trop  pénible  de  s'y  soumettre. 

S'il  existait  en  Amérique  une  classe  de  citoyens  qut^ 
H^islateur  travaillât  à  dépouiller  de  certains  avantages 
!iclusifs,  possédés  pendant  des  siècles,  et  voulût  faire 
^ndre  d'une  situation  élevée  pour  les  ramener  dans 
!s  rangs  de  la  multitude,  il  est  probable  que  la  minu- 
té ne  se  soumettrait  pas  facilement  à  ses  lois. 
Mais  les  fitals-Unis  ayant  été  peuplés  par  des  hommes 
[aux  entre  eux,  il  ne  se  trouve  pas  encore  de  dissident 
tturelle  et  permanente  entre  les  intérêts  de  leurs  divers 
ibitants. 
Il  y  a  tel  état  social  où  les  membres  de  la  minorité 

peuvent  espérer  d'attirer  à  eux  la  majorité,  parce 
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qu'il  faudrait  pour  cela  abandonner  l'objet  même  de 
la  lutte  qu'ils  soutiennent  contre  elle.  Une  aristocntie, 
par  exemple,  ne  saurait  devenir  majorité  en  consa- 
vant  ses  privilèges  exclusifs,  et  elle  ne  saurait  laisser 
échapper  ses  privilèges  sans  cesser  d'être  une  irn- 
tocratie. 

Aux  États-Unis,  les  questions  politiques  ne  peuvent  se 
poser  d'une  manière  aussi  générale  et  aussi  absolue,  et 
tous  les  partis  sont  prêts  à  reconnaître  les  droits  de  la 
majorité,  parce  que  tous  ils  espèrent  pouvoir  un  joorics 
exercer  à  leur  profit. 

La  majorité  a  donc  aux  États-Unis  «me  immense  puis- 
sance de  fait  et  une  puissance  d'opinion  presque  ausn 
grande  ;  et  lorsqu'elle  est  une  fois  formée  sur  une  ques- 
tion, il  n'y  a  pour  ainsi  dire  point  d'obstacles  qui  puis- 
sent, je  ne  dirai  pas  arrêter,  mais  même  retarder  ss 
marche,  ol  lui  laisser  le  temps  d'écouter  les  plaintes  de 
ceux  qu'elle  écrase  en  passant. 

Les  conséquences  de  cet  état  de  choses  sont  funestes 
et  dangereux  pour  l'avenir. 
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COIIBNT  L'OMNIPOTENCE  DE  LA  MAJORITÉ  AUGMENTE, 
XilÉRIQUB,  L'INSTABILITÉ  LÉGISLATIVE  ET  ADMINISTRATIVE 
QUI  EST  NATURELLE  AUX  DÉMOCRATIES. 


1m  Amérietinfl  tagmentent  l'insubilité  législative,  qui  est  naturelle 
A  II  (Mmoeratie,  en  changeant  chaque  année  le  législateur  et  en  l'armant  d'un 
ptmnr preaque  fans  bornes.  —  Le  même  effet  produit  sur  l'administration. 
—  Bd  Amérique  on  apporte  aux  améliorations  sociales  une  force  infiniment 
pin  grande,  mais  moins  continue  qu'en  Europe. 

fai  parlé  précédemment  des  vices  qui  sont  naturels 
1  goavemement  de  la  démocratie;  il  n'en  est  pas  un 
ui  ne  croisse  en  même  temps  que  le  pouvoir  de  la  ma- 
nié. 

Et,  pour  commencer  par  le  plus  apparent  de  tous  : 
L'instabilité  législative  est  un  fïial  inhérent  au  gou- 
onement  démocratique,  parce  qu'il  est  de  la  nature 
es  démocraties  d'amener  des  hommes  nouveaux  au  pou- 
nr.  Mais  ce  mal  est  plus  ou  moins  grand  suivant  la 
uissance  et  les  moyens  d'action  qu'on  accorde  au  légis- 
iteur. 

En  Amérique,  on  remet  à  l'autorité  qui  fait  les  lois 
D  souverain  pouvoir.  Elle  peut  se  livrer  rapidement  et 
i^istiblement  h  chacun  de  ses  désirs,  et  tous  les  ans 
^'ui  donne  d'autres  représentants.  C'est-à-dire  qu'on  a 
<>pté  précisément  la  combinaison  qui  favorise  le  plus 
^stabilité  démocratique,  et  qui  permet  à  la  démocratie 
'ppliqner  ses  volontés  changeantes  aux  objets  les  plus 
portants. 

^Ussi  l'Amérique  est-elle  de  nos  jours  le  pays  du 
*ide  où  les  lois  ont  le  moins  de  durée.  Presque  toutes 


d'œîl  sur  les  nrchivcs  des  différeats  Ëlatj 
pour  se  convaincre  qu'en  Amérique  l'acti 
lateur  ne  se  ntlentit  jamais.  Ce  n'est  pas 
cratic  américaine  soit  de  sa  nature  plus  io! 
antre,  mais  on  lui  a  donné  le  moifen  de 
la  formation  des  lois,  l'instabilité  naturelle 
chants  '. 

L'omnipotence  do  la  majorité  et  la  mani 
absolue  dont  ses  volontés  s'exécutent  aux  ] 
rend  pas  seulement  la  loi  instable,  elle  f 
la  même  influence  sur  l'exécution  de  la  loi( 
de  l'administration  publique. 

La  majorité  étant  la  st^ulc  puissance  à  la 
important  de  plaire,  on  concourtavec  ardei 
qu'elle  eotii'prend  ;  mais  du  moment  oïk  so 
porte  ailleurs,  tous  les  efforts  cessent;  tai 
les  États  libres  de  l'Europe,  où  le  pouvoir 
a  une  existence  indépendante  et  une  pos: 

>  Les  actes  législatifs  itromulguéï  dans  le  seul  Ëtat  d 
partir  de  1 THO  jusqu'il  nos  jours,  reiiiplîssenl  déjà  troii 
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les  volontés  du  législateur  continuent  à  s'exécuter,  aloi*s 
Qéine  qu'il  s'occupe  d'autres  objets. 

En  Amérique,  on  apporte  à  certaines  améliorations 
mucoup  plus  de  zèle  et  d'activité  qu'on  ne  le  fait  ail- 
surs. 

En  Europe,  on  emploie  à  ces  mêmes  choses  une  force 
xiale  infiniment  moins  grande,  mais  plus  continue. 

Quelques  hommes  religieux  entreprirent,  il  y  a  plu- 
ieors  années,  d'améliorer  l'état  des  prisons.  Le  public 
mut  à  leur  voix,  et  la  régénération  des  criminels  de- 
ini  une  œuvre  populaire. 

De  nouvelles  prisons  s'élevèrent  alors.  Pour  la  pre- 
lière  fois,  l'idée  de  la  réforme  du  coupable  pénétra 
us  un  cachot  en  même  temps  que  l'idée  du  châti- 
Bcnt.  Mais  l'heureuse  révolution  à  laquelle  le  public 
'était  associé  avec  tant  d'ardeur,  et  que  les  efforts  simul- 
inés  des  citoyens  rendaient  irrésistible,  ne  pouvait  s'o- 
lérer  en  un  moment. 

Âoôté  des  nouveaux  pénitenciers,  dont  le  vœu  de  la 
Bqorité  hâtait  le  développement,  les  anciennes  prisons 
■bdstaient  encore  et  continuaient  à  renfermer  un  grand 
MRnbre  de  coupables.  Celles-ci  semblaient  devenir  plus 
Bsalnbres  et  plus  corruptrices  à  mesure  que  les  nou- 
iielles  devenaient  plus  réformatrices  et  plus  saines.  Ce 
iwblè effet  se  comprend  aisément;  la  majorité,  préoc- 
cupée par  l'idée  de  fonder  le  nouvel  établissement,  avait 
oublié  celui  qui  existait  déjà.  Chacun  alors  détournant 
'ft  yeux  de  l'objet  qui  n'attirait  plus  les  regards  du 
"ïïHre,  la  surveillance  avait  cessé.  On  avait  d'abord  vu 


TÏHA.\.ME  SELl  llJOHlTt. 

Coomcni  il  &al  «ntcadre  le  principe  de  li  touTeninelj  dn  | 
;ibîtît«  d<  coDC«vuir  un  ^unrnemenl  mille.  —  Il  Tiut 
pouioir  loil  quelque  ptH. -_  Prrauliaiif  qu'on  doit  pmii 
Mn  iclion.  —  Ce!  préc«iilkia>  a'DDlpu  élé  priiet  ■ui  ËUi 
•■n  rfculle 


Je  regarde  comme  impie  et  déteslablc  a 
qu'en  matière  de  gouvernemeiil  la  majorité 
a  le  droit  de  tout  faire,  et  pourtant  je  pi. 
volontés  de  la  majoiitc  l'origine  de  tous  ] 
Suis-jc  en  contradiction  avec  moi-même  ? 

Il  existe  une  loi  générale  qui  a  été  faite  i 
adoptée,  non  pas  sculument  par  la  majorité 
peuple,  mais  par  la  majorité  de  tous  les  ho 
loi,  c'est  la  justice. 

La  justice  forme  donc  la  borne  du  dro 
peuple. 

Une  nation  est  comme  un  jury  chargé  di 
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Quand  donc  je  refuse  d'obéir  à  une  loi  injuste,  je  ne 
dém  point  à  la  majorité  le  droit  de  commander;  j'en 
ajipelle  seulement  de  la  souveraiifieté  du  peuple  à  la  sou- 
leraineté  du  genre  humain. 

fl  y  a  des  gens  qui  n'ont  pas  craint  de  dire  qu'un 
people,  dans  les  objets  qui  n'intéressaienfque  lui-même, 
ne  pouvait  sortir  entièrement  des  limites  de  la  justice 
et  de  la  raison,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  craindre 
de  donner  tout  pouvoir  à  la  majorité  qui  le  représente. 
Mais  c'est  là  un  langage  d'esclave. 

Ou'est-ce  donc  qu'une  majorité  prise  collectivemenl, 
MDon  un  individu  qui  a  des  opinions  et  le  plus  souvent 
des  intérêts  contraires  à  un  autre  individu  qu'on  nomme 
la  minorité?  Or,  si  vous  admettez  qu'un  homme  revêtu 
de  la  toute-puissance  peut  en  abuser  contre  ses  adver- 
■aires,  pourquoi  n'admettez- vous  pas  la  même  chose 
pour  une  majorité?  Les  hommes,  en  se  réunissant,  onl- 
ik  changé  de  caractère?  Sont-ils  devenus  plus  patients 
dans  les  obstacles  en  devenant  plus  forts  ^?  Pour  moi,  je 
ne  saurais  le  croire;  et  le  pouvoir  de  tout  faire,  que  je 
leliise  à  un  seul  de  mes  semblables,  je  ne  l'accorderai 
jamais  à  plusieurs. 

Ce  n'est  pas  que,  pour  conserver  la  liberté,  je  croie 
^'on  puisse  mélanger  plusieurs  principes  dans  un  même 

'  Personne  ne  voudrait  soutenir  qu'un  peuple  ne  peut  abuser  de  la 
"Ucefis-à-Tis  d'un  autre  peuple.  Or,  les  partis  forment  comme  autant 
Myélites  nations  dans  une  grande  ;  ils  sont  entre  eux  dans  des  nipports 
^élnogers. 

^00  convient  qu'une  nation  peut  être  tyranniquc  envers  une  autre  iia- 
^  comment  nier  qu'un  parti  puisse  Tètre  envers  un  autre  parti? 


41  L*L  L\  bÉWOCRlTlE  EN  AVÊRIQDK. 

^:<iU¥eriK:iDeD(.  de  maaièreà  les  opposer  réellement  Toii 
.*!  l'autre. 

Lr  souTerneinenl  qli'on  appelle  mixte  m'a  lonjem 
^mblé  uoe  chink-re.  Il  n'y  a  pas^  à  vrai  dire,  de  gomo^ 
Dément  miite  tdans  le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot), 
|iarce  que,  dads  cliaque  société,  on  finît  par  découvrir 
un  principe  d'action  qui  domine  tous  les  autres. 

L'Anifleterre  du  dernier  siècle,  qu'on  a  particulière  ; 
nient  citée  comme  exemple  de  ces  sortes  de  gouvem-  ' 
nienls,  était  un  Ëtat  essentiellement  aristocratique,  Im:^ 
i{u'il  se  trouvât  dans  son  sein  de  grands  éléments  de.^ 
démocratie;  car  les  lois  et  les  mœurs  y  étaient  aiai 
établies  que  l'aristocratie  devait  toujours,  à  la  longue, 
y  prédominer  et  diriger  à  sa  volonté  les  afTaires  pulfr 
ques. 

L'erreur  est  venue  de  ce  que,  voyant  sans  cesse  lesi^ 
lérèls  des  grands  aux  prises  avec  ceux  du  peuple,  onfi'i 
songé  qu'à  la  lutte,  au  lieu  de  faire  attention  au  résuM 
lie  cette  lutte,  (|ui  était  le  point  important.  Uuand  obc 
Mjciété  en  vient  à  avoir  réellement  un  gouvemcmeil 
mixte,  c'ost-à-dirc  également  partagé  entre  des  prii* 
ci|Ms  contraires,  elle  entre  en  révolution  ou  elle  sedi*' 
soûl. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  toujours  placer  quelquejurt 
lin  pouvoir  social  supérieur  à  tous  les  autres,  maisj^ 
crois  la  liberté  en  péril  lors([ue  ce  pouvoir  ne  trofl* 
devant  lui  aucun  obstacle  qui  puisse  retenir  sa  mard» 
et  lui  donner  le  temps  de  se  modérer  lui-même. 

La  loulc-puissance  me  semble  en  soi  une  chose  mw 


DE  L*OMNIFOTëNGE  DE  LA  MAJORITÉ.  U5 

fsc  el  dangereuse.  Son  exercice  me  pai*ail  au-dessus 
i  forces  de  l'homme,  quel  qu'il  soit,  et  je  ne  vois  que 
41  qui  puisse  sans  danger  ôlre  lout-puissanl,  parce 
s  sa  sagesse  et  sa  justice  sont  toujours  égales  à  son 
ivoir.  11  n'y  a  donc  pas  sur  la  terre  d'autorité  si  res- 
table en  elle-même,  ou  revêtue  d'un  droit  si  sacré, 
sje  voulusse  laisser  agir  sans  contrôle  et  dominer  sans 
lacles  Loi*s  donc  que  je  vois  accorder  le  droit  et  la 
iilté  de  tout  faire  à  une  puissance  quelconque,  qu'on 
ipelle  peuple  ou  roi,  démocratie  ou  aristocratie,  qu'on 
Lerce  dans  une  monarchie  ou  dans  une  république,  je 
:  Là  est  le  germe  de  la  tyrannie,  et  je  cherche  à  aller 
re  sous  d'autres  lois. 

Ce  que  je  reproche  le  plus  au  gouvernement  démo- 
itique,  tel  qu'on  Ta  organisé  aux  États-Unis,  ce  n'est 
8,  comme  beaucoup  de  gens  le  prétendent  en  Europe, 
Ëdblesse,  mais  au  contraire  sa  force  irin3sistible.  Et  ce 
i  me  répugne  le  plus  en  Amérique,  ce  n'est  pas  Tex- 
Sme  hberté  qui  y  règne,  c'est  le  peu  de  garantie  qu'on 
it)UYe  contre  la  tyrannie. 

Lorsqu'un  homme  ou  un  parti  souflre  d'une  injustice 
X  États-Unis,  à  qui  voulez-vous  qu'il  s'adresse?  A  Topi- 
Dn publique?  C'est  elle  qui  forme  la  majorité.  Au  corps 
jislatif?  Il  représente  la  majorité  el  lui  obéit  aveui;lé- 
ent. Au  pouvoir  exécutif?  Il  est  nommé  par  la  majorité 
lui  sert  d'instrument  passif.  A  la  force  publique?  La 
rce publique  n'est  autre  chose  que  la  majorité  sous  les 
ines.  Au  jury?  Le  jury,  c'est  la  majorité  revêtue  du 
"oil  de  prononcer  des  arrêts  :  les  juges  eux-mêmes, 

II.  10 


corriger  leur  conduite  à  chaque  inslant. 

En  général,  la  loi  laisse  les  ronctionnain 
bien  plus  libres  que  les  nôtres  dans  le  crai:le 
auteur  d'eux.  Quelquefois  même  il  arrive  < 
rilé  leur  permet  d'en  sortir.  Garantis  par 
plus  grand  nombre  et  forts  de  son  concoi 
alors  des  choses  dont  un  Européen,  habitué 
de  l'arbitraire,  s'étonne  encore.  Il  se  foi 
sein  de  la  liberté  des  habitudes  qui  un  j< 
lui  devenir  funestes. 


Aux  ÉUtt-Unû,  quand  la  majorité  l'wt  irrévociblemeot  fiiA 
OQ  ne  aiacule  plui.  —  Poun{aoi.  —  PuitMOce  monh 
ciercB  aar  la  pauéa.  —  Les  rf  publique*  d&nomtiquef 

Lorsqu'on  vient  à  examiner  quel  est  av 
l'exercice  de  la  pensée,  c'est  alors  qu'on . 
clairement  à  quel  point  la  puissance  dt 
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les  souverains  les  plus  absolus  de  l'Europe  ne  sauraient 
empêcher  certaines  pensées  hostiles  h  leur  autorité  de 
circuler  sourdement  dans  leurs  États  et  jusqu'au  sein  de 
leurs  cours.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Amérique:  tan  tque 
la  majorité  est  douteuse,  on  parle  ;  mais  dès  qu'elle  s'est 
irrévocablementprononcée,chacunsetait,  et  amis  comme 
ennemis  semblent  alors  s'attacher  de  concert  à  son  char. 
La  raison  en  est  simple  :  il  n'y  a  pas  de  monarque  si 
absolu  qui  puisse  réunir  dans  sa  main  toutes  les  forces 
delà  société,  et  vaincre  les  résistances,  comme  peut  le 
faire  une  majorité  revêtue  du  droit  de  faire  les  lois  et  de 
les  exécuter. 

Un  roi  d'ailleurs  n'a  qu'une  puissance  matérielle  qui 
agit  sur  les  actions  et  ne  saurait  atteindre  les  volontés; 
mais  la  majorité  est  revêtue  d'une  force  tout  h  la  fois 
matérielle  et  morale,  qui  agit  sur  la  volonté  autant  que 
sur  les  actions,  et  qui  empêche  en  même  temps  le  fuit 
cl  le  désir  de  faire. 

Je  ne  connais  pas  de  pays  où  il  règne,  on  général, 
moins  d'indépendance  d'esprit  et  de  véritable  liberté  (!(» 
discussion  qu'en  Amérique. 

n  n'y  a  pas  de  théorie  religieuse  ou  politique  qu'on 
ncpuisseprêcher  librement  dans  les  Étals  constitiition- 
ïîcls de  l'Europe,  et  qui  ne  pénètre  dans  les  autres  ;  G«nr 
dn*tst  pas  de  pays  en  Kurope  lellement  soumis  à  un  seul 
pouvoir,  que  celui  qui  veut  y  dire  la  vérité  n'y  trouva 
^n  appui  capable  de  le  rassurer  contre  los  résultais  d(» 
^n  indépendance.  S'il  a  le  malheur  de  vivre  sous  un 
gouvernement  absolu,  il  a  souvonl  pour  lui  h*  pou|)le; 


contre  qu*un  seul  pouvoir,  un  seul  élémenl 
de  succès,  et  rienen  dehors  de  lui. 

En  Amérique,  la  majorité  trace  un  cercif 
autour  de  la  pensée.  Au  dedans  de  ces  limil 
est  libre  ;  mais  malheur  à  lui  s'il  ose  en  sori 
pas  qu'il  ait  à  craindre  un  auto-da-fê,  ma 
butte  à  des  dégoûts  de  tous  genres  et  k  des  ] 
de  tous  les  jours.  La  carrière  politique  lui 
il  a  ofTensé  la  seule  puissance  qui  ait  la  fac 
vrir.  On  lui  refuse  tout,  jusqu'à  la  gloire,  t 
blier  ses  opinions,  il  croyait  avoir  des  parti 
semble  qu'il  n'en  a  plus,  maintenant  qu'il 
vert  à  tous;  car  ceux  qui  le  blâment  s'cxprii 
mecl,  et  ceux  qui  pensent  comme  lui,  saE 
courage,  se  taisent  et  s'éloignent.  Il  cède, 
sous  l'ofTort  de  chaque  jour,  et  rentre  dans 
comme  s'il  éprouvait  des  remords  d'avoir  di 

Des  chaînes  et  des  bourreaux,  ce  sont  là  lèa 
grossiers  qu'employait  jadis  la  tyrannie;  i 
jours  la  civilisation  a  perfectionné  jusqu'au 
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:e  tout  aussi  intellectuelle  que  la  volonté  humaine 
e  veut  contraindre.  Sous  le  gouvernement  absolu 
ieul,  le  despotisme,  pour  arriver  à  l'âme,  frappait 
èrement  le  corps;  et  Tâmc,  échappant  à  ces  coups, 
lit  glorieuse  au-dessus  de  lui  ;  mais  dans  les  répu- 
s  démocratiques,  ce  n'est  point  ainsi  que  procède 
mnie  ;  elle  laisse  le  corps  et  va  droit  à  l'âme.  Le 
:  n*y  dit  plus  :  Vous  penserez  comme  moi,  ou  vous 
ez;  il  dit  :  Vous  êlt*s  libres  de  ne  point  penser 
ue  moi  ;  votre  vie,  vos  biens,  tout  vous  reste;  mais 
our  vous  êtes  un  étranger  parmi  nous.  Vous  gar- 
ros  privilèges  h  la  cilé,  mais  ils  vous  deviendront 
s  ;  car  si  vous  briguez  le  choix  de  vos  concitoyens, 
n)us  raccorderont  point,  ctsi  vous  ne  demandez  que 
îtime,  ik  feindront  encore  de  vous  la  refuser.  Vous 
*z  parmi  les  hommes,  mais  vous  perdrez  vos  droits 
nanité.  Quand  vous  vous  approcherez  de  vos  scm- 
5,  ils  vous  fuiront  comme  un  être  impur;  et  ceu\ 
oient  à  votre  innocence,  ceux-là  mêmes  vous  aban- 
ront,  car  on  les  fuirait  à  leur  tour.  Allez  en  paix, 
is  laisse  la  vie,  mais  je  vous  la  laisse  pire  que  la 

monarchies  absolues  avaient  déshonoré  le  despo- 
;  prenons  garde  que  les  républiques  démocratiques 
réhabilitent,  et  qu'en  le  rendant  plus  lourd  pour 
uos-uns,  elles  ne  lui  oient,  aux  yeux  du  plus  grand 
»re,  son  aspect  odieux  et  son  caractère  avilissant, 
ez  les  nations  les  plusfièros  de  l'ancien  monde,  on 
)lié  des  ouvrag<»s  <Iestinés  à  peindre  fidfMement  Ie<5 


ainsi  qu'on  la  joue.  T^  plus  léger  reproche 
moindre  vérité  piquante  l'efrarouche  ;  et  il  fat 
depuis  les  formes  de  son  langage  jusqu'à  ses 
verlus.  Aucun  écrivain,  quelle  que  soit  sa  rei 
peut  échapper  à  cette  obligation  d'encensé 
loyens.  La  majorité  vit  donc  dans  une  perj: 
ration  d'ellc-mdme  ;  il  n'y  a 'que  les  étrange 
rience  qni  puissent  faire  arriver  certaines 
qu'aux  oreilles  des  Américains. 

Si  l'Amérique  n'a  pas  encore  eu  de  grani 
nous  ne  devons  pas  en  chercher  ailleurs  le 
n'existe  pas  de  génie  littéraire  sans  liberté  é 
n'y  a  pas  de  liberté  d'esprit  en  Amérique. 

L'inquisition  n'a  jamais  pu  empêcher  qu 
lât  en  Espagne  des  livres  contraires  à  la  relij 
grand  nombre.  L'empire  de  la  majorité  fai 
Etats-Unis  :  elle  a  àlé  jusqu'A  la  pensée  d'en 
rencontre  des  incrédules  en  Amérique,  mais 
n'y  trouve  pour  ainsi  dire  pas  d'organe. 

On  voit  des  gouvernements  qui  s'elTorcenI 
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(fas  mœurs  pures,  mais  la  majorité  est  régulière  dans  les 
WDues. 

Ici,  Tusage  du  pouvoir  est  bon  sans  doute  ;  aussi  no 
■rlé-Je  que  du  pouvoir  en  lui-même.  Ce  pouvoir  imv 
istibleestun  fait  continu,  et  son  bon  emploi  n'est  qu'tm 
ccidenl. 


IFFETS  DE  LA  TYRANNIE  DE  LA  MAJORITÉ  SUR  LE  CARACTÊKE 

NATIONAL  D£S  ANËRICA1?(S. 

iteffeto  de  la  tyrannie  de  la  majorité  se  font  jiiS4{u'â  présent  plus  sentir  sur 
la  fliœan  que  sur  la  condutie  de  la  société.  —  \\»  arrî*ient  le  déTcloppc- 
■enldci  grands  caractères.  —  Les  républiques  démocratiques  organisées 
«■me  celles  des  États-Unis  mettent  l'esprit  de  cuar  i  la  portée  du  gmnd 
Mnbre.  —  Preuves  de  cet  esprit  aux  Ëtats-Unis.  —  Pourquoi  il  y  a  plus  de 
pUiotbme  dans  le  people  que  dans  ceux  qui  gouvernent  en  son  nom. 

L'influence  de  ce  qui  précède  ne  se  fait  encore  senlir 
lue  faiblement  dans  la  société  politique;  mais  on  en  re- 
marque déjà  de  fâcheux  effets  sur  le  caractère  national 
88  Américains.  Je  pense  que  c'est  à  l'action  toujours 
t>issante  du  despotisme  de  la  majorité,  aux  États-Unis, 
l'il  faut  surtout  attribuer  le  petit  nombre  d'hommes 
marquables  qui  s'y  montrent  aujourd'hui  sur  la  scène 
»li  tique. 

Lorsque  la  révolution  d'Amérique  éclata,  ils  parurent 
i  foule;  l'opinion  publique  dirigeait  alors  les  volontés, 
ne  les  tyrannisait  pas.  Les  hommas  célèbres  de  cette 
oque,  s'associant  librement  au  mouvement  des  esprits, 
irent  une  grandeur  qui  leur  fut  propre  :  ils  répandirent 
tir  éclat  sur  la  nation,  et  ne  l'empruntèrent  pas  d'elle. 


vent  par  faiblesse,  par  liabittidc  ou  par  ign< 
querois  par  amour  de  la  royauté  ou  du  roi 
peuples  mettre  une  espèce  de  plaisir  et  d 
crilier  leur  volonté  à  celle  du  prince,  et  pli 
sorle  d'indépendance  d'âme  jusqu'au  mil 
l'olxiissancc.  Chez  ces  peuples,  on  rcnconti 
de  dé<;rndation  que  de  misères.  Il  y  a  < 
grande  différence  entre  faire  ce  qu'on  n'i 
ou  feindre  d'approuver  ce  qu'on  fait  : 
homme  faible,  mais  l'autre  n'appartient 
tudesd'un  valet. 

Dans  les  pays  libres,  où  chacun  est  p 
appelé  à  donner  son  opinion  sur  Icsaffai 
dans  les  républiques  démocratiques,  où  h 
est  incessamment  mêlée  à  la  vie  privée,  o 
est  abordable  de  toutes  parts,  et  où  il  ne  i 
lever  la  voix  pour  arriver  jusqu'à  son  or 
contre  beaucoup  plus  de  gens  qui  cherchi 
sur  SCS  faiblesses  et  à  vivre  aux  dépens  de 
que  dans  les  monarchies  absolues.  Ce  n'e 
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cour  à  la  portée  du  grand  nombre  et  le  font  pénétrer 
dus  toutes  les  classes  à  la  fois.  C'est  un  des  principaux 
nproches  qu'on  peut  leur  faire. 

Cela  est  surtout  vrai  dans  les  États  démocratiques, 
tt]ganisés  comme  les  républiques  américaines,  où  la  ma- 
jorité possède  un  empire  si  absolu  et  si  irrésistible,  qu'il 
fiât  en  quelque  sorte  renoncer  à  ses  droits  de  citoyen, 
«t  jpour  ainsi  dire  à  sa  qualité  d'homme,  quand  on  veut 
fl^écarter  du  chemin  qu'elle  a  tracé. 

Parmi  la  foule  immense  qui,  aux  États-Unis,  se  presse 
dus  la  carrière  politique,  j'ai  vu  bien  peu  d'hommes 
^  montrassent  cette  virile  candeur,  cette  m«^lc  indé- 
]KDdance  de  la  pensée,  qui  a  souvent  distingué  les  Àiné- 
lîcains  dans  les  temps  antérieurs,  et  qui,  partout  où  on 
la  trouve,  forme  comme  le  trait  saillant  des  grands  ca- 
nctères.  On  dirait,  au  premier  abord,  qu'en  Amérique 
la  esprits  ont  tous  été  formés  sur  le  même  modèle,  tant 
ib  suivent  exactement  les  mêmes  voies.  L'étranger 
RDoontre,  il  est  vrai,  quelquefois  des  Américains  qui 
s'écartent  de  la  rigueur  des  formules  ;  il  arrive  à  ceux-là 
de  déplorer  le  vice  des  lois,  la  versndlilé  de  la  démo- 
cratie et  son  manque  de  lumières;  ils  vont  même  sou- 
^(  jusqu'à  remarquer  les  défauts  qui  altèrent  le  carac- 
Urenational,  et  ils  indiquent  les  moyens  qu'on  pourrait 
prendre  pour  les  corriger;  mais  nul,  excepté  vous,  no  los 
^te;  et  vous,  à  qui  ils  confient  ces  pensées  secrètes, 
^^  n'êtes  qu'un  étranger,  et  vous  passez.  Ils  vous  livrent 
entiers  des  vérités  qui  vous  sont  inutiles,  et,  descendus 
"^rla  place  publique,  ils  tiennent  un  autre  langage. 


J'ai  entendu  parler  de  la  patrie  aux 
rencontré  du  patriotisme  véritable  dans 
ai  souvent  cherché  en  vain  dans  ceux  c 
Ceci  se  comprend  facilement  par  anah 
tismc  déprave  bien  plus  celui  qui  s'y  sf 
qui  l'impose.  Dans  les  monarchies  absok 
vent  de  grandes  vertus  ;  mais  les  courtisa 
vils. 

Il  est  vrai  que  les  courtisans,  en  Amé 
point  :  Sire  et  Votre  Majesté,  grande  e 
rence;  mais  ils  parlent  sans  cesse  des 
rellesde  leurs  maîtres;  ils  ne  mettent  po 
la  question  de  savoir  quelle  est  celle  des  ' 
qui  mérite  le  plus  qu'on  l'admire  ;  car  il 
possède  toutes  les  vertus  sans  les  avoir  ai 
ainsi  dire  sans  le  vouloir;  ils  ne  lui  do 
femmes  et  leurs  filles  pour  qu'il  daigi 
rang  de  ses  maîtresses;  mais,  en  lui  sac: 
nions,  ils  se  prostituent  eux-mêmes. 
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JMS  toujours  rester  maître  de  lui-même.  Nous  ne  licn- 
énoBs  pas  un  semblable  langage,  si  nous  ne  nous 
adressions  à  des  hommes  que  leurs  vertus  et  leurs  lu- 
aires  rendent  seuls,  parmi  tous  les  autres,  dignes  de 
Rrter  libres. 

Comment  les  flatteurs  de  Louis  XIV  pouvaient-ils 
aieox  faire? 

Pour  moi,  je  crois  que  dans  tous  les  gouvernements, 
fiels  qu'ils  soient,  la  bassesse  s'attachera  à  la  force  et 
k  flatterie  au  pouvoir.  Et  je  ne  connais  qu'un  moyen 
4'empêcher  que  les  hommes  ne  se  dégradent  :  ccst  de 
l'accorder  à  personne,  avec  la  toute-puissance,  le  sou- 
ferain  pouvoir  de  les  avilir. 


QDE  LE  PLUS  GRAND  DANGER  DES  RÉPUBLIQUES  AMÉRICAINES 
VIENT  DE  L^OMNIPOTENCE  DE  LA  MAJORITÉ. 

Coi  ptr  le  mftUTais  emploi  de  lear  puissance,  et  non  par  impuissance,  que  les 
ripnbliques  démecratiqnes  sonl  exposées  k  périr.  —  Le  gouvernement  des 
rifttbliqoes  américaines  plus  centralisé  et  plus  énergique  que  celui  des  mo- 
■rdiies  de  l'Europe.  —  Danger  qui  eu  résulte.  —  Opinion  de  Madisson  et 
ie  leflenon  à  ce  sujet. 

Les  gouvernements  périssent  ordinairement  par  im- 
paiasance  ou  par  tyrannie.  Dans  le  premier  cas,  le  pou- 
voir leur  échappe;  on  le  leur  arrache  dans  l'autre. 

Ken  des  gens,  en  voyant  tomber  les  États  démocra- 
liipiesen  anarchie,  ont  pensé  que  le  gouvernement,  dans 
^Ëtats,  était  naturellement  faible  et  impuissant.  La 
^lé  est  que,  quand  une  fois  la  guerre  y  est  allumée 
oitrc  les  partis,  le  gouvernement  perd  son  action  sur  la 
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société.  Mais  je  ne  pense  pas  que  la  nature  d'un 
démocratique  soit  de  manquer  de  force  et  de  res 
je  crois,  au  contraire,  que  c'est  presque  toujou 
de  ses  forces  et  le  mauvais  emploi  de  ses  n 
qui  le  font  périr.  L'anarchie  naît  presque  toi 
sa  tyrannie  ou  de  son  inhabileté,  mais  non  pa 
impuissance. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  stabilité  avec  la 
grandeur  de  la  chose  et  sa  durée.  Dans  les 
ques  démocratiques,  le  pouvoir  qui  dirige  ^  1 
n'est  pas  stable,  car  il  change  souvent  de  : 
d'objet.  Mais,  partout  où  il  se  porte,  sa  force  esi 
irrésistible. 

Le  gouvernement  des  républiques  américa 
parait  aussi  centralisé  et  plus  énergique  que  < 
monarchies  absolues  de  l'Europe.  Je  ne  pei 
point  qu'il  périsse  par  faiblesse  '. 

Si  jamais  la  liberté  se  perd  en  Amérique,  ; 
s  en  prendre  à  l'omnipotence  de  la  majorité, 
porté  les  minorités  au  désespoir  et  les  aura  fi 
faire  un  appel  à  la  force  matérielle.  On  ve 
l'anarchie,  mais  elle  arrivera  comme  conséqi 
despotisme. 

'  Le  pouvoir  peut  èlre  centralisé  dans  une  assemblée  ;  alor 
mais  non  stable;  il  peut  être  centralisé  dans  un  homme  :  alon 
fort,  mais  il  est  plus  stable. 

*  11  est  inutile,  je  pense,  d'avertir  le  lecteur  qu'ici,  conuD 
le  reste  du  chapitre,  je  parle,  non  du  gouTerncment  fédéra 
gouvernements  particuliers  de  chaque  État  que  hi  majorité  di 
tiquement. 
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[       Ld  président  James  Hadisson  a  exprimé  les  mêmes 
jiensées.  (Voyez  le  Fédéraliste j  n""  51.) 

«  U  est  d'une  grande  importance  dans  les  républi- 
fKS,  dit-il,  non-seulement  de  défendre  la  société  conli*e 
l'oppression  de  ceux  qui  la  gouvernent,  mais  encore  de 
garantir  une  partie  de  la  société  contre  l'injustice  de 
l'autre.  La  justice  est  le  but  où  doit  tendre  tout  gouver- 
nement; c'est  le  but  que  se  proposent  les  hommes  en 
ï  K  réunissant.  Les  peuples  ont  fait  et  feront  toujours  des 
^  dforts  vers  ce  but,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  réussi  à 
l  Tattândre  ou  qu'ils  aient  perdu  leur  liberté. 
^  a  S'il  existait  une  société  dans  laquelle  le  parti  le 
plus  puissant  fût  en  état  de  réimir  facilement  ses  forces 
et  d'opprimer  le  plus  faible,  on  pourrait  considérer  que 
l'anarchie  règne  dans  une  pareille  société  aussi  bien 
\  ijoe  dans  l'état  de  nature,  où  l'individu  le  plus  faible  n'a 
l  aucune  garantie  contre  la  violence  du  plus  fort  ;  et  de 
Béffle  que,  dans  l'état  de  nature,  les  inconvénients  d'un 
tort  incertain  et  précaire  décident  les  plus  forts  à  se 
Mmettre  à  un  gouvernement  qui  protège  les  faibles 
9nsi  qu'eux-mêmes  ;  dans  un  gouvernement  anarchi- 
^e,  les  mêmes  motifs  conduiront  peu  à  peu  les  partis 
ittplus  puissants  à  désirer  un  gouvernement  qui  puisse 
protéger  également  tous  les  partis,  le  fort  et  le  faible. 
Si  l'État  de  RhodeJsland  était  séparé  de  la  confédé- 
ration et  livré  à  un  gouvernement  populaire,  exercé  sou- 
tènement dans  d'étroites  limites,  on  ne  saurait  douler 
l  Çicla  tyrannie  des  majorités  n'y  rendît  l'exercice  des 
«roits  tellement  incertain,  qu'on  n'en  vînt  à  réclamer 


pas  )c  principal  objcL  de  ma  sollicitude.  L 
législateurs  est  actuellement,  et  cela  pen 
années  encore,  le  danger  le  plus  redoutî 
pouvoir  exécutif  viendra  à  son  tour,  maie 
riodeplus  reculée'.» 

J'aime,  en  cette  matière,  à  citer  Jcffe 
rence  à  tout  autre,  parce  que  je  le  consiij 
plus  puissant  apôtre  qu'ait  jamais  eu  la  di 

>  LeUre  de  JeflenoD  k  Hidisson,  15  man  1789. 


•  ■    » 


CHAPITRE  m 

DE  ce  OUI  TEMPÈRE  AUX  ÉTATS-UNIS  LA  TYRANNIE 

DE  LA  MAJORITÉ. 


ABSENCE  DE   CENTRALISATION  ADMINISTRATIVE. 

LiB^jorité  nationale  n'a  pas  l'idée  de  tiiut  faire.  —  Elle  esl  obligée  de  se  sei- 
virdei  magistrats  de  la  commune  et  des  comtés  pour  exécuter  ses  volontés 
(oweraines. 

J'ai  distingué  précédemment  deux  espèces  de  cenlra- 
'Jsations;  j'ai  appelé  Tune  gouvernementale  et  l'autre 
*lministralive. 

U  première  seule  existe  en  Amérique;  la  seconde  y 
®Upeu  près  inconnue. 

Si  le  pouvoir  qui  dirige  les  sociétés  américaines  trou- 

^^^h  sa  disposition  ces  deux  moyens  de  gouvernement, 

^-^^  joignait  au  droit  de  tout  commander  la  faculté  et  Tha- 

l^'tade  de  tout  exécuter  par  lui-même;  si,  après  avoir 

^*^bli  les  principes  généraux  du  gouvernement,  il  péné- 

'^Ù  dans  les  détails  de  l'application,  et  (ju'nprès  avoir 

^(jlé  les  grands  intérêts  du  pays,  il  pût  descendre  jus- 

/***à  la  limite  des  intérêts  individuels,  la  liberté  serait 

^^ntôt  bannie  du  Nouveau-Monde. 

Mais,  aux  États-Unis,  la  majorité,  qui  a  souvent  Iciï 

u.  il 
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goûls  et  les  instincts  d'un  despote,  manque  encore  de^ 
instruments  les  plus  perfectionnés  de  la  tyrannie. 

Dans  aucune  des  républiques  américaines,  le  goa- 
vernement  central  ne  s'est  jamais  occupé  que  d'un  petit 
nombre  d'objets,  dont  l'importance  attirait  ses  regards. 
II  n'a  point  entrepris  de  régler  les  choses  secondaires 
de  la  société.  Rien  n'indique  qu'il  en  ait  même  conçu  le 
désir.  La  majorité,  en  devenant  de  plus  en  plus  absolue, 
n'a  point  accru  les  attributions  du  pouvoir  central;  dk 
n'a  fait  que  le  rendre  tout-puissant  dans  sa  sphère.  Ainsi 
le  despotisme  peut  être  très-lourd  sur  un  point,  mais  il 
ne  saurait  s'étendre  à  tous. 

Quelque  entraînée,  d'ailleurs,  que  puisse  être  par  ses 
passions  la  majorité  nationale;  quelque  ardente  qu'elle 
soit  dans  ses  projets,  elle  ne  saurait  faire  qu'en  tous 
lieux,  de  la  même  manière  et  au  môme  moment,  tons 
les  citoyens  se  plient  à  ses  désirs.  Quand  le  gouverne- 
incnl  central  qui  la  représente  a  ordonné  souverainemenl, 
il  doit  s'en  rapporter,  pour  l'exécution  de  son  comman- 
dement, à  des  agents  qui  souvent  ne  dépendent  point  (i« 
lui  et  qu'il  ne  peut  diriger  à  chaque  instant.  I^  corps 
municipaux  et  les  administrations  des  comtés  forment 
donc  comme  autant  d'ccueils  cachés  qui  retardent  ou 
divisent  le  flot  de  la  volonté  populaire.  La  loi  fûl-elk 
oppressive,  la  liberté  trouverait  encore  un  abri  dans  h 
manière  dont  on  exécuterait  la  loi;  et  la  majorité  ne  sau- 
rait descendre  dans  les  détails,  et,  si  j'ose  le  dire,  dans 
les  puérilités  de  la  tyrannie  administrative.  Elle  n'ima- 
gine même  pas  qu'elle  puisse  le  faire,  car  elle  n'a  poml 
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conscience  de  son  pouvoir.  Elle  ne  connaît  en- 
ses  forces  naturelles,  et  elle  ignore  jusqu'où 
irait  en  étendre  les  bornes, 
lérite  qu'on  y  songe.  S'il  venait  jamais  à  se 
le  république  démocratique  comme  celle  des 
s  dans  un  pays  où  le  pouvoir  d*un  seul  aurait 
!i  et  fait  passer  dans  les  habitudes  comme  dans 
I  centralisation  administrative,  je  ne  crains  p«is 
,  dans  une  semblable  république,  le  despotisme 
lit  plus  intolérable  que  dans  aucune  des  mo- 
absolucs  de  l'Europe.  Il  faudrait  passer  en 
*  trouver  quelque  chose  à  lui  comparer. . 


RIT  LÉGISTE  AUX  ÉTATS-UNIS.  ET  COMMENT  IL  SERT 
DE  CONTRE-POIDS  A  LA  DÉMOCRATIE. 

lercher  quels  sont  les  instincts  naturels  de  l'esprit  lé^^iste.  —  Les 
pelés  à  jouer  un  grand  rôle  d^ins  la  société  qui  cherche  à  naître. — 
le  genre  de  travaux  auxquels  se  livrent  U<s  légi^lcR  donne  uno 
rixtocraiiqueà  lours  idées.  —  Causes  accidcnlelles  qui  peuvent  s'op- 
,évck»p))einenl  de  ces  idées. —  Facilité  que  trouve  l'irifiiorralic  ù 
It^istes.  —  Parti  qu*un  despole  pourrait  tirer  des  lé^ist^s.  — 
es  iéjn>tes  Tonnent  le  seul  élément arislucraliquc qui  soit  de  niture 
ner  avec  les  éléments  nnlur^ls  de  la  démocratie.  —  Causes  parti- 
i  tendent  à  donner  un  lour  aristocratique  a  re»pril  du  lé^i-le  an- 
iiéricain.  —  L'iiiii>ioiT»tie  américaine  est  au  bsinc  des  avocils  et 
;e  des  juges. —  Influence  eX'Tcéc  pur  les  légistes  sur  la  -ociétc 
t.  —  Comment  leur  esprit  pénètre  uu  sein  des  législatures,  dans 
■ation,  et  linil  par  donner  au  peuple  lui-uiéme  quelque  chose  des 
es  magistrats. 

l'on  visite  les  Américains  et  qu'on  étudie  leurs 
oit  que  l'autorité  qu'ils  ont  donnée  aux  légistes, 
înce  qu'ils  leur  ont  laissé  prendre  dans  le  pou- 
il,  forment  aujourd'hui  la  plus  puissante  bar- 
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rière  contre  les  écarts  de  la  démocratie.  Get 
semble  tenir  à  une  cause  générale  qu'il  est 
rechercher,  car  elle  peut  se  reproduire  ailleur 

IjCS  légistes  ont  été  mêlés  à  tous  les  roou?emi 
société  politique,  en  Europe,  depuis  cinq  cents; 
tôt  ils  ont  servi  dMnstrumcnts  aux  puissances  p 
tantôt  ils  ont  pris  les  puissances  politiques  poi 
mcnts.  Au  moyen  âge,  les  légistes  ont* merveill 
coopéré  à  étendre  la  domination  des  rois;  i 
temps,  ils  ont  puissamment  travaillé  à  restn 
même  pouvoir.  En  Angleterre,  on  les  a  vus  s'i 
mement  à  l'aristocratie;  en  France,  ils  se  son 
ses  ennemis  les  plus  dangereux.  Les  légistes  i 
ils  donc  qu'à  des  impulsions  soudaines  et  mom 
ou  obéissent-ils  plus  ou  moins,  suivant  les  ciroc 
à  des  instincts  qui  leur  soient  naturels  et  qui 
duisent  toujours?  Je  voudrais  éclaircir  ce  point  ; 
être  les  légistes  sont-ils  appelés  à  jouer  le  pre 
dans  la  société  politique  qui  cherche  à  naître. 

Les  hommes  qui  ont  fait  leur  élude  spécial 
ont  puisé  dans  ces  travaux  des  habitudes  d'< 
certain  goût  des  formes,  une  sorte  d'amour 
pour  reiichaînenienl  régulier  des  idée^,  qui  le 
nalurelliMnent  fort  opposés  à  l'esprit  révolutii 
aux  passions  irréfléchies  de  la  démocratie. 

Los  connaissances  spéciales  que  ]os  légistes  a 
en  étudiant  la  loi,  leur  assurent  un  rang  à  pa 
société,  ils  forment  une  sorte  déclasse  priviléj 
les  intelligences.  Ils  relrouvent  chaque  jour  l'id 


»■ 
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supériorité  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  ils  sont  les 
mitres  d'une  science  nécessaire,  dont  la  connaissance 
l'est  point  répandue;  ils  senrenl  d'arbitres  entre  les  ci- 
ijens,  et  l'habitude  de  diriger  vers  le  but  les  passions 
reogles  des  plaideurs  leur  donne  un  certain  mépris 
)ur  le  jugement  de  la  foule.  Ajoutez  à  cela  qu'ils  for- 
ent naturellement  un  corps.  Ce  n'est  pas  qu'ils  s'en- 
odent  entre  eux  et  se  dirigent  de  concert  vers  un  môme 
ÛDt;  mais  la  communauté  des  études  et  l'unité  des 
éthodes  lient  leurs  esprits  les  uns  aux  autres,  comme 
ntérét  pourrait  unir  leurs  volontés. 
On  retrouve  donc  cachée  au  fond  de  l'iime  des  légistes 
le  partie  des  goûts  et  des  habitudes  de  l'aristocratie, 
iont  comme  elle  un  penchant  instinctif  pour  Tordre, 

I  amour  naturel  des  formes;  ainsi  qu'elle,  ils  conjoi- 
nt un  grand  dégoût  pour  les  actions  de  la  multitude 
méprisent  secrètement  le  gouvernement  du  peuple. 
Je  ne  veux  point  dire  que  ces  penchants  naturels  des 
pstes  soient  assez  forts  pour  les  enchaîner  d'une  façon 
lésistible.  Ce  qui  domine  chez  les  légistes  comme  chez 
js  les  hommes,  c'est  l'intérêt  particulier,  el  surtout 
ntérét  du  moment. 

II  y  a  telle  société  où  les  hommes  de  loi  ne  peuvent 
endre  dans  le  monde  politique  un  rang  analogue  à 
lui  qu'ils  occupent  dans  la  vie  privée;  on  peut  être 
soré  que,  dans  une  société  organisée^  de  c(;lte  manière, 
légistes  seront  des  agents  Irùs-actifs  do  révolution, 
lis  il  faut  rechercher  si  la  cause  qui  les  porte  alors  à 
Iruireou  à  changer  naît,  chez  en \,  d'une  disposition 


166  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMËRIQUE. 

permanente  ou  d'un  accident.  Il  est  vrai  que  les  législ 
ont  singulièrement  contribué  à  renverser  la  monarci 
rançaise  en  1 789.  Reste  à  savoir  s'ils  ont  agi  ainsi  p&i 
qu'ils  avaient  étudié  les  lois  ou  parce  qu'ils  ne  pouviie 
concourir  à  les  faire. 

Il  y  a  cinq  cents  ans,  l'aristocratie  anglaise  se  metta 
à  la  tête  du  peuple  et  parlait  en  son  nom;  aujourd'hu 
elle  soutienl  le  trône  et  se  fait  le  champion  de  l'aola 
rite  royale.  L'aristocratie  a  pourtant  des  instincts  eld» 
penchants  qui  lui  sont  propres. 

Il  faut  bien  se  garder  aussLde  prendre  des  membres 
isolés  du  corps  pour  le  corps  lui-méme. 

Dans  tous  les  gouvernements  libres,  quelle  qu'en  soil 
la  forme,  on  trouvera  des  légistes  aux  premiers  rangs  de 
tous  les  partis.  Celte  même  remarque  est  encore  appli- 
cable à  Taristocratie.  Presque  tous  les  mouvements  dé- 
mocratiques qui  ont  agile  le  monde  ont  été  dirigés  psi 
des  nobles. 

Un  corps  d'élite  ne  peut  jamais  sufQre  à  toutes  te 
ambitions  qu'il  renferme;  il  s'y  trouve  toujours  plusi* 
talents  et  de  passions  que  d'emplois,  et  on  ne  manqo 
point  d'y  rencontrer  un  grand  nombre  d'hommes  q^ 
ne  |)ouvant  grandir  assez  vite  en  se  servant  des  pri' 
léges  du  corps,  cherchent  à  le  faire  en  attaquant  ces  p 
viléges. 

Je  ne  prétends  donc  point  qu'il  arrive  une  époque 
tous  les  légistes,  ni  que  dans  tous  les  temps,  la  plup» 
d'entre  eux  doivent  se  montrer  amis  de  Tordre  et  enr 
mis  des  chanoromenls. 
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Je  dis  que  dans  une  société  où  les  légistes  occuperont 
sans  contestation  la  position  élevée  qui  leur  appartient 
oitureilementy  leur  esprit  sera  éminemment  conserva- 
teur et  se  montrera  antidémocratique. 

Lorsque  l'aristocratie  ferme  ses  rangs  aux  légistes,  elle 
trouve  en  eux  des  ennemis  d'autant  plus  dangereux 
qu'au-dessous  d'elle  par  leur  rich€i3se  et  leur  pouvoir, 
ils  sont  indépendants  d'elle  par  leurs  travaux,  et  se  seii- 
lent  à  son  niveau  par  leui^s  lumières. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  nobles  ont  voulu  faire 
partager  aux  légistes  quelques-uns  de  leui's  privilég(\s, 
ces  deux  classes  ont  rencontré  pour  s'unir  de  grandes 
facilités,  et  se  sont  pour  ainsi  dire  trouvées  de  la  même 
famille. 

Je  suis  également  porté  à  croire  qu'il  sera  toujours 
aisé  à  un  roi  de  faire  des  légistes  les  plus  utiles  instru- 
ments de  sa  puissance. 

11  y  a  infiniment  plus  d'affinité  naturelle  entre  les 
hommes  de  loi  et  le  i)ouvoir  exécutif,  qu'entre  eux  el  le 
peuple,  quoique  les  légistes  aient  souvent  aidé  à  renver- 
*r  le  premier;  de  même  qu'il  y  a  plus  d'affiiiilé  natu- 
relle entre  les  nobles  et  le  roi  qu'entre  les  nobles  et  le 
peuple,  bien  que  souvent  on  ait  vu  les  classes  supérieures 
Je  la  société  s'unir  aux  autres  pour  luttei*  contre  le  pou- 
voir roval . 
« 

Ce  que  les  légistes  aiment  par-dessus  tontes  choses, 
^esl  la  vie  de  l'ordre,  et  la  plus  grande  garantie  de  l'or- 
d'*e  est  l'autorité.  11  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que, 
s  ils  prisent  la  liberté,  ils  placent  en  général  la  légalité 


168  DE  tA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

bien  au-dessus  d'elle  ;  ils  craignent  moins  la  lyramiie 
que  Tarbitraire,  cl,  pourvu  que  le  législateur  se  charp 
lui-même  d'enlever  aux  hommes  leur  indépendance,  ik 
sont  à  peu  près  contents. 

Je  pense  donc  que  le  prince  qui,  en  présence  d'une 
démocratie  envahissante,  chercherait  à  abattre  le  pouvoir 
judiciaire  dans  ses  États  et  à  y  diminuer  l'influence  po- 
litique des  légistes,  commettrait  une  grande  erreur.  Il 
lâcherait  la  substancede  l'autorité  pour  en  saisirrombre. 

Je  ne  doute  point  qu'il  ne  lui  fût  plus  profitable  d'in- 
troduire les  légistes  dans  le  gouvernement.  Après  leur 
avoir  confié  le  despotisme  sous  la  forme  de  la  violence, 
peut-être  le  retrouverai  t-il  en  leurs  mains  sous  les  Irails  . 
de  la  justice  et  delà  loi. 

Le  gouvernement  de  la  démocratie  est  favorable  h  h 
puissance  politique  des  légistes.  Lorsque  le  riche,  le  no- 
ble et  le  prince  sont  exclus  du  gouvernement,  les  légistes 
y  arrivent  pour  ainsi  dire  de  plein  droit;  car  ils  forment 
alors  les  seuls  hommes  éclairés  et  habiles  que  le|)eupk 
puisse  choisir  hors  de  lui. 

Si  les  légistes  sont  naturellement  portés  par  leurs  goûts 
vers  rarislocnilie  et  le  prince,  ils  le  sont  donc  natuffl- 
loment  vers  le  peuple  par  leur  intérêt. 

Ainsi,  les  léf^nstes  aiment  le  gouvernement  de  la  d^ 
niocralie,  sans  partager  ses  penchants  et  sans  imilerscs 
faiblesses,  double  cause  pour  être  puissant  jiarelleet 
sur  elle. 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  ne  se  défie  point  des 
léj^istes,  parce  qu'il  sait  que  leur  intérêt  est  de  servir  sa 
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ose;  il  les  écoute  sans  colèn%  parce  qu'il  ne  leur  sup- 
iepasd  arrière-pensées.  En  efTet,  tes  légistes  ne  veu- 
[  point  renverser  le  gouvernement  que  s'est  donné  la 
locratie,  mais  ils  s'efforcent  sans  cesse  de  le  diriger 
ant  une  tendance  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  par  des 
sns  qui  lui  sont  étrangers,  l^e  légiste  appartient  au 
»le  par  son  intérêt  et  par  sa  naissance,  et  à  l'aristo- 
epar  ses  habitudes  et  par  ses  goûts;  il  est  comme  la 
m  naturelle  entre  ces  deux  choses,  comme  Fanneau 
es  unit. 

\  corps  des  légistes  forme  le  seul  élément  aristocni- 
;  qui  puisse  se  mêler  sans  efforts  aux  éléments  na- 
s  de  la  démocratie,  et  se  combiner  d'une  manière 
euse  et  durable  avec  eux.  Je  n'ign(»re  pas  quels  sont 
éfauls  inhérents  à  l'esprit  légiste;  sans  ce  mélange 
esprit  légiste  avec  l'esprit  démocratique,  je  doute 
odant  que  la  démocratie  pût  gouverner  longtemps 
dété,  et  je  ne  saurais  croire  que  de  nos  jours  une 
blique  pût  espérer  de  conserver  son  existence,  si 
luence  des  légistes  dans  les  affaires  n*y  croissait  pas 
roportion  du  pouvoir  du  peuple. 
3  caractère  aristocratique  que  j'aperçois  dans  l'esprit 
te  est  bien  plus  prononcé  encore  aux  États-Unis  et 
Angleterre  que  dans  aucun  autre  pays.  Cela  ne  tient 
seulement  à  l'élude  que  les  légistes  anglais  et  amé- 
ÎQs  font  des  lois,  mais  à  la  nature  même  de  la  législa- 
et  à  la  position  que  ces  interprètes  occupent  chez 
deux  peuples. 
<^  Anglais  et  les  Américains  ont  conservé  la  législa- 


(Jhcz  un  légiste  anglais  ou  américain,  le 
[lect  de  ce  qui  vsl  ancien  se  joint  donc  pr 
h  l'amour  de  ce  qui  est  ré^^ulier  et  légal. 

Ceci  a  encore  une  autre  influence  sur  I 
dRs  législL's,  et  par  suite  sur  la  marche  d< 

Le  légiste  nnglais  ou  américain  recherc 
lait,  le  légiste  francjais,  ce  qu'on  a  dû  voul 
vent  des  arrêts,  Pautre  des  l'aisoos. 

Lorsque  vous  écoutez  un  légiste  anglais 
vous  èles  surpris  de  lui  voir  citer  si  sou 
des  autres,  et  de  l'entendre  si  peu  i»irte 
propre,  tandis  que  le  contraire  arrive  par 

Il  n'est  pas  de  si  petite  affaire  que  Va 
(«nsente  à  traiter,  sans  y  introduire  un  s 
qui  lui  appartienne,  et  il  discutera  jusqu 
r-oustit utils  des  lois,  à  cette  fin  qu'il  plai 
ivctiler  d'une  toisi*  la  borne  de  l'héritage 

Cette  sorte  d'abnégation  que  fait  le  lég 
américain  de  son  propre  sens,  pour  s'en 
sens  de  ses  pères  ;  cette  espèce  de  ser>'itud 
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chacun  peut  y  lire;  il  n'y  a  rien,  au  contraire,  de 
obscur  pour  le  vulgaire  et  de  moins  à  sa  portée 
e  législation  fondée  sur  des  précédents.  Ce  besoin 
a  du  légiste  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  cette 
idée  qu'on  se  forme  de  ses  lumières,  le  sépare  de 
tn  plus  du  peuple,  et  achève  de  le  mettre  dans  uno 
à  part.  Le  légiste  français  n'est  qu'un  savant;  mais 
me  de  loi  anglais  ou  américain  ressemble  en  quel- 
orle  aux  prêtres  de  l'Egypte  ;  comme  eux,  il  esl 
ne  interprète  d'une  science  occulte, 
position  que  les  hommes  de  loi  occupent,  en  An- 
re  et  en  Amérique,  exerce  une  influence  non  moins 
!e  sur  leurs  habitudes  et  leurs  opinions.  L'arislo- 
d'Angleterre,  qui  a  eu  le  soin  d'attirer  dans  son 
tout  ce  qui  avait  quelque  analogie  naturelle  avec 
a  fait  aux  légistes  une  très-grande  part  de  consi- 
ûn  et  de  pouvoir.  Dans  la  société  anglaise,  les  lé- 
ne  sont  pas  au  premier  rang,  mais  ils  se  tieii- 
pour  contents  du  rang  qu'ils  occupent.  Ils  forment 
le  la  branche  cadette  do  l'aristocratie  anglaise,  et 
nent  et  respectent  leurs  aines,  sans  partager  tous 
privilèges.  Les  légistes  anglais  mêlent  donc  aux 
\iH  aristocratiques  de  leur  profession  les  idées  et  les 
i  aristocratiques  de  la  société  au  milieu  de  laquelh' 
vent. 

issi  est-ce  surtout  en  Angleterre  qu'on  peut  voir  en 
'  ce  type  légiste  que  je  cherche  à  peindre  :  le  lé- 
anglais  estime  les  lois,  non  pas  tant  parce  qu'elles 
bonnes  que  parce  qu'elles  sont  vieilles  ;  et,  s'il  se 
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voit  réduit  à  les  modifier  en  quelque  point,  pourkfl 
adapter  aux  changements  que  le  temps  fait  suUr  m 
sociétés,  il  recourt  aux  plus  incroyables  subtilités,  afii 
de  se  persuader  qu'en  ajoutant  quelque  chose  à  rœufv 
de  ses  pères,  il  ne  fait  que  développer  leur  penséec 
compléter  leurs  travaux.  N'espérez  pas  lui  faire  recon 
naître  qu'il  est  novateur;  il  consentira  à  aller  jusqo' 
Tabsurde  avant  que  de  s'avouer  coupable  d'un  si  gnD 
crime.  C'est  en  Angleterre  qu'est  né  cet  esprit  légal, qi 
semble  indifférent  au  fond  des  choses  pour  ne  faii 
attention  qu'à  la  lettre,  et  qui  sortirait  plutôt  delan 
son  et  de  l'humanité  que  la  loi. 

I^  législation  anglaise  est  comme  un  arbre  antiq« 
sur  lequel  les  légistes  ont  greffé  sans  cesse  les  rejetoi 
les  plus  étrangers,  dans  l'espérance  que,  tout  en  don 
nant  des  fruits  différents,  ils  confondront  du  moins  ko 
foiiillage  avec  la  tige  vénérable  qui  les  supporte. 

En  Amérique,  il  n'y  a  point  de  nobles  ni  de  littén 
leurs,  et  le  peuple  se  défie  des  riches.  Les  légistes  for 
ment  donc  la  classe  politique  sui>érieure  et  la  portioi 
la  plus  inlellcctuelle  de  la  société.  Ainsi,  ils  ne  pour 
raient  que  perdre  à  innover  :  ceci  ajoute  un  intérêt  coo* 
servateur  au  goût  naturel  qu'ils  ont  pour  l'ordre. 

Si  l'on  me  demandait  où  je  place  l'aristocratie  ané 
ricaine,  je  répondrais  sans  hésiter  que  ce  n'est  poim 
parmi  les  riches,  qui  n'ont  aucun  lien  commun  qui  te 
rassemble.  L'aristocratie  américaine  est  au  banc  des  a^ 
cats  et  sur  le  siège  des  juges. 

Plus  on  réfléchit  à  ce  qui  se  passe  aux  fitats-Uni^» 
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is  l'on  se  sent  convaincu  que  le  corps  des  légistes 
me  dans  ce  pays  le  plus  puissant,  et,  pour  ainsi  dire, 
nique  contre-poids  de  la  démocratie. 
D'est  aux  États-Unis  qu'on  découvre  sans  peine  coin- 
0  {'«esprit  légiste,  par  ses  qualités,  et  je  dirai  même 
'ses  défauts,  est  propre  à  neutraliser  les  vices  inhé- 
Ils  au  gouvernement  populaire. 
Lorsque  le  peuple  américain  se  laisse  enivrer  par  ses 
eions  ou  se  livre  à  Tenlrainement  de  ses  idées,  les 
istes  lui  font  sentir  un  frein  presque  invisible  qui  le 
idère  et  l'arrête.  Â  ses  instincts  démocratiques,  ils 
posent  secrètement  leurs  penchants  aristocratiqucis  ;  à 
a  amour  de  la  nouveauté,  leur  respect  superstitieux 
ce  qui  est  ancien  ;  à  l'immensité  de  ses  desseins, 
1rs  vues  étroites  ;  à  son  mépris  des  règles,  leur  goût 
s  formes;  et  à  sa  fougue,  leur  habitude  de  procéder 
ec  lenteur. 

Les  tribunaux  sont  les  organes  les  plus  visibles  dotil 
sert  le  corps  des  légistes  pour  agir  sur  la  démo- 
atie. 

Lejugeestun  légiste  qui,  indépendamment  du  goût 
î  l'ordre  et  des  règles  qu'il  a  contracté  dans  l'étude 
s  lois,  puise  encore  l'amour  de  lo  stabilité  dans  l'iiia- 
iOTibililé  de  ses  fonctions.  Ses  connaissances  légales  lui 
raient  déjà  assuré  une  position  élevée  parmi  ses  seni- 
lables;  son  pouvoir  politique  achève  de  le  placer  dans 
nrang  à  part  et  de  lui  donner  les  instincts  des  classes 
rivilégiées. 
Armé  du  droit  de  déclarer  les  lois  incouslilulionnelles. 
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ic  magistrat  américain  pénètre  sans  cesse  dans  les  af« 
faires  politiques  ^  Il  ne  peut  pas  forcer  le  peuple  ï 
faire  des  lois,  mais  du  moins  il  le  contraint  h  ne  point 
être  infidèle  à  ses  propres  lois  et  à  rester  d'accord  avee 
lui-même. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  existe  aux  États-Unis  une  se- 
crète tendance  qui  porte  le  peuple  à  réduire  la  puis- 
sance judiciaire;  dans  la  plupart  des  constitutions  par- 
ticulières d'Étal,  le  gouvernement,  sur  la  demande  de 
deux  Chambres,  peut  enlever  aux  juges  leur  si^e.  Ge^ 
taines  constitutions  font  élire  les  membres  des  tribu- 
naux et  les  soumettent  à  de  fréquentes  réélections.  J'ose 
prédire  que  ces  innovations  auront  tôt  ou  tard  àes  ré- 
sultats funestes,  et  qu'on  s'apercevra  un  jour  qu'es 
diminuant  ainsi  Tindépendance  des  magistrats,  on  d*i 
pas  seulement  attaqué  le  pouvoir  judiciaire,  mais  h 
république  démocratique  elle-même. 

Il  ne  faut  pas  croire,  du  roste,  qu'aux  États-Unis  Tes- 
prit  légiste  soit  uniquement  renfermé  dans  l'enceinte 
des  tribunaux;  il  s'étend  bien  au  delà. 

Les  législes,  formant  la  seule  classe  éclairée  dont  le 
|>euple  ne  se  défie  point,  sont  naturellement  appelés! 
occuper  la  plupart  des  fonctions  publiques.  Ils  rem- 
plissent les  législatures  et  sont  à  la  tête  des  adminis- 
trations; ils  exercent  donc  une  grande  influence  surb 
formation  de  la  loi  et  sur  son  exécution.  Les  légistes 
sont  pourtant  obligés  de  céder  au  courant  d'opinion 

*  Voyef,  au  premier  volume,  ce  que  je  dis  du  pouvoir  judiciaire. 
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lique  qui  les  enlrnine;  mais  il  est  Facile  de  trouver 
ndices  de  ce  qu'ils  feraienl  s'ils  étaient  libres.  Les 
ricains,  qui  ont  tant  innové  dans  leurs  lois  poli- 
s,  n'ont  introduit  que  de  légers  changements,  et  à 
d'peine,  dans  leurs  Idis  civiles,  quoique  plusieurs 
s  lois  répugnent  fortement  à  leur  étal  social.  Gela 
de  ce  qu'en  matière  de  droit  civil  la  majorité  est 
lurs  obligée  de  s'en  rapporter  aux  légistes  ;  et  les 
tes  américains,  livrés  à  leur  propre  arbitre,  n'in- 
Dt  point. 

est  une  chose  fort  singulière  pour  un  Franijais  qmt 
tendre  les  plaintes  qui  s'élèvent,  aux  États-Unis, 
re  l'esprit  stationnaire  et  les  préjugés  des  légistes  en 
ir  de  ce  qui  est  établi. 

influence  de  l'esprit  légiste  s'étend  plus  loin  encore 
les  limites  précises  que  je  viens  de  tracer, 
n'est  presque  pas  de  question  politique,  aux  États- 
,  qui  ne  se  résolve  tôt  ou  tard  en  question  judi- 
e.  De  là,  Tobligalion  où  se  trouvent  les  partis,  dans 
polémique  journalière,  d'emprunlerà  la  justice  ses 
t  et  son  langage.  La  plu[)art  des  hommes  publics 
t,  ou  ayant  d'ailleurs  été  des  légistes,  font  passer 
>  le  maniement  des  alTaires  les  usages  et  le  tour 
îesqui  leur  sont  propres.  Le  jury  achève  d'y  Tami- 
ser toutes  les  classes.  La  langue  judiciaire  devient 
i,  en  quelque  sorte,  la  langue  vulgaire  ;  l'esprit 
}te,  né  dans  l'intérieur  des  écoles  et  des  tribunaux, 
épand  donc  peu  à  peu  au  delà  de  leur  enceinte  ;  il 
lilire  pour  ainsi  dire  dans  toute'  la  société,  il  das- 
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ccnd  dans  les  derniers  rangs,  et  le  peuple  loul  cnûer 
finit  par  conlracter  une  partie  des  habitudes  et  des  goftb 
du  magistrat. 

Les  légistes  forment,  aux  États-Unis,  une  puissance 
qu'on  redoute  peu,  qu'on  aperçoit  à  peine,  qui  n'a  point 
de  bannière  a  elle,  qui  se  plie  avec  flexibilité  aux  Oh 
gences  du  temps,  et  se  laisse  aller  sans  résistance  à  Ioob 
les  mouvements  du  corps  social  ;  mais  elle  enveloppe  b 
société  tout  entière,  pénètre  dans  chacune  des  closes 
qui  la  composent,  la  travaille  en  secret,  agit  sansoesie 
sur  elle  à  son  insu,  et  finit  par  la  modeler  suivant  sei 
désirs. 


DU  JUU\  AUX  ETATS-UMS  CONSIDÉRÉ  COMME  INSTITUTIUX 

POLITIQUE. 

Lo  jury,  qui  esl  un  des  modej  de  la  souTeraincté  du  peuple,  ddt  étreaûii 
rapport  avec  les  autres  lois  qui  établissent  celte  souveraineté.  —  Cuuf' 
lion  du  jury  aux  États-Unis.  —  EfTets  produits  par  le  jury  sur  leoiKlfc* 
naiionsl. —  Éducation  qu'il  donne  au  peuple.  —  Comment  il  leiidâ^t>^ 
rinfluence  des  magistrats  et  à  répandre  l'esprit  légiste. 

Puisque  mon  sujet  m'a  naturellement  amené  à  parkï 
do  la  justice  aux  Etats-Unis,  je  n'abandonnerai  pascete 
matière  sans  m'occupcr  du  jury. 

11  faut  distinguer  deux  choses  dans  le  jury  :  une  insti- 
tution judiciaire  et  une  institution  politique. 

S'il  s'agissait  de  savoir  jus<{u'à  quel  point  le  jurj,cl 
surtout  le  jury  en  matière  civile,  sert  à  la  bonne  adini- 
nislration  de  la  justice,  j'avouerais  que  son  utilité  pom 
rail  être  contesiée. 
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L'institution  du  jury  a  pris  naissance  dans  une  société 
peu  aYancée,  où  Ton  ne  soumettait  guère  aux  tribunaux 
qae  de  simples  questions  de  fait;  et  ce  n'est  pas  une 
ttche  facile  que  de  l'adapter  aux  besoins  d'un  peuple 
Iris-civilisé,  quand  les  rapports  des  hommes  entre  eux 
se  sont  singulièrement  multipliés  et  ont  pris  un  carac- 
tère savant  et  intellectuel  ^ 

Mon  but  principal,  en  ce  moment,  est  d'envisager  le 
cAté  politique  du  jury  :  une  autre  voie  m'écarterait  de 
mon  sujet.  Quant  au  jury  considéré  comme  moyen  judi- 
ciaire, je  n'en  dirai  que  deux  mots.  Lorsque  les  Anglais 
ont  adopté  l'institution  du  jury,  ils  Formaient  un  peuple 
à  demi  barbare;  ils  sont  devenus,  depuis,  l'une  des 
wlions  les  plus  éclairées  du  globe,  et  leur  allacliemcnt 
pour  le  jury  a  paru  croître  avec  leurs  lumières.  Ils  sont 

'Ce  ferait  déjà  une  chose  utile  et  curieuse  que  de  coiisidéror  le  jury 
camme  institution  judiciaire,  d'apprécier  les  effets  qu'il  produit  aux  États- 
uii,et  de  rechercher  de  quelle  manière  les  Américains  en  ont  tiré  parti. 
Qb  pourrait  trouver  dans  Texamen  de  ceUc  seule  question  le  sujet  d'un 
ivre  entier,  et  d*un  livre  intéressant  pour  la  France.  On  y  rcchiTcherait, 
pir  exemple,  quelle  portion  des  institutions  nméricainrs  relatives  nu  jury 
pourrait  être  introduite  parmi  nous  et  à  Taide  de  quelle  gradation.  L'État 
VBéricain  qui  fournirait  le  plus  de  lumières  sur  ce  sujet  serait  TEtat  de 
b  Louisiane.  La  Louisiane  renferme  une  population  mêlée  de  Français  et 
'ioglais.  Les  deux  législations  s'y  trouvent  en  présence  comme  les  deux 
peuples,  et  s'amalgament  peu  à  peu  Tune  avec  l'autre.  Les  livres  les 
plisntiles  à  consulter  seraient  le  recueil  des  lois  de  la  Louisiane  en  deux 
^^Ittnes,  intitulé  :  Digeste  des  lois  de  la  Louisiane;  et  plus  encore 
l^-être  un  cours  de  procédure  civile  écrit  dans  les  deux  langues,  et  in- 
^  :  Traité  sur  les  régies  des  actions  civiles^  imprimé  en  1800  ù  la 
^velle-Orléans,  chez  Buisson.  Cet  ouvrage  présente  un  avantage  spé- 
^f  il  fournit  auxFrançais  une  explication  certaine  et  authentique  des 
'^'D^  légaux  anglais.  La  langue  des  lois  forme  comme  une  langue  à 
Pochez  tous  les  peuples,  et  chez  les  Anglais  plus  que  chez  aucun  autre. 

H.  12 


à 


17S  PE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

sortis  de  leur  territoire,  et  on  les  a  vus  se  répandit 
tout  Tunivers  :  les  uns  ont  formé  des  colonies  :  les  au- 
tres des  Ëtats  indépendants;  le  corps  de  la  nation  a 
gardé  un  roi;  plusieurs  des  émigranLs  ont  fondé  de  pois- 
santes républiques;  mais  partout  les  Anglais  ont  égale- 
ment préconisé  l'institution  du  jury*.  Ils  l'ont  établie 
partout,  ou  se  sont  hâtés  de  la  rétablir.  Une  inslitutioi 
judiciaire  qui  obtient  ainsi  les  suffrages  d*un  grand 
{x^uple  durant  une  longue  suite  de  siècles,  qu'on  re- 
produit avec  zèle  à  toutes  les  époques  de  la  civilisation, 
dans  tous  les  climats  et  sous  toutes  les  formes  de  goo- 
vernement,  ne  saurait  être  contraire  à  Tesprit  de  la 
justice*. 

Mais  quittons  ce  sujet.  Ce  serait  singulièrement  ré- 

I  TiHis  los  légistes  anglais  et  américains  sont  unanimes  sur  ce  poiiL 
M.  Story,  juge  à  la  cour  suprême  des  Étals-Unis,  dans  son  Trailééek 
c  'ustitHlion  fedt'rale,  rcTÎent  encore  sur  rcxccUcncc  de  rinstiUilionAi 
jiirx  enmaiioro  ci\ilo.  The  inestimable  privilège  ofa  triai  bt/hr^ind- 
vi,  casi<.  dit-il.  a  privilège  scarcelyinferior  to  that  in  crimitialcuii, 
u'^iich  is  cowUC'l  hy  ail  persons  to  bc  essential  to  politicalanddd 
j\vr,*«.  ^Slory,  liv.  Ul.chap.  xxxviii.) 

*  Si  l'on  voulait  ôtgblir  quelle  est  rutilitô  du  jur^-  comme  institaliûB 
judicijiiv.  on  aurait  beaucoup  d*autres  arguments  à  donner,  et  entre 
;iulros  ooux-ci  : 

A  uit'^ure  que  vous  introduisez  les  jurés  dans  les  affaires,  vouspOQ^ 
sans  inconvénient  diminuer  le  nombre  des  juges  ;  ce  qui  est  un  graBd 
avantige.  Lorsque  les  juges  sont  très-nombreux,  chaque  j ourla  mort  W^ 
un  vide  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  et  y  ouvre  de  nouvelles  pbces  pour 
ceux  qui  survirent.  L*ambition  des  magistrats  est  donc  contiouelleDM>' 
on  haleine,  et  elle  les  fait  naturellement  dépendre  de  la  majorité  oo  » 
rhonuno  qui  nomme  aux  emplois  vacants  :  on  avance  alors  dans  les  tn- 
bun;ui\  comme  on  gagne  des  grades  dans  une  armée.  Cet  état  de  choses 
est  entièrement  contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et li^ 
intentions  du  législateur.  On  veut  que  les  juges  soient  inamovibles  potf 
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r  sa  pensive  que  de  se  borner  à  envisager  le  jury 

(ne  une  institution  judiciaire;  car,  s'il  exerce  une 

de  influence  sur  le  sort  des  procès,  il  en  exerce 

bien  plus  grande  encore  sur  les  destinées  mômes 

(société.  Le  jury  est  donc  avant  tout  une  institution 

ique.  C'est  à  ce  |K)int  de  vue  qu'il  faut  toujours  se 

îr  pour  le  juger. 

entends  par  jury  un  certain  nombre  de  citoyens 

au  hasard  et  revêtus  momentanément  du  droit  de 

r. 

ppliquer  le  jury  à  la  répression  des  crimes  me  paraît 

xluire  dans  le  gouvernement  une  institution  émi- 

ment  républicaine.  Je  m'explique  : 

institution  du  jury  peut  êlre  aristocratique  ou  dé- 

ralique,  suivant  la  classe  dans  laquelle  on  prend 

lires;  mais  elle  conserve  toujoui^s  un  caraclère  ré- 

icain,  en  ce  qu'elle  place  la  direction  réelle  de  la 

lé  dans  les  mains  des  gouvernés  ou  d'une  portion 

ire  eux,  et  non  dans  celle  des  gouvernants. 

i  force  n'est  jamais  qu'un  élément  passager  de  suc- 

restent  libres  ;  mais  qu'importe    que  nul  ne  puisse  leur  ravir  leur 

ndancc,  si  eux-mêmes  en  font  volontairement  le  sacrifice? 

H}ue  les  juges  sont  très-nombreux,  il  est  impossible  qu'il  ne  s'en 

itrc  pas  parmi  eux  beaucoup  d'incapables  ;  car  un  grand  magistrat 

oint  un  homme  ordinaire.  Or,  je  ne  sais  si  un  tribunal   à  demi 

'  n'est  pas  la  pire  de  toutes  les  combinaisons  pour  arriver  aux  fins 

se  propose  en  établissant  des  cours  de  justice. 

nt  à  moi,  j'aimerais  mieux  abandonner  la  drcisiond'un  procès  à  dv& 

ignorants  dirigés  par  un  magistrat  habile,  que  de  la  livrer  à  des 

dont  la  majorité  n'aui^it  qu'une  connaissance  incomplète  de  la  *u- 

deocc  et  des  lois. 
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ces  :  après  elle  vient  aussitôt  Tidée  du  droit.  Un  goii 
vernement  réduit  à  ne  pouvoir  atteindre  ses  ennem/î 
que  sur  le  champ  de  bataille,  serait  bientôt  détruit.  U 
véritable  sanction  des  lois  politiques  se  trou ve  donc  dans 
les  lois  pénales,  et  si  la  sanction  manque,  la  loi  perd 
tôt  OU'  tard  sa  force.  L'homme  qui  juge  au  criminel esi 
donc  réellement  le  maître  de  la  société.  Or,  l'institutioD 
du  jury  place  le  peuple  lui-même,  ou  du  moins  une 
classe  de  citoyens,  sur  le  siège  du  juge.  L'institution  do 
jury  met  donc  réellement  la  direction  de  la  société  dans 
les  mains  du  peuple  ou  de  cette  classe  ^ 

En  Angleterre,  le  jury  se  recrute  dans  la  portion 
aristocratique  de  la  nation.  L'aristocratie  fait  les  lais, 
applique  les  lois  et  juge  les  infractions  aux  lois  (6)* 
Tout  est  d'accord  :  aussi  l'Angleterre  forme-t-elle  à  vrai 
dire  une  république  aristocratique.  Aux  États-Unis,  k 
même  système  est  appliqué  au  peuple  entier.  Chaque 
citoyen  américain  est  électeur,  éligible  et  juré  (C).  ^ 
système  du  jury,  tel  qu'on  l'entend  en  Amérique,  me 
paraît  une  conséquence  aussi  directe  et  aussi  extrême 
du  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  que  le  vote  uni- 


*  Il  faut  cependant  faire  une  remarque  importante  : 
L'institution  du  jury  donne,  il  est  vrai,  au  peuple  un  droit  général  ^ 
contrôle  sur  les  actions  des  citoyens,  mais  elle  ne  lui  fournit  pas  K< 
moyens  d'exercer  ce  contrôle  dans  tous  les  cas,  ni  d'une  manière  toujoflS 
tyranniquc. 

Lorsqu^m  prince  absolu  a  la  faculté  de  faire  juger  les  crimes  par  s^ 
délégués,  le  sort  de  Taccusc  est  pour  ainsi  dire  Gxc  d'avance.  Mai^  " 
peuple  fùl-il  résolu  à  condamner,  la  composition  du  jury  et  son  irrefp*' 
sabilité  offriraient  encore  des  chances  favorables  à  l'innocence. 
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verscl.  Ce  sont  deux  moyens  également  puissants  de  iîiirc 

régner  la  majorité. 

Tous  les  souverains  qui  ont  voulu  puiser  en  eux- 
mêmes  les  sources  de  leur  puissance,  et  diriger  la  so- 
ciété au  lieu  de  se  laisser  diriger  par  elle,  ont  détruit 
Knslilution  du  jury  ou  l'ont  énervée.  Les  Tudore  en- 
voyaient en  prison  les  jurés  qui  ne  voulaient  pas  con- 
damner, et  Napoléon  les  faisait  choisir  par  ses  agents. 
Quelque  évidentes  que  soient  la  plupart  des  vérités 
qui  précèdent,  elles  ne  frapi)ent  point  tous  les  esprits, 
et  souvent,  parmi  nous,  on  ne  semble  encore  se  faire 
qu'une  idée  confuse  de  T  institution  du  jury.  Veut -on 
«avoir  de  quels  éléments  doit  se  composer  la  liste  des 
jurés,  on  se  borne  à  discuter  quelles  sont  les  lumières 
€tla  capacité  de  ceux  qu'on  appelle  à  en  faire  partie, 
tmma  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  institution  judiciaire. 
En  vérité,  il  me  semble  que  c'est  là  se  préoccuper  de  la 
moindre  portion  du  sujet  ;  le  jury  est  avant  tout  une  in- 
«titulion  politique  ;  on  doit  le  considérer  comme  un  mode 
delà  souveraineté  du  peuple  ;  il  faut  le  rejeter  entière- 
DJenl  quand  on  repousse  la  souveraineté  du  peuple,  ou 
femcllrc  en  rapport  avec  les  autres  lois  qui  établissent 
^le  souveraineté.  Le  jury  forme  la  partie  de  la  nation 
^argée  d'assurer  l'exécution  des  lois,  comme  les  Cham- 
bres sont  la  partie  de  la  nation  chargée  de  faire  les  lois  ; 
^Ipour  que  la  société  soit  gouvernée  d'une  manière  fixe 
^  uniforme,  il  est  nécessaire  que  la  liste  des  jurés  s'é- 
■^nde  ou  se  resserre  avec  celle  des  électeurs.  C'est  ce 
^inl  de  vue  qui,  suivant  moi,  doit  toujours  attirer  l'at- 
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teniion  principale  du  législateur.  Le  reste  est  pour  aiosi 
dire  accessoire. 

Je  suis  si  convaincu  que  le  jury  est  avant  tout  une 
institution  politique,  que  je  le  considère  encore  de  ceUe 
manière  lorsqu'on  l'applique  en  matière  civile. 

Les  lois  sont  toujours  chancelantes,  tant  qu'elles  ne 
s'appuient  pas  sur  les  mœurs;  les  mœurs  forment  la 
seule  puissance  résistante  et  durable  chez  un  peuple. 

Quand  le  jurj  est  l'éservc  pour  les  affaires  crimi- 
nelles, le  peuple  ne  le  voit  agir  que  de  loin  en  loin  cl 
dans  les  cas  particuliers;  il  s'habitue  à  s'en  passerdans 
le  cours  ordinaire  de  la  vie,  et  il  le  considère  comme 
un  moyen  et  non  comme  le  seul  moyen  d'obtenir  JQS- 
ticc  *. 

Lorsque,  au  contraire,  le  jury  est  étendu  aux  affaires 
civiles,  son  application  tombe  à  chaque  instant  sous  les 
yeux;  il  touche  alors  à  tous  les  intérêts;  chacun  vient 
concourir  à  son  action  ;  il  pénètre  ainsi  jusque  dans  les  , 
usages  de  la  vie  ;  il  plie  l'esprit  humain  à  ses  formes, 
et  se  confond  pour  ainsi  dire  avec  l'idée  même  de  b 
justice. 

L'institution  du  jury,  bornée  aux  affaires  criminelles, 
est  donc  toujours  en  péril;  une  fois  introduite  dans  les 
matières  civiles,  elle  brave  le  temps  et  les  efforts  des 
hommes.  Si  on  eût  pu  enlever  le  jury  des  mœurs  des 
Anglais  ausssi  facilement  que  de  leurs  lois,  il  eût  en- 
tièrement succombé  sous  les  Tudors.  C'est  donclejurï 

'  Ceci  est  &  plus  forle  raison  Trai  lorsque  le  jury  n'est  appliqua  ^" 
certaines  affaires  cr.'mincHes. 
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éellement  sauvé  les  libertés  de  rÂnglclcrre. 
ue  manière  qu'on  applique  le  jury,  il  ne 
1er  d'exercer  une  grande  influence  sur  ie 
tional  ;  mais  cette  influence  s'accroît  infini- 
ure  qu'on  l'introduit  plus  avant  dans  les  ma- 


I. 


;t  surtout  le  jury  civil,  sert  à  donner  à  l'es- 
les  citoyens  une  partie  des  habitudes  de 

uge;  et  ces  habitudes  sont  précisément  celles 

nt  le  peuple  à  être  libre. 

.  dans  toutes  les  classes  le  respect  pour  la 
et  l'idée  du  droit.  Otez  ces  deux  choses,  et, 

l'indépendance  ne  sera  plus  qu'une  passion 

le  aux  hommes  la  pratique  de  l'équité.  Cha- 
eant  son  voisin,  pense  qu'il  {)Ourraétre  jugé 

Cela  est  vrai  surtout  du  jury  en  matière 
est  presque  personne  qui  craigne  d'èlre  un 

d'une  poursuite  criminelle  ;   mais  tout  le 

avoir  un  procès. 

pprend  à  chaque  homme  à  ne  pas  reculer 
ssponsabilité  de  ses  propres  actes  ;  disposi- 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vertu  politique, 
haque  citoyen  d'une  sorte  de  magistrature; 
•  à  tous  qu'ils  ont  des  devoirs  à  remplir  en- 
ité,  et  qu'ils  entrent  dans  son  gouvernement. 
les  hommes  à  s'occuper  d*autre  chose  que  de 
es  afiaires,  il  combat  l'égoïsme  individuel, 
me  la  rouille  des  sociétés. 
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Le  jury  sert  incroyablement  à  former  le  jugement  et 
à  augmenter  les  lumières  naturelles  du  peuple.  C'est 
là,  a  mon  avis,  son  plus  grand  avantage.  On  doit  le 
considérer  comme  une  école  gratuite  et  toujours  ou- 
verte, où  chaque  juré  vient  s'instruire  de  ses  droits,  ci 
il  entre  en  communication  journalière  avec  les  mem- 
bres les  plus  instruits  et  les  plus  éclairés  des  classes 
élevée,  où  les  lois  lui  sont  enseignées  d'une  manière 
pratique,  et  sont  mises  à  la  portée  de  son  intelligenoe 
par  les  efforts  des  avocats,  les  avis  du  juge  et  les  pas- 
sions mêmes  des  parties.  Je  pense  qu^il  faut  principale- 
ment attribuer  rintelligence  pratique  et  le  bon  sens  po- 
litique des  Américains  au  long  usage  qu'ils  ont  fait  di 
jury  en  matière  civile. 

Je  ne  sais  si  le  jury  est  utile  à  ceux  qui  ont  des  pro- 
cès, mais  je  suis  sûr  qu'il  est  très-utile  à  ceux  qui  les 
ju^icnt.  Je  le  regarde  comme  l'un  des  moyens  les  plus 
eflicaces  dont  puisse  se  servir  la  société  pour  ré(lucati(Hï 
du  peuple. 

Ce  qui  précède  s'applique  à  toutes  les  nations;  mais 
voici  ce  qui  est  spécial  aux  Américains,  et  en  général 
aux  peuples  démocratiques. 

J'ai  dit  plus  haut  que  dans  les  démocraties  les  légistes? 
cl  parmi  eux  les  magistrats,  forment  le  seul  corps  aristo- 
cratique qui  puisse  modérer  les  mouvements  du  peupk* 
Cette  aristocratie  n'est  revêtue  d'aucune  puissance  ma* 
térielle,  elle  n'exerce  son  influence  conservatrice  que 
sur  les  esprits.  Or,  c'est  dans  l'institution  du  jurycit» 
qu'elle  trouve  les  principales  sources  de  son  pouvoir. 
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ins  les  procès  criminels,  où  la  société  luUe  contre 
omme,  le  jury  est  porté  à  voir  dans  le  juge  l'instru-- 
passif  du  pouvoir  social,  et  il  se  défie  de  ses  avis, 
lus,  les  procès  criminels  re|)osent  entièrement  sur 
lits  simples  que  le  bon  sens  parvient  aisémeni  àap- 
er.Sur  ce  terrain,  le  juge  et  le  juré  sont  égaux, 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  procès  civils  ;  le  juge 
tiil  alors  comme  un  arbitre  désintéressé  enlre  les 
ons  des  parties.  Les  jurés  le  voient  avec  confiance, 
l'écoutent  avec  respect  ;  car  ici  son  intelligence  do- 
enlièrement  la  leur.  C'est  lui  qui  déroule  devant 
es  divers  arguments  dont  on  a  fatigué  leur  nié- 
e,  et  qui  les  prend  par  la  main  pour  les  diriger  à 
rs  les  détours  de  la  procédure;  c'est  lui  qui  les  cir- 
!ril  dans  le  point  de  fait,  et  leur  enseigne  la  réponse 
s  doivent  faire  à  la  question  de  droit.  Son  influence 
lui  est  presque  sans  bornes. 
lUt-il  dire  enfin  |K)urquoi  je  me  sens  peu  ému  des 
menls  tirés  de  l'incapacilé  des  jurés  en  matière  ci- 

ins  les  procès  civils,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il 
agit  pas  de  questions  de  fait,  le  jury  n'a  (}ue  l'appa- 
3  d'un  corps  judiciaire. 

s  jurés  prononcent  l'arrêt  que  le  jugea  rendu.  Ils 
mt  à  cet  arrêt  l'autorité  de  la  société  qu'ils  repré- 
înl,  et  lui,  celle  de  la  raison  et  de  la  loi  (/)). 
1  Angleterre  et  en  Atnérique,  les  juges  exercent  sur 
rl  des  procès  criminels  une  influence  que  le  juge 
pis  n'a  jamais  connue.  Il  est  facile  de  comprendre 
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la  raison  de  ccUc  diftérencc  :  le  magistrat  anglais  oa 
américain  a  clabli  son  pouvoir  en  matière  civile,  il  ne 
fait  que  l'exercer  ensuite  sur  un  autre  théâtre;  ilnel'^ 
acquiert  point. 

Il  y  a  des  cas,  et  ce  sont  souvent  les  plus  importante,  1^ 
où  le  juge  américain  a  le  droit  de  prononcer  seul^  B 
se  trouve  alors,  par  occasion,  dans  la  position  où  se  trouve 
habituellement  le  juge  français;  mais  son  pouvoir  moral 
est  bien  plus  grand  :  les  souvenirs  du  jury  le  suivent 
encore,  et  sa  voix  a  presque  autant  de  puissance  que 
celle  de  la  société  dont  les  jurés  étaient  Torgane. 

Son  influence  s'étend  même  bien  au  delà  de  Tenceinte 
des  tribunaux  :  dans  les  délassements  de  la  vie  privée  i 
comme  dans  les  travaux  de  la  vie  politique,  sur  la  place 
publique  comme  dans  le  sein  des  législatures,  le  juge 
américain  retrouve  sans  cesse  autour  de  lui  des  hommes 
qui  se  sont  habitués  à  voir  dans  son  intelligence  quelque 
chose  de  supérieur  à  la  leur;  et,  après  s'être  exercé  sur 
les  procès,  son  jwuvoir  se  fait  sentir  sur  toutes  les  habi- 
tudes de  l'esprit  et  jusque  sur  l'àme  même  de  ceux  qui 
ont  concouru  avec  lui  à  les  juger. 

Le  jury,  qui  semble  diminuer  les  droits  de  la  magis- 
trature, fonde  donc  réellement  son  empire,  et  il  n'y  a 
pas  de  j)ays  où  les  juges  soient  aussi  puissants  que  ceux 
où  le  peuple  entre  en  partage  de  leui's  privilèges. 

C'est  surtout  à  l'aide  du  jury  en  matière  civile  quela 
magistrature  américaine  fait  pAiétrer  ce  que  j'ai  appelé 

'  Les  juges  fédéraux  tranchent  presque  toujours  seuls  les  questions  qui 
touchent  de  plus  près  au  gouvernement  du  pays. 
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Terril  légiste  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  so- 
àHé. 

Ainsi  le  jury,  qui  est  le  moyen  le  plus  énergique  de 
aire  régner  le  peuple,  est  aussi  le  moyen  le  plus  efficace 
k  lui  apprendre  à  régner. 


.CHAPITRE  IX 

DES  CAUSES  PRINCIPALES  QUI  TENDENT 
A  MAINTENIR  LA  RÉPUDLIQUE  DÉMOCRATIQUE  AUX  ÉTATS-Hl 


La  république  démocratique  subsiste  aux  États-Uni 
Le  but  principal  de  ce  livre  a  été  de  faire  comprendr 
les  causes  de  ce  phénomène. 

Parmi  ces  causes,  il  en  est  plusieurs  à  côté  desquelb 
le  courant  de  mon  sujet  m'a  entraîné  malgré  moi,  etq« 
je  n'ai  fait  qu'indiquer  de  loin  en  passant.  Il  en  est  d'à» 
très  dont  je  n'ai  pu  m'occuper  ;  et  celles  sur  lesqudte 
il  m'a  été  permis  de  m'étendre  sont  reslées  derrièn 
moi  comme  ensevelies  sous  les  détails. 

J'ai  donc  pensé  qu'avant  d'aller  plus  loin  et  de  parlci 
de  l'avenir,  je  devais  réunir  dans  un  cadre  étroit  toute! 
les  raisons  qui  expliquent  le  présent. 

Dans  cetle  espèce  de  résumé  je  serai  court,  car  j'aura 
soin  de  ne  faire  que  rappeler  très-sommairement  au  lec 
teur  ce  qu'il  connaît  déjà,  et  parmi  les  faits  que  jen'î 
pas  encore  eu  l'occasion  d'exposer,  je  ne  choisirai  qi 
les  principaux. 

J'ai  pensé  que  toutes  les  causes  qui  tendent  au  mai 
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iende  la  république  démocratique  aux  États-Unis  ])ou- 
'aient  se  réduire  à  trois  : 

La  situation  particulière  et  accidentelle  dans  laquelle 
I  Providence  a  placé  les  Américains  forme  la  pre- 
oière; 

La  deuxième  provient  des  lois  ; 

La  troisième  découle  des  habitudes  et  des  mœurs. 


DES  CAUSES  ACCIDEiNTELLES  01)  PROVIDENTIELLES 
QUI  CONTIilBUENT    AU   MAINTIEN    DE   LA    RÉPUbLIQUE 

AUX  ÉTATS-UNIS. 

'DiNon'a  pas  de  voisins.  —  Point  de  grande  capilale.  —  Les  Amcrioiins  onl 
CI  pour  eux  le  hasard  de  la  naissance.  —  L'Amérique  csl  un  pays  vide.  — 
Conment  celle  circonslancc  sert  puissamment  au  maintien  de  la  république 
'tecntique.  —  Manière  dont  repeuplent  les  dt'serts  de  TAmorique.  —  Avi- 
^  des  Anglo-Américains  pour  s'emparer  des  solitudes  du  Nouveau- 
londe.  —  lonuencc  du  bien-être  matériel  sur  les  opinions  politiques  des 
Mricains. 

Il  y  a  mille  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
eshommcs  qui,  aux  États-Unis,  rendent  la  république 
Socratique  aisée.  Les  unes  sont  connues,  les  autres 
lût  faciles  h  faire  connaître  :  je  me  bornerai  à  exposer 
s  principales. 

Les  Américains  n'ont  pas  de  voisins,  par  conséquent 
iinlde  grandes  guerres,  de  crise  financière,  de  ravages 
de  conquête  à  craindre;  ils  n'ont  besoin  ni  de  gros 
ipôts,  ni  d'armée  nombreuse,  ni  de  grands  généraux; 
m'ont  presque  rien  à  redouter  d'un  fléau  plus  terrible 
w  les  républiques  que  tous  ceux-là  ensemble,  la 
oire  militaire. 
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Gomment  nier  l'incroyable  influence  qu'exerce  la 
gloire  militaire  sur  l'esprit  du  peuple?  Le  général  Jadi* 
son,  que  les  Américains  ont  choisi  deux  fois  pour  le  pla- 
cer à  leur  tête,  est  un  homme  d*un  caractère  violailel 
d'une  capacité  moyenne  ;  rien  dans  tout  le  cours  des 
carrière  n'avait  jamais  prouvé  qu'il  eût  les  qualités  re- 
quises pour  gouverner  un  peuple  libre;  aussi  lamaj^ 
rite  des  classes  éclairées  de  l'Union  lui  a  toujours  ai 
contraire.  Qui  donc  l'a  placé  sur  le  siège  du  présidentel 
l'y  maintient  encore?  Le  souvenir  d'une  victoire  remfOt^ 
tée  par  lui,  il  y  a  vingt  ans,  sous  les  murs  de  la  Nou- 
velle-Orléans ;  or,  cette  victoire  de  la  Nouvelle-Orléa» 
est  un  fait  d'armes  fort  ordinaire  dont  on  ne  saurait 
s'occuper  longtemps  que  dans  un  pays  où  l'on  nedom» 
point  de  batailles  ;  et  le  peuple  qui  se  laisse  ainsi  enlnj- 
ner  par  le  prestige  de  la  gloire  est,  à  coup  sûr,  le  plot 
froid,  le  plus  calculateur,  le  moins  militaire,  et,  si  je 
puis  m'exprimcr  ainsi,  le  plus  prosaïque  de  tous  Ifi 
peuples  du  monde. 

L'Amérique  n'a  point  de  grande  capitale  '  dont  Fin- 

1  L'Amérique  n*a  point  encore  de  grande  capitale,  mais  elle  a  déj^  delR** 
grandes  villes.  Philadelphie  comptait,  en  1830,161,000  habitants,  0t 
New- York  202,000.  Le  bas  peuple  qui  habite  ces  vastes  cités  forme  iK 
populace  plus  dangereuse  que  celle  même  d^urope.  Elle  se  compoN 
d^abord  de  nègres  affranchis,  que  la  loi  et  Topinion  condamnent  à  ni  état  jj 
de  dégradation  et  de  misère  héréditaires.  On  rencontre  aussi  dans  s« 
sein  une  midtitude  d'Européens  que  le  malheur  et  Tincondaite  pooM 
chaque  jour  sur  les  rivages  du  Nouveau-Monde  ;  ces  hommes  apport(i| 
aux  États-Unis  nos  plus  grands  vices,  et  ils  n'ont  aucun  des  intérêts  fi 
pourraient  en  combattre  rinfluencc.  Habitant  le  pays  sans  en  être  dtoya»» 
ils  sont  prêts  à  tirer  parti   de  toutes  les  passions  qui  Fagitenl;  aDSSi 
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fluence  directe  ou  indirecte  se  fasse  sentir  sur  toute  Té- 
tendue  du  territoire,  ce  que  je  considère  comme  une  des 
premières  causes  du  maintien  des  institutions  républi- 
caines aux  États-Unis.  Dans  les  villes,  on  ne  peut  guère 
nnpécher  les  hommes  de  se  concerter,  de  s'échauffer  en 
commun,  de  prendre  des  résolutions  subites  et  passion- 
Dées.  Les  villes  forment  comme  de  grandes  assemblées 
dont  tous  les  habitants  sont  membres.  Le  peuple  y  exerce 
nne  influence  prodigieuse  sur  ses  magistrats,  et  souvent 
il  y  exécute  sans  intermédiaire  ses  volontés. 

Soumettre  les  provinces  à  la  capitale,  c'est  donc  re- 
mettre la  destinée  de  tout  Tempire,  non-seulement  dans 
les  mains  d'une  portion  du  peuple,  ce  qui  est  injuste, 
mais  encore  dans  les  mains  du  peuple  agissant  par  lui- 
même,  ce  qui  est  fort  dangereux.  La  prépondérance  des 
capitales  porte  donc  une  grave  atteinte  au  système  repré- 
sentatif. Elle  fait  tomber  les  républiques  modernes  dans 
le  défaut  des  républiques  de  l'antiquité,  qui  ont  toutes 
péri  pour  n'avoir  pas  connu  ce  système. 

H  me  serait  facile  d'énumérer  ici  un  grand  nombre 

anons-nous  vn  depuis  quelque  temps  dus  émeutes  sérieuses  éclater  u  Plii- 
hdelphlc  et  à  Ncw-Yoriî.  De  pareils  désordres  sont  inconnus  dans  le  reste 
dopiTs,  qui  ne  s^en  inquiète  point,  parce  que  la  population  des  villes  n'a 
ciercé  jusqu^à  présent  aucun  pouvoir  ni  aucune  influence  sur  celle  des 
teipagnes. 

ie  re«rarde  cependant  la  grandeur  de  certaines  cités  américaines,  et 
anlout  la  nature  de  leurs  habitants,  comme  un  danger  véritable  qui  nie- 
DMcTaTenir  des  républiques  démocratiques  du  Nouveau-Monde,  et  je  ne 
cninspas  de  prédire  que  c'est  par  lu  qu'elles  périront,  ù  moins  que  leur 
fiWiTemement  ne  parvienne  à  créer  une  force  armée  qui,  tout  en  restant 
*<^iseaui  volontés  de  la  majorité  nationale,  soit  pourtant  indépendante 
^  peuple  des  villes  et  puisse  comprimer  ses  cicës. 
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d'autres  causes  secondaires  qui  ont  favorisé  Tétablisse- 
nieni  et  assurent  le  maintien  delà  république  démocn- 
tique  aux  États-Unis.  Mais  au  milieu  de  cette  foule  de 
circonstances  heureuses,  j'en  aperçois  deux  principales,  ^ 
et  je  me  hâte  de  les  indiquer. 

J'ai  déjà  dit  précédemment  que  je  voyais  dans  l'ori- 
gine des  Américains,  dans  ce  que  j'ai  appelé  leur  point 
de  départ,  la  première  et  la  plus  efGcace  de  toutes  kl 
causes  auxquelles  on  puisse  attribuer  la  prospérité  a^ 
tuelle  des  États-Unis.  Les  Américains  ont  eu  pour  eux  le 
hasard  de  la  naissance  :  leurs  pères  ont  jadis  importé 
sur  le  sol  qu'ils  habitent  l'égalité  des  conditions  et  celle 
des  intelligences,  d'où  la  république  démocra tique  denA 
sortir  un  jour  comme  de  sa  source  naturelle.  Ce  n*ti 
pas  tout  encore  ;  avec  un  état  social  républicain,  ilsool 
légué  à  leurs  descendants  les  habitudes,  les  idées  et  kl 
mœurs  les  plus  propres  à  faire  fleurir  la  république. 
Quand  je  pense  à  ce  qu'a  produit  ce  fait  originel,  il  me 
semble  voir  toute  la  destinée  de  l'Amérique  renfermée 
dans  le  premier  puritain  qui  aborda  sur  ses  rivag0| 
comme  toute  la  race  humaine  dans  le  premier  honmie. 

Parmi  les  circonstances  heureuses  qui  ont  encore  6- 
vorisé  l'établissement  et  assurent  le  maintien  delà  répu- 
blique démocratique  aux  États-Unis ,  la  première  eft 
importance  est  le  choix  du  pays  lui-même  que  les  Amé- 
ricains habitent.  Leurs  pères  leur  ont  donné  l'amour  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  Mais  c'est  Dieu  même  qui,  eB 
leur  livrant  un  continent  sans  bornes,  leur  a  accordéte 
moyens.de  rester  longtemps  égaux  et  libres. 
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Le  bien-ùlrc  général  favorise  la  slahililé  do  tous  los 
gouverneinenls,  mais  particulièrement  du  gouvornemenl 
démocratique,  qui  repose  sur  los  dispsi fions  du  plus 
grand  nombre,  et  principalement  sur  les  dispositions  de 
ceux  qui  sont  le  plus  exposés  aux  besoins.  Lorsque  le 
peuple  gouverne,  il  est  nécessaire  qu'il  soil  heureux, 
pour  qu'il  ne  bouleverse  pas  l'État.  Li  misiM'e  produit 
chez  lui  ce  que  l'ambition  fait  chez  les  rois.  Or,  les  causes 
malérielles  et  indépendantes  des  lois  qui  peuvent  amener 
le  bien-être  sont  plus  nombreuses  en  Amérique  qu'elles 
ne  l'ont  été  dans  aucun  pays  du  monde,  à  aucune  épocpie 
deThistoire. 

.\ux  États-Unis,  ce  n'est  pas  seulement  la  législation 
quiesl  démocratique,  la  nature  elle-même  travaille  pour 
le  peuple. 

Où  trouver,  parmi  les  souvenirs  de  l'homme,  rien 
de  semblable  à  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dans  TA- 
mérique  du  Nord  ? 

Les  sociétés  célèbres  de  l'antiquité  se  sont  toutes  fon- 
dées au  milieu  de  peuples  ennemis  qu'il  a  Fallu  vaincre 
pour  s'établir  à  leur  place.  Les  modernes  eux-mêmes 
ont  trouvé  dans  quelques  parties  de  l'Amérique  du  Sud, 
de  vastes  contrées  habitées  par  des  peuples  moins  écl;ii- 
rés  qu'eux,  mais  qui  s'étaient  déjà  approprié  le  sol  en 
le  cultivant.  Pour  fonder  leurs  nouveaux  États,  il  leur 
a  fallu  détruire  ou  asservir  des  populations  nombreuses, 
et  ils  ont  fait  rougir  la  civilisation  de  ses  triomphes. 

Mais  l'Amérique  du  Nord  n'était  habitée  que  par  des 
tribus  errantes  qui  ne  pensaient  point  à  utiliser  les  ri- 


uinaire  encore,  c  esi  le  soi  qui  ics  porie. 

Quand  la  terre  fut  livrée  aux  hommes 
lotir,  elle  élaii  jeune  el  inépuisable,  mai 
faibles  et  ifrnoranis  ,  et  lorsqu'ils  eurent  a] 
parti  des  trvsors  qu'elle  reufermail  dans 
en  courraient  déjà  la  face,  el  bientôt  il  leu 
ballre  |>our  acquérir  le  droit  d'y  possède 
de  s'y  reposer  en  liberté. 

C'est  alors  que  TAmérique  du  Nord  i 
romme  si  Dieu  Teùt  tenue  en  réserve  et  t 
que  sortir  de  dessous  les  eaux  du  déluge. 

Elle  présente,  ainsi  qu'aux  premiers  jou 
tion,  des  fleuves  dont  la  source  ne  tarit  poi 
el  humides  solitudes,  des  champs  sans  boi 
point  encore  retournés  le  soc  du  laboureur, 
elle  ne  s'offre  plus  à  l'homme  isolé,  ign< 
barc  des  premiers  âges,  mais  à  l'homme 
des  secrets  les  plus  importants  de  la  natui 
semblables,  el  instruit  par  une  expérience 
siècles. 
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soldats  poussent  devant  eux  la  race  errante  des  indi- 
gènes; derrière  les  hommes  armés  s'avancent  des 
bûcherons  qui  percent  les  forêts,  écartent  les  l)étes 
iarouches,  explorent  le  cours  des  fleuves,  et  préparent 
la  marche  triomphante  de  la  civilisation  à  travers  le 
désert. 

Souvent,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  j'ai  fait  allu- 
non  au  bien-être  matériel  dont  jouissent  les  Américains; 
je  l'ai  indiqué  comme  une  des  grandes  causes  du  succès 
de  leurs  lois.  Cette  raison  avait  déjà  été  donnée  par 
mille  autres  avant  moi  :  c'est  la  seule  qui,  tombant  en 
quelque  sorte  sous  le  sens  des  Européens,  soit  devenue 
populaire  parmi  nous.  Je  ne  m'étendrai  donc  pas  sur  un 
sujet  si  souvent  traité  et  si  bien  compris  ;  je  ne  ferai 
qaajouler  quelques  nouveaux  faits. 

On  se  figure  généralement  que  les  déserts  dé  l'Amé- 
rique se  peuplent  à  l'aide  des  émigrants  européens  qui 
descendent  chaque  année  sur  les  rivages  du  Nouveau- 
Monde,  tandis  que  la  population  américaine  croît  et  se 
nulliplie  sur  le  sol  qu'ont  occupé  ses  pères  :  c'est  là  une 
grande  erreur.  L'Européen  qui  aborde  aux  Étals-Unis 
y  arrive  sans  amis  et  souvent  sans  ressources;  il  est 
obligé,  pour  vivre,  de  louer  ses  services,  et  il  est  rare 
de  lui  voir  dépasser  la  grande  zone  industrielle  qui 
s'étend  le  long  de  l'Océan.  On  ne  saurait  défricher  le 
dcsert  sans  un  capital  ou  du  crédit  ;  avant  de  se  ris(|uer 
au  miheu  des  forets,  il  faut  que  le  corps  se  soit  habitué 
aux  rigueurs  d'un  climat  nouveau.  Ce  sont  donc  des 
Américains  qui,  abandonnant  clia(|ue  jour  le  lieu  de 
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leur  naissance,  vont  se  créer  au  loin  de  vastes  domaines 
Ainsi  l'Européen  quitte  sa  chaumière  pour  aller  habite) 
les  rivages  transatlantiques,  et  rAméricain  qui  est  n 
sur  ces  mêmes  bords  s'enfonce  à  son  tour  dans  les  so 
litudes  de  l'Amérique  centrale.  Ce  double  mouvema 
d'émigration  ne  s'arrête  jamais  :  il  commence  au'fooc 
de  l'Europe,  il  se  continue  sur  le  grand  Océan,  il  sesoil 
h  travers  les  solitudes  du  Nouveau-Monde.  Des  millioo 
d'hommes  marchent  à  la  fois  vers  le  même  point  de 
l'horizon  :  leur  langue,  leur  religion,  leurs  mœurs  dif- 
fèrent, leur  but  est  commun.  On  leur  a  dit  que  la  for- 
lune  se  trouvait  quelque  part  vers  l'ouest,  et  ils  se  ren- 
dent en  hâte  au-devant  d'elle. 

m 

Rien  ne  saurait  se  comparer  à  ce  déplacement  conli- 
nuel  de  l'espèce  humaine,  sinon  peut-être  ce  qui  arrivi 
à  la  chute  de  l'empire  romain.  On  vit  alors  comme  au- 
jourd'hui les  hommes  accourir  tous  en  foule  vers  le 
même  point  et  se  rencontrer  tumultueusement  dans  les 
mêmes  lieux  ;  mais  les  desseins  de  la  Providence  élaieol 
(lifféronls.  Chaque  nouveau  venu  traînait  à  sa  suite  h 
(loslruclion  et  la  mort;  aujourd'hui  chacun  d'eux  ap- 
porte avec  soi  un  germe  de  prospérité  et  de  vie. 

Les  conséquences  éloignées  de  cette  migration  i^ 
Américains  vers  l'occident  nous  sont  encore  cachées ptf 
l'avenir,  mais  les  résultats  immédiats  sont  faciles  à  re* 
connaître  :  une  partie  des  anciens  habitants  s'éloigna^' 
ehacpie  année  des  États  où  ils  ont  reçu  la  naissance,  il 
arrive  (|ue  ces  Etais  ne  se  peuplent  que  très-lenlcmcntf 
({uoiqu'ils  vieillissent;  c'est  ainsi  que  dans  le  Connec- 
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(icut,  qui  ne  compte  encore  que  cinquante-neuf  liabi- 
taDls  ]>ar  mille  carre,  la  population  n'a  cvA  que  cPun 
quart  depuis  quarante  ans,  tandis  qu'en  Angleterre  elle 
s'est  augmentée  d*un  tiers  durant  la  même  période.  L'é- 
migrant  d'Europe  aborde  donc  toujours  dans  un  pays 
i moitié  plein,  où  les  bras  manquent  à  l'industrie;  il 
devient  un  ouvrier  aisé;  son  fils  va  chercher  fortune 
dans  un  pays  vide,  et  il  devient  un  propriétaire  riche. 
Leprcmier  amasse  le  capital  que  le  second  fait  valoir, 
et  il  n'y  a  de  misère  ni  chez  l'étranger  ni  chez  le  natif. 

Li  législation ,  aux  États-Unis,  favorise  autant  que 
possible  la  division  de  la  propriété;  mais  une  cause 
plus  puissante  que  la  législation  empêche  que  la  pro- 
priété ne  s'y  divise  outre  mesure  '.  On  s'en  aprixjoit  bien 
dans  les  Ëtcits  qui  commencent  enfin  à  se  remplir.  Le 
Massachusetts  est  le  pays  le  plus  peuplé  de  l'Union;  on 
y  compte  quatre-vingts  habitants  par  mille  carré,  ce 
t|ui  est  infiniment  moinr.  qu'en  France,  où  il  s'en  trouve 
cent  soixante-deux  réunis  dans  le  même  espace. 

Au  Massachusetts  cependant,  il  est  déjà  rare  qu'on  di- 
vise les  petits  domaines  :  l'aîné  prend  en  général  la 
lerre:  les  cadets  vont  chercher  fortune  au  désert. 

La  loi  a  aboli  le  droit  d'aînesse;  mais  on  peut  dire 
lue  la  Providence  l'a  rétabli  sans  que  personne  ait  à 
se  plaindre,  et  cette  fois  du  moins  il  ne  blesse  pas  la 
justice. 

On  jugera  par  un  seul  fait  du  nombre  prodigieux  d'in- 

*Dans  11  Nouvelle-Angleterre,  le  sol   est  parlagô  en  lrè<-p<îtits  ilo- 
''^'ines,  mais  il  ne  se  di? ise  plus. 
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liiTidus  qui  quittent  ainsi  la  Nouvelle-Angleterre  poor 
aller  transporter  leurs  foyers  au  désert.  On  nousa  assuré 
qu'en  1830,  parmi  les  membres  du  congrès,  il  sa 
trouvait  trente-six  qui  étaient  nés  dans  le  petit  Ëtatdu 
Conneclicut.  La  population  du  Connecticut,  qui  ne  forme 
que  laquai-ante-troisième  partie  de  celle  des  Ëtats-lnis, 
fournissait  donc  le  huitième  de  leurs  représentants. 

L'£tat  de  Conneclicut  n'envoie  cependant  lui-même 
que  cinq  députés  au  congrès  :  les  trente  et  un  autres  f 
paraissent  comme  les  représentants  des  nouveaux  Étals 
de  rOuest.  Si  ces  trente  et  un  individus  étaient  demeures 
dans  le  Connecticut,  il  est  probable  qu'au  lieu  d'élrede 
riches  propriétaires,  ils  seraient  restés  de  petits  laboo- 
reui*s.  qu'ils  auraient  vécu  dans  Tobscurité  sans  pou- 
voir s'ouvrir  la  carrière  politique,  et  que,  loin  de  de- 
venir des  législateurs  utiles,  ils  auraient  été  dedangereui 
oilovens. 

Ces  considérations  n'échappent  pas  plus  àresprilJes 
Américains  qu'au  nôtre. 

«  On  ne  saurait  douter,  dit  le  chancelier  Kent  dans  son 
Trnilé  sur  le  droit  américain  (vol.  IV,  p.  380),  que  la 
division  des  domaines  ne  doive  produire  de  grands 
maux  quand  elle  est  portée  à  l'extrême  ,  de  telle  sorte 
que  chaque  portion  de  terre  ne  puisse  plus  pourvoir  à 
l'entretien  d'une  famille;  mais  ces  inconvénienis  nW 
jamais  été  ressentis  aux  États-Unis,  et  bien  des  gène- 
rations  s'écouleront  avant  qu'on  les  ressente.  L'élcndoc 
de  notre  territoire  inhabité,  l'abondance  des  terres  qui 
nous    touchent  et  le  courant  continuel  d'émigraliofls 
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([ui  parlant  des  bords  de  rÀllantique,  se  dirige  sans  cesse 
TersTinlérieurdu  pays,  suffisent  et  suffiront  longtemps 
encore  pour  empêcher  le  morcellement  des  héritages.  y> 
Il  serait  difficile  de  peindre  Taviditc  avec  laquelle 
rAméricain  se  jetle  sur  cette  proie  immense  que  lui 
offre  la  fortune.  Pour  la  poursuivre,  il  brave  sans  crainte 
laflèclie  de  l'Indien  et  les  maladies  du  désert;  le  silence 
des  bois  n'a  rien  qui  Télonne,  l'approche  des  bûtes  la- 
roaches  ne  l'émeut  point  :  une  passion  plus  forte  que 
l'amour  de  la  vie  Taiguillonne  siins  cesse.  Devant  lui 
s'étend  un  continent  presque  sans  bornes,  et  oji  dirait 
que,  craignant  déjà  d'y  manquer  de  place,  il  se  hiUe  de 
pair  d'arriver  trop  tard.  J'ai  parlé  de  l'émigration  des 
tocieiis  États  ;  mais  que  dirai-je  de  celle  des  nouveaux? 
Il  n'y  a  pas  cinquante  ans  que  l'Ohio  est  fondé;  le  |)lus 
grand  nombre  de  ses  habitants  n'y  a  pas  vii  le  jour  ;  sa 
capitale  ne  compte  pas  trente  années  d'existence,  et  une 
immense  étendue  de  champs  déserts  couvre  encore  son 
territoire;  déjà  cependant  la  population  de  l'Ohio  s'est 
remise  en  marche  vers  l'ouest  :  la  plupart  de  ceux  qui 
<lescendent  dans  les  fertiles  prairies  de  l'Illinois  sont  des 
kkbilants  de  l'Ohio.  Ces  hommes  ont  quitté  leur  pre- 
mière patrie  pour  être  bien  ;  ils  quittent  la  seconde  pour 
^  mieux  encore  :  presque  partout  ils  rencontrent  la 
wuue,  mais  non  pas  le  bonheur.  Chez  eux,  le  désir  du 
wen-etreest  devenu  une  passion  inquiète  et  ardente  qui 
^accroît  en  se  satisfaisant.  Ils  ont  jadis  brisé  les  liens 
qui  les  attachaient  au  sol  natal  ;  depuis  ils  n'en  ont  point 
forme  d'autres.  Pour  eux  l'émigration  a  commencé  par 


fl   ; 
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être  un  l)esoin;  aujourd'hui,  elle  est  devenue  à  leois 
yeux  une  sorte  de  jeu  de  hasard,  dont  ils  aiment  les 
émotions  autant  que  le  gain. 

Quelquefois  l'homme  marche  si  vite  que  le  désert  re- 
|>arait  derrière  lui.  La  forêt  n'a  fait  que  ployer  sous  ses 
pieds  ;  dès  qu'il  est  passé,  elle  se  relève.  Il  n'est  pis 
rare,  en  parcourant  les  nouveaux  États  de  l'Ouest,  de 
rencontrer  des  demeures   abandonnées  au  milieu  des 
bois;  souvent  on  découvre  les  débris  d'une  cabane ao 
plus  profond  de  la  solitude,  et  l'on  s'étonne  en  trave^  ., 
sant  des  défrichements  ébauchés,  qui  attestent  tout  i h 
fois  la  puissance  et  l'inconstance  humaines.  Parmi  ces 
champs  délaissés,  sur  ces  ruines  d'un  jour,  l'nntiqoe 
foret  ne  tarde  point  à  pousser  des  rejetons  nouvcaui; 
les  animaux  reprennent  possession  de  leur  empire  :  h 
nature  vient  en  riant  couvrir  de  rameaux  verts  cl  <k 
fleurs  les  vestiges  de  l'homme,  et  se  hâte  de  faire  dis|tt- 
raîlre  sa  trace  éphémère. 

Je  me  souviens  qu'en  traversant  l'un  des  cantons  dé- 
sorts qui  couvrent  encore  l'État  de  New -York,  je  panriiw 
sur  les  bords  d'un  lac  tout  environné  de  forets  coraine 
au  commencement  du  monde.  Une  petite  île  s'élevait  an 
milieu  des  eaux.  Le  bois  qui  la  couvrait,  étendant  autour 
d'elle  son  feuillage,  en  cachait  entièrement  les  bords. 
Sur  les  rives  du  lac,  rien  n'annonçait  la  présence  de 
rhonime;  seulement  on  apercevait  à  l'horizon  une  co- 
lonne de  fumée  qui,  allant  perpendiculairement  de  la 
cime  des  arbres  jusqu'aux  nuages,  semblait  pendre  du 
haut  du  ciel  plutôt  qu'y  monter. 
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Une  pirogue  indienne  était  tirée  sur  le  sable;  j'en 
profilai  pour  aller  visiter  l.'ile  qui  avait  d'aboixl  attiré 
Des  regards,  et  bientôt  après  j'étais  parvenu  sur  son 
irage.  L'ile  entière  formait  une  de  ces  délicieuses  soli- 
udes  du  Nouveau-Monde  qui  font  presque  regretter  h 
lomme  civilisé  la  vie  sauvage.  Une  végétation  vi- 
[oareuse  annonçait  par  ses  merveilles  les  richesses  in- 
nnparables  du  sol.  Il  y  régnait,  comme  dans  tous  les 
léscrls  de  T Amérique  du  Nord,  un  silence  profond  qui 
l'était  interrompu  que  par  le  roucoulement  monotone 
les  ramiers  ou  par  les  coups  que  frappait  le  i)ic  vert 
iorj'écorce  des  arbres.  J'étais  bien  loin  de  croire  que 
se  lieu  eût  été  habité  jadis,  tant  la  nature  y  semblait 
socore  abandonnée  à  elle-même;  mais,  parvenu  au 
îentre  de  l'île,  je  crus  tout  à  coup  rencontrer  les  vesti- 
^  de  l'homme.  'J'examinai  alors  avec  soin  tous  les 
objets  d'alentour,  et  bientôt  je  ne  doutai  plus  qu'un 
Européen  ne  fût  venu  chercher  un  refuge  en  cet  endroit. 
Ibis  combien  son  œuvre  avait  changé  de  face  !  Le  bois  que 
Mis  il  avait  coupé  à  la  hâte  pour  s'en  faire  un  abri,  avait 
fcpuis  poussé  des  rejetons  ;  ses  clôtures  étaient  devenues 
te  haies  vives,  et  sa  cabane  était  transformée  en  un 
wsquet.Au  milieu  de  ces  arbustes,  on  apercevait  encore 
quelques  pierres  noircies  par  le  feu,  répandues  autour 
d*un  petit  tas  de  cendres  ;  c*est  sans  doute  dans  ce  lieu 
quêtait  le  foyer  :  la  cheminée,  en  s'écroulant,  l'avait 
couvert  de  ses  débris.  Quelque  temps  j'admirai  en  silence 
Iw  ressources  de  la  nature  et  la  faiblesse  de  Thonime; 
^  lorsque  enfin  il  fallut  m'éloigner  de  ces  lieux  en- 
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chantés,  je  répétai  encore  avec  tristesse  :  Quoi  !  déjà  des 


ruines  ! 


En  Eun»pe,  nous  sommes  habitués  a  regarder  comme 
un  :rrand  danger  social  Tinquiélude  de  l'esprit,  le  désir 
immodéré  des  richesses,  Tamour  extrême  de  Kindépeii- 
dance.  Ce  sont  précisément  toutes  choses  qui  gann- 
lissent  aux  républiques  américaines  un  long  et  paisible 
avenir.  Sans  ces  passions  inquiètes,  la  population  se 
concenti-erait  autour  de  certains  lieux,  et  éprouverait 
bientôt,  comme  parmi  nous,  des  besoins  difliciles  i 
satisfaire.  Heureux  pays  que  le  Nouveau-Monde,  où  les 
vices  de  Fhomme  sont  pres(]ue  aussi  utiles  à  la  société 
que  ses  vertus  ! 

Ceci  exerce  une  grande  influence  sur  la  manière  dont 
on  juge  les  actions  humaines  dans  les  deux  hémisphères. 
Souvent  les  Américains  appellent  une  louable  industrie 
ce  que  nous  nommons  Tamour  du  gain,  et  ils  voient 
une  certaine  lâcheté  de  cœur  dans  ce  que  nous  considé- 
rons comme  la  modération  des  désirs. 

En  France,  on  regarde  la  simplicité  des  goûts,  la 
tranquillité  des  mœurs,  Tespril  de  famille  et  lamour 
du  lieu  de  la  naissance,  comme  de  grandes  garanties 
de  tnuiquillité  et  de  bonheur  pour  TËtat  ;  mais  en 
Amérique,  rien  ne  parait  plus  préjudiciable  à  la  so- 
ciété que  de  semblables  vertus.  Les  Français  du  Canada, 
qui  ont  tulèlement  conservé  les  traditions  des  anciennes 
mœurs,  trouvent  déjà  de  la  difficulté  à  vivre  sur  leur  lor- 
riloiiv,  et  ce  petit  peuple  qui  vient  de  naître  sera  bicnlôt 
on  proie  aux  misères  des  vieilles  nations.  Au  Canada, 
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les  hommes  qui  ont  le  plus  de  lumières,  de  patriotisme 
el  d'humanilé,  font  des  efforts  extraordinaires  pour 
d^oûter  le  peuple  du  simple  bonheur  qui  lui  sullil 
encore.  Ils  célèbrent  les  avantages  de  la  richesse,  de 
néme  que  parmi  nous  ils  vanteraient  peut-être  les 
cbarmes  d'une  honnête  médiocrité,  et  ils  mettent  [)lus 
desoin  ù  aiguillonner  les  passions  humaines  qu*ailleui*s 
on  n'emploie  d'efforts  pour  les  calmer.  Échanger  les 
plaisirs  purs  et  tranquilles  que  la  {xitrie  présente  au 
pavre  lui-même  contre  les  stériles  jouissances  que 
donne  le  bien-être  sous  un  ciel  étranger;  fuir  le  foyer 
ptcrnel  et  les  champs  où  reposent  ses  aïeux  ;  aban- 
donner les  vivants  et  les  morts  pour  courir  après  la 
fcrlune,  il  n'y  a  rien  qui  à  leurs  yeux  mérite  plus  de 
louanges. 

De  notre  temps,  l'Amérique  livre  aux  hommes  un 
fonds  toujoui*s  plus  vaste  que  ne  saurait  l'être  l'indus- 
Iriequi  le  fait  valoir. 

En  Amérique,  on  ne  saurait  donc  donner  assez  de 
Inmières;  car  toutes  les  lumières,  en  même  temps 
qu'elles  peuvent  être  utiles  à  celui  qui  les  possède, 
toumcnt  encore  au  profit  de  ceux  qui  ne  les  ont  poinl. 
I<s  besoins  nouveaux  n'y  sont  pîis  à  craindre,  puisque 
bus  les  besoins  s*y  satisfont  sans  [)eine  :  il  ne  faut  pas 
f^douter  d'y  faire  naître  trop  de  passions ,  puisque 
toutes  les  passions  trouvent  un  aliment  facile  et  salu- 
Wits;  on  ne  peut  y  rendre  les  hommes  trop  libres, 
pirce  qu'ils  ne  sont  presque  jamais  tentes  d'y  faire  un 
buvais  usage  de  la  liberté. 


204  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

F^es  républiques  américaines  de  nosjburs  sont  coi 
dos  compagnies  de  négociants  formées  pour  exploite 
commun  les  terres  désertes  du  Nouveau-Monde,  et 
cupées  d'un  commerce  qui  prospère. 

liCS  passions  qui  agitent  le  plus  profondément 
Américains  sont  des  passions  commerciales  et  i 
des  passions  politiques,  ou  plutôt  ils  transportent  d 
la  politique  des  habitudes  du  n^oce. Ils  aiment  Tord 
sans  lequel  les  affaires  ne  sauraient  prospérer,  et 
prisent  particulièrement  la  régularité  des  mœurs, 
fonde  les  bonnes  maisons;  ils  préfèrent  le  bon  sens 
crée  les  grandes  fortunes  au  génie  qui  souvent  les  ( 
sipc;  les  idées  générales  effrayent  leurs  esprits  ace 
tumés  aux  calculs  positifs,  et  parmi  eux,  la  pratique 
plus  en  honneur  que  la  théorie. 

C'est  en  Amérique  qu'il  faut  aller  pour  compi 
drc  quelle  puissance  exerce  le  bien-être  matériel  sur 
actions  politiques  cljusque  sur  les  opinions  elles-mên 
qui  devraient  n'être  soumises  qu'à  la  raison.  C 
parmi  les  étrangers  qu'on  découvre  principalemen 
vérité  de  ceci.  La  plupart  des  émigrants  d'Eur 
apportent  dans  le  Nouveau-Monde  cet  amour  sauvag( 
l'indépendance  et  du  changement  qui  naît  si  souv 
au  milieu  de  nos  misères.  Je  rencontrais  quelquel 
aux  Etats-Unis  de  ces  Européens  qui  jadis  avaient 
obligés  de  fuir  leur  pays  pour  cause  d'opinions  p 
tiques.  Tous  m' étonnaient  par  leurs  discours;  m 
l'un  d'eux  me  frappa  plus  qu'aucun  autre.  Comme 
traversais  l'un  des  districts  les  plus  reculés  de  laP 
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sylvanie,  la  nuit  me  surprit,  et  j'allai  demander  asile  à 
la  porte  d'un  richeplanteur:  c'était  un  Français.  Il  me 
lit  asseoir  aupi'ès  de  son  foyer,  et  nous  nous  mimes  à 
discourir  librement,  comme  il  convient  à  des  gens  qui 
se  retrouvent  au  fond  d'un  bois  à  deux  mille  lieues  du 
pays  qui  les  a  vus  naître.  Je  n'ignorais  pas  que  mon  bute 
aîait  été  un  grand  niveleur  il  y  a  quarante  ans  et  un 
ardent  démagogue.  Son  nom  est  resté  dans  Tliistoire. 

Je  fus  donc  étrangement  surpris  de  l'entendre  dis- 
coter le  droit  de  propriété  comme  aurait  pu  le  lain^ 
on  économiste,  j'allais  presque  dire  un  propriétaire; 
il  parla  de  la  hiérarchie  nécessaire  que  la  fortune  éta- 
blit parmi  les  hommes,  de  l'obéissance  à  la  loi  établie, 
derintluencedes  bonnes  mœurs  dans  les  républiques, 
etdu  secours  que  les  idées  religieuses  prêtent  à  l'ordre 
et  à  la  liberté  :  il  lui  arriva  même  de  citer  comme  par 
inégarde,  à  l'appui  d'une  de  ses  opinions  politiques, 
l'autorité  de  Jésus-Christ. 

J'admirais  en  l'écoutant  l'imbécillité  de  la  raison 
humaine.  Cela  est  vrai  ou  faux  :  comment  le  décou- 
vrir au  milieu  des  incertitudes  de  la  science  et  des 
leçons  diverses  de  l'expérience?  Survient  un  fait  nou- 
veau qui  levé  tous  mes  doutes.  J'étais  pauvre,  me  voici 
riclie  :  du  moins  si  le  bien-être,  en  agissant  sur  ma 
conduite,  laissait  mon  jugement  en  liberté!  Mais  non, 
iQcs  opinions  sont  en  effet  changées  avec  ma  fortune,  et 
dans  l'événement  heureux  dont  je  profite,  j'ai  réelle- 
Dwnl  découvert  la  raison  déterminante  qui  jusque-là 
in'avaii  manqué. 


20G  DE  L.\  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

L'influence  du  bien-être  s'exerce  plus  librement  en- 
core sur  les  Américains  que  sur  les  étrangers.  L'Amé- 
ricain a  toujours  vu  sous  ses  yeux  l'ordre  et  la  prospé- 
rité publique  s'enchaîner  Pun  à  l'autre  et  marcher  du 
même  pas;  il  n'imagine  point  qu'ils  puissent  vivre sé> 
parement  :  il  n'a  donc  rien  à  oublier,  et  ne  doit  point   . 
|)erdre,  comme  tant  d'Européens,  ce  qu'il  tient  de  son 
éducation  première. 


DE  l/INFLUENCE  DES  LOIS  SUR  LE  MAINTIEK 
DE  LA  nÉPCDLlQUE  DÉMOCRATIQUE    AUX   ÉTATS-U.flS 

Trois  causes  principales  du  mninlien  de  la  république  démocntiquc. 
Forme  fédérale.  —  Institutions  communales.  —  Pouvoir judiciiire. 


Le  but  principal  de  ce  livre  était  de  faire  connaîirc 
les  lois  des  États-Unis;  si  ce  but  a  été  atteint,  le  leclenr 
a  déjà  pu  juger  lui-même  quelles  sont,  parmi  ces  lois, 
celles  qui  tendent  réellement  à  maintenir  la  république 
démocratique  et  celles  qui  la  mettent  en  danger.  Si  je 
n'ai  pas  réussi  dans  tout  le  cours  du  livre,  j'y  réussirais 
encore  moins  dans  un  chapitre. 

Je  ne  veux  donc  pas  rentrer  dans  la  carrière  que]  a» 
déjà  parcourue,  et  quelques  lignes  doivent  suffire  pour 
me  résumer. 

Trois  choses  semblent  concourir  plus  que  toutes  te 
autres  au  maintien  delà  république  démocratique  dans 

le  Nouveau-Monde  : 

La  première  est  la  forme  fédérale  que  les  Améncains 
onl  adoptée,  et  qui  ])ermel  à  TUnion  de  jouir  de  la  puis- 
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ance  d'une  grande  république  et  de  la  sécurité  d'une 
letite. 

Je  trouve  la  deuxième  dans  les  institutions  commu- 
tales,  qui,  modérant  le  despotisme  de  la  majorité,  doji- 
lentcn  même  temps  au  peuple  le  goût  de  la  liberté  et 
'art  d'être  libre. 

La  troisième  se  rencontre  dans  la  constitution  du 
pouvoir  judiciaire.  J'ai  montré  combien  les  tribunaux 
servent  à  corriger  les  écarts  de  la  démocratie,  et 
comment,  sans  jamais  pouvoir  arrêter  les  mouvements 
de  la  majorité,  ils  parviennent  à  les  ralentir  el  à  les 
diriger. 


DE  L'INFLUENCE  DES  MŒURS  SUR  LE  MAINTIEN- 
DE  LA  RÉPUBLIQUE   DÉMOCRATIQUE    AUX    ÉTATS-UNIS. 


J'ai  dit  plus  haut  que  je  considérais  les  mœurs  comme 
rnne  des  grandes  causes  générales  auxquelles  on  peut 
tttribuer  le  maintien  de  la  république  démocratique  aux 
fiats-Unis. 

J'entends  ici  l'expression  de  mœurs  dans  le  sens 
^'attachaient  les  anciens  au  mot  mores;  non-seule- 
m^t  je  l'applique  aux  mœurs  proprement  dites,  qu'on 
pourrait  appeler  les  habitudes  du  cœur,  mais  aux  diflë- 
i^tes  notions  que  possèdent  les  hommes,  aux  diverses 
opinions  qui  ont  cours  au  milieu  d'eux,  et  à  Tensemble 
des  idées  dont  se  forment  les  habitudes  de  Tespril. 

Je  comprends  donc  sous  ce  mot  tout  l'état  moral  et 
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intellectuel  d'un  peuple/^MoD  but  n'est  pas  de  faire  on 
tableau  des  mœurs  américaines;  je  me  borne  en  œ 
moment  à  rechercher  parmi  elles  ce  qui  est  favorable  aa 
maintien  des  institutions  politiques. 


■ 

DE  LA  RELIGION   CONSIDÉRÉE   COMME  INSTITUTION   POLITIQCB;     | 

COMMENT  ELLE  SERT  PUISSAMMENT 
AU   MAINTIEN   DE  LA    RÉPUBLIQUE  DÉMOCRATIQUE 

CHEZ  LES  AMÉRICAINS 

L'Amérique  du  Nord  peuplée  par  des  hommes  qui  professaient  un  christiaaiae 
démocratique  et  républicain.  —  Arrivée  des  catholiques.  —  Pourquoi  èem    ; 
jours  les  catholiques  forment  la  classe  la  plus  démocratique  et  la  plus  rêfH 
blicaine. 

Â  côté  de  chaque  religion  se  trouve  une  opinion  poli- 
tique qui,  par  affinité,  lui  est  jointe. 

Laissez  l'esprit  humain  suivre  sa  tendance,  et  il  fé-  ] 
glera  d'une  manière  uniforme  la  société  politique  et  b 
cité  divine;  il  cherchera,  si  j'ose  le  dire,  à  harmonitef 
la  terre  avec  le  ciel. 

La  plus  grande  partie  de  TAmériquc  anglaise  aélc 
peuplée  par  des  hommes  qui,  après  s'être  soustraits  ^ 
raulorilé  du  pape,  ne  s'étaient  soumis  à  aucune  supré- 
matie religieuse;  ils  apportaient  donc  dans  le  Nouveau- 
Monde  un  christianisme  que  je  ne  saurais  mieux  peindre 
qu'en  l'appelant  démocratique  et  républicain  :  ceci  6- 
vorisa  singulièrement  l'établissement  de  la  république 
et  de  la  démocratie  dans  les  affaires.  Dès  le  principe,  b 
politique  et  la  religion  se  trouvèrent  d'accord,  et  depuis 
elles  n'ont  point  cessé  de  l'être. 

Il  y  a  environ  cinquante  ans  que  l'Irlande  commença 
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erser  au  sein  des  États-Unis  une  population  calholi- 
e.Dc  son  côté,  le  catholicisme  américain  fit  des  pro- 
yles  :  Ton  rencontre  aujourd'hui  dans  TUfiion  plus 
m  million  de  chrétiens  qui  professent  les  vérités  de 
glise  romaine. 

Ces  catholiques  montrent  une  grande  fidélité  dans  les 
iliques  de  leur  culte,  et  sont  pleins  d'ardeur  et  de  zèle 
nr  leurs  croyances  ;  cependant  ils  forment  la  classe  la 
is  républicaine  et  la  plus  démocratique  qui  soit  aux 
ils-Unis.  Ce  fait  surprend  au  premier  abord,  mais  la 
lexion  en  découvre  aisément  les  causes  cachées. 
Je  pense  qu'on  a  tort  de  regarder  la  religion  ealholi- 
e comme  un  ennemi  naturel  de  la  démocratie.  Parmi 
différentes  doctrines  chrétiennes,  le  catholicisme  me 
raît  au  contraire  l'une  des  plus  favorables  à  l'égalilé 
^conditions.  Chez  les  catholiques,  la  société  religieuse 
se  compose  que  de  deux  éléments  :  le  prêtre  et  le 
Dple.Le  prêtre  s'élève  seul  au-dessus  des  fidèles  :  tout 
^^1  au-dessous  de  lui. 

En  matière  de  dogmes,  le  catholicisme  place  le  même 
reau  sur  toutes  les  intelligences  ;  il  astreint  aux  détails 
J  mêmes  croyances  le  savant  ainsi  que  Tignoranl, 
omme  de  génie  aussi  bien  que  le  vulgaire:  il  impose 
i  mêmes  pratiques  au  riche  comme  au  pauvre,  inflige 
*  mêmes  austérités  au  puissant  comme  au  faible  ;  il  ne 
npose  avec  aucun  mortel,  el,  appliquant  à  chacun  des 
imains  la  même  mesure,  il  aime  à  confondre  toutes 
i  classes  de  la  société  au  pied  du  même  autel,  comme 
les  sont  confondues  aux  veux  de  Dieu. 

l>.  li 
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Si  le  catholicisme  dispose  les  fiilèles  à  Tobéissance, 
il  ne  les  prépare  donc  pas  à  l'inégalité.  Je  dirai  le  con- 
traire du  '  protestantisme,  qui,  en  général,  porte  les 
hommes  bien  moins  vers  Tégalité  que  vers  rindépcn- 
dance. 

Le  catholicisme  est  comme  une  monarchie  absolue. 
Otez  le  prince,  et  les  conditions  y  sont  plus  égales  qoe 
dans  les  républiques. 

Souvent  il  est  arrivé  que  le  prélre  catholique  est  sorti 
du  sanctuaire  pour  pénétrer  comme  une  puissance  dans 
la  société^  et  qu'il  est  venu  s'y  asseoir  au  milieu  de  b 
hiôrarehio  sociale  :  quelquefois  alors  il  a  usé  de  son  in- 
fluence ivligieuse  pour  assurer  la  durée  d'un  ordre  poli- 
tique dont  il  faisait  partie  :  alors  aussi  on  a  pu  voir 
des  catholiques  partisans  de  l'aristocratie  par  esprit  de 
reliiîion. 

Mais  une  fnis  que  les  prtMres  sont  écartés  ou  s'écarlent 
du  iîouvornomenl,  comme  ils  le  font  aux  Élals-Lnis,  il 
n'y  a  ps  d'hommes  qui,  [yav  leurs  croyances,  soient 
pln>  dis|  osés  que  les  catholiques  à  transporter  dansk 
monde  jK^lilique  l'idée  de  l'égalité  des  conditions. 

>i  donc  les  catholiques  des  États-Unis  ne  sont  pasen- 
iraincs  violemment  par  la  nature  de  leurs  croyances 
vei*s  les  opinions  démocratiques  et  républicaines,  du 
moins  n  y  sont-ils  jvis  naturellement  contraires,  et  leur 
jK^silion  sociale,  ainsi  que  leur  petit  nombre,  leurfe'l 
une  loi  de  les  embrasser. 

h\  plupart  des  catholiques  sont  pauvi-es,  et  ils  ont 
Ivsoin  que  tous  les  citoyens  gouvernent  pour  arriver 


r\ 
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eox-inéines  au  gouvernement.  Les  catholiques  sont  en 
minorité,  et  ils  ont  besoin  qu^on  respecte  tous  les  droits 
poarêtre  assurés  du  libre  exercice  des  leurs.  Ces  deux 
eauses  les  poussent,  à  leur  insu  même,  vers  des  doc- 
bines  politiquesqu'ils  adopteraient  pout-ôtre avec  moins 
d'ardeur  s*ils  'étaient  riches  et  prédominants. 

Le  clergé  catholique  des  Étals-Unis  n'a  i)oinl  essayé 
de  lutter  contre  cette  tendance  politique  ;  il  cherche 
plutôt  à  la  justifier.  Les  prêtres  catholiques  d'Amérique 
ont  divisé  le  monde  intellectuel  en  deux  parts  :  dans 
fane,  ils  ont  laissé  les  dogmes  révélés,  et  ils  s'y  sou- 
Qwttent  sans  les  discuter;  dans  Taulre,  ils  ont  placé  la 
tWlé  politique,  et  ils  pensent  que  Dieu  l'y  a  «ibandonncc 
wx libres  recherches  des  hommes.  Ainsi,  les  calholi- 
fuesdes  États-Unis  sont  tout  à  la  fois  les  fidèles  les  plus 
wumis  et  les  citoyens  les  plus  indépendants. 

On  peut  donc  dire  qu'aux  Étals-Unis  il  n'y  a  pas  une 
seule  doctrine  religieuse  qui  se  montre  hostile  aux  iii- 
rtlulions  démocratiques  et  républicaines.  Tous  les  cler- 
jcsy  tiennent  le  même  langage  ;  les  opinions  y  sont  d'ac- 
cord avec  les  lois,  et  il  n'y  règne  pour  ainsi  dire  qu'un 
^ul  courant  dans  l'esprit  humain. 

iliabilais  momentanément  l'une  des  plus  grandes 
^lles  de  l'Union,  lorsqu'on  m'invilaà  assistera  une  réu- 
'^ion  politique  dont  le  but  était  de  venir  au  secours  des 
Polonais",  et  de  leur  faire  parvenir  des  armes  et  de  l'ar- 
gent. 

Je  trouvai  deux  à  trois  mille  personnes  réunit»s  dans 
*ïnc  vaste  salle  qui  avait  élé  préparée  pour  les  recevoir. 
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Bienlôl  après,  un  prêtre,  revêtu  de  ses  habits  ecclésias- 
tiques, s'avança  sur  le  bord  de  Testrade  destinée  aux 
orateurs.  Les  assistants,  après  s'être  découverts,  se  tin- 
rent debout  en  .silence,  et  il  parla  en  ces  termes  : 

ce  Dieu  tout-puissant  !  Dieu  des  années  !  toi  qui  as 
maintenu  le  cœur  et  conduit  le  bras  de  nos  pères,  lors- 
qu'ils  soutenaient  les  droits  sacrés  de  leur  indépendance 
nationale  ;  toi  qui  les  as  fait  triompher  d'une  odieuse 
oppression,  et  as  accordé  à  notre  peuple  les  bienfaits 
de  la  paix  et  de  la  liberté,  ô  Seigneur!  tourne  un  oeil 
favorable  vers  l'autre  hémisphère  ;  regarde  en  pitié  on 
peuple  héroïque  qui  lutte  aujourd'hui  comme  noos 
l'avons  fait  jadis  et  pour  la  défense  des  mêmes  droits! 
Seigneur,  qui  as  créé  tous  les  hommes  sur  le  même  mo- 
dèle, ne  permets  point  que  le  despotisme  vienne  défo^ 
mer  ton  ouvrage  et  maintenir  l'inégalité  sur  la  terre. 
Dieu  tout-puissant!  veille  sur  les  destinées  des  Polonais, 
rends-les  dignes  d'être  libres  ;  que  ta  sagesse  règnedans 
leurs  conseils,  que  ta  force  soit  dans  leurs  bras;  ré- 
pands la  terreur  sur  leurs  ennemis,  divise  les  puissances 
qui  trament  leur  ruine,  et  ne  permets  pas  que  Tinjuslicc 
dont  le  monde  a  été  le  témoin  il  y  a  cinquante  ans  se 
consomme  aujourd'hui.  Seigneur,  qui  tiens  dans  ta 
main  puissante  le  cœur  des  peuples  comme  celui  des 
hommes,  suscite  des  alliés  à  la  cause  sacrée  du  bon 
droit;  fais  que  la  nation  française  se  lève  enfin,  et, 
sortant  du  repos  dans  lequel  ses  chefs  la  retiennent, 
vienne  combattre  encore  une  fois  pour  la  liberté  du 
monde. 
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■  a  0  Seigneur  I  ne  détourne  jamais  de  nous  ta  face  ; 
permets  que  nous  soyons  toujours  le  peuple  le  plus  re- 
ligieux comme  le  plus  libre. 

a  Dieu  tout-puissant,  exauce  aujourd'hui  notre  prière  ; 
sauve  les  Polonais.  Nous  te  le  demandons  au  nom  de  ton 
Fiisbien-aimé,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui  est  mort 
lor  la  croix  pour  le  salut  de  tous  les  hommes.  Amen.y> 

Toute  rassemblée  répéta  amen  avec  recueillement. 


IHFLCENCE  INDIRECTE  QU'EXERCENT  LES  CROYAKCES  RELIGIEUSES 
SUR  LA    SOCIÉTÉ  POLITIQUE    AUX  ÉTATS-UNIS 


Inle  du  christianUine  qui  se  relrourc  dans  toutes  les  sccles.  —  Influence  de 
k  religionsur  les  mœurs  des  Américains. —  Respect  du  lien  du  mariage.  — 
Gomment  la  religion  renferme  rimaginalion  des  Américains  entre  certaines 
Wes  et  modère  chez  eux  la  passion  d'innover.  —  Opinion  des  Américains 
wTotilité  politique  de  la  religion.  —  Leurs  efforts  pour  étendre  et  assurer 
<0D  empire. 

Je  viens  de  montrer  quelle  était,  aux  Étals-Unis, 
raclion  directe  de  la  religion  sur  la  politique.  Son  action 
indirecte  me  semble  bien  plus  puissante  encore,  et  c'est 
îuand  elle  ne  parle  point  de  la  liberté,  qu'elle  enseigne 
fe  mieux  aux  Américains  l'art  d'être  libres. 

llya  une  multitude  innombrable  de  sectes  aux  États- 
Pnis.  Toutes  diffèrent  dans  le  culte  qu'il  faut  rendre 
'u  Créateur,  mais  toutes  s'entendent  sur  les  devoirs  des 
hommes  les  uns  envers  les  autres.  Chaque  secte  adore 
donc  Dieu  a  sa  manière,  mais  toutes  les  sectes  prôclient 
«  même  morale  au  nom  de  Dieu.  S'il  sert  beaucoup  à 
'homme  comme  individu  que  sa  religion  soit  vraie,  il 
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n'en  est  point  ainsi  pour  la  société.  La  société  n'a  rien 
à  craindre  ni  à  espérer  de  l'autre  vie;  et  ce  qui  lui 
importe  le  plus,  ce  n'est  pas  tant  que  tous  les  citoyens 
professent  la  vraie  religion,  mais  qu'ils  professent  nue 
religion.  D'ailleurs  toutes  les  sectes  aux  États-Unis  se 
retrouvent  dans  la  grande  unité  chrétienne,  et  la  morale 
du  christianisme  est  partout  la  même. 

11  est  i)ermis  de  penser  qu'un  certain  nombre  d'Amé- 
ricains suivent,  dans  le  culte  qu'ils  rendent  à  Dieu, 
leurs  habitudes  plus  que  leurs  convictions.  Aux  États- 
Unis  d'ailleurs  le  souverain  est  religieux,  et  par  con- 
séquent l'hypocrisie  doit  être  commune,  mais  l'Amé- 
rique est  pourtant  encore  le  lieu  du  monde  où  la  religion 
chrétienne  a  conservé  le  plus  de  véritable  pouvoir  sur 
les  âmes,  et  rien  ne  montre  mieux  combien  elle  est 
utile  et  naturelle  à  l'homme,  puisque  le  pays  où  elle 
exerce  de  nos  jours  le  plus  d'empire  est  en  même  temps 
le  plus  éclairé  et  le  plus  libre. 

J'ai  dit  que  les  prêtres  américains  se  prononcent  d'une 
manière  générale  en  faveur  de  la  liberté  civile,  sans  en 
excepter  ceux  mêmes  qui  n'admettent  point  la  liberjé 
religieuse;  cependant  on  ne  les  voit  prêter  leur  appui 
à  aucun  système  politique  en  particulier.  Us  ont  soin 
de  se  tenir  en  dehors  des  affaires,  et  ne  se  mêlent  pas 
aux  combinaisons  des  partis.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'aux  Etats-Unis  la  religion  exerce  une  influence  sur 
les  lois  ni  sur  le  détail  des  opinions  politiques,  maiselk 
dirige  les  mœurs,  et  c'est  en  réglant  la  famille  qu'elltî 
travaille  à  régler  l'État. 
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Je  ne  doute  pas  un  instant  que  la  grande  sévérilé  de 
mœurs  qu'on  remarque  aux  États-Unis  n'ait  sa  source 
première  dans  les  croyances.  La  religion  y  est  souvent 
impuissante  à  retenir  l'homme  au  milieu  dos  tentations 
sans  nombre  que  la  fortune  lui  prcsqpte.  Elle  ne  saurait 
modérer  en  lui  l'ardeur  de  s'enrichir  que  tout  vient 
aiguillonner,  mais  elle  règne  souverainement  sur  l'âme 
de  la  femme,  et  c'est  la  femme  qui  fait  les  mœurs. 
L'Amérique  est  assurément  le  pays  du  inonde  où  le 
lien  du  mariage  est  le  plus  respecté,  et  où  l'on  a  conçu 
ridée  la  plus  haute  et  la  plus  juste  du  bonheur  con- 
jugal. 

En  Europe,  presque  tous  les  désordres  de  la  société 
prennent  naissance  autour  du  foyer  domestique  et  non 
loin  de  la  couche  nuptiale.  C'est  là  que  les  hommes 
conçoivent  le  mépris  des  liens  naturels  et  des  plaisirs 
permis,  le  goût  du  désordre,  l'inquiétude  du   cœur^ 
l'instabilité  des  désirs.   Agité  par  les  passions  tumul- 
tueuses qui  ont  souvent   troublé  sa  propre  demeure, 
l'Euroj)éen  ne  se  soumet  qu'avec  peine  aux  pouvoirs  lé- 
gislateurs de  l'Ëtat.  Lorsque,  au  sortir  des  agitations  du 
monde  politique,  l'Américain  rentre  au  sein  de  sa  fa- 
«nille,  il  y  rencontre  aussitôt  l'image  de  l'ordre  et  de  la 
pûx.  Là,  tous  ses  plaisirs  sont  simples  et  naturels,  ses 
joies  innocentes  et  tranquilles  ;  et  comme  il  arrive  au 
'H)nheur  par  la  régularité  de  la  vie,  il  s'habitue  sans 
peine  à  régler  ses  opinions  aussi  bien  (jue  ses  goûts. 

Tandis  que  l'Européen  cherche  à  échapper  à  ses  cha- 
grins domestiques  en  troublant  la  société,  l'Américain 
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puise  dans  sa  demeure  Tamour  de  l'ordre,  qu'il  porte 
ensuite  dans  les  aflaires  de  l'État. 

Aux  États-Unis,  la  religion  ne  règle  pas  seulement 
les  mœurs,  elle  étend  son  empire  jusque  sur  rioldii- 
gence. 

Parmi  les  Anglo-Américains,  les  uns  professent  les 
dogmes  chrétiens  parce  qu'ils  y  croient,  les  autres  parce 
qu'ils  redoutent  de  n'avoir  pas  l'air  d'y  croire.  Le  chris- 
tianisme règne  donc  sans  obstacles,  de  l'aveu  de  tous; 
il  en  résulte,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs,  que  tout 
est  certain  et  arrêté  dans  le  monde  moral,  quoique  k 
monde  politique  semble  abandonné  à  la  discussion  et 
aux  essais  des  hommes.  Ainsi  Tespril  humain  n'ape^ 
çoit  jamais  devant  lui  un  champ  sans  limite  :  quelle 
que  soit  son  audace,  il  sent  de  temps  en  temps  qu'il  doit 
s'arrêter  devant  des  barrières  insurnionlables.  Avant 
d'innover,  il  est  forcé  d'accepter  certaines  données 
premières,  et  de  soumettre  ses  conceptions  les  plus 
hardies  à  certaines  formes  qui  le  relardent  et  qui  i'ar- 
relent. 

L'imagination  des  Américains,  dans  ses  plus  grands 
écarls,  n'a  donc  qu'une  marche  circonspecte  et  ince^ 
laine  ;  ses  allures  sont  gênées  et  ses  œuvres  incomplètes. 
Ces  habitudes  de  retenue  se  retrouvent  dans  la  sociélé 
politique  et  favorisent  singulièrement  la  tranquillilcdu 
peuple,  ainsi  que  la  durée  des  institutions  qu'il  s'est 
données.  La  nature  et  les  circonstances  avaient  fait  de 
l'habitant  des  États-Unis  un  homme  audacieux;  il  est 
facile  d'en  juger,  lorsqu'on  voit  de  quelle  manière  il 
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oursuit  la  fortune.  Si  l'esprit  des  Américains  était  libi^ 
e  toute  entrave,  on  ne  tarderait  pas  à  rencontrer 
irmi  eux  les  plus  hardis  novateui*s  cl  les  plus  impiaca- 
es  logiciens  du  monde.  Mais  les  révolutionnaires  d'A- 
érique  sont  obligés  de  professer  ostensiblement  un 
Ttain  respect  pour  la  morale  et  l'équité  chrétiennes, 
li  ne  leur  permet  pas  d'en  violer  aisément  les  lois  lors- 
felles  s'opposent  à  l'exécution  de  leurs  desseins;  et 
ils  pouvaient  s'élever  eux-mêmes  au-dessus  de  leurs 
rupules,  ils  se  sentiraient  encore  arrêtés  par  ceux  de 
urs  partisans.  Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  rencontré 
HTSonne,  aux  États-Unis,  qui  ait  osé  avancer  cette 
laiime  :  que  tout  est  permis  dans  l'intérêt  de  la  so- 
é(e.  Maxime  impie,  qui  semble  avoir  été  inventée  dans 
n  siècle  de  hberté  pour  légitimer  tous  les  tyrans  à 
mîr. 

Ainsi  donc,  en  même  temps  que  la  loi  permet  au 
Hiple  américain  de  tout  faire,  la  religion  renipcche 
Moût  concevoir  et  lui  défend  de  tout  oser. 
La  religion,  qui,  chez  les  Américains,  ne  se  mêle  ja- 
ais  directement  au  gouvernement  de  la  société,  doit 
»nc  être  considérée  comme  la  première  de  leurs  insti- 
lions  politiques;  car  si  elle  ne  leur  donne  pas  le 
^ûide  la  liberté,  elle  leur  en  facilite  singulièrement 
isage. 

C'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  les  habitants  des 
ats-Unis  eux-mêmes  considèrent  les  croyances  reli- 
euses. Je  ne  sais  si  tous  les  Américains  ont  foi  dans 
ir religion,  car  qui  peut  lire  au  fond  des  cœurs?  mais 
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je  suis  sûr  qu'ils  la  croient  nécessaire  au  mainlien  as 
institutions  républicaines.  Celte  opinion  n'apparlieiil 
pas  à  une  classe  de  citoyens  ou  à  un  parti,  mais  à  la 
nation  entière;  on  la  retrouve  dans  tous  les  rangs. 

Aux  Etats-Unis,  lorsqu'un  homme  politique  attaque 
une  secte,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  parlisauis 
mêmes  de  cette  secte  ne  le  soutiennent  pas  ;  mais  sfl 
attaque  toutes  les  sectes  ensemble,  chacun  le  fuit,  et  9 
reste  seul . 

Pendant  que  j'étais  en  Amérique,  un  témoin  se  pré- 
senta aux  assises  du  comté  de  Chester  (État de  New-York), 
et  déclara  qu'il  ne  croyait  pas  à  l'existence  de  Dieu  eli 
l'immortalité  de  l'àmc.  Le  président  refusa  de  recevoir 
son  serment,  attendu,  dit-il,  que  le  témoin  avait  dé- 
truit d'avance  toute  la  foi  qu'on  pouvait  ajouter  à  sci 
paroles  *.  Les  journaux  rapportèrent  le  fait  sans  co»- 
mon  taire. 

Les  Américains  confondent  si  complètement  dansleor 
esprit  le  christianisme  et  la  liberté,  qu'il  est  presque 
impossible  de  leur  faire  concevoir  l'un  sans  l'autre;  elce 
n'est  point  chez  eux  une  de  ces  croyances  stériles  quck 
passé  lègue  au  présent,  et  qui  semble  moins  vivre  q«e 
végéter  au  fond  de  l'âme. 

*  Voici  en  quels  termes  le  New-York  Spectalor  du  25  août  4831  op' 
porte  le  fait  :  •  The  court  of  cominon  pleas  of  Chester  counlj  (Sew-YoA) 
a  fcw  days  siiice  rejccted  a  wilness  who  declarcdhis  disbelief  in  tlie  «•*• 
lencc  ofGod.  The  presiding  judge  remarked  Ihat  he  bad  not  boforebert» 
aware  that  there  was  a  inan  living  who  did  not  belieTe  in  ihe  eitftence»  ' 
God  ;  thaï  this  belief  constituted  the  sanction  of  ail  testimonj  in  a  court  ^ 
justice  and  that  he  knew  of  no  cause  in  a  Christian  country  where  a  wil- 
ness had  bcen  permitted  to  testify  withoul  such  a  belief.  • 


CAUSES  QUI  MA  INTIEiNNENT  LA  DÉMOCRATIE.       219 

Jai  vu  des  Âmcricains  s'associer  pour  envoyer  des 
râres  dans  les  nouveaux  Ëtats  de  l'Ouest,  et  pour  y 
)nder  des  écoles  et  des  églises  ;  ils  craignent  que  la  ré- 
gion ne  vienne  à  se  perdre  au  milieu  des  bois,  et  que 
I  peuple  qui  s'élève  ne  puisse  être  aussi  libre  que  celui 
ont  il  est  sorti.  J'ai  rencontré  des  habitants  riches  de  la 
ouvelle-Angleterre  qui  abandonnaient  le  pays  do  leur 
aissance  dans  le  but  d'aller  jeter,  sur  les  bords  du  Mis- 
ouri  ou  dans  les  prairies  des  Illinois,  les  fondements 
lu  christianisme  et  de  la  liberté.  C'est  ainsi  qu'aux 
illals-Unis  le  zèle  religieux  s'échauffe  sans  cesse  au 
ojerdu  patriotisme.  Vous  pensez  que  ces  hommes  agis- 
iait  uniquement  dans  la  considération  de  l'autre  vie, 
nais  vous  vous  trompez  :  l'éternilé  n'est  qu'un  de  leurs 
ioins.Si  vous  interrogez  ces  missionnaires  de  la  civilisa- 
ion  chrétienne,  vous  serez  tout  surpris  de  les  entendre 
parler  si  souvent  des  biens  de  ce  monde,  et  de  trouver 
les  politiques  où  vous  croyez  ne  voir  que  des  religieux. 
^Toutes  les  républiques  américaines  sont  solidaires  les 
mes  des  autres,  vous  diront-ils  ;  si  les  républiques  de 
'Ouest  tombaient  dans  l'anarchie  ou  subissaient  le  joug 
ludespotisme,  les  institutions  républicaines  qui  flcuris- 
^tsur  les  bords  de  l'océan  Atlantique  seraient  en  grand 
)éril;  nous  avons  donc  intérêt  à  ce  que  les  nouveaux 
Uats  soient  religieux,  afin  qu'ils  nous  permettent  de 
Wer  libi*es.  » 

Telles  sont  les  opinions  des  Américains  ;  mais  leur  er- 
Bur  est  manifeste  :  car  chaque  jour  on  me  prouve  fort 
loclement  que  tout  est  bien  en  Amérique,  excepté  pré- 


répondre,  en  vérité,  sînoa  que  ceux  qui  ti 
gage  n'ont  pas  été  en  Amérique,  etu'ont 
peuples  religieux  que  de  peuples  libres, 
donc  au  retour. 

Il  y  a  des  gens  en  France  qui  considèi 
tions  républicaines  comme  l'instrument  p 
grandeur.  Ils  mesurent  des  yeux  l'espao 
sépare  leurs  vices  et  leurs  misères  de  h 
des  richesses,  et  ils  voudraient  entasser  <j 
cet  abime  pour  essayer  de  le  combler.  G( 
liberté  ce  que  les  compagnies  franches 
étaient  aux  rois  ;  ils  font  la  guerre  poi 
compte,  alors  même  qu'ils  portent  ses  ci 
publique  vivra  toujours  assez  longtemps 
de  leur  bassesse  présente.  Ce  n'est  pas 
parle  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  voient 
blique  un  état  permanent  et  tranquille, 
sairevers  lequel  les  idées  et  les  mœurs  c 
que  jour  les  sociétés  modernes,  et  qui  toi 
remcnl  préparer  les  hommes  à  être  libres. 
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conisent,  que  dans  la  monarchie  qu^ils  aUaquenl,  et  dans 
les  républiques  démocratiques  que  dans  toutes  les  au- 
tres. Comment  la  société  pourrait-elle  manquer  de  périr 
si,  tandis  que  le  lien  politique  se  relâche,  le  lien  moral 
oese  resserrait  pas?  et  que  faire  d'un  peuple  maître  de 
lui-même,  s'il  n'est  pas  soumis  à  Dieu  ? 


DES  PRINCIPALES  CAUSES 
Qn  RENDENT    LA    RELIGION    PUISSANTE   EN  AMÉRIQUE. 

Soin  qu'ont  pris  les  Américains  de  séparer  l'Égli«e  de  l'État.. —  Les  lois,  l'opi- 
Bkm  publique,  les  efforts  des  prcîtres  eux-mêmes,  concourent  à  ce  n'sultat. 
—  Cest  À  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  puissance  que  In  religion  exerce 
iirlef  âmes  aux  États-Unis.  —  Pourquoi.  —  Quel  est  de  nos  jours  letat 
Bitorel  des  hommes  en  matière  de  religion.  —  Quelle  cause  particulière  et 
Kddentelle  s'oppose,  dans  certains  pays,  à  ce  que  les  hommes  se  conforment 
ieetéut. 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  expliquaient 
dW  façon  toute  simple  Taffaiblisscmcnt  graduel  des 
croyances.  IjO  zèle  religieux,  disaient-ils,  doit  s'éteindre 
8  mesure  que  la  liberté  et  les  lumières  augmentent.  Il 
est  fâcheux  que  les  faits  ne  s'accordent  point  avec  celle 
théorie. 

Il  y  a  telle  population  européenne  dont  l'incrédulilc 
ïi'esl  égalée  que  par  l'abrutissement  et  l'ignorance,  tan- 
dis qu'en  Amérique  on  voit  l'un  des  peuples  les  plus  li- 
bres et  les  plus  éclairés  du  inonde  remplir  avec  ardeur 
•ous  les  devoirs  extérieurs  de  la  religion. 

A  mon  arrivée  aux  Élats-Unis,  ce  fut  Taspcct  reli- 
gieux du  pays  qui  frappa  d'abord  mes  regards.  A  mesure 
que  je  prolongeais  mon  séjour,  j'apercevais  les  grandes 
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conséquences  politiques  qui  découlaient  de  ces  faits 
nouveaux. 

J'avais  vu  parmi  nous  l'esprit  de  religion  et  Pespritdc 
liberté  marcher  presque  toujours  en  sens  contraire.  Ici, 
je  les  retrouvais  intimement  unis  Fun  à  Tautre:  ils  ré- 
gnaient ensemble  sur  le  môme  sol. 

Chaque  jour  je  sentais  croître  mon  désir  de  connailre 
la  cause  de  ce  phénomène. 

Pour  l'apprendre,  j'interrogeai  les  fidèlesde  toulesles 
communions;  je  nKîherchai  surtout  la  société  des  pré- 
Ires,  qui  conservent  le  dépôt  des  différentes  croyaDcei 
et  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  leur  durée.  La  religioD 
que  je  professe  me  rapprochait  particulièrement  da 
clergé  catholique,  et  je  ne  tardai  point  à  lier  une  sorte 
d'intimité  avec  plusieurs  de  ses  membres.  A  chacon 
d'eux  j'exprimais  mon  étonnement  et  j'exposais  mes 
doutes  :  je  trouvai  que  tous  ces  hommes  ne  différaient 
entre  eux  que  sur  des  détails;  mais  tous  attribuaient  ] 
principalement  à  la  complète  séparation  de  TÉgliseetde 
l'Etal  rcnipire  paisible  que  la  religion  exerce  en  leur 
pays.  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  pendant  mon 
séjour  en  Amérique,  je  n'ai  pas  rencontré  un  seul 
homme,  prêtre  ou  laïque,  qui  ne  soit  toml)é  d'accord 
sur  ce  point. 

Ceci  me  conduisit  à  examiner  plus  attentivement  que 
je  ne  l'avais  fait  jusqu'alors  la  position  que  les  prêtres 
américains  occupent  dans  la  société  politique.  Je  reconnus 
avecsurprise  qu'ilsue  remplissent  aucun  emploi  public*. 

*  A  moins  que  Ton  donne  ce  nom  aux  foncCions  que  beaucoup  d'flilre 
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Je  n'en  vis  pasun  seul  dans  radininistration,el  je  décou- 
vris qu'ils  n'étaient  pas  même  représentés  au  sein  des 
assemblées. 

La  loi,  dans  plusieurs  États,  leur  avait  fermé  la  car- 
rière politique  *  ;  l'opinion  dans  tous  les  autres. 

Lorsquecnfin  je  vins  5  rechercher  quel  était  Tespril  du 
dergé  lui-même,  j'aperçus  que  la  plupart  de  ses  mem- 
bres semblaient  s'éloigner  volontairement  du  pouvoir,  et 
ineUre  une  sorte  d'orgueil  de  profession  à  y  rester  élran- 
fera. 

Je  les  entendis  frapper  d'anathème  l'ambition  et  la 
nauvaise  foi,  quelles  que  fussent  les  opinions  politiques 
lont  elles  prennent  soin  de  se  couvrir.  Mais  j'appris,  en 
es  écoulant,  que  les  hommes  ne  peuvent  ùlre  condam- 
lables  aux  yeux  de  Dieu  à  cause  de  c(»s  mémos  opinions, 
Drsqu'elles  sont  sincères,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  péché 
errer  en  matière  de  gouvernement,  qu'à  se  trompei* 


a  occupent  dans  les  écoles.  La  plus  grande  partie  de  réducation  est  con- 
M  an  clergé. 

'Voyez  la  constitulion  de  New- York,  art.  7,  §  -4. 
Idim  de  la  Caroline  du  Nord,  art.  51 . 
îdem  de  la  Virginie. 

Idem  delà  Caroline  du  Sud,  art.  1,  §  23. 
Idem  du  Kentucky,  art.  2,  §  2G. 
Idem  du  Tennessee,  art.  8,  §  1 . 
Idem  delà  Louisiane ,  art.  2,  §  22. 
L*article  de  la  constitution  de  New- York  est  ainsi  conçu  : 
I  Les  ministres  de  TÉrangile  étant  par  leur  profession  consacrés  nu 
rricede  Dieu  et  livres  au  soin  de  diriger  les  âmes,  ne  doivent  point 
ne  troublés  dans  Texercice  de  ces  importants  devoirs  ;  en  conséquence, 
can  ministre  de  rÉyangile  ou  prêtre,  à  quelque  secte  qu'il  appartienne, 
pourra  être  revêtu  d^aucunes  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires.» 
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sur  la  manière  dont  il  fanl  bâtir  sa  demeure  ou  tracer 
son  sillon. 

Je  les  vis  se  séparer  avec  soin  de  tous  les  partis,  et 
en  fiiir  le  contact  avec  toute  Tardeur  de  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Ces  faits  achevèrent  de  me  prouver  qu'on  m'avait  dit 
vrai.  Alors  je  voulus  remonter  des  faits  aux  causes:  je  me 
demandai  comment  il  pouvait  arriver  qu'en  diminnaat 
la  force  apparente  d'une  religion,  on  vînt  à  augmentersa 
puissance  relie,  et  je  crus  qu'il  n'était  pas  impossiUe  . 
de  le  découvrir. 

Jamais  le  court  espace  de  soixante  années  ne  reDfc^ 
mera  toute  l'imagination  de  l'homme;  les  joies  incom- 
plètes de  ce  monde  ne  sufGront  jamais  à  son  cœur.  Seul 
entre  tous  les  êtres,  l'homme  montre  un  dégoAt  naturel 
pour  l'existence  et  un  désir  immense  d'exister  :  ilmé-  ] 
prise  la  vie  et  craint  le  néant.  Ces  différents  instincts 
poussent  sans  cesse  son  âme  vers  la  contemplation  d'un 
autre  monde,  et  c'est  la  religion  qui  l'y  conduit.  La  reli- 
gion n'est  donc  qu'une  forme  particulière  de  Tespé- 
ranee,  et  elle  est  aussi  natuixîlle  au  cœur  humain  que 
l'espérance  elle-même.  C'est  par  une  espèce  d'aberra- 
tion de  rintclligence,  et  à  l'aide  d'une  sorte  de  violence 
morale  exercée  sur  leur  propre  nature,  que  les  hommes 
s'éloignent  des  croyances  religieuses  ;  une  pente  invinci- 
ble les  y  ramène.  L'incrédulité  est  un  accident;  la  foi 
seule  est  Tétat  permanent  de  l'humanité. 

En  ne  considérant  les  religions  que  sous  un  point  de 
vue  purement  humain,  on  peut  donc  dire  que  toutes 
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les  religions  puisent  dans  Thomme  lui-mémo  un  élément 
de  force  qui  ne  saurait  jamais  leur  manquer,  parce 
qu'il  lient  a  l'un  des  principes  constitutifs  de  la  nature 
humaine. 

Je  Sîûs  qu'il  y  a  des  temps  où  la  religion  peut  ajou- 
ter à  cette  influence  qui  lui  est  propre  la  puissance 
arliGcielle  les  lois  et  Tappui  des  pouvoirs  matériels  qui 
dirigent  la  société.  On  a  vu  des  religions  intimement 
unies  aux  gouvernements  de  la  terre,  dominer  en  même 
temps  les  âmes  par  la  terreur  et  par  la  foi  ;  mais  lors- 
qu'une religion  cont  racle  une  semblable  alliance,  jtMie 
crains  pas  de  le  dire,  elle  agit  comme  pourrait  le  iiure 
un  homme  :  elle  sacrifie  l'avenir  en  vue  du  présent,  e' 
euobtenant  une  puissance  qui  ne  lui  est  point  due,  elle 
Opose  son  légitime  pouvoir. 

Lorsqu'une  religion  ne  cherche  à  fonder  son  emj)ire 
<|oesur  le  désir  d'immortalité  qui  tourmente  également 
'ecœur  de  tous  les  hommes,  elle  peut  viser  à  Tuniver- 
salilé;  mais  quand  elle  vient  à  s'unir  à  un  gouver- 
tenent,  il  lui  faut  adopter  des  maximes  qui  ne  sont 
applicables  qu'à  certains  peuples.  Ainsi  donc,  en  s'alliant 
^  un  pouvoir  politique,  la  religion  augmente  sa  puis- 
sance sur  quelques-uns  et  perd  Tespérance  de  régner 
Sur  tous. 

Tant  qu'une  religion  ne  s'appuie  que  sur  des  sen- 
^uienls  qui  sont  la  consolation  de  toutes  les  misères, 
^llepeut  attirer  à  elle  le  cœur  du  genre  humain .  Mêlée 
^^ passions  amères  de  ce  monde,  on  la  contraint  quel- 
ïuefois  à  défendre  des  alliés  que  lui  a  donnés  l'intérêt 

n.  15 


qu'ils  Tonl  naitre. 

Les  puissances  politiques  qui  |>ara 
i-labtie5  n'ont  pour  garanlic  de  leur  di 
nions  d'uni''  génération,  los  intérêts  d'u 
la  vie  d'un  homme.  Une  loi  peut  modi 
qui  semble  le  plus  dérinitif  et  le  mieux 
lui  lout  cliange. 

Les  |H)uvoii's  de  la  société  sont  lou! 
fugitifs,  ainsi  que  nos  années  sur  la  le 
cèdent  avec  rapidité  comme  les  divei-s 
et  l'on  n'a  jamais  vu  de  gouvernement  q 
sur  une  dîsjwsilîoii  invariable  du  cœur 
ait  pu  se  fonder  sur  un  intérét  immortu 

Aus!.i  longtemps  qu'une  religion  Iroii 
des  St'nlimi'Dls,  des  instincts,  des  ^assio 
reproduire  de  ta  même  manière  à  toute 
rhistoirc,  elle  brave  l'effort  du  temps,  o 
ne  saurait  être  détruite  que  par  une 
Mais  quand  la  religion  veut  s'appuyer 
de  ce  monde,  elle  devient  presque  ai 
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En  s'unissant  aux  (lifTcrenles  puissances  ])olilit|uos, 
i  religion  ne  saurait  donc  contracter  qu'une  alliance 
Qérouse.  Elle  n'a  pas  Lcsoin  de  leur  secours  pour 
TO,  et  en  les  servant  elle  peut  mourir. 
Le  (langer  que  je  viens  de  signaler  existe  dans  tous 
stemps,  mais  il  n'est  pas  toujours  aussi  visibir. 
Il  est  des  siècles  où  les  gouvernements  paraissent  im- 
lorlels,  et  d'autres  où  l'on  dirait  que  Texistence  de  la 
délécstplus  fragile  que  celle  d'un  homme. 
Certaines  constitutions  maintiennent  les  citoyens  dans 
ae  sorte  de  sommeil  léthargique,  et  d'autres  les  livrent 
une  agitation  fébrile. 

Quand  les  gouvernements  semblent  si  forts  et  les  lois 
stables,  les  hommes  n'aperçoivent  point  hî  danger 
le  peut  courir  la  religion  en  s'unissant  au  pouvoir. 
Quand  les  gouvernements  se  montrent  si  faibles  et  les 
issi  changeantes,  le  péril  frappe  tous  les  regards, 
ais souvent  alors  il  n'est  plus  temps  de  s'y  soustraire, 
faut  donc  apprendre  à  l'apercevoir  de  loin. 
A  mesure  qu'une  nation  prend  un  état  social  démo- 
alique  et  qu'on  voit  les  sociétés  pencher  vers  la  répu- 
ique,  il  devient  de  plus  en  plus  dangereux  d'unir  la 
ligion  à  l'autorité;  car  les  temps  approchent  où  la 
lissancc  va  passer  de  main  en  main,  où  les  théories 
Jitiques  se  succéderont,  où  les  hommes,  les  lois,  les 
nstitutions  elles-mêmes  disparaîtront  ou  se  modi lieront 
aque  jour,  et  cela  non  durant  un  tem|)s,  mais  sans 
sse.  L'agitation  et  l'instabilité  tiennent  à  la  nature 
s  républiques  démocratiques,    comme  l'imuiobilité 
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et  le  sommeil  forment  la  loi  des  monarchies  absolues. 

Si  les  Américains,  qui  changent  le  chef  de  TÉlil 

tous  les  quatre  ans,  qui  tous  les  deux  ans  font  choix  de 

nouveaux  législateurs  et  remplacent  les  adminislra- 

teurs  provinciaux  chaque  année  ;  si  les  Américains,  qui 

ont  livré  le  monde  politique  aux  essais  des  novateurs, 

'n'avaient  point  placé  leur  religion  quelque  part  en 

dehors  de  lui,  à  quoi  pourrait-elle  se  tenir  dansleflux 

et  redux  des  opinions  humaines?  Au  milieu  de  la  lutte 

des  partis,  où  serait   le  respect  qui  lui  est  dû?  Oœ 

deviendrait  son  immortalité  quand  tout  périrait  autour 

d'elle  ? 

Les  prêtres  américains  ont  aperçu  cette  vérité  avant 
tous  les  autres,  et  ils  y  conforment  leur  conduite, 
ils  ont  vu  qu'il  fallait  renoncera  l'influence  religieuse, 
s'ils  voulaient  acquérir  une  puissance  politique,  cl  ils 
ont  préféré  perdre  l'appui  du  pouvoir  que  partager  ses 
vicissitudes. 

En  Amérique,  la  religion  est  peut-être  moins  puis- 
sante qu'elle  ne  l'a  été  dans  certains  temps  et  chc^ce^ 
tains  peuples,  mais  son  influence  est  plus  durable.  Elle 
s'est  réduite  à  ses  propres  forces,  que  nul  ne  saurait 
lui  enlever;  elle  n'agit  que  dans  un  cercle  unique, 
mais  elle  le  parcourt  tout  entier  et  y  domine  sans  efforts. 
J'entends  en  Europe  des  voix  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts;  on  déplore  l'absence  des  croyances,  et  l'on  se 
demande  quel  est  le  moyen  de  rendre  à  la  religion  qud* 
que  reste  de  son  ancien  pouvoir. 

Il  me  semble  qu'il  faut  d'abord  rechercher  attenti' 
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vcmem  quel  devrait  ôlre,  de  nos  jours,  Vctat  natunl 
des  homuiL's  en  matière  do  relif^Mon.  Coniiaissaul  alors 
œquenous  pouvons  espérer  et  nous  avfjiisà  eraiiidre, 
nous  apercevrions  clairement  le  bul  veis  lerpiel  doivent 
Iciidrc  nos  efforts. 

Deux  grands  dangers  menacent  Texislence  des  reli- 
ligions  :  les  schismes  et  Tindifférence. 

Dans  les  sii^cles  de  ferveur,  il  arrive  (|uel([nefois  aux 
homnu^d'abandonner  leur  relijrion,  mais  ilsiréchappenl 
isonjoMjrque  pour  se  soumettre  à  celui  d'une  autre. 
Ufoi  change  d'objet,  elle  ne  meurt  point.  I/ancii'ime 
religion  excite  alors  dans  tous  les 'cœurs  d'ardeuls 
ïmoursou  d'implacables  haines  ;  les  uns  la  quitleni  avec 
^lèrc,  les  autres  s'y  attachent  avec  une  nonvelb».  ar- 
leur  :  les  croyana^s  dilTèrent,  Tirréligion  est  inconnue. 

Mais  il  n'en  est  i)oiut  de  mèmi^  lorsqu'une  croyance 

^liyieuse  est  sourdement  minée  par  des  doctrines  que 

appellerai  négatives,  puisqu'on  alïirmant  la  faiisselé 

ï'nc  religion   elles    n'établissent   la   vérilé  d'aucune 

uirc. 

Alors  il  s'opère  de  prodigieuses  révolutions  dans  l'es- 
fït  humain,  sans  que  l'homme  ait  l'air  d'y  aider  par 
^passions,  et  pour  ainsi  dire  sans  qu'il  s'en  doule. 
'û  voit  des  hommes  qui  laissent  écha|)per,  comme  par 
^Wi,  l'objet  de  leurs  plus  chères  espérances.  Entraînés 
^l'un  courant  insensible  contre  lequel  ils  n'oni  pas  le 
Curage  de  lutter,  et  auquel  pourtant  ils  cèdent  à  regiel, 
s  abandonnent  la  foi  qu'ils  aiment  poursuivre  le  doute» 
''lies conduit  au  déscspoii*. 
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Dans  les  siècles  que  nous  venons  de  décrire,  on  dé- 
laisse ses  croyances  par  froideur  plutôt  que  par  haine; 
on  ne  les  rejette  point,  elles  vous  quittent.  En  cessant 
de  croire  la  religion  vraie,  l'incrédule  continue  à  la 
juger  utile.  Considérant  les  croyances  religieuses  sous 
un  aspect  humain,  il  reconnaît  leur  empire  sur  les 
mœurs,  leur  influence  sur  les  lois.  Il  comprend  com- 
ment elles  |>euvent  faire  vivre  les  hommes  en  \mi  et 
les  préparer  doucement  à  la  mort.  11  regrette  donch 
foi  après  l'avoir  perdue,  et  privé  d'un  bien  dont  il  sait 
tout  le  prix,  il  craint  de  renleverà  ceuxqui  le  possèdent 
encore. 

De  son  côté ,  celui  qui  continue  à  croire  ne  craint 
point  d'exposer  sa  foi  à  tous  les  regards.  Dans  ceuïqni 
ne  partagent  point  ses  espérances,  il  voit  des  malheureox 
plutôt  que  des  adversaires;  il  sait  qu'il  peut  conquérir 
leur  estime  sans  suivre  leur  exemple  ;  il  n'est  donc  en 
guerre  avec  personne  :  et  ne  considérant  point  la  sociclc 
dans  laquelle  il  vit  comme  une  arène  où  la  religion  doil 
lutter  sans  cesse  contre  mille  ennemis  acharnés,  il  ainw 
ses  contemporains  en  même  temps  qu'il  condamncleuri 
faiblesses  et  s'afflige  de  leurs  erreurs. 

Ceux  qui  ne  croient  pas,  cachant  leur  incrédulité,  e 
ceux  qui  croient,  montrant  leur  foi,  il  se  fait  uneopinioi 
publique  en  faveur  de  la  religion;  on  l'aime,  on  l 
soutient,  on  l'honore,  et  il  faut  pénétrer  jusqu'au  fon< 
des  âmes  pour  découvrir  les  blessures  qu'elle  a  reçues 

La  masse  des  hommes,  que  le  sentiment  religieu 
n'abandonne  jamais,  ne  voit  rien  alors  qui  l'écarlede 
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crovances  clablîcs.  I/inslinct  d'une  autre  vie  h  conduit 
sans  peine  au  pied  des  autels  et  livre  son  cœur  aux  pré- 
ceptes et  aux  consolations  de  la  foi. 
Pourquoi  ce  lableau  ne  nous  csl-il  pas  applicable? 
J'aperçois  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  cessé 
do  croire  au  christianisme  sans  s'attacher  à  (uicune 
religion. 

J'en  vois  d'autres  qui  sont  arrêtés  dans  le  doute,  el 
feignent  déjîi  de  ne  plus  croire. 

Plus  loin,  je  rencontre  des  chrétiens  qui  croient  en- 
core et  n'osent  le  dire. 

Au  milieu  de  ces  tièdes  amis  et  de  ces  ardents  adver- 
saires, je  découvre  enfin  un  petit  nombre  de  fidèles 
prêts  à  braver  tous  les  obstacles  et  à  mé|)riser  tous  les 
dangere  pour  leurs  croyances.  Ceux-là  ont  fait  violence 
4  la  faiblesse  humaine  pour  s'élever  au-dessus  de  la 
commime  opinion.  Entraînés  par  cet  effort  même,  ils 
ne  savent  plus  précisément  où  ils  doivent  s'arrêter. 
Comme  ils  ont  vu  que,  dans  leur  pairie,  le  premier 
*ïsage  que  l'homme  a  fait  de  l'indépendance  a  été  d'atta- 
quer la  religion,  ils  redoutent  leurs  contemporains,  et 
sécarlent  avec  terreur  de  la  liberté  que  ceux-ci  poursui- 
vent. L'incrédulité  leur  paraissant  une  chose  nouvelle, 
''s  enveloppent  dans  une  même  haine  tout  ce  qui  est 
nouveau.  Ils  sont  donc  en  guerre  avec  leur  siècle  et 
leur  pays,  et  dans  cliacune  des  opinions  qu'on  y  professe 
'k  voient  une  ennemie  nécessaire  de  la  foi. 

Tel  ne  devrait  pas  être  de  nos  jours  l'état  naturel  des 
hommes  en  matière  de  religion. 
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Il  se  renconlre  donc  parmi  nous  une  cause  acciden- 
telle et  parliculière  qui  empêche  Tespril  humain  de 
suivre  sa  pente,  et  le  pousse  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  doit  naturellement  s'arrêter. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  cette  cause  par- 
ticulière et  accidentelle  est  l'union  intime  de  la  politique 
et  delà  religion. 

Les  incrédules  d'Europe  poursuivent  les  cliréliens 
comme  des  ennemis  politiques,  plutôt  que  comme  des 
adversaires  religieux  :  ils  haïssent  la  foi  comme Topi- 
nion  d'un  parti,  bien  plus  que  comme  une  croyance 
erronée  ;  et  c'est  moins  le  représentant  de  Dieu  qu'ils 
repoussent  dans  le  prêtre,  que  l'ami  du  pouvoir. 

En  Europe,  le  christianisme  a  permis  qu'on  Punît 
intimement  aux  puissances  de  la  terre.  Aujourd'hui,  ces 
puissances  tombent,  et  il  est  comme  enseveli  sous  leurs 
débris.  C'est  un  vivant  qu'on  a  voulu  attacher  à  des 
morts  :  Coupez  les  liens  qui  le  retiennent,  et  il  se  relève. 

J'ignore  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  rendre  au  chris- 
tianisme d'Eurojie  l'énergie  de  la  jeunesse.  Dieu  seul 
le  pourrait;  mais  du  moins  il  dépend  des  hommes  de 
laisser  à  la  foi  l'usage  de  toutes  les  forces  qu'elle  con- 
serve encore. 
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COMMENT  LES  LUMIÈRES,    LES  IIABITI'DES 
TL'EÏPÉRIEXCE  PRATIQUE  DES  AMÉRICAINS  i:m  MRIRl  EN  F 
Al  SUCCÈS  DES  INSTITUTIONS  DÉMOCRATIQUES. 

■ 

u'on  doit  entendre  par  les  lumières  du  peuple  anitVicniii. —  L'cspiit  bu- 
tin a  reçu  aux  Êlats-Unis  uiii>  cullun^  niuins  prornmio  qu'en  Europe.  — 
■iiltersonnc  n'est  ruslc  dans  l'i«jnornnee  —  I'uur|ui>i.  —  lî-ipiiliti'  avrc  la- 
elle  U  |)en5ée  circule  dans  les  États  à  moitié  déserlxlo  l'Ouest.  —  Coinnunt 
ipérieiicc  pratique  sert  plus  eu  cure  aux  Anii'ricains  que  les  connaissances 
litres. 


)ans mille  endroits  de  cet  oiivrafre,  j'ai  fnif  remarquer 
lecteurs  quelle  était  l'inlluenee  exercée  jiar  les  lu- 
mel  les  habitudes  des  Américains  sur  le  maintien 
eurs  inslilutions  politiques.  Il  me  reste  donc  main- 
iDl  peu  de  choses  nouvelles  à  dire. 
'Amérique  n'a  eu  jusqu'à  présent  qu'un  très-petit 
ibre  d'écrivains  remarquables;  elle  n'a  pas  de  jrrands 
îriens  et  ne  compte  pas  un  poêle.  Ses  habilanls 
nt  la  littérature  proprement  dite  avec  une  sorle  de 
veur,  cl  il  y  a  telle  ville  du  Iroisirme  ordre  en 
)pe  qui  publie  chaque  année  plus  d'uMivres  litli'y 
îs  que  les  vingt-quatre  États  de  rinion  i)iis  en- 
ble. 

esprit  américain  s'écarte  des  idées  générales,  il  ne 
rige  point  vers  les  découverles  théoriques.  La  po- 
ue  elle-même  et  l'industrie  ne  sauraieni  l'y  jjorter. 
Étals-Unis,  on  fait  sans  cesse  des  lois  nouvelles  ; 
>  il  ne  s'est  point  encore  trouvé  de  grands  écrivains 
?  y  rechercher  les  principes  généraux  des  lois, 
es  Américains  ont  des  jurisconsultes  lît  des  com- 
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mcnlalcurs,  les  publicislcs  leur  manquent;  cl  en  poli- 
tique ils  donnent  au  monde  des  exemples  plutôt  que  des  j| 
leçons. 

Il  en  es!  de  même  pour  les  arts  mécaniques. 

En  Amérique,  on  applique  avec  sagacité  les  inven- 
tions de  l'Europe,  et  après  les  avoir  perfectionnées,  od 
les  adapte  merveilleusement  aux  besoins  du  pays.  Les 
hommes  y  sont  industrieux,  mais  ils  n'y  cultivent  pas b 
science  de  l'industrie.  On  y  trouve  de  bons  ouvriers  ci 
peu  d'inventeurs.  Fulton  colporta  longtemps  son  génie 
chez  les  peuples  étrangers  avant  de  pouvoir  le  consacrer 
à  son  pays. 

Celui  qui  veut  juger  quel  est  l'état  des  lumières  parmi 
les  Anglo-Américains,  est  donc  exposé  à  voir  le  même 
objet  sous  deux  différents  aspects.  S'il  ne  fait  attention 
qu'aux  savants,  il  s'étonnera  de  leur  petit  nombre;  el 
s'il  compte  les  ignorants,  le  peuple  américain  lui  sem- 
blera le  pins  éclairé  de  la  terre. 

La  population  tout  entière  se  trouve  plaa»c  entre  cfS 
deux  extrêmes  :  je  l'ai  déjà  dit  ailleurs. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  chaque  citoyen  reçoit 
les  notions  élémentaires  des  connaissances  humaines; 
il  apprend  en  outre  quelles  sont  les  doctrines  et  te 
preuves  dosa  religion  :  on  lui  fait  connaître  riiisloire 
de  sa  pairie  et  les  traits  principaux  de  la  coustitulion 
qui  la  régit.  Dans  le  Conneclicut  et  le  Massachusclls, i» 
est  fort  rare  de  trouver  un  homme  qui  ne  sache  qu'im- 
parfailement  toutes  ces  choses,  et  celui  qui  les  ignore 
absolument  est  en  quelque  sorte  un  phénomène. 
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Unanil  je  compare  les  républiques  grecques  el  ro- 
naines  à  ces  républiques  d'Amérique,  les  bibliollièques 
nanuscriles  des  premières  et  leur  |iopulace  grossière, 
lUX  mille  journaux  qui  sillonnent  les  secondes  et  au 
leuple  éclairé  qui  les  habile;  lorsque  ensuite  je  sonjre 
itous  les  efTorls  qu'on  fait  encore  pour  juger  de  l'un  à 
'aide  des  autres,  et  prévoir,  par  ce  qui  esl  arrivé  il  y  a 
leax  mille  ans,  ce  qui  arrivei'a  de  nos  jours,  je  suis 
enlé  de  brûler  mes  livres,  afin  de  n'appliquer  que  des 
dées  nouvelles  à  un  état  social  si  nouveau. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  étendre  indistinctement  î\ 
ouïe  rUnion  ce  que  je  dis  de  la  Nouvelle- Angleterre. 
Ids  on  s'avance  à  l'ouest  ou  vei-s  le  midi,  plus  Tin- 
Iniclion  du  peuple  diminue.  Dans  les  Etats  «pii  avoi- 
incntle  golfe  du  Mexique,  il  si»  trouve,  ainsi  que  parmi 
MMis,  un  certain  nombre  d'individus  qui  sont  étrangers 
lux  éléments  des  connaissances  humaines;  mais  on 
iercherait  vainement,  aux  Etats-Unis,  un  seul  canton 
|ui  fût  resté  plongé  dans  l'ignorance.  La  raison  en  esl 
Mfk  :  les  peuples  de  l'Europe  sont  partis  des  ténèbres 
Adela  barbarie  pour  s'avancer  vers  la  civilisation  et 
ers  les  lumières.  Leurs  progrès  ont  été  inégaux  :  les  uns 
01  couru  dans  cette  carrière,  les  autres  n'ont  fait  en 
oelquc  sorte  qu'y  marcher;  plusieurs  se  sont  arrêtés, 
l  ils  dorment  encore  sur  le  chemin. 

n  n'en  a  point  été  de  même  aux  États-Unis. 

Les  Anglo- Américains  sont  arrivés  tout  civilisés  sur  le 
îl  que  leur  postérité  occupe;  ils  n'ont  point  eu  à  ap- 
rendre,  il  leur  a  suffi  de  ne  pas  oublier.  Or,  ce  sont 
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les  fils  de  ces  mêmes  Américains  qui,  chaque  année, 
transporlent  dans  le  désert,  avec  leur  demeure,  les  con- 
naissances déjà  acquises  et  l'estime  du  savoir.  lAyiica- 
lion  leur  a  fait  sentir  Tulilité  des  lumières,  et  les  a  rais 
en  élat  de  transmettre  ces  mômes  lumières  à  leurs  des-* 
cendants.  Aux  États-Unis,  la  société  n'a  donc  \mi 
d'enfance;  elle  naît  à  Tage  viril. 

Les  Américains  ne  font  aucun  usage  du  mot  de  paysan; 
ils  n'emploient  pas  le  mot,  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'idée; 
l'ignorance  des  premiers  âges,  la  simplicité  des  champs, 
la  rusticité  du  village,  ne  se  sont  point  conservées  {Kirnii 
eux,  et  ils  ne  conçoivent  ni  les  vertus,  ni  les  via's,  ni 
les  habitudes  grossières,  ni  les  grâces  naïves  d'une  civi- 
hsation  naissante. 

Aux  extrêmes  limites  des  États  confédérés,  sur  les 
contins  de  la  société  et  du  désert,  se  tient  une  popula- 
tion de  hardis  aventuriers* qui,  pour  fuir  la  pauvreté 
|)rétc  à  les  atteindre  sous  le  toit  paternel,  n'ont  ps 
craint  de  s'enfoncer  dans  les  solitudes  de  rAmérique  cl 
d'y  chercher  une  nouvelle  patrie,  A  peine  arrivé  sur  le 
lieu  qui  doit  lui  servir  d'asile,  le  pionnier  abat  (pielques 
arbres  à  la  hâte  et  élève  une  cabane  sous  la  fouillée. 
11  n'y  a  rien  <jui  offre  un  aspect  plus  misérable  que  ces 
demeures  isolées.  Le  voyageur  qui  s'en  approche  vers 
le  soir,  apenjoil  de  loin  reluire,  à  travers  le5  murs,  lî 
flamme  du  foyer  ;  et  la  nuit,  si  le  vent  vient  à  s'élever, 
il  entend  le  toii  de  feuillage  s'agiter  avec  bruit  au  milieu 
des  arbres  de  la  foret.  Qui  ne  croirait  que  cette  pauvre 
chaumière  sert  d'asile  à  la  grossièreté  et  à  l'ignorance? 
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U  ne  faut  pourtant  établir  aucuns  ra|)porls  entre  ie 
pionnier  et  le  lieu  qui  lui  «ert  d'asile.  Toul  est  primitir 
etsauvage  autour  de  lui,  mais  lui  est  pour  ainsi  <lire  le 
résultat  de  dix-huit  siècles  de  travaux  et  d'expérience. 
H porte  le  vêtement  des  villes,  en  parle  la  langue;  sait 
lepassc,  est  curieux  de  l'avenir,  argumente  sur  le  pré- 
sent; c'est  un  homme  très-civilisé,  qui,  pour  un  temps, 
M  soumet  à  vivre  au  milieu  des  bois,  et  qui  s'enfonce 
àins  les  déserts  du  Nouveau-Monde  avec  la  Bible,  une 
hchect  des  journaux. 

Il  est  difficile  de  se  figurer  avec  quelle  incroyable  ra- 
pidité la  pensée  circule  dans  le  sein  de  ces  déserts  *. 

Je  ne  crois  point  qu'il  se  fasse  un  aussi  grand  mou- 
ifcment  intellectuel  dans  les  cantons  de  France  les  plus 
Alairés  et  les  plus  peuplés*. 
On  ne  saurait  douter  qu'aux  États-Unis  l'instruction 

U*ai  parcouru  une  parlic  des  frontières  dos  Etats-Unis  sur  une  espèce 
^darretle  découverte  qu*on  appelait  la  malle.  Nous  niarcliions  grand 
Uonuit  et  jour  par  des  chemins  h- peina  frayés  au  milieu  d'immenses 
tell  d'arhres  verts;  lorsque  robsciirilé  devenait  impénélrable,  moncon- 
^ctenraHumait  des  branches  de  mélèze,  et  nous  continuions  notre  route 
i  leur  clarté.  Dcloin  en  loin  on  rencontrait  une  chauniière  au  milieu  des 
Ui:  c'était  rhôtel  de  la  poste.  Le  courrier  jetait  h  la  porte  de  cette  de- 
*nre  isolée  un  énorme  lequel  de  lettres,  et  nous  reprenions  notre  course 
^ galop Jaissani  à  chaque  habitant  du  voisinage  le  soin  de  venir  chercher 
ftpnidu  trésor. 

*En  183^,  cliaquc  habitant  du  Michigan  a  fourni  1  fr.  "l'I  c.  à  la  taxe 
^leUres,  et  chaque  habitant  des  Florides  1  fr.  5  o.  (\o\ei  yational 
^^^dar,  1855,  p.  2ii.)  Dans  la  même  année,  chaque  habitant  du  dc- 
P'rteineotdu  Nord  a  pau;  à  r£tat,  pour  le  même  objet,  1  fr.  i  c.  (Voyez 
ûwnpto  général  de  V adminUtralion  des  finances,  1853,  p.  GtiS.)  Or, 
K  Michigan  ne  comptait  encore  à  cette  époque  que  sept  habitants  par 
ticne  carrée,  et  la  Floride  cinq;  l'instruction  était  moins  répandue  et 
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ilu  {KHiple  ne  serve  puissamment  au  mainiien  de  la  ré- 
publique (lémocralique.  Il  en  sera  ainsi,  je  pense,  pa^ 
tout  ou  Ton  ne  séparera  point  l'instruction  qui  éclaire 
l'esprit,  (le  l'éducation  qui  règle  les  mœurs. 

Toutefois,  je  ne  m'exagère  point  cet  avantage,  et  j«^ 
suis  plus  loin  encore  de  croire,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  gens  en  Europe,  qu'il  suflise  d'apprendre  au 
hommes  à  lire  et  à  écrire  pour  en  faire  aussitôt  des 
citoyens. 

Les  véritables  lumières  naissent  principalement  de 
l'expérience,  et  si  l'on  n'avait  pas  habitué  peu  àpeoki 
Américains  à  se  gouverner  eux-mêmes,  les  connaissance! 
littéraires  qu'ils  possèdent  ne  leur  seraient  point  au- 
jourd'hui d'un  grand  secours  pour  y  réussir. 

J'ai  beaucoup  vécu  avec  le  peuple  aux  États-Unis,* 
je  ne  saurais  dire  combien  j'ai  admiré  son  expérience 
et  son  bon  sens. 

N'amenez  pas  l'Américain  à  parler  de  rEumpe-ji! 
montrera  d'ordinaire  une  grande  présomption  el  un 
assez  sot  orgueil.  Il  se  contentera  de  ces  idées  générales 
el  indéfinies  qui,  dans  tous  les  pays,  sont  d'un  si  grand 
secours  aux  ignorants.  Mais  interrogez-le  sur  son  pajs, 
el  vous  verrez  se  dissiper  tout  à  coup  le  nuage  qui  en- 
veloppait son  intelligence  :  son  langage  deviendra  clair, 
net  et  précis,  comme  sa  pensée.  Il  vous  apprendra  queb 

raclivitc  inoins  grande  dans  ces  deux  districls  que  dans  la  plupart^ 
Etats  de  l'Union ,  tandis  que  le  déparlement  du  Nord,  qui  renfenw 
3,400  individus  par  lieue  carrée,  forme  une  des  portions  les  plus édairétf 
el  les  plus  industrielles  de  la  France. 


> 
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sool  ses  droits  el  de  quels  moyens  il  doit  se  servir  |)()iir 
les  exercer;  il  saura  suivant  quels  usages  se  mène  le 
monde  politique.  Vous  apercevrez  que  les  règles  de  lad- 
minislration  lui  sont  connues,  et  qu*il  s'est  rendu  i'a- 
milier  le  mécimismc  des  lois.  L'habitant  des  Klats-lrus 
n'a  pas  puisé  dans  les  livres  ces  connaissances  prati- 
ques et  ces  notions  positives  :  son  éducation  litléraire 
a  pu  le  pivparer  à  les  recevoir,  mais  ne  les  lui  a  point 
fournies. 

C'est  en  participant  à  la  législation  que  rAméricain 
apprend  ii  connaître  les  lois;  c'est  en  gouvernant  qu'il 
^instruit  des  formes  du  gouvernement.  Le  grand  œuvre 
delà  société  s'accomplit  chaque  jour  sous  ses  yeux,  e( 
pour  ainsi  dire  dans  ses  mains. 

Aux  États-Unis,  l'ensemble  de  Téducation  des  hom- 
mes est  dirigé  vers  la  politique;  en  Europe,  son  but 
principal  est  de  préparer  i\  la  vie  privée.  L'action  des 
ciloyens  dans  les  affaires  est  un  fait  trop  rare  pour  être 
prévu  d'avance. 

Dès  qu'on  jette  les  regards  sur  les  deux  sociétés, 
ces  différences  se  révèlent  jusque  dans  leur  asj)cct  exté- 
rieur. 

En  Europe,  nous  faisons  souvent  entrer  les  idées  et 
les  habitudes  de  l'existence  privée  dans  la  vie  pubh'que, 
€t  comme  il  nous  arrive  de  passer  tout  l\  coup  de  Tiu- 
lérieiir  de  la  famille  au  gouvernement  de  PKlat,  ou 
nous  voit  souvent  discuter  les  grands  intérêts  de  la  so- 
ciété de  la  même  manière  que  nous  conversons  avec  nos 
amis. 


\ 
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Ce  sonl,  au  contraire,  les  habitudes  de  la  vie  publique 
que  les  xVméricains  transportent  presque  toujours  dans 
la  vie  privée.  Chez  eux,  Tidée  du  jury  se  découvre  parmi 
les  jeux  de  l'école,  et  Ton  retrouve  les  formes  parle- 
mentaires jusque  dans  Tordre  d'un  banquet. 


QUE  LES  LOIS  SERVENT  PLUS  AU  MAINTIEN  DE  LA  RÊPCBLIQCE 
DÉMOCnATIQUE  AUX  ÉTATS-UNIS 
QUE  LES  CAUSES  PHYSIQUES. 
ET    LES   MŒUns    PLUS    QUE  LES    LOIS 

Tous  les  peuples  de  l'Anx^rique  ont  un  rtat  social  démocratique  —  GepodMt 
les  instilutioiis  démocratiques  ne  se  soutiennent  que  cbeilcsADglo-.lnén- 
caîns.  —  Les  Espagnols  de  l'Amérique  du  Sud,  aussi  faToriscs  par  U niliiR 
physique  que  les  Anglo-Américains,  ne  peuvent  supporter  û  i^|wUii|K 
démocratique.  —  Le  Mexique,  qui  a  adopté  In  constitution  des  ÉtaU-Unis,tt 
le  peut.  —  Les  Anglo>.Améi'icains  de  TOuest  la  sup|)ortcnt  avec  plusdcpeitt 
que  ceux  de  l'Est.  —  Raisons  de  ces  dirréronces. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  attribuer  le  maintien  des  institu- 
tions démocratiques  des  Étals-Unis  aux  circonstances, 
aux  lois  et  aux  mœurs*. 

La  plupart  des  Européens  ne  connaissent  que  la  pre- 
mière de  ces  trois  causes,  et  ils  lui  donnent  une  impor- 
tance prépondérante  qu'elle  n'a  pas. 

Il  est  vrai  que  les  Anglo-Américains  ont  apporlédans 
le  Nouveau-Monde  l'égalité  des  conditions.  Jamais  on  ne 
rencontra  parmi  eux  ni  roturiers  ni  nobles;  les  préju- 
gés de  naissance  y  ont  toujours  été  aussi  inconnus  que 
les  préjugés  de  profession.  L'état  social  se  Irouvanlainsi 

*  J«t  rappelle  ici  au  lecteur  le  sens  général  dans  lequel  je  prends  le  nwl 
mœurs;  j'entends  par  ce  mot  renseiiible  des  dispositions  intcilecluellfs 
et  morales  que  les  hommes  apportent  dans  Tctaldc  société. 
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démocratique,  la  démocratie  n'eut  pas  de  peine  à  établir 
son  empire. 

Mais  ce  fait  n'est  point  particulier  aux  Étals-Unis, 
presque  toutes  les  colonies  d'Amérique  ont  été  fondées 
par  des  hommes  égaux  entre  eux  ou  qui  le  sont  devenus 
en  les  habitant.  Il  n'y  a  pas  une  seule  parlie  du  Nou- 
veau-Monde où  les  Européens  aient  pu  créer  une  aris- 
tocralie. 

Cependant  les  institutions  démocratiques  ne  prospè- 
rent qu'aux  États-Unis. 

L'Union  américaine  n'a  point  d'ennemis  à  combattre. 
Elle  est  seule  au  milieu  des  déserts  comme  une  île  au 
sein  de  l'Océan. 

Hais  la  nature  avait  isolé  de  la  même  manière  les  Es- 
E>agnols  de  l'Amérique  du  Sud,  et  cet  isolement  ne  les 
t  pas  empêchés  d'entretenir  des  armées.  Us  se  sont  fait 
<l  guerre  entre  eux  quand  les  étrangers  leur  ont  manqué. 
\  n'y  a  que  la  démocratie  anglo-américaine  qui,  jusqu'à 
Présent,  ait  pu  se  maintenir  en  paix. 

Le  territoire  de  l'Union  présente  un  champ  sans  bor- 
les  à  l'activité  humaine  ;  il  offre  un  aliment  inépuisable 
t  l'industrie  et  au  travail.  L'amour  des  richesses  y  prend 
lonc  la  place  de  l'ambition,  et  le  bien-être  y  éteint  l'ar- 
leur  des  partis. 

Hais  dans  quelle  portion  du  monde  rencontre-t-on  des 
léserts  plus  fertiles,  de  plus  grands  fleuves,  des  ri- 
^esses  plus  intactes  et  plus  inépuisables  que  dans  l'A- 
Hériquedu  Sud?  Cependant  l'Amérique  du  Sud  ne  peut 
►upporler  la  démocratie.  S'il  suffisait  aux  peuples  pour 
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être  beureui  d*aToir  éié  placés  dans  un  coin  de  l'uni- 
Tcrs  et  de  pouvoir  s'étendre  à  volonté  sur  des  terres  in- 
habitées, les  Espagnols  de  T  Amérique  méridionale  n'au- 
raient pas  à  se  plaindre  de  leur  sort.  Et  quand  ils  ne 
jouiraient  point  du  même  bonheur  que  les  habitants  des 
États-Unis,  ils  devraient  du  moins  se  faire  envier  des 
peuples  de  TEurope.  Il  n'y  a  cependant  pas  sur  la  terre 
de  nations  plus  misérables  que  celles  de  rAmériquedu 
Sud. 

Ainsi,  non-seulement  les  causes  physiques  ne  peuvent 
amener  des  résultats  analogues  chez  les  Américains  da 
Sud  et  ceux  du  Nord,  mais  elles  ne  sauraient  mèu 
produire  chez  les  premiers  quelque  chose  qui  ne  fût  pas 
inférieur  à  ce  qu'on  voit  en  Europe,  où  elles  agissent  en 
sens  conlraire. 

Les  causes  physiques  n'influent  donc  pas  autant  qu'on 
le  suppose  sur  la  deslinée  des  nations. 

J'ai  rencontre  des  hommes  de  la  Nouvelle-Angleterre 
prêts  à  abandonner  une  patrie  où  ils  auraient  pu  trou- 
ver l'aisance,  pour  aller  chercher  la  fortune  au  désert. 
Près  de  là,  j*ai  vu  la  population  française  du  Canada  se 
presser  dans  un  espace  trop  étroit  pour  elle,  lorsque  le 
même  désert  était  proche;  et  tandis  que  l'cmigranl 
des  États-Unis  acquérait  avec  le  prix  de  quelques  jou^ 
nées  de  travail  un  grand  domaine,  le  Canadien  payait 
la  terre  aussi  cher  que  s'il  eût  encore  habité  la  France. 
Ainsi  la  nature,  en  livrant  aux  Européens  les  solitudes 
du  Nouveau-Monde,  leur  offre  des  biens  dont  ils  ne  sa- 
vent pas  toujours  se  servir. 
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aperçois  chez  d'autres  peuples  de  rÂmérique  les 
les  conditions  de  proispérité  que  chez  les  Anglo- 
^icains,  moins  leurs  lois  et  leurs  mœurs;  et  ces  peu- 
sont  misérables.  Les  lois  et  les  mœurs  des  Ângto- 
àîcains  forment  donc  la  raison  spéciale  de  leur  gran- 

r  et  la  cause  prédominante  que  je  cherche, 
e  suis  loin  de  prétendre  qu'il  y  ait  une  bonté  abso- 
dans  les  lois  américaines  :  je  ne  crois  point  qu'elles 
mt  applicables  à  tous  les  peuples  démocratiques  ;  et, 
mi  elles,  il  en  est  plusieurs  qui,  aux  États-Unis 
me,  me  semblent  dangereuses, 
jependant  on  ne  saurait  nier  que  la  législation  des 
léricains,  prise  dans  son  ensemble,  ne  soit  bien  adap- 
au  génie  du  peuple  qu'elle  doit  régir  et  à  la  nature 
pays. 

Les  lois  américaines  sont  donc  bonnes,  et  il  faut  leur 
ribuer  une  grande  part  dans  le  succès  qu'obtient  en 
lérique  le  gouvernement  de  la  démocratie  ;  mais  je 
pense  pas  qu'elles  en  soient  la  cause  principale.  Et 
Biles  me  paraissent  avoir  plus  d'influence  sur  le  bon- 
Qr  social  des  Américains  que  la  nature  même  du 
|8,  d'un  autre  côté  j'aperçois  des  raisons  de  croire 
elles  en  exercent  moins  que  les  mœurs. 
fies  lois  fédérales  forment  assurément  la  portion  la 
is  importante  de  la  législation  des  Etats-Unis. 
Le  Mexique,  qui  est  aussi  heureusement  situé  que 
nion  anglo-américaine,  s'est  approprié  ces  mêmes 
J,  et  il  ne  peut  s'habituer  au  gouvernement  de  la  dé- 
cratie. 
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Il  y  a  donc  ane  raison  indépendante  des  causes  phy- 
siques et  des  lois,  qai  fait  que  la  démocratie  peut  goa- 
Temer  les  Élats-Cnis. 

Mais  voici  qai  prouve  plus  encore.  Presque  tous  les 
hommes  qui  habitent  le  territoire  de  l'Union  sont  nsos 
du  même  sang.  Us  parlent  la  même  langue,  prient  Diea 
de  la  même  manière,  sont  soumis  aux  mêmes  causes 
matérielles,  obéissent  aux  mêmes  lois. 

D'où  naissent  donc  les  difTérences  qu'il  faut  obserrer 
entre  eux  ? 

Pourquoi,  à  Test  de  l'Union,  le  gouvernement  rcpo- 
blicain  se  montre-t-il  fort  et  régulier,  et  procède-t-ilatec 
maturité  et  lenteur?  Quelle  cause  imprime  à  tous  ses 
actes  un  caractère  de  sagesse  et  de  durée? 

D'où  vient,  au  contraire,  qu'à  l'ouest  les  pouvoirs  de 
la  société  semblent  marcher  au  hasard? 

Pourquoi  y  règne-t-il  dans  le  mouvement  des  affaires 
quelque  chose  <lc  désordonné,  de  passionné,  on  pourrait 
presque  dire  de  fébrile,  qui  n'annonce  point  un  long 
avenir? 

Je  ne  compare  plus  les  Anglo-Américains  à  des  pou- 
pies  étrangers  ;  j'oppose  maintenant  les  Anglo-Amen- 
cains  les  uns  aux  autres,  et  je  cherche  pourquoi  ils  ne 
se  ressemblent  pas.  Ici  tous  les  arguments  tirés  de  '* 
nature  du  pays  et  de  la  différence  des  lois  me  manquent 
en  même  temps.  Il  faut  recourir  à  quelque  autre  cause; 
et  celte  cause,  où  la  découvrirai-je,  sinon  dans  les 
mœurs? 
C'est  à  Test  que  les  Anglo-Américains  ont  contracte 
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4iis  long  usage  du  gouTernemcnt  de  la  démocralie, 
[u'ils  ont  formé  les  habitudes  et  conçu  les  idées  les 
s  favorables  à  son  maintien.  La  démocratie  y  a  peu 
eu  pénétré  dans  les  usages,  dans  les  opinions,  dans 
formes  ;  on  la  retrouve  dans  tout  le  détail  de  la  vie 
laie  comme  dans  les  lois.  C'est  à  l'est  que  Tinstruc- 
I  littéraire  et  l'éducation  pratique  du  peuple  ont  été  le 
s  perfectionnées  et  que  la  religion  s'est  le  mieux  en- 
Bôlée  à  la  liberté.  Qu'est-ce  que  toutes  ces  Iiabitu- 
,  ces  opinions,  ces  usages,  ces  croyances ,  sinon  ce 
îj'ai  appelé  des  mœurs? 

l  l'ouest,  au  contraire,  une  partie  des  mêmes  avan- 
es  manque  encore.  Beaucoup  d'Américains  des  États 
rOuest  sont  nés  dans  les  bois,  et  ils  mêlent  à  la  civi- 
ition  de  leurs  pères  les  idées  et  les  coutumes  de  la 
sauvage.  Parmi  eux,  les  passions  sont  plus  violenles, 
Dorale  religieuse  moins  puissante,  les  idées  moins 
êlées.  Les  hommes  n'y  exercent  aucun  contrôle  les 
5  sur  les  autres,  car  ils  se  connaissent  à  [)eiue.  Les  na- 
is de  l'Ouest  montrent  donc,  jusqu'à  un  certain  point, 
expérience  et  les  habitudes  déréglées  des  peuples 
ssants.  Cependant  les  sociétés,  dans  l'Ouest,  sont  for- 
îs d'éléments  anciens  ;  mais  Tassemblage  est  nouveau. 
!e  sont  donc  particulièrement  les  mœurs  qui  rendent 
Américains  des  États-Unis,  seuls  entre  tous  les  Amé- 
ins,  capables  de  supporter  l'empire  de  la  démocratie  ; 
e  sont  elles  encore  qui  font  que  les  diverses  démo- 
ies  anglo-américaines  sont  plus  ou  moins  réglées  et 
ipères. 
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Ainsi,  Ton  s'exagère  en  Europe  l'influenoe  qu'exetxxf 
la  position  géographique  du  pays  sur  la  durée  des  insti- 
tutions démocratiques.  On  attribue  trop  d'importance 
aux  lois,  trop  peu  aux  mœurs.  Ces  trois  grandes  causes 
servent  sans  doute  à  régler  et  à  diriger  la  démocrate 
américaine  ;  mais  s*il  fallait  les  classer,  je  dirais  que  les 
causes  physiques  y  contribuent  moins  que  les  lois,  et  les 
lois  infiniment  moins  que  les  mœurs. 

Je  suis  convaincu  que  la  situation  la  plus  heureuse  et 
les  meilleures  lois  ne  peuvent  maintenir  une  conslita- 
tion  en  dépit  des  mœurs,  tandis  que  celles-ci  tirent  en- 
core parti  des  positions  les  plus  défavorables  et  des  plas 
mauvaises  lois.  L'importance  des  mœurs  est  une  vérité 
commune  à  laquelle  Tétude  et  l'expérience  iiimèRâit 
sans  cesse.  Il  me  semble  que  je  la  trouve  placée  dans 
mon  esprit  comme  un  point  central,  je  l'aperçois  ao 
bout  de  toutes  mes  idées. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  ce  sujet. 

Si  je  ne  suis  point  parvenu  à  faire  sentir  au  lecteur, 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  l'importance  que  j  attri- 
buais à  l'expérience  pratique  des  Américains,  à  leurs 
habitudes,  à  leurs  opinions,  en  un  mot  à  leurs  mœurs, 
dans  le  maintien  de  leurs  lois,  j'ai  manqué  le  but  prin- 
cipal que  je  me  proposais  en  l'écrivant. 


'  CAUSES  QUI  MAINTIENNENT  LA  DÉMOCRATIE.      247 


.ES  LOIS  ET  LES  MŒURS  SUFFIRAIEM-ELLES  POUR  NAINTEMIl 
LES  INSTITUTIONS  DÉMOCRATIQUES  AUTRE  PART  QU'EN 
ÂMÉR>QUEt 

\m  Anglo-Américains,  transportés  en  Europe,  seraient  obligés  d'y  modifier 
Itnn  lob.  —  II  faut  distinguer  entre  les  intlitutions  démocratiques  et  les 
inatitotions  américaines.  —  On  peut  concevoir  des  lois  démocratiques  meil- 
leures ou  du  moins  différentes  de  cellesque  8*est  données  la  démocratie  nmé- 
rieaine.  —  L'exemple  de  l'Amérique  prouve  seulement  qu'il  ne  faut  pas 
déiespérer,  i  l'dde  des  lois  et  des  mœur?,  de  régler  la  démocratie. 


J'ai  dit  que  le  succès  des  inslitutions  démocraliques 
lux  États-Unis  tenait  aux  lois  elles-roêmes  et  aux  mœurs 
plus  qu'à  la  nature  du  pays. 

Mais  s'ensuit-il  que  ces  mêmes  causes  transporlées 
dlleurs  eussent  seules  la  même  puissance,  et  si  le  pays 
16  peut  pas  tenir  lieu  des  lois  et  des  mœurs,  les  lois 
it  les  mœurs,  à  leur  tour,  peuvent-elles  tenir  lieu  du 
Miys? 

Ici  l'on  concevra  sans  peine  que  les  éléments  de  preu- 
es  nous  manquent  :  on  rencontre  dans  le  Nouvoau- 
londe  d'autres  peuples  que  les  Anglo-Américains,  et 
es  peuples  étant  soumis  aux  mêmes  causes  matérielles 
:ue  ceux-ci,  j'ai  pu  les  comparer  entre  eux. 

Mais  hors  de  l'Amérique  il  n'y  a  point  de  nations  qui, 
•rivées  des  mêmes  avantages  physiques  que  les  Anglo- 
kméricains,  aient  cependant  adopté  leurs  lois  et  leurs 
nœurs. 

Ainsi  nous  n'avons  point  d'ohjet  de  comparaison  en 
«Ite  malière  ;  on  ne  peut  que  hasarder  des  opinions. 

lime  semble  d'abord  qu'il  faut  distinguer  soigneu- 
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sèment  les  institutions  des  Ëtats-Unis  d'avec  les  insti- 
tutions démocratiques  en  général. 

Quand  je  songe  à  l'état  de  l'Europe,  à  ses  grands 
peuples,  à  ses  populeuses  cités,  à  ses  formidables  années, 
aux  complications  de  sa  politique,  je  ne  saurais  croire 
que  les  Anglo-Américains  eux-mêmes ,  transportés  avec 
leurs  idées,  leur  religion,  leurs  mœurs,  sur  notre  sol, 
pussent  y  vivre  sans  y  modifier  considérablemenl  leon 
lois. 

Mais  on  peut  supposer  un  peuple  démocraiique  orga- 
nisé d'une  autre  manière  que  le  peuple  américain. 

Est-il  donc  impossible  de  concevoir  un  gouvcmemcnl 
fondé  sur  les  volontés  réelles  de  la  majorité,  mais  où 
la  majorité,  faisant  violence  aux  inslincts  d*égalité qui 
lui  sont  naturels,  en  faveur  de  l'ordre  et  de  la  stabilité 
de  l'État,  consentirait  à  revêtir  de  toutes  les  atlributioos 
du  pouvoir  exécutif  une  famille  ou  un  homme?  Ne  san- 
rait-on  imaginer  une  société  démocratique  où  les  forces 
nationales  seraient  plus  centralisées  qu'aux  Étals-Unis, 
où  le  peuple  exercerait  un  empire  moins  direct  et  moins 
irrésistible  sur  les  affaires  générales,  et  où  cependant 
chaque  citoyen,  revêtu  de  certains  droits,  prendrait 
part,  dans  sa  sphère,  à  la  marche  du  gouvernement? 

Ce  que  j'ai  vu  chez  les  Anglo-Américains  me  porte  i 
croire  que  les  institutions  démocratiques  de  cette  na- 
ture, introduites  prudemment  dans  la  société,  qui  s'y 
mêleraient  peu  à  peu  aux  habitudes  et  s'y  fondraient 
graduellement  avec  les  opinions  mêmes  du  peuple, 
pourraient  subsister  ailleurs  qu'en  Amérique. 
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Si  les  lois  des  Ëtats-Unis  étaient  les  seules  lois  démo- 
ratiques  qu'on  doive  imaginer,  ou  les  plus  parfaites 
ju'il  soit  possible  de  rencontrer,  je  conçois  qu'on  pût 
n  conclure  que  le  succès  des  lois  des  États-Unis  ne 
trouve  rien  pour  le  succès  des  lois  démocratiques  en 
énéral,  dans  un  pays  moins  favorisé  de  la  nature. 

Mais  si  les  lois  des  Américains  me  paraissent  défec- 
neuses  en  beaucoup  de  points,  et  qu'il  me  soit  aisé  de 
Bs  concevoir  autres,  la  nature  spéciale  du  pays  ne  me 
^uve  point  que  des  institutions  démocratiques  ne 
•uissent  réussir  chez  un  peuple  où,  les  circonstances 
'hysiques  se  trouvant  moins  favorables,  les  lois  seraient 
leilleures. 

Si  les  hommes  se  montraient  différents  en  Amérique 
B  ce  qu'ils  sont  ailleurs;  si  leur  état  social  faisait  naître 
liez  eux  des  habitudes  et  des  opinions  contraires  à 
dies  qui  naissent  en  Europe  de  ce  même  état  social, 
î  qui  se  passe  dans  les  démocraties  américaines  n'ap- 
fendrait  rien  sur  ce  qui  doit  se  passer  dans  les  autres 
émocraties. 

Si  les  Américains  montraient  les  mêmes  penchants 
ue  tous  les  autres  peuples  démocratiques,  et  que  leurs 
égislateurs  s'en  fussent  rapportés  à  la  nature  du  pays 
l  à  la  faveur  des  circonstances  pour  contenir  ces  pen- 
bants  dans  de  justes  limites,  la  prospérité  des  États- 
nis  devant  être  attribuée  à  des  causes  purement  phy- 
ques  ne  prouverait  rien  en  faveur  des  peuples  qui  vou- 
laient suivre  leurs  exemples  sans  avoir  leurs  avantages 
iturels. 
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Mais  ni  Tune  ni  l'aulre  de  ces  suppositions  ne  & 
trouvent  vérifiées  par  les  faits. 

J'ai  rencontré  en  Amérique  des  passions  analogues  i 
celles  que  nous  voyons  en  Europe  :  les  unes  tenaient  i 
la  nature  même  du  cœur  humain  ;  les  autres,  à  Yétat 
démocratique  de  la  société. 

C'est  ainsi  quej'ai  retrouvé  aux  États-Unis  l'inquiélnde 
du  cœur,  qui  est  naturelle  aux  hommes  quand,  toutes 
les  conditions  étant  à  peu  près  égales ,  chacun  voit  les 
mêmes  chances  de  s'élever.  J'y  ai  rencontré  le  sentimenl 
démocratique  de  l'envie  exprimé  de  mille  manières 
différentes.  J'ai  remarqué  que  le  peuple  y  montrait 
souvent,  dans  la  conduite  des  affaires,  un  grand  mélange 
de  présomption  et  d'ignorance  ;  et  j'en  ai  conclu  qu'en 
Amérique  comme  parmi  nous,  les  hommes  étaient  sujets 
aux  mêmes  imperfections  et  exposés  aux  mêmes  misères. 

Mais  quand  je  vins  à  examiner  attentivement  Tctalde 
la  société,  je  découvris  sans  peine  que  les  Américains 
avaient  fait  de  grands  et  heureux  efforts  pour  combattre 
ces  faiblesses  du  cœur  humain  et  corriger  ces  défauts 
naturels  de  la  démocratie. 

Leurs  diverses  lois  municipales  me  parurent  comme 
autant  de  barrières  qui  retenaient  dans  une  sphère 
étroite  Tambition  inquiète  des  citoyens,  et  tournaient 
au  profit  de  la  commune  les  mêmes  passions  démocra- 
tiques qui  eussent  pu  renverser  l'État.  Il  me  sembla  que 
les  législateurs  américains  étaient  parvenus  à  opposer, 
non  sans  succès,  l'idée  des  droits  aux  sentiments  de 
l'envie  ;  aux  mouvements  continuels  du  monde  politique, 
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V immobilité  de  la  morale  religieuse;  rexpérience  du 
peuple  à  son  ignorance  théorique,  et  son  habitude  des 
afTaires  à  la  fougue  de  ses  désirs. 

Les  Américains  ne  s^en  sont  donc  pas  rapportés  à  la 
nature  du  pays  pour  combattre  les  dangers  qui  naissent 
de  leur  constitution  et  de  leurs  lois  politiques.  A  des 
maux  qu'ils  partagent  avec  tous  les  peuples  démocra- 
tiques, ils  ont  appliqué  des  remèdes  dont  eux  seuls, 
jusqu'à  présent ,  se  sont  avisés  ;  et  quoiqu'ils  fussent  les 
premiers  à  en  faire  Fessai,  ils  ont  réussi. 

Les  mœurs  et  les  lois  des  Américains  ne  sont  pas  les 
seules  qui  puissent  convenir  aux  peuples  démocratiques; 
mais  les  Américains  ont  montre  qu'il  ne  faut  pas  déses- 
pérer de  régler  la  démocratie  à  l'aide  des  lois^  et  des 
mœurs. 

Si  d'autres  peuples,  empruntant  à  l'Amérique  cette 
idée  générale  et  féconde,  sans  vouloir  du  reste  imiter 
ses  habitants  dans  l'application  particulière  qu'ils  en  ont 
faite,  tentaient  de  se  rendre  propres  à  l'état  social  que 
la  Providence  impose  aux  hommes  de  nos  jours,  et  cher- 
chaient ainsi  à  échapper  au  despotisme  ou  à  l'anarchie 
qui  les  menacent,  quelles  raisons  avons-nous  de  croire 
qu'ils  dussent  échouer  dans  leurs  efforts? 

L'organisation  et  l'établissement  de  la  démocralie 
parmi  les  chrétiens  est  le  grand  problème  politique  de 
notre  temps.  Les  Américains  ne  résolvent  point  sans 
doute  ce  problème,  mais  ils  fournissent  d'utiles  ensei- 
gnements à  ceux  qui  veulent  le  résoudre. 
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IMPORTANCE  DE  CE  QUI  PRÉCÈDE  PAR  RAPPORT  A  L'EOROPL 

On  découvre  aisémcnl  pourquoi  je  nie  suis  livré  aux 
recherches  qui  précèdent.  La  question  que  j'ai  soulevée 
n'intéresse  pas  seulement  les  États-Unis,  mais  le  monde 
entier;  non  pas  une  nation,  mais  tous  les  hommes. 

Si  les  peuples  dont  l'état  social  est  démocratique  ne 
pouvaient  rester  libres  que  lorsqu'ils  habitent  des  dé- 
serts, il  faudrait  désespérer  du  sort  futur  de  l'espèce 
humaine  ;  car  les  hommes  marchent  rapidement  vers  la 
démocratie,  et  les  déserts  se  remplissent. 

S'il  était  vrai  que  les  lois  et  les  mœurs  fussent  ift- 
suilisantes  au  maintien  des  institutions  démocratiques, 
quel  autre  refuge  resterait-il  aux  nations,  sinon  le  des- 
potisme d'un  seul? 

Je  sais  que  de  nos  jours  il  y  a  bien  des  gens  honnêtes 
que  cet  avenir  n'effraye  guère,  et  qui,  fatigués  de  U 
liberté,  aimeraient  à  se  reposer  enfin  loin  de  ses  orages. 

Mais  ceux-là  connaissent  bien  mal  le  port  vers  lequel 
ils  se  dirigent.  Préoccupés  de  leurs  souvenirs,  ils  jugent 
le  pouvoir  absolu  par  ce  qu'il  a  été  jadis,  et  non  parce 
qu'il  pourrait  être  de  nos  jours. 

Si  le  pouvoir  absolu  venait  à  s'établir  de  nouveau  chez 
les  peuples  démocratiques  de  l'Europe,  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  prît  une  forme  nouvelle  et  qu'il  ne  s'y  mon- 
trât sous  des  traits  inconnus  à  nos  jières. 

Il  fut  un  temps  en  Europe  où  la  loi,  ainsi  que  le  con- 
sentement du  peuple,  avaient  revêtu  les  rois  d'un  pou- 
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ir  presque  sans  bornes.  Mais  il  ne  leur  arrivait  presque 
nais  de  s'en  servir. 

Je  ne  parlerai  point  des  prérogatives  de  la  noblesse, 
l'autorité  des  cours  souveraines,  du  droit  des  corpo- 
tions,  des  privilèges  de  province,  qui,  tout  en  amor- 
çant les  coups  de  l'autorité,  mainlenaient  dans  la  na- 
}nun  esprit  de  résistance. 

Indépendamment  de  ces  institutions  politiques,  qui, 
imveiit  contraires  à  la  liberté  des  particuliers,  servaient 
^pendant  à  entretenir  l'amour  de  la  liberté  dans  les 
mes,  et  dont,  sous  ce  rapport,  l'utilité  se  conçoit  sans 
eine,  les  opinions  et  les  mœurs  élevaient  autour  du 
OQToir  royal  des  barrières  moins  connues,  mais  non 
loins  puissantes. 

La  religion,  l'amour  des  sujets,  la  bonté  du  prince, 
honneur,  l'esprit  de  famille,  les  préjugés  de  province, 
I  coutume  et  l'opinion  publique,  bornaient  le  pouvoir 
es  rois  et  enfermaient  dans  un  cercle  invisible  leur 
Btorilé. 

Alors  la  constitution  des  peuples  était  despotique,  et 
Ors  mœurs  libres.  Les  princes  avaient  le  droit,  mais 
)n  la  faculté  ni  le  désir  de  tout  faire. 
Des  barrières  qui  arrêtaient  jadis  la  tyrannie,  que 
ms  reste-t-il  aujourd'hui  ? 

La  religion  ayant  perdu  son  empire  sur  les  âmes, 
borne  la  plus  visible  qui  divisait  le  bien  et  le  mal  se 
>uve  renversée  ;  tout  semble  douteux  et  incertain 
ns  le  monde  moral  ;  les  rois  et  les  peuples  y  mar- 
ent  au  hasard,  et  nul  ne  saurait  dire  où  sont  les  li- 
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mites  naturelles  du  despotisme  et  les  bornes  de  la  li- 
cence. 

De  longues  révolutions  ont  pour  jamais  détruit  le 
respect  qui  environnait  les  chefs  de  l'État.  Déchargés  du 
poids  de  Testimè  publique,  les  princes  peuvent  désor- 
mais se  livrer  sans  crainte  à  Tenivrement  du  pouvoir. 

Quand  les  rois  voient  le  cœur  des  peuples  qui  vient 
au-devant  d'eux,  ils  sontcléments,  parce  qu'ils  se  sentent 
forts;  et  ils  ménagent  l'amour  de  leurs  sujets,  parce qoe 
Tamour  des  sujets  est  Tappui  du  trône.  11  s'étabUtakrs 
entre  le  prince  et  le  peuple  un  échange  de  sentiments 
dont  la  douceur  rappelle  au  sein  de  la  société  Tinténeor 
delà  famille.  Les  sujets,  tout  en  murmurant coulre le 
souverain,  s'affligent  encore  de  lui  déplaire,  et  le  sou- 
verain frappe  ses  sujets  d'une  main  légère  ainsi  qu'un 
père  châtie  ses  enfants. 

Mais  quand  une  fois  le  prestige  de  la  "royauté  s*est 
évanoui  au  milieu  du  tumulte  des  révolutions;  lorsque 
les  rois  se  succédant  sur  le  trône,  y  ont  tour  à  tour 
exposé  au  regard  des  peuples  la  faiblesse  du  droit  et  la 
dureté  du  fait^  personne  ne  voit  plus  dans  le  souverain 
le  père  de  l'Élal,  et  chacun  y  aperçoit  un  maître.  S'il  est 
faible,  on  le  méprise;  on  lehaits-'il  est  fort. Lui-même 
est  plein  de  colère  et  de  crainte  ;  il  se  voit  ainsi  qu'un 
étranger  dans  son  pays,  et  traite  ses  sujets  en  vaincus. 

Quand  les  provinces  et  les  villes  formaient  autant  de 
nations  différentes  au  milieu  de  la  patrie  commune, 
chacune  d'elles  avait  un  esprit  particulier  qui  s'opposait 
à  l'esprit  général  de  la  servitude;  mais  aujourd'hui  que 
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mies  les  parties  du  même  empire,  après  avoir  perdu 
mrs  franchises,  leurs  usages,  leurs  préjugés  et  jusqu'à 
mrs  souvenirs  et  leurs  noms,  se  sont  habituées  à  obéir 
u\  mêmes  lois,  il  n'est  pas  plus  difficile  de  lesoppri- 
ner  toutes  ensemble  que  d'opprimer  séparément  Tune 
['elles. 

Pendant  que  la  noblesse  jouissait  de  son  pouvoir,  et 
ongtemps  encore  après  qu'elle  Teut  perdu,  l'honneur 
irisiocratique  donnait  une  force  extraordinaire  aux  ré- 
islances  individuelles. 

On  voyait  alors  des  hommes  qui,  malgré  leur  im- 
puissance, entretenaient  encore  une  haute  idée  de  leur 
aleur  individuelle,  et  osaient  résister  isolément  à  l'effort 
le  la  puissance  publique. 

Mais  de  nos  jours,  où  toutes  les  classes  achèvent  de 
e  confondre,  où  l'individu  disparait  de  plus  en  plus 
ans  la  foule  et  se  perd  aisénient  au  milieu  de  l'obscu- 
ité  commune;  aujourd'hui  que  Thonneur  monarchique 
yant  presque  perdu  son  empire  sans  être  remplacé  par 
I  vertu,  rien  ne  soutient  plus  l'homme  au-dessus  de 
li-même,  qui  peut  dire  où  s'arrêteraient  les  exigences 
a  pouvoir  et  les  complaisances  de  la  faiblesse? 

Tant  qu'a  duré  l'esprit  de  famille,  l'homme  qui  luttait 
mtre  la  tyrannie  n'était  jamais  seul,  il  trouvait  autour 
i  lui  des  clients,  des  amis  héréditaires,  des  proches. 
t  cet  appui  lui  eût-il  manqué,  il  se  sentait  encore  sou- 
nu  par  ses  aïeux  et  animé  par  ses  descendants.  Mais 
land  les  patrimoines  se  divisent  et  quand  en  peu  d'an- 
gles races  se  confondent,  où  placer  l'esprit  de  famille  ? 


i56  DE  LÀ  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

Quelle  force  restc-t-il  aux  coutumes  chez  un  peuple 
qui  a  enlièrement  changé  de  face  et  qui  en  change  sans 
cesse,  où  tous  les  actes  de  la  tyrannie  ont  déjà  un  fiké- 
dent,  où  tous  les  crimes  peuvent  s'appuyer  sur  un  eicm- 
ple,  où  Ton  ne  saurait  rien  rencontrer  d'assez  ancica 
pour  qu'on  redoute  de  le  détruire,  ni  rien  concevoir  de 
si  nouveau  qu'on  ne  puisse  l'oser? 

Quelle  résistance  offrent  des  mœurs  qui  se  sont  déjà 
pliées  tant  de  fois  ? 

Que  peut  l'opinion  publique  elle-même,  lorsqu'il 
n'existe  pas  vingt  personnes  qu'un  lien  commun  ras- 
semble? quand  il  ne  se  rencontre  ni  un  homme,  ni  une 
famille,  ni  un  corps,  ni  une  classe,  ni  une  associalioa 
libre  qui  puisse  représenter  et  faire  agir  cette  opinion? 
—  quand  chaque  citoyen  étant  également  impuissant, 
également  pauvre,  également  isolé,  ne  peut  opposer 
que  sa  faiblesse  individuelle  à  la  force  organisée  du  gou- 
vernement? 

Pour  concevoir  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se 
passerait  alors  parmi  nous,  ce  n'est  point  à  nos  annales 
qu'on  devrait  recourir.  Il  faudrait  peut-être  inler- 
roger  les  monuments  de  l'antiquité,  et  se  reporter  à  ces 
siècles  affreux  de  la  tyrannie  romaine,  où  les  mœurs 
étant  corrompues,  les  souvenirs  effacés,  les  liabil.udes 
détruites,  les  opinions  chancelantes,  la  liberté  chassée 
des  lois  ne  sut  plus  où  se  réfugier  pour  trouver  un  asile; 
où  rien  ne  garantissant  plus  les  citoyens,  et  lescilojens 
ne  se  garantissant  plus  eux-mêmes,  on  vit  des  hommes 
se  jouer  delà  nature  humaine,  et  des  princes  lasser  b 
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ince  du  ciel  pluiôl  que  la  patience  de  leurs  su- 

ux-là  me  semblent  bien  aveugles  qui  pensent  ré- 
cria monarchie  de  Henri  IV  ou  de  Louis  XIV.  Quant 
i,  lorsque  je  considère  l'élat  où  sont  déjà  arrivées 
curs  nations  européennes  et  celui  où  toutes  les  au- 
cndent,  je  me  sens  porté  à  croire  que  bientôt  parmi 
il  ne  se  trouvera  plus  place  que  pour  la  liberté  dé- 
atiqueou  pour  la  tyrannie  desCésai's. 
d  ne  mérite-t-il  pas  qu'on  y  songe?  Si  les  liommes 
cnt  arriver,  en  effet,  à  ce  point  qu'il  fallût  les 
Pe  tous  libres  ou  lous  esclaves,  lous  égaux  en  droits 
)us  privés  de  droits  ;  si  ceux  qui  gouvernent  les 
lés  en  étaient  réduits  à  cette  alternative  d'élever 
uellemenl  la  foule  jusqu'à  eux,  ou  délaisser  tomber 
les  citoyens  au-dessous  du  niveau  de  l'humanité, 
serait-ce  pas  assez  pour  vaincre  bien  des  doutées, 
irer  bien  des  consciences,  et  préparer  chacun  à  faire 
dent  de  grands  sacriiices? 

;  faudrait-il  pas  alors  considérer  le  développement 
uel  des  institutions  et  des  mœurs  démocratiques 
comme  le  meilleur,  mais  comme  le  seul  moyeii 
lous  reste  d'être  libres;  et  sans  aimer  le  }>ouverne- 
Ide  la  démocratie,  neserail-on  pas  disposé  à  Tadop- 
lomme  le  modèle  le  mieux  applicable  et  le  plus 
lêle  qu'on  puisse  opposer  aux  maux  présents  de  la 
té? 

est  diflicilede  faire  participer  le  peuple  au  gou vêl- 
ent; il  est  plus  difficile  encore  de  lui  fournir  Texpé- 
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ricricis  el  de  lui  donner  les  senlimenls  qui  lui  manquent 
j)Our  bien  gouverner. 

Les  volontés  de  la  démocmtic  sont  changciuilcs;  s(> 
agenls,  grossiers;  ses  lois,  imparfaites;  je  raccorde. 
Mais  s'il  était  vrai  que  bientôt  il  ne  dût  existir  aucun 
intermédiaire  entre  l'empire  de  la  démocratie  et  le  jaug 
d'un  seul,  ne  devrions-nous  pas  plutôt  tendre  vers Tun 
(|ue  nous  soumettre  volontairement  à  l'autre?  el  s'il 
fallait  enfin  en  arriver  à  une  complète  égalité,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  se  laisser  niveler  par  la  liberté  qw 
par  un  despote? 

Ceux  qui,  après  avoir  lu  ce  livre,  jugeraieulquxMi 
l'écrivant  j'ai  voulu  proposer  les  lois  et  les  mœursanglo- 
américaines  à  l'imitation  de  tous  les  peuples  qui  ont  un 
état  social  démocratique,  ceux-là  auraient  coramis  une 
grande  erreur;  ils  se  seraient  attachés  à  la  forme, aba"" 
donnant  la  substance  même  de  ma  i)en>:ée.  Moubulî' 
été  de  montrer,  par  Texemple  de  rAméri(|ue,  que  b 
lois  il  surtout  les  mœurs  jKmvaient  permetlrey  un  |)c"' 
pie  démocratique  de  rester  libre.  Je  suis,  du  resle,  Ir^^" 
loin  de  croire  que  nous  devions  suivre  l'exemple quel^ 
démocratie  américaine  a  donné,  et  imiter  les  \m\^^^ 
dont  elle  s'est  servie  pour  atteindre  ce  but  de  scî?  cITori''; 
car  je  n'ignore  point  quelle  est  l'inlluence  exerça»  [Wir  lî" 
nature  du  pays  et  les  faits  antécédents  sur  les  conslili*' 
lions  politiques,  et  je  regarderais  comme  un  granu 
malheur  pour  le  genre  humain  que  la  liberté  dût  en  lou^ 
lieux  se  produire  sous  les  mêmes  traits. 

Mais  je  pense  que  si  l'on  ne  parvient  à  introduire  |w^" 


> 
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K*u  el  à  fonder  eiiliii  parmi  nous  des  inslitutions  dé- 
Hiraliques,  et  que  si  l'on  renonce  à  donner  à  tous  les 
oyons  des  idées  et  des. sentiments  qui  d'abord  les 
L>parenl  à  la  liberté  el  ensuite  leur  en  permettent 
sage,  il  n'y  aura  d'indépendance  pour  personne,  ni 
ur  le  bourgeois,  ni  pour  le  noble,  ni  pour  le  pauvre, 
pour  le  ricbe,  mais  une  é<;ale  tyrannie  pour  tous;  el 
prévois  que  si  l'on  ne  réussit  point  avec  le  temps  à 
ider  parmi  nous  Tempire  paisible  du  plus  grand 
inbro,  nous  arriverons  tôt  ou  tard  au  |K)uvoir  illimité 
inifoui. 


CHAPITRE  X 

QtELQlES  COSIDÉn  AT10!SS  SUR  L'ÉTAT  ACTUEL  tî  L.^\E^"-» 

PROBABLE  DES  TROIS  RACES 
QLl  HABITENT  LE  TERRITOIRE  DES  ÉTATS-UMS. 

La  lâche  principale  que  je  m'étais  imposée  est  ra^  w- 
tenont  remplie;  j'ai  montré,  autant  du  moins  qn^je 
pouvais  y  réussir,  quelles  étaient  les  lois  de  ladémocra//e 
américaine;  j'ai  fait  connaître  quelles  étaient  ses  mœun. 
Je  pourrais  m'arrèter  ici,  mais  le  lecteur  trouverai/ 
peut-être  que  je  n'ai  point  satisfait  son  aliente. 

On  rencontre  en  Amérique  autre  chose  encore  qu'nn<' 
immense  et  complète  démocratie;  on  peut  envisager 
sous  plus  d'un  point  de  vue  les  peuples  qui  habilenlli' 
Nouve^ui-Monde. 

Dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  mon  sujet  m'a  souvi'iil 
amené  à  |)arlerdes  Indiens  et  des  nègres,  mais  je  n'ai 
jamais  eu  le  temps  de  m'arrèter  |)our  monircr  quelk 
position  occupent  ces  deux  races  au  milieu  du  peupltî 
démocratique  que  j'élais  occupé  a  peindre  ;  j'ai  dit  sui- 
vant quel  esprit,  à  l'aide  de  quelles  lois  la  confédéralion 
anglo-américaine  avait  été  formée;  je  n'ai  pu  indiquer 
qu'en  pa^sanl,  et  d'une  manière  fort  incomplète,  1^ 
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ers  qui  menacent  cette  confédération,  et  ii  m'a  éU' 
ssible  d'exposer  en  dolail  quelles  étaient,  indépcn- 
nent  des  lois  et  des  mœurs,  ses  chances  de  durél^ 
[triant  des  républiques  unies,  je  n'ai  hasardé  aucune 
K^lurc  sur  la  permanence  des  formes  républicaines 
le  Nouveau-Monde,  et  faisant  souvent  allusion  à 
vite  commerciale  qui  règne  dans  l'Union,  je  n'ai 
ependanl  m'occuper  do  l'avenir  d«?s  Américains 
ne  peuple  commerçant. 

8  objets,  qui  touchent  à  mon  sujet,  n'y  entrent  pas  ; 
)nt  américains  sans  être  démocratiques,  et  c'est 
lul  la  démocratie  dont  j'ai  voulu  faire  le  portrait, 
lonc  dû  les  écarter  d'abord  ;  mais  ie  dois  v  revenir 
rminant. 


territoire  occupé  de  nos  jours,  ou  réclamé  par 
on  américaine,  s'étend  depuis  l'océan  Allantiqu«' 
l'aux  rivages  de  la  mer  du  Sud.  A  Test  ou  h  Toucsl, 
mites  sont  donc  celles  mêmes  du  continent  ;  il  s'a- 
5  au  midi  sur  le  bord  des  Tropiques,  et  remonte 
te  au  milieu  des  glaces  du  Nord. 
$  hommes  répandus  dans  cet  espace  ne  forment 
,  comme  en  Europe,  autant  de  rejetons  d'une 
B  famille.  On  découvre  en  eux,  dès  le  premier 
I,  trois  races  naturellement  distinctes,  et  je  pourrais 
ue  dire  ennemies.  L'éducation,  la  loi,  l'origine,  et 
'à  la  forme  extérieure  des  traits,  avaiejit  élevé  entre 
une  barrière  presque  insurmontable  ;   la  fortune 
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les  a  rassemblées  sur  le  même  sol,  mais  elle  les  a  mêlées 
sans  pouvoir  les  confondre,  et  chacune  poursuit  à  pari 
sa  destinée. 

Parmi  ces  hommes  si  divers,  le  premier  qui  attire  les 
regards,  le  premier  en  lumière,  en  puissance,  en  boa- 
heur,  c'est  rhomme  blanc,  TEnropéen,  Thomme  par 
excellence  ;  au-dessous  de  lui  paraissent  le  nègre  el 
rindien. 

Ces  deux  races  infortunées-  n'ont  de  commun  ni  la 
naissance,  ni  la  figure,  ni  le  langage,  ni  \es>  mœurs; 
leurs  malheurs  seuls  se  ressemblent.  Toutes  deux  occu- 
pent une  position  également  inférieure  dans  le  pavi^ 
qu'elles  habitent;  toutes  deux  éprouvent  les  effets  de  la 
tyrannie  ;  et  si  leurs  misères  sont  difTérentes,  ellcspeu- 
vent  en  accuser  les  mêmes  auteurs. 

Ne  dirait-on   pas,  à  voir  ce  qui  se   passe  dan^  '^' 
monde,  que  TEuropéen  est  aux  hommes  des  autres  vact>^^ 
re  que  l'homme  lui-même  est  aux  animaux?  Il  V"^^^ 
servir  à  son  usafre,  et  quand  il  ne  peut  les  jdier,  *^ 
détruit. 

L'oppression  a  enlevé  dn  même  coup,  auxdescend*^^ 
di^s  Africains,  presque  tous  les  privilèges  de  Thumaf^^ 
Le  nègro,  des  États-Unis  a  i)ordu  jusqu'au  souvenir 
son  pays  ;  il  n'entend  plus  la  langue  qu'ont  parlée  ^ 
pères;  il  a  abjuré  leur  religion  (^t  oublié  leurs  nwu^ 
En  cessant  ainsi  d'appartenir  h  l'Afrique,  il  n'a  ixm^ 
tant  acquis  aucun  droit  aux  biens  de  l'Europe;  mais 
«i'est  arrêté  entre  les  deux  sociétés  ;  il  est  resté  isolée^ 
tre  les  deux  peuphîs;  vendu  par  l'un  el    répudié  p^ 
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lire;  ne  tcouvanl  dans  l'univers  entier  que  le  foyer 
son  maître  pour  lui  offrir  Timage  incomplète  de  la 
rie. 

iC nègre  n'a  point  de  famille;  il  ne  saurait  voir  dans 
ommc  antre  chose  que  la  compagne  passagère  de  ses 
sirs,  et,  en  naissant,  ses  fils  sont  ses  égaux. 
Lppellerai-je  un  bienfait  de  Dieu  ou  une  dernière  ma- 
etion  de  sa  colère,  cette  disposition  de  Tâme  qui 
i  riiomme  insensible  aux  misères  extrêmes,  et  sou- 
l  même  lui  donne  une  sorte  de  goAt  dépravé  pour  la 
se  de  ses  malheurs? 

longé  dans  cet  abime  de  maux,  le  nègre  sent  à  peine 
infortune;  la  violence  Pavait  placé  dans  l'esclavage, 
âge  de  la  servitude  lui  a  donné  des  pensée  et  une 
bilion  d'esclave  ;  il  admire  ses  tyrans  plus  encore 
il  ne  les  hait,  et  trouve  sa  joie  et  son  orgueil  dans  la 
rile  imitation  de  ceux  qui  l'oppriment, 
ion  intelli'/ence  s'est  abaissée    au     nive^iu  de  son 


% 


iCi  nègre  entre  en  même  temps  dans  la  servitude  et 
s  la  vie.  Quedis-je?  souvent  on  l'achète  dès  le  ventre 
Kl  mère,  et  il  commence  pour  ainsi  dire  à  être  es- 
e  avant  que  de  naître. 

ans  besoin  comme  sans  plaisir,  inutile  à  lui-même, 
omprend,  par  les  preipières  notions  qu'il  reçoit 
'existence,  qu'il  est  la  propriété  d*un  autre,  dont 
térêt  est  de  veiller  sur  ses  jours  ;  il  aperçoit  que  le 
I  de  son  propre  sort  ne  lui  est  pas  dévolu  ;  l'usage 
ne  de  la  pensée  lui  semble  un  don  iniflilede  la  Pro- 
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vidence,  et  il  jouit  paisiblement  de  (oiis  les  privilégeii 
lie  sa  bassesse. 

S'il  devient  libre,  l'indépendance  lui  parait  souvent  j 
alors  une  chaîne  plus  pesante  que  Tesclavagc  même; 
car  dans  le  cours  de  son  existence,  il  a  appris  à  se  sou- 
mettre à  tout,  excepté  à  la  raison  ;  et  quand  la  raison 
devient  son  seul  guide,  il  ne  saurait  reconnaître  sa  voii. 
Mille  besoins  nouveaux  Tassiégent,  et  il  manque  ii(« 
connaissances  et  de  l'énergie  nécessaires  pour  leur  ré- 
sister. Les  besoins  sont  des  maîtres  qu'il  faut  comballref 
et  lui  n*a  appris  qu'à  se  soumettre  et  qu'à  obéir.  D  en 
est  donc  arrivé  à  ce  comble  de  misère,  que  la  senrilud»' 
Tabrulit  et  que  la  liberté  le  fait  périr. 

L'oppression  n'a  pas  exercé  moins  d'influence  sur  les 
races  indiennes  ;  mais  ces  effets  sont  différents. 

Avant  l'arrivée  des  blancs  dans  le  Nouveau-Monde, 
les  hommes  qui  habitaient  l'Amérique  du  Nord  vivaieni 
tranquilles  dans  les  bois.  Livrés  aux  vicissitudes  ordi- 
naires de  la  vie  sauvage,  ils  montraient  les  via«  et  II* 
vertus  des  peuples  incivilisés.  Les  Européens,  aprè^ 
avoir  dispersé  au  loin  les  tribus  indiennes  dans  les  dé- 
serts, les  ont  condamnées  à  une  vie  errante  et  vagabonde, 
pleine  d'inexprimables  misères. 

Les  nations  sauvages  ne  sont  gouvernées  que  |>ar  le^^ 
opinions  et  les  mœurs. 

En  îiffaiblissant  parmi  les  Indiens  de  rAmériquedu 
Nord  le  sentiment  de  la  patrie,  en  dispersant  leurs  fa- 
milles, en  obscurcissant  leurs  traditions,  en  inttTrofli' 
pant  la  chaîne  des  souvenirs,  en  changeant  toutes  leurs 


r^ 
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biludes,  el  en  accroissant  oiilrc  mesure  leurs  besoins, 
tyrannie  européenne  les  a  rendus  plus  désordonnés  et 
lins  civilisés  qu'ils  n'étaient  déjà.  La  condition  morale 
l'état  physique  de  ces  peuples  n'ont  cessé  d'empirer 
même  temps,  et  ils  sont  devenus  plus  barbares  à  mè- 
re qu'ils  étaient  plus  malheureux.  Toutefois,  les  Eu- 
)éens  n'ont  pu  modifier  entièrement  le  caractère  des 
liens,  et  avec  le  pouvoir  de  les  détruire,  ils  n'ont  ja- 
lis  eu  celui  de  les  policer  et  de  les  soumettre. 
Le  nègre  est  placé  aux  dernières  bornes  de  la  servi- 
le;  l'Indien,  aux  limites  extrêmes  de  la  liberté.  I/es- 
vagene  produit  guère  chez  le  premier  des  effets  plus 
lestes  que  Tindépendance  chez  le  second . 
Le  nègre  a  perdu  jusqu'à  la  propriété  de  sa  pei*sonne, 
il  ne  saurait  disposer  de  sa  propre  existence  sans  com- 
îttre  une  sorte  de  larcin. 

Le  sauvage  est  livréà  lui-même  dès  qu'il  peut  agir.  A 
ine  s'il  a  connu  l'autorité  de  la  famille  ;  il  n'a  jamais 
é  sa  volonté  devant  celle  d'aucun  de  ses  semblables  ; 
Ine  lui  a  appris  à  discerner  une  obéissance  volontaire 
me  honteuse  sujétion,  et  il  ignore  jusqu'au  nom  de 
loi.  Pour  lui,  être  libre,  c'est  échapper  à  presque  tous 
liens  des  sociétés.  Il  se  complaît  dans  cette  indépen- 
ice  barbare,  et  il  aimerait  mieux  périr  que  d'en  sa- 
Qer  la  moindre  partie.  La  civilisation  a  peu  de  prise 
'  un  pareil  homme. 

Le  nègre  fait  mille  efforts  inutiles  pour  s'introduire 
isune  société  qui  le  repousse  ;  il  se  plie  aux  goûts  de 
oppresseurs,  adopte  leurs  opinions,  et  aspire,  en  les 
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ioif^apî.  i  îHtr  ofnftMidiv  avt^?  eux.  On  lui  a  dit  dfesa 
i»Ls«aiiceqo*f  saraci^e^t  Daturellement  inférieure  à  œlle 
•ic<bl^n«!S,  et  il  n'e^l  pas  éloigné  de  le  croire,  il  a  donc 
hijnle  àf  Ifii-méme.  Dans  chacun  de  ses  traits  il  décoQ- 
Tiv  une  tnH>.*  de  l'eselava^e,  el  s'il  le  pouvait,  il  consen- 
tirait avec  joie  =i  se  répudier  tout  entier. 

L'Indien,  au  contraire,  a  Timagination  loule  rem- 
plie  de  la  prétendue  noblesse  de  son  origine.  11  vil  et 
meurt  au  milieu  de  ces  rêves  de  son  orgueil.  Loin  de 
vouloir  plier  ses  mœurs  aux  nôtres,  il  s'attache  à  labar- 
l>arie  comme  à  un  signe  distinctiT  de  sa  race,  el  il  re- 
|M>u><«^  la  civilisation  moins  encore  peut-êti'e  en  haine 
d'elle  que  dan<  la  crainte  de  ressembler  aux  Eum- 
]H?en'^  \ 

*  L'indigAoe  de  l'Amérique  du  Nord  consenre  ses  opinions  et  jasqi*iu 
tii«>io  ire  détail  de  ses  habitudes  arec  une  inflexibilité  qui  n^a  pont 
i|Vxem|iIe  djn>  l'histoliv.  I^epiiis  plus  de  deux  cents  ans  que  l«*s  tfilni< 
en.intes  derAint'riijue  du  Nord  ont  des  rapports  journaliers  arec  bnn' 
bl.iik.-he,  ils  ne  lui  ont  emprunté  [Kjur  ainsi  dire  ni  une  idée  ni  un  usag^ 
Les  hommes  d'Europe  ont  cependant  exercé  une  très-grande  influewf 
«ur  les  saurai  es.  Ils  ont  rendu  ie  caractère  indien  plus  désordonné,  vv^ 
ils  ne  l'ont  p;<s  rendu  plus  européen. 

Me  trouvant  dans  l'été  de  1851  derrière  le  lac  Michigan,  dansunli«i 
nommé  Grecn-B;iy,  qui  sert  (Pextréme  frontière  aux  États-Unis  da  côt^ 
lies  Indiens  du  Nord-Ouest,  je  fis  connaissance  avec  un  officier  amcriciiOi 
le  major  II.,  (pii,  un  jour,  après  m'avoir  beaucoup  parlé  de  rinfleiibilil»" 
<lu  caractère  indien,  me  i^aconta  le  fut  suivant  :  «  J'ai  connu  autfpfo^ 
me  (lit- il,  un  jeun"  Indien  quia>ait  été  élevé  dans  un  collège  delaN'*" 
vrIlc-Aniileterre.  Il  y  avait  obtenu  de  ,:rran(ls  succès  et  y  avait  pri$l<>ul 
Ta^pect  extérieurd'un  homme  civilisé.  Lorsque  la  guerreéclatu  cntreiwo* 
«1  1rs  .Anglais  en  1810,  je  revis  ce  jeune  homme;  il  servait  i^ 
dans  noire  armée,  ù  la  tète  des  guerriers  de  sa  tribu.  Les  AiniTii'a"'-^ 
n'avaient  admis  les  Indiens  dans  leurs  rangs  qu'à  la  condition  qo"' 
^«'abstiendraient  de  l'horrible  usage  de  scalper  les  vaincus.  Le  5oir«lf '' 
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A  In  perfection  de  nos  arls,  il  ne  veul  opposer  que  les 
essources  du  désert;  à  notre  tactique,  que  son  courage 
ndisciplinë  ;  à  la  profondeur  de  nos  desseins,  que  les 
istmcts  spontanés  de  sa  nature  sauvage.  11  sueeomhe 
anft celte  lutte  inégale. 

Le  nègre  voudrait  se  confondre  avec  l'Européen,  et 
ne  le  peut.  L'Indien  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
réussir,  mais  il  dédaigne  de  le  tenler.  La  servilité 
îTun  le  livre  à  l'esclavage,  cl  Torpueil  de  l'aulre  à  In 
ort. 

Je  me  souviens  que,  {xircourant  les  forêts  qui  cmi- 
eol  encore  l'Fltat  d'Alahama,  je  parvins  un  jour  auprès 
la  cabane  d'un  pionnier.  Je  ne  voulus  poini  pénétrer 
ns  la  demeure  de  l'Amériwiin,  mais j^allai  me  lepostM' 
clques  instants  sur  le  bord  d'une  fonlaine  qui  se  trou- 
il  non  loin  de  là  dans  le  bois.  Tandis  que  j'étais  en 
endroit,  il  y  vint  une  Indienne  (nous  nous  trouvions 
w  près  du  territoire  occupé  par  la  nation  desCreeks); 
3  tenait  par  la  main  une  petite  fille  de  cinq  à  six  ans^ 
[Kirtenant  à  la  racebhmche,  et  que  je  supposai  être  la 
e  du  pionnier.  Une  négresse  les  suivait.  11  régnai! 
)s  le  costume  de  l'Indienne  une  sorte  de  luxe  barbare: 
(anneaux  de  métal  étaient  suspendus  à  ses  narines  et 
es  oreilles;  ses  clieveux,  mêlés  de  grains  de   vern», 

iillt»de  "*,  I!...  vint  s'asseoir  auprès  du  AmuIo  ndtrc  luvouar  ;  je  Iiù 
andnico  qiiihiirtnil  nri-ivi>(lanslajoiirii('*c:  il  nielcnconta.  et  s\iiii- 
il  par  degré  au  souvenir  île  ses  (.'xploits,  il  finil  par  eiilr'ouvrir  son 
'len  me  disant  :  —  Ne  me  trahissez  p:»s,  mais  voyez  !  Je  vis  en  effet, 
lia  le  major  11.,  entre  son  corps  et  sa  chemise,  la  chevelure  d'un  Aii- 
(pncnrc  toute  dégouttante  desan;:.  » 


Rllt»  vinrent  $*ass(«ir  toutes  Irais  su 
rimtaÎDC,  et  la  jeune  sauva<re,  prenant 
Itras,  lui  |irodi^uait  des  carosses  qu'on 
dictées  par  le  creur  d'une  mcVe;  dp 
gresse  cherchait  par  mille  innocents  ; 
l'attention  de  la  petite  ciwle.  Celle-ci  i 
moindres  mouvements  un  sentiment  d 
ronirastail  étrangement  avec  sa  faibles! 
i'iil  dit  qu'elle  usait  d'une  sorte  de  ce 
recevant  les  soins  de  ses  compagnes. 

Accraupie  devant  sii  maîtresse,  épia 
désii-s,  la  négresse  semblait  également  ] 
atlachement  presque  malemcl  et  une 
tandis  qu'on  voyait  régner  jusque  dans 
ilros<^  de  In  femme  sauvage  un  air  libr 
faranche. 

■le  m'étais  approche  et  je  conlempi; 
!«|>eclacle;  ma  curiosité  déplut  sans  de 
car  elle  se  leva  bnisquemuni,  poussa  1' 

rtvpp  iinp  «airto  dp  riiHpssc.  ol.  anr(«  m's 
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reconnu  dans  mille  effels  divers  la  prépondérance  cxer- 
céepar  les  blancs;  notais  il  se  rencontrait,  dans  le  tableau 
qae  je  viens  de  décrire,  quelque  chose  de  particulière- 
ment touchant  :  un  lien  d'aiïection  réunissait  ici  les  op- 
primés aux  oppresseurs,  et  la  nature,  en  s'eflbrçant  de 
les  rapprocher,  rendait  plus  frappant  encore  l'espace 
immense  qu'avaient  mis  entre  eux  les  préjugés  et  les 
lois. 


ÉTAT  ACTUEL  ET  AVENltl  PROBABLES  DES  TIUBUS  1^D1E^^ES 
QUI  HABITENT  LE  TEBBITOIRE  POSSÉDÉ  PAR  L'U.MO>. 


t^riliou  gratluclle  des  ruces  indigènes.  —  Gomuieul  elle  s'ofièrc.  —  Misères 
fsi  accompagnent  lei  migrations  forcées  des  Indien».  ^-  Le»  sauvages  de 
l'Amérique  du  Kord  n'avaient  que  deux  moyens  d'échapper  à  la  destruction  : 
Il  ^erre  ou  la  civilisation.  —  Ils  ne  peuvent  plus  l'aire  la  gueiTc  —  Pour- 
^aoi  ils  ne  veulent  pas  se  civiliser  lorsqu'ib  pourraient  le  faire,  et  ne  le 
pniTent  plus  quand  ils  arrivent  à  le  vouloir.  —  Exemple  .des  Greoks  et  des 
C^kécs.  —  Politique  des  Ëlats  particuliers  envers  ces  Indiens.  —  Poli- 
liqiH:  du  gouvernement  fédéral. 


Toutes  les  tribus  indiennes  qui  habilaieiil  aulrefoi^s  le 
•wiloire  de  la  Nouvelle-Anglelorre,  les  Narragansells, 
I^Mohikans,  les  Pecots,  ne  vivent  plus  que  diuis  le  sou- 
tenir des  hommes  ;  les  Lénapes,  qui  reçurent  Fenn,  il 
y  a  cent  cinquante  ans,  sur  les  rives  de  la  Delawarc, 
^taujourd'hui  disparus.  J'ai  rencontré  les  derniers  des 
InH|uois  :  ils  demandaient  l'aumône.  Toutes  les  nations 
4ue  je  viens  de  nommer  s'étendaient  jadis  jusque  sur 
'es  boi-ds  de  la  mer;  maintenant  il  faut  faire  plus  de 
^l  lieues  dans  l'intérieur  du  continent  jwur  rencontrer 
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lin  Indien.  Ces  sauvages  \\\n\l  pas  seiilemcnl  reculé JN 
sont  délruils^  \  mesure  que  les  indigènes  s'éloignenl 
d  meurent,  à  leur  place  vient  et  grandit  sans  cesse  un 
peuple  immense.  On  n'avait  jamais  vu  |>armi  lesuate 
un  développement  si  prodigieux,  ni  une  destruction  si 
rapide. 

Uuant  à  la  manière  dont  cette  destruction  s'optV^ii 
est  facile  de  l'indiquer. 

Lorsque  les  Indiens  habitaient  seuls  le  désert  dunloii 
les  exile  aujourd'hui,  leurs  besoins  étaient  en  pelil 
nombre  ;  ils  fabriquaient  eux-mêmes  leui^s  anne>,  l'eau 
des  lleuves  était  leur  seule  boisson,  et  ils  àvaienl  |iour 
vêtement  la  dépouille  des  animaux  dont  la  chair  servait 
à  les  nourrir.  ] 

l^s  Kuropéens  ont  introduit  parmi  les  indigènes  de 
rAnuM'ique  du  Nord  les  armes  à  feu,  le  fer  et  reau-ik- 
vie;  ils  leur  ont  appris  à  remplaau*  par  nos  tissus  b 
NÙleinenls  barbares  dont  la  simplicité  indienne  s'élail 
jnscpie-là  conlentée.  Encontraclant  desgoùls  nouveaux, 
les  Indiens  n'ont  pas  appris  l'art  de  les  siitisfairo,  elil 
leur  a  fallu  recourir  à  l'industrie  des  blancs.  En  retour 
de  ces  biens,  (pie  lui-même  ne  savait  jïoint  civer,  It' 
sauvage  ne  pouvait  rien  offrir,  sinon  les  riches  fouiT«r(> 
(|ue  ses  bois  renfermaient  encore.  De  ce  monienl  la 
chasse  ne  dut  pas  seulement  pourvoirai  ses  besoins,  mais 
encore  aux  passions  frivoles  de  l'Europe.  Il  ne  pour- 
suivit plus  les  bêtes  des  forêts  seulement  pour  se  nourrir. 

'  hans  les  treize  triais  origiiinires,  il  ne  rcMe  plus  quv  0.575  Iinlicns. 
(Voyrz  Documents  législatifs,  'iO'  congivs,  n"  H 7,  p.  20.) 
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iais  alin  de  se  pmcnrer  les  seuls  objets  d'échange  qu'il 
>ùl  nous  donner  ^ 

Pendanl  que  les  besoins  des  indigènes  s'iiccroissiiient 
iusi,  leurs  ressources  ne  cessaient  de  décroîlre. 

Ihijour  où  un  établissement  européen  se  forme  dans 
Muisinagedu  territoire  occupé  par  les  Indiens,  le  gibier 
rend  l'alarme  *.  Des  milliers  de   sauvages,   erranis 

^  VU.  Clark  et  Ca>8,  dans  leur  rapport  :iii  <om^iÙ5,  le  i  lôviier  IS^2*J 
ilf  disaû  ni  : 

<  Le  temps  e^>UiiJà  bien  loin  de  nous  oii  les  huliciis  pouvaient  se  pro- 
rerfrs  objets  nécessaires  h  leur  nourriinre  el  à  leuis  vélenienti»  si!.iii> 
conrir  à  l'industrie  des  boinnies  civilisés.  Au  delh  du  Blisi^issipi,  duns  le^ 
5«où  Ton  rencontre  encore  dimnienses  (rou|e:uix  de  bultics,  liubiloi:! 
I tribus  indiennes  qui  suivent  ces  unininux  saiivai-es  <ian^  leurs  mii^ni- 
tt;  les  Indiens  dont  nous  parlons  trouvent  encore  le  moyen  de  vivre 
le  conformant  à  tous  les  usages  du  leurs  itères;  mais  les  huilles  ro 
Int  Kins  cesse.  On  ne  peut  {dus  atieindie  maintenant  ({u'avec  des  lu- 
I  Ou  des  pièges  (trnps)  les  bâles  sauvages  d'une  plus  pclitc  espèce,  leile^ 
d'ours,  le  daun,  le  castor,  le  rat  mus(|ué,  «pii  imn-ni>.sent  parliculiè- 
iienl  aux  Indiens  ce  qui  <  st  néces.siire  uu  >oulien  de  la  \ie. 

*  C'i^l  principalement  au  nord-oucsl  que  les  Indiens  sont  obligés  de  sr 
^t  à  des  travaux  excessifs  pour  nouriir  leur  tamilli;.  Souvent  le  clia^- 
ir  consacre  plusieurs  jours  de  suite  û  poursuivre  le  gibier  sans  succès  : 
iibot  ce  temps,  il  faut  que  sa  famille  $q  nourrisse  d\'corce  et  de  ra- 
H,  on  qu'elle  périsse  :  aussi  il  y  en  a  beaucoup  qui  meurent  de  faim 
que  hiver,  t 

J»  Indiens  ne  veulent  pas  vivre  connue  les  Européens  :  cependant  ils 
peuvent  se  passer  des  Européens,  ni  vivre  entièrement  connue  leur.*' 
es.  On  en  jugera  par  ce  seul  fuit,  dont  je  puise  également  lu  connais- 
se ï  une  source  officielle.  Des  bonnnrs  appartenant  à  une  tribu  in- 
une  des  bords  du  lac  Supérieur  avaient  tué  un  Européen;  le  gouver- 
nent américain  défendit  do  li-dupicr  avec  la  tribu  dont  les  coupuble»^ 
lient  partie,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  lui  (  ussent  été  livrés  :  œ  qui  eut 
I. 

<  Il  y  a  cinq  ans,  dit  Volney  dans  so  .  Tableau  des  Klals-Vnùi 
)70,  en  allant  de  Yincennes  a  Kaskaskias,  lerritoiie  compris  aujour- 
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dans  les  forêts,  sans  demeures  fixes,  ne  reffrayaieot 
point;  mais  à  Tinstanl  où  les  bruils  continus  de  l'indas- 
trie  européenne  se  font  entendre  en  quelque  endroit, 
il  commence  à  fuir  et  à  se  retirer  vers  l'ouest,  où  son 
instinct  lui  apprend  qu'il  rencontrera  des  déserts  encore 
sans  bornes,  ce  Les  troi^eaux  de  bisons  se  retirent  sans 
cesse,  disent  Mtf.  Gass  et  Clark  dans  leur  rapport  au 
congrès,  4  février  1829;  il  y  a  quelques  années,  ils 
s'approchaient  encore  au  pied  des  Âllégbanys;  dans 
quelques  années,  il  sera  peut-être  difficile  d'en  voir  sur 
les  plaines  immenses  qui  s'étendent  le  long  des  mon- 
tagnes Rocheuses.  »  On  m'a  assuré  que  cet  effet  de  rap- 
proche des  blancs  se  faisait  souvent  sentir  h  deuxceota 
lieues  de  leur  frontière.  Leur  influence  s'exerce  ainsi 
sur  des  tribus  dont  ils  savent  à  i»eino  le  nom,  et  qui 
souffrent  les  maux  de  l'usurpation  ]ongtem|)s  avantd'en 
connaître  les  auteurs*. 

Bientôt  de  hai*dis  aventuriers  pénèt l'en t dans  lesim- 
trées  indiennes;  ils  s'avancent  à  quinze  ou  vingt  licm> 
de  rexlrême  frontière  des  blancs,  et  vont  bâtir  la  de- 
meure de  l'homme  civilisé  au  milieu  même  delabar- 

(l'hui  dans  TÉtat  dlllinois,  alors  cnlicreincnl  sauvage  (1797),  Ton  ne  (ra- 
vorsail  point  de  prairies  sans  voir  des  (roupc;mx  de  quatre  à  cinq  ceDt^ 
bufDcs  :  aujourd*l)ui  il  n'en  reste  plus;  ils  ont  passe  le  3Jississî{4âiUD>e^* 
importunés  par  les  chasseurs  et  surtout  par  les  sonnettes  des  ncb«$ 
américaines.  • 

*  On  peut  se  convaincre  de  la  véiîté  de  ce  que  j  avance  ici  en  consul- 
tant le  tableau  général  des  tribus  indiennes  contenues  dans  les  limites n" 
clamées  par  les  États-Unis.  (Documents  législatifs,^Q*  congrès,  dMIÎ. 
p.  90-105.)  On  verra  que  les  tribus  du  centre  de  rAmérique  décroisse^ 
rapidement,  quoique  les  Ëuropéeijs  soit  encore  très-éloignés  d'elles. 
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baric.  Il  leur  est  facile  de  le  faire  :  les  bornes  du  terri- 
toire d'un  peuple  chasseur  sont  mal  fixées.  Ce  territoire 
d'ailleurs,  appartient  à  la  nation  tout  entière  et  n'est 
précisément  la  propriété  de  personne  ;  l'intérêt  indivi- 
duel n'en  défend  donc  aucune  partie. 

Quelques  familles  européennes,  occupant  des  points 
fort  éloignés,  achèvent  alors  de  chasser  sans  retour  les 
animaux  sauvages  de  tout  l'espace  intermédiaire  qui 
s'étend  entre  elles.  Les  Indiens,  qui  avaient  vécu  jusque- 
ii  dans  une  sorte  d'abondance,  trouvent  diflicilemcnt  à 
subsister,  plus  difficilement  encore  à  se  procurer  les 
objets  d'échange  dont  ils  ont  besoin.  En  faisant  fuir 
leur  gibier,  c'est  comme  si  on  frappait  de  stérilité  les 
champs  de  nos  cultivateurs.  Bientôt  les  moyens  d'exis- 
tence leur  manquent  presque  entièrement.  On  rencontre 
alors  ces  infortunés  rôdant  comme  des  loups  affamés 
an  milieu  de  leurs  bois  déserts.  L'amour  instinctif  de  la 
patrie  les  attache  au  sol  qui  les  a  vus  nailre  \  et  ils 
D'y  trouvent  plus  que  la  minière  et  la  mort.  Ils  se  déci- 
dent enfin  ;  ils  partent,  et  suivant  de  loin  dans  sa  fuite 
l'élan,  le  buflle  et  le  castor,  ils  laissent  à  ces  animaux 
sauvages  le  soin  de  leur  choisir  leur  nouvelle  j)atrie.  Ce 

*Lc8  Indiens,  disent  MM.  Glirk  et  Gass  dans  leur  rapport  au  congrès, 
P*  15,  tiennent  ù  leur  pays  par  le  même  sentiment  d'aficction  qui  nous 
bu  nôtre;  et,  de  plus,  ils  attachent  à  Tidée  d'aliéner  les  terres  que  le 
S'Uid  Esprit  a  donnés  à  leurs  ancêtres,  certaines  idées  superstitieuses  qui 
'icrcent  une  grande  puissance  sur  les  tribus  qui  n'ont  encore  rien  cédé 
^qoin^ont  cédé  qu'une  petite  portion  de  leur  territoire  aui  Européens. 
*NoQs  ne  vendons  pas  le  lieu  où  reposent  les  ceudies  de  nos  pères,  » 
^  est  la  première  réponse  qu'ils  font  toujours  h  celui  qui  leur  propose 
^'acheter  leurs  champs.  j 

11.  18 
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ne  sont  donc  pas,  à  proprement  parler,  les  Européens 
qui  chassent  les  indigènes  de  T  Amérique,  c'est  la  famine  ; 
iieureuse   distinction   qui   avait  échappé  aux  anciens 
casuisies,  et  que  les  docteurs  modernes  ont  découverte. 
On  ne  saurait  sc^  figurer  les  maux  affreux  qui  accom- 
pagnent ces  émigrations  forcées.  Au   moment  où  les 
Indiens  ont   quitté  leurs  champs  paternels,  déjà  ils 
étaient  épuisés  et  réduits.  La  contrée  où  ils  vont  Bxer 
leur  séjour  est  occupée  par  des  peuplades  qui  ne  voient 
qu'avec  jalousie  les  nouveaux  arrivants*.  Derrière  eux 
est  la  faim,  devant  eux  la  guerre,  partout  la  misère.  AGn 
d'échapper  à  tant  d'ennemis  ils  se  divisent.  Chacun  d'eux 
cherche  à  s'isoler  pour  trouver  furtivement  les  moyens 
de  soutenir  son  existence,  et  vit  dans  l'immensité  des 
déserts  comme  le  proscrit  dans  le  sein  des  sociétés  civi- 
lisées. Le  lien  social  depuis  longtemps  affaibli  se  brise 
alors.  Il  n'y  avait  déjà  plus  pour  eux  de  patrie,  bienlôl 
il  n'y  aura   plus  de   peuple;  à  peine  s'il  restera  des 
Camillcs;  le  nom  commun  se  perd,  la  langue  s'oublie, 
les  traces  de  l'origine  disparaissent,  la  nation  a  cesse 
d'exister.  Klle  vit  h  peine  dans  le  souvenir  des  anli- 
(|uaires  américains,  et  n'est  connue  que  de  quelques 
érudits  d'Europe. 

Je  ne  voudrais  pas  que  le  lecteur  pût  croire  que  je 
charge  ici  i^ios  tableaux.  J'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
plusieurs  des  misères  que  je  viens  de  décrire;  j'ai  con- 
templé des  maux  qu'il  me  serait  impossible  de  retracer. 

A  la  lin  de  l'année  1851,  je  me  trouvais  sur  la  v'w^ 
gauche  du  Mississipi,  à  un  lieu  nommé  parlcsLuru- 
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icens  Memphis.  Pendant  que  j'él^iisencel  endroit,  il  y 
înl  une  troQiK3  nombreuses  de  ChoctaY^s  (les  Fran(;ais 
le  la  liOuîsiane  les  nomment  Ghactas)  ;  ces  sauvages 
luittaient  leur  pays  et  cherchaient  à  passer  sur  la  rive 
Jroilc  du  Mississipi,  où  ils  se  flattaient  de  trouver  un 
asile  que  le  gouvernement  américain  leur  promettait. 
I)n  était  alors  au  cœur  de  Thiver,  et  le  froid  sévissait 
cette  année-là  avec  une  violence  inaccoutumée;  la  neige 
avait  durci  sur  la  terre,  et  le  fleuve  charriait  d'énormes 
plaçons.  Les  Indiens  menaient  avec  eux  leurs  iamilles  ; 
ils  traînaient  à  leur  suite  des  blessés,  des  malades,  dos 
aifants  qui  venaient  de  naître  et  des  vieillards  qui 
dlti^tmourir.  Us  n'avaient  ni  tentes  nichariols,  mais 
seulement  quelques  provisions  et  des  armes.  Je  les  vis 
^'embarquer  pour  traverser  le  grand  fleuve,  et  ce  sjhîc- 
8clc  solennel  ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire.  On 
l'entendait  parmi  cette  foule  assemblée  ni  sanglots  ni 
plaintes;  ils  se  taisaient.  Leurs  malheurs  étaient  anciens 
^ilslcssentaientirremédiables.  Les  Indiens  élajentdéjà 
ous  entrés  dans  le  vaisseau  qui  devait  les  porter;  leurs 
hiens  restaient  encore  sur  le  rivage  ;  lorsijue  ces  ani- 
maux virent  enfin  qu'on  allait  s'éloigner  [lour  toujours, 
Is  poussèrent  ensemble  d'affreux  hurlements,  et  s'élan- 
ïnt  ù  la  fois  dans  les  eaux  glacées  du  Mississipi,  ils  sui- 
irent  leurs  maîtres  à  la  nage. 

la  dépossession  des  Indiens  s'opère  souvent  de  nos 
>iirs  d'une  manière  régulière  et  pour  ainsi  dire  toute 
igale. 

Lorsquclapopulation  européennecommence  às'ajipro- 
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cher  du  désert  occupé  par  une  nation  sauvage,  le  gou- 
vernement des  États-Unis  envoie  communément  à  cette 
dernière  uneambassade  solennelle;  les  blancs  assemblent 
les  Indiens  dans  une  grande  plaine,  et  après  avoir  mange 
et  bu  avec  eux,  ils  leur  disent  :  a  Que  faites-vous  dans 
le  pays  de  vos  pères?  Bientôt  il  vous  faudra  délerrcr 
leurs  os  pour  y  vivre.  En  quoi  la  contrée  que  vous 
habitez  vaut-elle  mieux  qu'une  autre?  N'y  a-t-il  desbois, 
des  marais  e\  des  prairies  que  là  où  vous  êtes,  el  ne 
sauriez-vous  vivre  que  sous  votre  soleil?  Au  delà  de  ces 
montagnes  que  vous  voyez  à  l'horizon,  par  delà  ce  lac 
qui  borde  à  l'ouest  votre  territoire,  on  rencontre  de  vasies 
contrées  où  les  bètes  sauvages  se  trouvent  encore  en 
abondance;  vendez-nous  vos  terres,  et  allez  vivre  heu- 
reux dans  ces  lieux-là.»  Après  avoir  tenu  ce  discours, 
on  étale  aux  yeux  des  Indiens  des  armes  à  feu,  des  vêle- 
ments de  laine,  des  barriques  d'eau-de-vie,  des  colliers 
de  verre,  des  bracelels  d'élain,  des  pendants  d'oreilles 
et  dos  miroirs  ^  Si,  a  la  vue  de   toutes  ces  richesses, 

'  Voyez  dans  les  Documents  législatifs  du  congrès,  doc.  H7,  le  récil 
do  ce  qui  se  passe  dans  ces  circonslanccs.  Ce  morceau  curieux  se  lroaT« 
dans  le  rupjiort  déjà  cité,  fuit  par  MM.  Claik  el  Lewis  Cass,  au  congrès. l'^ 
i  février  1829.  M.  Cass  est  aujourd'hui  secrétaire  d'Élat  de  laguerre. 

tf  Quand  les  Indiens  arrivent  dans  Tendroit  où  le  traité  doit  avoir  Ik'U, 
disent  MM.  Clark  et  Cass,  ils  sont  pauvn's  et  pres({uc  nus.  Là,  ils  wf^'l 
et  examinent  un  très-grand  nonilire  d'objets  précieux  pour  eux,  que  l« 
marchands  américains  ont  eu  soin  d'y  apporler.  les  femmes  et  les  enfaol-S 
qui  désireiit  qu'on  pourvoie  ;i  leurs  besoins,  commencent  alors  à  lounnen- 
ter  les  hommes  de  mille  demandes  importunes,  cl  emploient  loule  leur 
influence  ^ur  ces  derniers  pour  que  la  vente  des  tci  res  ait  lieu.  L'impr^'' 
\oyancc  des  Jidiens  est  habituelle  el  invincible.  Pourvoir  à  a*s  besoins 
iumicdiats  et  f^ralilicr  ses  désirs  présents  est  la  passion  irrésistible^" 
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hésitent  encore,  on  leur  insinue  qu'ils  ne  sauraient 
user  le  consentement  qu'on  leur  demande,  et  que 
mtôl  le  gouvernement  lui-même  sera  impuissant  pour 
ir  garantir  la  jouissance  de  leurs  droils.  Que  faire? 
demi  convaincus,  à  moitié  contraints,  les  Indiens 
éloignent  ;  ils  vont  habiter  de  nouveaux  déserts  où  les 
ancs  ne  les  laisseront  pas  dix  ans  en  paix.  C'est  ainsi 
16  les  Américains  acquièrent  à  vil  prix  des  provinces 
itières,  que  les  plus  riches  souverains  de  TEuropc  ne 
uraient  payer*. 

irage  :  TaUcnte  d'avantages  futurs  n'agit  que  faiblement  sur  lui;  il  ou- 
ïe facilement  le  passé,  et  ne  s'occupe  point  de  Tavenir.  On  demanderait 
vain  aux  Indiens  la  cession  d*une  partie  de  leur  territoire,  si  l'on  n'était 
état  de  satisfaire  sur-le-champ  leurs  besoins.  Quand  on  considère  avec 
partialité  la  situation  dans  laquelle  ces  malheureux  se  trouvent,  on  ne 
tonne  pas  de  Tardeur  qu'ils  mettent  à  obtenir  quelques  soulagements 
mn  maux.  » 

Le  19  mai  1830,  H.  £d.  Kverett  affirmait  devant  la  chambre  des 
réseotants  que  les  Américains  avaient  déjà  acquis  par  iraiiéy  à  Test 
l'ouest  du  Mississipi,  230,000,000  d'acres. 

n  1808,  les  Osages  cédèrent  ^8,000,000  d'acres  pour  une  rente  de 
)0  dollars. 

0  1818,  les  Quapaws  cédèrent  20,000,000  d'acres  pour  4,000  dol- 
;  ils  s'étaient  réserve  un  territoire  de  1 ,000,000  d'acres  afm  d'v 
ser.  Il  avait  été  solennellement  juré  qu'on  le  respecterait;  mais  il  n*a 
tardé  à  être  envahi  comme  le  reste. 

Afin  de  nous  approprier  les  terres  désertes  dont  les  Indiens  réclament 
"Opriété,  disait  M.  Bell,  rapporteur  du  comité  des  affaires  indiennes  au 
:rès,  le  24  février  1 850,  nous  avons  adopté  l'usage  de  payer  aux  tri- 
indiennes  ce  que  vaut  leur  pays  de  chasse  (liunling-groiind)  après 
le  gibier  a  fui  ou  a  été  détruit.  Il  est  plus  avantageux  et  certainement 
conforme  aux  règles  de  la  justice  et  plus  Immnin  d'en  agirain.si, 
de  s'emparer  à  main  armée  du  territoire  des  sauvages. 
L'usage  d'acheter  aux  Indiens  leur  titre  de  propriété  n'est  donc  autre 
e  qu'un  nouveau  mode  d'acquisition  que  riiumanité  et  l'intérêt  {hu- 
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Je  viens  de  retracer  de  granc 
me  paraissent  iri-emcdiables.  J 
dienoe  de  rAmërique  du  Nord  e 
je  ne  puis  m'empêcher  de  pcnst 
ropéens  se  seront  établis  sur  les 
fique,  elle  aura  cessé  d'exister'. 
Les  Indiens  de  l'Amérique  du 
voies  de  salul  :  la  guerre  ou  la 
termes,  il  leur  fallait  détruire  1< 
li'urs  égaux, 

A  la  naissance  des  colonies, 
en  unissant  leurs  forces,  de  se  < 
d'étrangers  qui  venaient  d'abc 
continent'.  Plus  d'une  fois  ils  o 

manity  and  expediaiey)  ont  subsliluÉ  i 
meut  iiouB  rendre  nMÎlres  dea  terres  qui 

(lécouierlc,  el  ijue  doub  assure  d'ailleurs 
lisées  de  s'Èlablir  sur  le  lerritoire  occupé 
■  Jusqu'j  ce  jour,  plusieurs  causes  n'i 
(les  Indiens  le  prit  du  sol  qu'ils  occupent, 
ont  porlcB  à  nous  le  Tendre  sans  pciue. 
lour  droit  d'occupant  {right  ofoccvpanc 
djns  un  degré  jierceplible,  lu  prospcriti 
Injislatift,  ai*  congrès,  n'  227,  p.  6.) 

<  Celle  opinion  nous  s,  du  resle,paru  i 
iVI-.lat  américains. 

<  Si  l'on  juge  de  l'urctiir  par  le  passé, 
doil  priiioir  une  diininutian  progressiïe 
s'aUcndi'c  h  l'eilinctiou  iinale  de  leur  race 
pus  liuu,  il  faudrail  que  nos  fronlîljres  cei 
liauvngessi!  (liassent  au  delii,  ou  bienqu' 
plel  dans  nos  rapports  avec  eiii;  ce  qu' 
lendrc.  > 

•  Voyeî  entre  autres  la  Ruerro  eiilrepr 
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sont  vus  sur  le  point  d'y  réussir.  Aujourd'hui  la  dispro- 
portion des  ressources  est  trop  grande  pour  qu'ils  puis- 
sent songer  à  une  pareille  entreprise.  Il  s'élève  encore 
ce|)endant,  parmi  les  nations  indiennes,  des  hommes  de 
génie  qui  prévoient  le  sort  final  réservé  aux  populations 
sauvages,  et  cherchent  à  réunir  toutes  les  tribus  dans  la 
haine  commune  des  Européens  ;  mais  leurs  efTorts  sont 
impuissants.  Les  peuplades  qui  avoisinént  les  blancs  sont 
déjà  trop  afîaiblies  pour  offrir  une  résistance  efficace;  les 
autres,  se  livrant  à  cette  insouciance  puérile  du  lende- 
main qui  caractérise  la  nature  sauvage,  attendent  que  le 
danger  se  présente  pour  s'en  occuper  ;  les  uns  ne  peu- 
vent, les  autres  ne  veulent  point  agir. 

[|  est  facile  de  prévoir  que  les  Indiens  ne  voudront  ja- 
mais se  civiliser,  ou  qu'ils  l'essayeront  trop  tard,  quand 
ils  viendront  à  le  vouloir. 

]jSk  civilisation  osl  le  résultat  d'un  long  travail  social 
qui  s*opère  dans  un  même  lieu,  et  que  les  différentes 
générations  se  lèguent  les  unes  aux  autres  en  se  succé- 
dant. Les  peuples  chez  lesquels  la  civilisation  parvient  le 
plus  difficilement  à  fonder  son  empire  sont  les  peuples 
chasseurs.  Les  tribus  de  pasteurs  changent  de  lieux,  mais 
elles  suivent  toujours  dans  leurs  migrations  un  ordre  ré- 
gulier, et  reviennent  sans  cesse  sur  leurs  pas;  la  de- 
meure des  chasseurs  varie  comme  celle  des  animaux  mê- 
mes qu'ils  poursuivent. 

a utros  tribus  confédérées,  sous  la  conduite  de  MéUicom,  en  iG75,  contre 
les  colons  de  la  Noutelle-Angleterre,  et  celle  que  les  Anglais  eurent  à  sou- 
tenir en  1022  dans  la  Virginie. 
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Plusieurs  fois  on  a  tenté  de  faire  pénétrer  les  lumières 
parmi  les  Indiens  en  leur  laissant  leurs  mœurs  vaga- 
bondes ;  les  jésuites  Tavaient  entrepris  dans  le  Canada, 
les  puritains  dans  la  Nouvelle-Angleterre  \  Les  uns  et 
les  autres  n'ont  rien  fait  de  durable.  La  civilisation  nais- 
sait sous  la  hutte  et  allait  mourir  dans  les  bois.  La 
grande  faute  de  ces  législateurs  des  Indiens  était  de  ne 
pas  comprendre  que,  pour  parvenir  à  civiliser  un  peu- 
ple, il  faut  avant  tout  obtenir  qu'il  se  Hxe,  et  il  ne  saurait 
le  faire  qu'en  cultivant  le  sol  ;  il  s'agissait  donc  d^abord 
de  rendre  les  Indiens  cultivateurs. 

Non-seulement  les  Indiens  ne  possèdent  pas  ce  préli* 
minaire  indispensable  de  la  civilisation,  mais  il  leur  est 
Irès-difBcile  de  l'acquérir. 

Les  hommes  qui  se  sont  une  fois  livrés  à  la  vie  oisive 
et  aventureuse  des  chasseurs,  sentent  un  dégoût  presque 
insurmontable  pour  les  travaux  constants  et  réguliers 
qu'exige  la  culture.  On  peut  s'en  apercevoir  au  sein 
même  de  nos  sociétés  ;  mais  cela  est  bien  plus  visible 
encore  chez  les  peuples  pour  lesquels  les  habitudes  de 
chasse  sont  deveimes  des  coutumes  nationales. 

Indépendamment  de  cette  cause  générale,  il  en  est 
une  non  moins  puissante  et  qui  ne  se  rencontre  que  cheï 
les  Indiens.  Je  l'ai  déjà  indiquée  ;  je  crois  devoiry  reve- 
nir. 
•  Les  indigènes  de  rAmérique  du  Nord  ne  considèrent 

*  Voyez  les  diiïêrents  historiens  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Voyw 
aussi  VHistoire  de  la  Nouvelle-France,  par  Gliarlevoix,  et  les  Lttim 
édifiants. 
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pas  seulement  le  travail  comme  un  mal,  mais  comme  un 
déshonneur,  et  leur  orgueil  lutte  contre  la  civilisation 
presque  aussi  obslinémcnt  que  leur  paresse*. 

Il  n'y  a  point  d'Indien  si  misérable  qui,  sous  sa  Imtle 

d'écorce,  n'entretienne  une  superbe  idée  de  sa  valeur 

individuelle;  il  considère  les  soins  de  l'industrie  comme 

des  occupations  avilissantes;  il  compare  le  cultivateur 

au  bœuf  qui  trace  un  sillon,  et  dans  chacun  de  nos  arts 

il  n'aperçoit  que  des  travaux  d'esclaves.  Ce  n'est  pas  qu'il 

n'ait  conçu  une  très-haute  idée  du  pouvoir  des  blancs 

^  de  la  grandeur  de  leur  intelligence  ;  mais,  s'il  admire 

le  résultat  de  nos  efforts,  il  méprise  les  moyens  qui  nous 

''(mt  fait  obtenir,  et,  tout  en  subissant  notre  ascendant, 

d  se  croit  encore  supérieur  à  nous.  La  chasse  et  la  guerre 

'ui  semblent  les  seuls  soins  dignes  d'un  hDmme*.  L'In- 

*«  Dans  toutes  les  tribus,  dit  Volncy,  dans  son  Tableau  des  Étals-Unis, 
P'  435»  il  existe  encore  une  génération  de  vieux  guerriers  qui,  en  voyant 
'l'anierla  houe,  ne  cessenldecrierà  la  dégradation  des  mœurs  antiques, 
^  qui  prétendent  que  les  sauvages  ne  doivent  leur  décadence  qu'à  ces  in- 
'dotations,  et  que,  pour  recouvrer  leur  gloire  et  leur  puissance,  il  leur 
suffirait  de  revenir  à  leurs  mœurs  primitives.  » 

*  On  trouve  dans  un  document  officiel  la  peinture  suivante  : 

t  Jusqu*à  ce  qu'un  jeune  homme  ait  été  aux  prises  avec  l'ennemi  et 
puisse  se  vanter  de  quelques  prouesses,  on  n'a  pour  lui  aucune  considé- 
ration :  on  le  regarde  à  peu  près  comme  une  femme. 

«  A  leurs  grandes  danses  de  guerre,  les  guerriers  viennent  l'un  après 
^^^ulre  frapper  le  poteau,  comme  ils  l'appellent,  et  racontent  leurs  ex- 
Pk>its;  dans  cette  occasion,  leur  auditoire  est  composé  des  parents,  amiset 
^^Xnpagnons  du  narrateur.  L'impression  profonde  que  produisent  sur  eux 
*^  paroles  parait  manifestement  au  silence  avec  lequel  on  l'écoute,  et  se 
'^nifeste  bruyamment  par  les  applaudissements  qui  accompagnent  la  fin 
^^  set  récits.  Le  jeune  homme  qui  n'a  rien  à  raconter  dans  de  semblables 
^^nionsse  considère  comme  très-malheureux,  et  il  n'est  pas  sans  exemple 
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ni  leurs  habitudes,  ni  leurs  mœurs,  en  ont  sacrifié  ce 
qui  était  absolument  nécessaire  à  leur  existence. 

lies  Chérokées  allèrent  plus  loin  ;  ils  créèrent  udc  lan- 
gue écrite,  établirent  une  forme  assez  stable  de  gou?er- 
nement  ;  et,  comme  tout  marche  d'un  pas  précipité  dans 
le  Nouveau-Monde,  ils  eurent  un  journal*  avant  d'avoir 
tous  des  habits. 

Ce  qui  a  singulièrement  favorisé  le  développement 
rapide  des  habitudes  européennes  chez  ces  Indiens  a 
été  la  présence  des  métis*.  Participant  aux  lumières  de 
son  père  sans  abandonner  entièrement  les  coutumes 
sauvages  de  sa  race  maternelle,  le  métis  forme  le  lien 
naturel  entre  la  civilisation  et  la  barbarie.  Partout  où 
les  métis  se  sont  multipliés,  on  a  vu  les  sauvages  mo- 
difier peu  à  peu  leur  état   social  et  changer  leurs 


mœurs'. 


*  J*ai  rapporté  en  France  un  ou  deux  exemplaires  de  cette  singulière 
publication. 

*  Voyez  dans  le  rapport  du  comité  des  affaires  indiennes,  21*  congrès, 
n"  227,  p.  25,  ce  qui  fait  que  les  mélisse  sont  multipliés  chez  lesQioro- 
kées  ;  la  cause  principale  remonte  à  la  guerre  de  l'indépendance.  Beau- 
coup d'Anglo-Américains  de  la  Géorgie  ayant  pris  parti  pour  rAngleterre, 
furent  contraints  de  se  retirer  chez  les  Indiens  et  s'y  marièrent. 

5  Malheureusement  les  métis  ont  clé  en  plus  petit  nombre,  it  oot 
exercé  une  moindre  influence  dans  TAmérique  du  Nord  que  partout  ail- 
leurs. 

Deux  grandes  nations  de  l'Europe  ont  peuplé  cotte  poition  du  conti- 
nent américain  :  les  Français  et  les  Angbiis. 

Les  premiers  n'ont  pas  tardé  h  contracter  des  unions  avec  les  filles  Jes 
indigènes  ;  mais  le  malheur  voulut  qu'il  se  trouvât  une  société  affinité 
entre  le  caractère  indien  et  le  leur.  Au  lieu  de  donner  aux  barbares  le  goùl 
et  les  habitudes  de  la  vie  civilisée,  ce  sont  eux  qui  souvent  se  sontalla- 
chés  avec  passion  à  la  vie  sauvage  :  ils  sont  devenus  les  hôtes  les  plu5 
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Le  succès  des  Chérokées  prouve  donc  que  les  Indiens 
)nl  la  faculté  de  se  civiliser,  mais  il  ne  prouve  nulle* 
ment  qu'ils  puissent  y  réussir. 

Cette  difticullé  que  trouvent  les  Indiens  à  se  soumettre 
à  la  civilisation,  naît  d'une  cause  générale  à  laquelle  il 
leur  est  presque  impossible  de  se  soustraire. 

Si  l'on  jette  un  regard  attentif  sur  Thistoire,  on  dé- 
couvre qu'en  général  les  peuples  barbares  se  sont  élevés' 
peu  a  peu  d'eux-mêmes,  et  par  leurs  propres  efforts, 
jusqu'à  la  civilisation. 

Lorsqu'il  leur  est  arrivé  d'aller  puiser  la  lumière  chez 
une  nation  étrangère,  ils  occupaient  alors  vis-à-vis  d'elle 
le  rang  de  vainqueurs,  et  non  la  position  de  vaincus. 

Lorscfue  le  peuple  conijuis  est  éclairé  et  le  peuple  C(m- 
quérant  à  demi  sauvage,  comme  dans  l'invasion  de 
l'Empire  romain  par  les  nations  du  Nord,  ou  dans  celle 
de  la  Chine  par  les  Mongols,  la  puissance  que  la  victoire 


<iauigcrcux  des  déserts  et  ont  conquis  rumilié  de  ilndicn  en  ciii^'érant  ses 
vices  et  ses  Tortus.  M.  de  Sùnuiivillc,  gouverneur  du  C:ui»da,  écrivait  à 
Uois  \IV  en  1G85  :  t  On  a  cru  longtemps  qu'il  falluit  approcher  les  sau- 
^ges  de  nous  pour  les  franciser  ;  on  n  tout  lieu  de  reconnaître  qu'on  se 
trompait.  Ceux  qui  se  sont  approchés  de  nous  ne  se  sont  pas  rendus  Fran- 
chis, et  les  Français  qui  les  ont  hantés  sont  devenus  sauvages.  Us  aflectent 
<fe  fcuiellrc  comme  eux,  de  vivre  comme  eux  »  (Histoire  de  la  Nou- 
^le-ïrancef  parCharlevoix,  vol.  Il,  p.  oio.) 

L'Anglais,  au  contraire,  demeuraut  obslinémont  attaché  aux  opimoni<, 
3I1X  usages  et  aux  moindres  habitudes  de  ses  pères,  est  resté  au  milieu 
^'cs  soliludes  américaines  ce  qu'il  était  au  soin  des  villes  de  l'Europe;  il  n'a 
^CToulu  établir  aucun  contact  a>ec  des  sauvages  qu'il  méprisait,  et  a 
^ilé  a\ec  soin  de  uiéler  mju  sang  à  celui  des  barbares. 

Ainsi,  tandis  que  le  Français  n'exerçait  aucune  influence  salutaire  sur 
les  Indiens,  l'Anglais  leur  était  toigours  étranger. 
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vaux  el  au  milieu  de  rignominie  le  pain  qui  doit  le 
nourrir,  tel  est  à  ses  yeux  Tunique  résultat  de  celte  civi- 
lisation qu'on  lui  vante. 

Et  ce  résultat  même,  il  n'est  pas  toujours  sûr  de 
Tobtenir. 

Lorsque  les  Indiens  entreprennent  d'imiter  les  Euro- 
péens leurs  voisins,  et  de  cultiver  comme  ceux-ci  la 
(erre,  ils  se  trouvent  aussitôt  exposés  aux  eiïets  d'une 
concurrence  très-funeste.  Le  blanc  est  maître  des  se 
crels  de  l'agriculture.  L'Indien  débute  grossièrement 
dans  un  art  qu'il  ignore.  L'un  fait  croître  sans  peinede 
grandes  moissons,  l'autre  n'arrache  des  fruits  à  la  terre 
qu'avec  mille  efforts. 

L'Européen  est  placé  au  milieu  d'une  population 
dont  il  connaît  et  partage  les  besoins. 

Le  sauvage  est  isolé  au  milieu  d'un  peuple  eDoemi 
dont  il  connail  incomplètement  les  mœurs,  la  langue 
et  les  lois,  et  dont  pourtant  il  ne  saurait  se  passer.  Ce 
n'est  qu'en  échangeant  ses  produits  contre  ceux  des 
blancs  qu'il  peut  trouver  l'aisance ,  car  ses  compatriotes 
ne  lui  sont  plus  que  d'un  faible  secours. 

y  fait,  à  son  insu  même,  unepeinlure  vivante  des  préjugés,  dcspo^n^* 
des  vices,  el  surtout  des  misères  de  ceux  au  milieu  desquels  il  a  vécu. 

M.  le  vicomte  Ernest  de  Blosseville,  auteur  d'un  excellent  ouTragcsur 
les  colonies  pénales  d'Anglelerre,  a  traduit  les  Mémoires  de  Taniff^' 
M.  de  Blosseville  a  joint  à  sa  traduction  des  notes  d'un  grand  intérêt  qw 
pcnnettront  au  lecteur  de  compan  r  les  faits  racontés  par  Tanner  arec  cew 
déjà  relatés  par  un  grand  nombre  d'oLservatenrs  anciens  el  modernes. 

Tous  ceux  qui  désirent  connaître  Télat  actuel  cl  prévoir b  deslinccfn- 
turc  des  races  indiennes  de  l'Amérique  du  Nord,  doivent  consulter  It*" 
vragc  de  M.  de  Blosseville. 
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Ainsi  donc,  quand  l'Indien  veut  vendi  c  les  fruits  de  ses 
ayaux,  il  ne  trouve  pas  tonjoui;^  rachcteur  que  le  cul- 
k'ateur  européen  découvre  sans  peine,  et  il  ne  saurait 
*oduircqu'à  grands  frais  ce  que  l'autre  livre  à  bas  prix 

L'Indien  ne  s'est  donc  soustrait  aux  maux  auxquels 
>nt  exposées  les  nations  barbares  que  pour  se  sounietlre 
IX  plus  grandes  misères  des  peuples  policés,  et  il  ren- 
»ntre  presque  autant  de  diflGcultés  ci  vivre  au  sein  de 
Dire  abondance  qu'au  milieu  de  ses  forêts. 

Chez  lui,  cependant,  les  habitudes  de  la  vie  errante  ne 
)Dt  pas  encore  détruifes.  Les  traditions  n'ont  i)as  perdu 
mr empire;  le  goût  de  la  chasse  n'est  pas  éteint.  Les 
Mes  sauvages  qu'il  a  éprouvées  jadis  au  fond  des  bois 
e  peignent  alors  avec  de  plus  vives  couleurs  à  son 
noagination  troublée;  les  privations  qu'il  a  endurées 
ni  semblent  au  contraire  moins  affreuses,  les  périls 
|u'il  y  rencontrait  moins  grands.  L'indépendance  dont 
1  jouissait  chez  ses  égaux  contraste  avec  la  position  ser- 
ilc  qu'il  occupe  dans  une  société  civilisée. 

D'un  autre  côté,  la  solitude  dans  laquelle  il  a  si 
ongtenij  s  vécu  libre  est  encore  prés  de  lui  ;  quelques 
heures  de  marche  peuvent  la  lui  rendre.  Du  champ  à 
ïM)itié  défriché  dont  il  tire  à  peine  de  quoi  se  nourrir, 
es  blancs  ses  voisins  lui  offrent  un  prix  qui  lui  semble 
'levé.  Peut-être  cet  argent  que  lui  présentent  les  Euro- 
péens lui  permettrait-il  de  vivre  heureux  et  tranquille 
'oin d'eux.  Il  quitte  la  charrue,  reprend  ses  armes,  et 
''entre  jjour  toujours  au  désert  ^ 

'  Cetlc  iuflucncc   destructive  qu'exercent    k-s    iteuplcb  tiè^-ci\ilibC5 
II.  10 
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On  peut  juger  de  la  vérité  de  ce  tiîsle  lablcau  \m 
ce  qui  se  passe  chez  les  Creeks  et  les  Gliérokées,  que 
j'ai  cités. 

Ces  Indiens,  dans  le  peu  qu'ils  ont  fait,  ont  assure- 


sur  ceux  qui  le  sont  moins,  se  fait  remarquer  chez  les  EuropéeDs  eui- 
mêmes. 

Des  Français  avaient  fondé,  il  y  a  près  d*un  siècle,  au  milieu  da  désert, 
la  ville  de  Yinccnncs  sur  le  Wabash.  Ils  y  vécurent  dans  une  grande  aboo- 
dnnec  jusqu'à  Tarrivée  des  émigranls  américains.  Ceux-ci  commenoinot 
aussitôt  à  ruiner  les  anciens  habitants  par  la  concurrence;  ils  leur  adie- 
toreut  ensuite  leurs  terres  à  vil  prix.  Au  moment  où  M.  de  Volney/aniioel 
j'cnq)runte  ce  détail,  traversa  Yinccnncs,  le*  nombre  des  Français  était  ré- 
duit ù  une  centaine  d'individus,  dont  la  plupart  se  disposaient  i  pasieri 
la  Louisiane  et  au  Canada.  Ces  Français  étaient  des  hommes  honnêtes,  nuis 
sans  lumières  et  sans  industrie;  ils  avaient  contracté  une  partie  des  habi- 
tudes sauvages.  Les  Américains,  qui  leur  étaient  peut-être  inférieun  sotf 
le  point  de  vue  moral,  avaient  sur  eux  une  immense  supériorité  ioteDeo- 
tuelle  :  ils  étaient  industrieux,  instruits,  riches  et  habitués  à  se gouvener 
eux-mêmes. 

y  Al  moi-même  vu  au  Canada,  où  la  difTércuce  intellectuelle  ealreb 
deux  races  est  bien  moins  prononcée,  TAnglais,  maître  du  commerce  et 
(le  rindustrie  dans  le  pays  du  Canadien,  s'étendre  de  tous  cotés  et  res- 
serrer le  Français  dans  des  limites  trop  étroites. 

De  mémo,  a  la  Louisiane,  presque  toute  rucliviléconnnercialc  et  indu^* 
triellc  se  concentre  entre  les  mains  des  Anglo-Améric;iins. 

Quelque  chose  de  plus  frappant  encore  se  passe  dans  la  province  (hi 
Texas;  TÉtat  du  Texas  fuit  partie,  comme  on  sait,  du  Mexique,  et  lui  sert 
de  frontière  du  côté  des  États-Unis.  Depuis  quelques  années,  Ifts  Anglo- 
Américains  pénètrent  individuellement  dans  cette  province  encore 
mal  peuplée,  achètent  les  terres,  s'emparent  de  Tindustrie,  et  «  «b* 
stituent  rapidement  à  la  population  originaire.  On  peut  prévoir  que  si 
le  Mexique  ne  se  hMe  d'arrêter  ce  mouvement,  le  Texas  ne  tardera  pa*^ 
lui  échapper. 

Siqnehpies  différences,  comparativement  peu  sensibles  dans  la  citiliî*' 
lion  européenne,  amènent  de  pareils  résultats,  il  est  facile  de  compreB^^^* 
ce  (|ui  (luit  arriver  quand  la  civilisation  la  \t\\\<  iH3rfectionnée  de  I'Ehï^P*^ 
enlre  en  cunluct  avec  la  barbarie  indienne. 
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ment  monlrc  autant  de  génie  naturel  que  les  peuples 
de  l'Europe  dans  leurs  plus  vastes  entreprises  ;  mais 
les  nations,  comme  les  hommes,  ont  besoin  de  temps 
pour  apprendre ,  quels  que  soient  leur  intelligence  pi 
leurs  efforts . 

Pendant  que  ces  sauvages  travaillaient  à  se  civiliser, 
les  Européens  continuaient  a  les  envelopper  de  toutes 
jNirts  et  à  les  resserrer  de  plus  en  plus.  Aujourd'hui,  les 
deux  races  se  sont  enfin  rencontrées  ;  elles  se  louchent. 
L'Indien  est  déjà  devenu  supérieur  à  son  père  le  sau- 
vage, mais  il  est  encore  fort  inférieur  au  blanc  son 
voisin.  À  l'aide  de  leurs  ressources  et  de  leurs  lumières, 
les  Européens  n'ont  pas  tardé  à  s'approprier  la  plupart 
des  avantages  que  la  possession  du  sol  pouvait  fournir 
aux  indigènes  ;  ils  se  sont  établis  au  milieu  d'eux ,  se 
sont  emparés  de  la  terre  ou  Tont  achetée  à  vil  prix,  et 
les  ont  ruinés  par  une  concurrence  que  ces  derniei*s  ne 
pouvaient  en  aucune  façon  soutenir.  Isolés  dans  leur 
propice  pays,  les  Indiens  n'ont  plus  formé  qu'une  petite 
colonie  d'étrangers  incommodes  au  milieu  d'un  peuple 
nombreux  et  dominateur  ^ 

>  Voyez,  dans  les  documents  législatifs,  ^2]**  congrès,  ii°  89,  les  excè.s 
de  tous  genres  commis  par  la  population  blanche  sur  le  territoire  des  In- 
diens. Tantôt  les  Anglo-Américains  s'établissent  sur  une  partie  du  terri- 
toire, comme  $i  la  terre  manquait  ailleurs,  et  il  faut  que  les  troupes  du 
congrès  viennent  les  expulser;  iantôt  ils  enlèvent  les  bestiaux,  brûlent  les 
nuisons,  coupent  les  fruits  des  indigènes  ou  exercent  des  violences  sur 
leurs  personnes. 

II  résulte  de  toutes  ces  pièces  la  preux c  quo  les  iudigèui.'s  hont  cliuqiie 
jour  victimes  de  Tabus  de  la  force.  L  liiioii  entretient  babituelleuiciit 
panuilcs  Indiens  un  agent  cliargé  de  la  représenter;  le  rapport  de  lagcnl 
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Wa^hiiiîftijo  avait  dil ,  dans  un  de  ses  messages  au 
cvjii^rè>  :  «  Noos  sommes  plus  éclairés  et  plus  puissants 
qotr  les  nations  indiennes  ;  il  est  de  notre  honneur  de 
les  traiter  arec  bi>nté  et  même  avec  générosité.  » 

Ctrtte  noble  et  vertueuse  politique  n'a  poiut  été  suivie. 

A  l'avidité  des  colons  se  joint  d'ordinaire  la  tyrannie 
•lu  pjavememenl.  Quoique  les  Chérokées  et  les  Creeb 
vjient  établis  sur  le  sol  qu'ils  habitaient  avant  l'arrivée 
des  Européens,  bien  que  les  Américains  aient  souvent 
Imité  avec  eux  comme  avec  des  nations  étrangères,  les 
Êtat>  au  milieu  desquels  ils  se  trouvent  n'ont  point voula 
les  reconnaitre  pour  des  peuples  indépendants,  etilsont 
entrepris  de  soumettre  ces  hommes ,  a  peine  sortis  des 
forêts,  à  leurs  magistrats,  à  leurs  coutumes  et  à  leurs 
lois  '.  La  misère  avait  poussé  ces  Indiens  infortunés 

•Itrs  ClK'rokt"C<  se  trouve  parmi  les  pièces  que  je  cite  :  le  langage  de» 
fi>aclioooaire  est  pres^juc  toujours  favorable  aux  sauvages.  <  L'iotnisioo 
•les  blancs  sur  le  territoire  des  Cbérokées,  dit-il,  p.  12,  causera  la  ruiw 
do  ceux  i|ui  y  h;tl)itt.-nt.  et  qui  y  mènent  une  existence  pauvre  et  inoffcfl" 
>ife.  •  l'iu^  loin  Oïl  Toit  que  TÉtal  de  Géorgie,  voulant  resserrtT  les r 
miles  des  Cbérukées,  procède  à  un  lH)rnagc  ;  Tagent  fédéral  fait  reuiar- 
•|»' r  que  le  Lomage,  n*ayanl  été  fait  que  par  les  blancs  et  non  contRMlK- 
loirement,  n'a  aucune  valeur. 

'  tn  lS*Ji»,  l'État  d'Alabauia  divise  le  territoire  des  Crceks  eiicomU*. 
•.*t  soumet  In  population  indienne  ù  des  magistrats  européens. 

Kn  1850,  l'État  de  Mississipi  assimile  les  Choctaws  et  les  Chickasasaui 
blancs,  et  déclare  que  ceux  d'entre  eux  qui  prendront  le  tilre  de  chef  se- 
ront punis  de  t, 000  dollars  d'amende  et  d'un  an  de  prison. 

Lorsque  TÉt-ilde  Mississipi  étendit  ainsi  ses  lois  sur  les  Indiens  Chactis 
ipii  habitaient  dans  ses  limites,  ceux-ci  s'assemblèrent;  leur  chef  leur  "' 
(  onnaitre  quelle  était  la  prétention  des  blancs  et  leur  lui  quelques-on^s 
(les  lois  auxquelles  on  voulait  les  soumettre  .  les  sauvages  déciarèrcni 
d'une  commune  voix  qu'il  valait  mieux  s'enfoncer  de  nouveau  dansl<* 
(Ié*;<  ri*.  ^V/sw^'.s/y//  l*(iper>.) 


\ 
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wsla  civilisation,  roppnssion  les  repousse,  aujourrriiui 
•ors  la  barbarie.  Beaucoup  (renlre  eux,  quittant  leurs 
champs  à  moitié  défrichés,  reprennent  riiabilude  do  la 
ne  sauvage. 

Si  Ton  fait  attention  aux  mesures  tyranniques  adoptées 
)arles  législateurs  des  Étals  du  Sud,  à  la  conduite  de 
eurs  gouverneurs  et  aux  actes  de  leurs  tribunaux,  on 
«  convaincra  aisément  que  l'expulsion  complète  des 
adiensest  le  but  final  où  tendent  simultanément  Ions 
ours  efforts.  Les  Américains  de  celle  partie  de  TUnion 
foient  avec  jalousie  les  terres  que  possèdent  les  indi- 
gènes*, ils  sentent  que  ces  derniers  n'oni  point  eneon; 
complètement  perdu  les  traditions  de  la  vie  sauvaf^e,  et 
ivant  que  la  civilisation  les  ait  solidement  atUichcs  au 
ol,  ils  veulent  les  réduire  au  désespoir  et  l(»s  forcer  fi 
'éloigner. 

Opprimés  par  les  États  particuliers,  les  Creeks  et  les 
Ihérokées  se  sont  adressés  au  gouvernement  central. 
!elni-ci  n'est  point  insensible  à  leurs  maux,  il  voudrait 
incèrement  sauver  les  restes  des  indi}^M»nes  et  leur 
ssurer  la  libre  possession  du  territoire  que  lui-même 
*nr  a  garantie*;  mais  quand  il  cherche  à  exécuter 


'  Les  Géorgiens,  qui  se  trouvent  si  incoininodcs  du  voisinage  des  In- 
«i«,  occupent  un  territoire  qui  ne  complc  pas  encore  plus  de  sept  lial»i- 
nlspar  mille  carre.  En  Franco,  il  y  a  cent  soixante-deux  individus  dans 
'  même  espace. 

'  En  1818,  le  congrès  ordonna  que  le  territoire  d^Arkansas  serait  visité 
vt  des  commissaires  américains,  accompagnés  d'une  députation  de 
i^dLS,  de  Choctaws  et  de  GhickasAs.  Cette  expédition  était  commandée 
irMM.  Kennerly,  M*  Coy,  Wash  llood  et  John  Bell.  Voyez  les  différents 
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loi  ou  lard  à  leur  manquer,  il  leur  faudra  loujours  >o 
i-ésigner  à  mourir. 

Il  y  a  moins  de  cupidilé  et  de  violence  dans  la  manièrc 
d'agir  de  l'Union  envers  les  Indiens  que  dans  la  poli- 
tique suivie  par  les  États  ;  mais  les  deux  gouvemeiiienl<^ 
manquent  également  de  bonne  foi. 

Ijes  États,  en  étendant  ce  qu'ils  appellent  le  biendil 
de  leurs  lois  sur  les  Indiens,  comptent  que  ces  demies 
aimeront  mieux  s'éloigner  que  de  s'y  soumettre;  elle 
gouvernement  central,  en  promettant  à  ces  infortuDés 
un  asile  permanent  dans  TOuest,  n'ignore  pas  qn*il  ne 
jH^ul  le  leur  garantir  *. 

Ainsi,  les  États,  par  leur  tyrannie,  forcent  les  sau- 
vages à  fuir;  l'Union,  par  ses  promesses  et  à  l'aide  de 
ses  ressources,  rend  cette  fuite  aisée.  Ce  sont  (l<»s  me- 
sures différentes  qui  tendent  au  même  but*. 

*  Ce  qui  ne  rcmpôche  pas  de  le  leur  proiiietife  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Voyez  la  lellre  du  président  adressée  aux  Crceks  le  25 
mars  1820  (Proceedwgs  of  the  Indian  Uoard  in  ihe  city  of^evhiori, 
p.  5):  «Au  delà  du  grand  fleuve  (le  Mississipi),  votre  Père,  ilil-il,  a  pn> 
|i;in\  pour  vous  y  recevoir,  un  vaste  pays.  Là,  vos  fivrrs  les  blancs  ne 
viendront  pas  tous  troubler  ;  ib:  n'auront  aucuns  droits  sur  vos  terr^: 
vous  pourrez  y  vivre  tous  et  vos  enfants,  au  milieu  de  la  paixelderal***" 
«lance,  aussi  longtemps  cpie  Therhe  croîtra  et  que  les  ruisseaiii  coule- 
ront: elles  vous  a ppar tiendront  à  toujours.  » 

Dans  une  lettre  écrite  aux  Chêrokées  par  le  secrétaire  du  dé|»arlenienl 
d«»  1.1  guerre,  le  18  aviil  18:29,  ce  fonctionnaire  leur  déclare  qu'ils  ne 
«îoi\enl  pas  se  flatter  de  conserver  la  jouissance  du  territoire  qu'ils  o«u- 
|MM:ten  ce  mouîent,  mais  il  leur  donne  cette  même  assurance  posili^'^ 
pour  le  temps  où  ils  seront  de  Tautrc  côté  du  Mississipi  (même  ouTraiie, 
|K  I»)  :  comme  si  le  pouvoir  qui  lui  manque  maintenant  ne  devailp^I'" 
manquer  de  même  alors! 

-  lN»ur  se  faire  unejdée  exacte  de  la  politique  suivie  par  les  Klats pari»- 
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«P.arla  volonlé  de  noire  Père  cvlesle  (|iii  gouverne 
'univers,  disaieul  les  Chérokées  dans  leui  |iétition  au 
lîODgrùs  \  la  race  des  hommes  rouges  d'Amérique  est 
ilevcnue  petite;  la  race  blanche  est  devenue  grande  et 
renommée. 

«  Lorsque  vos  ancêtres  airivèrent  sur  nos  rivages^ 
l'Iiomine  rouge  était  fort^  et,  quoiqu'il  fiît  ignorant  et 
sauvage,  il  les  reçut  aveo bonté  et  leur  |K^rmit  de  re|K>ser 
leurs  pieds  engourdis  sur  la  terre  sèche.  Nos  [>ères  et 
les  vôtres  se  donnèrent  la  main  en  signe  d'amitié,  e( 
vécurent  en  paix. 

a  Tout  ce  que  demanda  Thomme  blanc  |x>nr  satisfaire 
seslwsoins,  l'Indien  s'empressa  de  le  lui  acconler.  L'In- 
dien était  alors  le  maître,  et  riiomme  blanc  le  suppliant. 
Aujourd'hui,  la  scène  est  changée  ;  la  force  de  Thomme 
rouge  est  devenue  faiblesse.  A  mesun^  que  ses  voisins 
eroissaienl  en  nombre,  son  pouvoir  diminuait  de  plus 
en  plus  ;  el  maintenant,  de  tant  de  tribus  puissantes 
^ui  couvraient  la  surface  de  ce  que  vous  nommez  les 
Klals-Unis,  à  peine  en  reste-il  quelques-unes  que  le  dé- 
'^«slrc  imiversel  ait  épargnées.  Les  tribus  du  Nord,  si 
'"©nommées  jadis  parmi  nous  pour  leur  puissance,  ont 

^ulicrs  ctpurrUnioli  vis-à-vis  des  Indiens,  il  faut  consulUT  :  i'iesloisdos 
'Jats  particuliers  relnlivcs  aux  Indiens  (ce  recueil  se  trouve  dans  les  doeu- 
Q«'nts  légi>]alirs,  21*  congrès,  n'  519);  2"  les  lois  de  l'Union  relatives 
'U  même  objet,  et  en  particulier  celle  du  50  mars  1802  (ces  lois  se 
ï^Tent  dans  l'ouvrage  de  M.  Slory  intitulé  :  Lawa  ofthe  United-Slates); 
**  enfin,  pour  connaître  quel  est  Tétat  actuel  des  relations  de  TUnion  avec 
'Hilcs  les  tribus  indiennes,  voyez  le  rapport  fait  par  M.  Cass,  seerélaire 
'ftat  de  la  guerre,  le  29  novembre  1825. 
*  U  lî)  novembre  1820.  C0  morceau  est  traduit  leiiluellemonl. 
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La  conduite  des  Américains  des  Klafs-Unis  envers  l(s 
indigènes  respire  au  contraire  le  plus  pur  amour  des 
formes  et  de  la  légalité.  Pourvu  que  les  Indiens  demeu- 
rent dans  l'état  sauvage,  les  Américains  ne  se  mêlent 
nullement  de  leurs  affaires  et  les  traitent  en  peuples  in- 
dépendants; ils  ne  se  permettent  point  d'occuper  leurs 
terres  sans  les  avoir  dûment  acquises  au  moyen  d'un 
contrat;  et  si  par  hasard  une  nation  indienne  ne  peut 
plus  vivre  sur  son  territoire,  ils  la  prennent  fraternelle- 
ment par  la  main,  et  la  conduisent  eux-mêmes  mourir 
hors  du  pays  de  ses  pères. 

Les  Espagnols,  à  l'aide  de  monstruosités  sans  exem- 
ples, en  se  couvrant  d'une  honte  ineffaçable,  n'ont  pu 
parvenir  h  exterminer  la  race,  indienne,  ni  même  à 
l'empêcher  de  partager  leurs  droits  ;  les  Américahis  des 
États-Unis  ont  atteint  ce  double  résultat  avec  une  mer- 
veilleuse facilité,  tranquillement,  légalement,  philan- 
lliropiquement,  sans  répandre  de  sang,  sans  violer  un 
seul  des  grands  principes  de  la   morale^  aux  yeux  d" 

(lire  au  inoiiientde  Parrivée  des  Européens,  elles  auraient  sans  ioule été 
«létruiles  dans  TAmérique  du  Sud  comme  dans  rAmérique  du  Nord. 

*  Voyez  onlro  aulres  le  rapport  fait  par  M.  Bell  au  nom  du  comité  ib 
affaires  indiennes,  le  2-4  février  1850,  dans  lequel  on  établit,  p.  l^,\^f 
tles  raisons  très-logiques,  et  où  Ton  prouve  fort  doctement  que  :  *  The 
fundainental  principK»,  tliat  tlie  Indians  liad  no  light  by  virlue  ofllw 
uncient  possession  either  of  soil,  orsovereignlv,  lias  nevcr  been abandoo- 
edexpressly  orby  implication.  »  CVsl-à-dire  que  les  Indiens ^  en  vfTtH 
(le  leur  ancienne  possession,  nont  acquis  aucun  droit  de  propriété  m 
de  souverainctéy  principe  (ondamental  qui  n'a  jamais  e'U'  abandonnf^ 
ni  expressément,  ni  tacitement. 

En  lisant  ce  rapport,  rédigé  d'ailleurs  par  une  main  habile,  on  ^ 
étonné  de  la  facilité  ol  de  l'aisance  avec  lesquelles,  dès  les  premiers"»»^*' 
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uonde.  On  ne  saurait  détruire  les  liomines  en  respec- 
anl  mieux  les  lois  de  l'humanité. 


OSITIOK  QU'OCCUl'E  LA  UACE  NOIUE  AUX  KTATS-UMS*;  DA.NGEUS 
QUE  SA  PRÉSENCE  FAIT  COURIR  AUX  BLANCS 

uorquoi  il  est  plus  diflicile  d'abolir  l'esclavage  eld'on  faire  «lisparailrc  lalniLu 
diez  les  modernes  que  chez  les  anciens.  —  Aux  Ëtnls-Unis,  le  pivjugt*  des 
bUncs  contre  les  noirs  semble  devenir  plus  fort  à  mesure  qu'on  dctiiiit  Tes- 
darage.  —  Siluntiun  des  nègres  dans  les  Ëtnts  du  Nord  et  du  Sud.  — 
Pourquoi  les  Américains  al )olisscnt  i'esclavugo.  —  La  servitude,  qui  abrutit 
Tckclavage,  appauvrit  le  inullre. —  Difl'érenced  qu'un  remarque  oi:lre  la  rive 
droite  et  la  rive  gauche  de  l'Obio.  —  A  quoi  il  faut  les  attribuer.  —  La 
nce  noii-e  rétrograde  vers  le  Sud,  comme  le  fait  l'esclavage. — Comment  ceci 
s*explique.  —  Diflicultés  que  rencontrent  les  États  du  Sud  à  abolir  l'escia- 
Tige.  —  Dangers  de  l'avenir.  —  Préoccupation  des  esprits.  —  Fondation 
d'une  colonie  noire  en  Afrique.  —  Pourquoi  les  Américains  du  Sud,  en 
même  temps  qu'ils  se  dégoûtent  de  l'esclavage,  accroissent  ses  rigueurs. 

Les  Indiens  mourront  dans  risolcment  comme  ils  ont 
écu;  mais  la  destinée  des  nègres  est  en  quelque  sorte 
nlacée  dans  celle  des  Européens,  Les  deux  races  sont 

nteur  se  débarrasse  des  arguments  fondés  sur  le  droit  naturel  et  sur  la 

lison,  qu'il  iionimc  des  principes  abstraits  et  tlicuriqius.  Pins  j'y  songe 

plos  je  pense  que  la  seule  différence  qui  existe  entre  riiomme  civilisé 

cdui  qui  ne  rcst  pas,  par  rapport  à  la  justice,  est  celle-ci  :  Tun  ton- 

ite  Si  la  justice  des  droits  que  rautrc  se  contente  de  violer. 

'  Avant  de  traiter  ci'tte  matière,  je  dois  un  avertissement  au  lecteur. 

ins  un  livre  dont  j'ai  déjà  parlé  au  commencement  de  cet  ouvrage,  et 

li  est  sur  le  point  de  paraître,  M.Ciustavc  de  Beaumont,  mon  compagnon 

'  voyage,  a  eu  pour  principal  objet  de  faire  connaitrc  en  France  quelle 

t  lit  position  des  nègres  au  milieu  de  la  population  blanche  des  États- 

lii.  M.  de  Beaumont  a  traité  à  fond  une  question  que  mon  sujet  m'a 

olemcnt  permis  d'efQcurer. 

Son  livre,  dont  les  notes  contiennent  un  très-grand  nombre  de  docu- 
cnls  législatifs  et  historiques,  fort  précieux  et  entièrement  inconnus, 
vseote  en  outre  des  tableaux  dont  Ténergic  ne  saurait  être  égalée  que 
r  la  vérité.  C'e^t  l'ouvrage  de  M.   de  Beaumont  (|ue  devront  lire  ceux 
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liées  roue  à  Faiilre,  sans  pour  oela  se  confondre  ;  il  leur 
est  aussi  difficile  de  se  séparer  complètement  que  de 


s'unir. 


Le  plus  redoutable  de  tous  les  maux  qui  menacenl 
Favenir  des  États-Unis  nait  de  la  présence  des  noirs  sur 
leur  sol .  Ix^rsqu'on  cherche  la  cause  des  embarras  pré- 
sents et  des  dangers  futurs  de  l'Union,  on  arrive  pres- 
que toujours  a  ce  premier  fait,  de  quelque  point  qu'on 
parte. 

Les  hommes  ont  en  général  besoin  de  grands  cl  con- 
stants efforts  pour  créer  des  maux  durables;  mais  il  (sl 
un  mal  qui  pénètre  dans  le  monde  furtivement  :  d'abord 
on  Taperait  à  [>eine  au  milieu  des  abus  ordinaires  du 
pouvoir;  il  commence  avec  un  individu  dont  Thisloire 
ne  conserve  pas  le  nom;  on  le  dépose  comme  un  germe 
maudit  sur  quelque  point  du  sol  ;  il  se  nourrit  en- 
suite de  lui-même,  s'élend  sans  cfforl,  et  croît  nalu- 
rellemeut  avec  la  société  qui  Ta  reçu  :  ce  malesl  1  es- 
clavage. 

I^clirislianisme  avait  délniit  la  servitude;  les  chré- 
tiens du  seizième  siècle  l'ont  rétablie;  ils  ne  l'ont  jamais 
admise  cependant  que  comme  une  exception  dans  leur 
système  social,  el  ils  ont  pris  soin  de  la  restreindre  à 
vue  seule  des  races  humaines.  Ils  ont  ainsi  fait  à  Thu- 
nianilé  une  blessure  moins  large,  mais  infiniment  [Ju^ 
difficile  à  guérir. 

(jui  voudront  coiiipreiidro  à  quels  excès  de  tyrannie  sont  peu  ii  |Kîu  Y^^ 
ses  les  hommes  quand  une  fois  ils  ont  commencé  h  sortir  de  la  iialurccl 
de  rjmmaiulé. 
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Il  faul  discerner  deux  choses  avec  soin  :  l'esclavage 
en  lui-même  et  ses  suites. 

I..CS  maux  immédiats  produits  {vir  l'esclavage  étaient 
à  peu  près  les  mêmes  chez  les  anciens  qu'ils  le  sont 
cliez  les  modernes,  mais  les  suites  de  ces  maux  étaient 
difTérnntes.  Chez  les  anciens,  Tesclave  appartenait  à  la 
même  race  que  son  maître,  etsouvent  il  lui  était  supérieur 
enéducationet  en  lumières\  La  liberté  seule  les  séparait; 
la  liberté  étant  donnée,  ils  se  confondaient  aisément. 

Les  anciens  avaient  donc  un  moyen  bien  simple  de  se 
délivrer  de  l'esclavage  et  de  ses  suites;  ce  moyen  était 
rafTranchissement,  et  dès  qu'ils  l'ont  employé  d'une 
manière  générale,  ils  ont  réussi. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  l'antiquité,  les  traces  de  la 
servitude  ne  subsistassent  encore  quelque  temps  après 
que  la  servitude  était  détruite. 

Il  y  a  un  préjugé  naturel  (|ui  porte  l'homme  à  mépri- 
ser celui  qui  a  été  son  inférieur,  longtemps  encore  après 
qu'il  est  devenu  son  égal  ;  à  l'inégalité  réelle  ([ue  pro- 
duit la  fortune  ou  la  loi,  succède  toujours  une  inégalité 
imaginaire  qui  a  ses  racines  dans  les  mœui^;  mais  chez 
les  anciens,  cet  effet  secondaire  de  l'esclavage  avait  un 
terme.  L'affranchi  ressemblait  si  fort  aux  hommes  d'ori- 
gine libre,  qu'il  devenait  bientôt  impossible  de  le  dis- 
tinguer au  milieu  d'eux. 

*  On  sail  que  plusieurs  des  autours  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  étaient 
uU  avaicul  été  des  esclaves  :  fisopo  et  Tcronce  sont  de  ce  nond)re.  Les 
esclaves  n*étaient  pas  toujours  pris  parmi  les  nations  barbares  '  lu 
jjuerrc  meltiûl  des  hommes  très-civilisés  dans  la  servitude. 
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Ce  qu'il  y  avait  de  plus  difficile  chez  les  anciens,  élail 
de  modifier  la  loi;  chez  les  modernes,  c'est  de  changer 
les  mœurs,  et,  pour  nous,  la  difficulté  réelle  commence 
où  Tanliquilé  la  voyait  finir. 

Ceci  vient  de  ce  que  chez  les  modernes  le  fait  ira- 
malériel  et  fugilif  de  l'esclavage  se  combine  de  la  ma- 
nière la  plus  funeste  avecle  fait  matériel  et  permancntdc 
la  différence  de  race.  Le  souvenir  de  l'esclavage  déshonore 
la  race,  et  la  race  perpétue  le  souvenir  de  l'esclavage. 

11  n*yapas  d'Africain  qui  soit  venu  librement  sur  les 
rivages  du  Nouveau-Monde;  d'où  il  suit  que  lousceoi 
qui  s'y  Irouvenl  de  nos  jours  sont  esclaves  ou  affranchis. 
Ainsi,  le  nègre,  avec  l'existence,  transmet  à  tous  ses 
descendants  le  signe  extérieur  de  son  ignominie.  La  loi 
peut  détruire  la  servitude;  mais  il  n'y  a  que  Dieu  seul 
qui  puisse  en  faire  disparaître  la  trace. 

L'esclave  moderne  ne  diffère  pas  seulement  du  maîlrc 
par  la  liberté,  mais  encore  par  l'origine.  Vous  pouvez 
rendre  le  nègre  libre,  mais  vous  ne  sauriez  faire  qu'il  ne 
soit  pas  vis-à-vis  de  l'Européen  dans  la  position  d'un 
étran^^er. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  cet  homme  qui  est  né  dans 
la  bassesse,  cet  étranger  que  la  servitude  a  inlroduil 
parmi  nous,  à  peine  lui  reconnaissons-nous  les  traits 
généraux  de  l'humanité.  Son  visage  nous  paraît  hideuï, 
son  intelligence  nous  semble  bornée,  ses  goilts  sont 
bas;  peu  s'en  faut  que  nous  ne  le  prenions  pour  un  être 
intermédiaire  entre  la  brute  et  l'homme*. 

*  I*uur  «luc  les  blancs  quilbs^enl  roj»iiiion  qu'ils  ont  conçue  ilc  lin- 
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Les  modernes,  après  avoir  aboli  l'esclavage,  ont  donc 
encore  à  détruire  trois  préjugés  bien  plus  insaisissables 
et  plus  tenaces  que  lui  :  le  préjugé  du  maître,  le  pré- 
jugé de  race,  et  enfin  le  préjugé  du  blanc. 

Il  nous  est  fort  difficile,  à  nous  qui  avons  eu  le  bon- 
heur de  naître  au  milieu  d'hommes  que  la  nature  avait 
faits  nos  semblables  et  la  loi  nos  égaux  ;  il  nous  est  fort 
difficile,  dis-je,  de  comprendre  quel  espace  infranchis- 
sable sépare  le  nègre  d'Amérique  de  l'Européen.  Mais 
nous  pouvons  en  avoir  une  idée  éloignée  en  raisonnant 
par  analogie. 

Nous  avons  vu  jadis  parmi  nous  de  grandes  inégalités 
qui  n'avaient  leurs  principes  que  dans  la  h^gislation. 
Quoi  de  plus  fictif  qu'une  infériorilé  purement  légale! 
Quoi  de  plus  conUaire  à  rinslincl  de  l'homme  que  des 
différences  permanentes  établies  entre  des  gens  évidem- 
ment semblables  !  Ces  différences  ont  cependant  sub- 
sisté pendant  des  siècles;  elles  subsistent  encore  en 
mille  endroits  ;  partout  elles  ont  laissé  des  traces  imagi- 
naires, mais  que  le  temps  peut  à  peine  effacer.  Si  l'iné- 
galité créée  seulement  par  la  loi  est  si  difficile  à  déra- 
ciner, comment  détruire  celle  qui  semble,  en  outre, 
avoir  ses  fondements  immuables  dans  la  nature  elle- 
même  ? 

Pour  moi,  quand  je  considère  avec  quelle  peine  les 
corps  arislocraliques,  de  quelque  natmo  qu'ils  soient, 

fériorité  intellectuelle  et  morale  de  leurs  anciens  esclaves,  il  faudrait  que 
les  nègres  changeassent,  et  ils  ne  peuvent  changer  tant  que  subsiste  cette 

opinion. 

II.  20 
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arrivent  à  se  fondre  dans  la  masse  du  peuple,  et  le  soin 
extrême  qu'ils  prennent  de  conserver  pendant  des  siè- 
cles les  barrières  idéales  qui  les  en  séparent,  je  déses- 
père de  voir  disparaître  une  aristocratie  fondée  sur  des 
signes  visibles  et  impérissables. 

Ceux  qui  espèrent  que  les  Européens  se  confondront 
un  jour  avec  les  nègres,  me  paraissent  donc  caresser  une 
chimère.  Ma  raison  ne  me  porte  point  à  le  croire,  et  je 
ne  vois  rien  qui  me  l'indique  dans  les  faits. 

Jusqu'ici,  partout  où  les  blancs  ont  été  les  plus  puis- 
sants, ils  ont  tenu  les  nègres  dans  l'avilissement  ou  dans 
resclavagc.  Parlout  où  les  nègres  ont  été  les  plus  forls, 
ils  ont  déiruit  les  blancs;  c'est  le  seul  compte  qui  se 
soit  jamais  ouvert  entre  les  deux  races. 

Si  je  considère  les  Élats-Unis  de  nos  jours,  je  voi> 
bien  que,  dans  certaine  partie  du  pays,  la  barrière  lé- 
gale qui  sépare  les  deux  l'aces  tend  à  s'abaisser,  non 
celle  des  mœui-s  :  j'aperçois  l'esclavage  qui  recule;  le 
préjugé  qu'il  a  fait  naître  est  immobile. 

Dans  la  portion  de  l'Union  où  les  nègres  ne  sont  |)lu^ 
esclaves,  se  sont-ils  rapprochés  des  blancs?  Tout  homim' 
qui  a  habité  les  Etats-Unis  aura  remarqué  qu'un  cITt'l 
contraire  s'était  produit. 

Le  préjugé  de  race  me  paraît  plus  iorl  dans  les  El.il> 
qui  ont  aboli  l'esclavage  que  dans  ceux  où  resclavagc 
existe  encore,  et  nulle  part  il  ne  se  montre  aussi  iiUdé- 
rant  que  dans  les  États  où  la  servitude  a  toujours  élc 
inconnue. 

n  est  vrai  qu'au  nord  de  TUuion  la  loi  pennel  aux  m- 
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gres  et  aux  blancs  de  contracter  des  alliances  légitimes; 
mais  l'opinion  déclare  infâme  le  blanc  qui  s'unirait  à 
une  négresse,  et  il  serait  très-diilicile  de  citer  l'exemple 
d'un  pareil  fait. 

Dans  presque  tous  les  États  où  l'esclavage  est  aboli, 
on  a  donné  au  nègre  des  droits  électoraux  ;  mais  s'il  se 
présente  pour  voter,  il  court  risque  de  la  vie.  Opprimé, 
il  peut  se  plaindre,  mais  il  ne  trouve  que  des  blancs 
parmi  ses  juges.  La  loi  cependant  lui  ouvre  le  banc  des 
jurés,  mais  le  préjugé  l'en  repousse.  Son  fils  est  exclu 
de  l'école  où  vient  s'instruire  le  descendant  des  Euro- 
péens. Dans  les  théâtres,  il  ne  saumit,  au  prix  de  l'or, 
acheter  le  droit  de  se  placer  à  côté  de  celui  qui  fut  son 
maître;  dans  les  hôpitaux,  il  git  à  part.  On  permet  au 
noir  d'implorer  le  même  Dieu  que  les  blancs,  mais  non 
de  le  prier  au  même  autel.  Il  a  ses  prêtres  et  ses  tem- 
ples. On  ne  lui  ferme  point  les  portes  du  ciel  :  à  peine 
cependant  si  l'inégalité  s'arrête  au   bord    de   l'autre 
monde.  Quand  le  nègre  n'est  plus,  on  jette  ses  os  à  l'é- 
cart, et  la  différence  des  conditions  se  Irouvo  jusque 
dans  l'égalité  de  la  mort. 

Ainsi  le  nègre  est  libre,  mais  il  ne  peut  partager  ni 
les  droits,  ni  les  plaisirs,  ni  les  travaux,  ni  les  douleui^s, 
ni  même  le  tombeau  de  celui  dont  il  a  été  déclaré  l'égal  ; 
il  ne  saurait  se  rencontrer  nulle  part  avec  lui,  ni  dans 
la  vie  ni  dans  la  mort. 

Au  Sud,  où  l'esclavage  existe  encore,  on  tient  moins 
soigneusement  les  nègres  à  l'écart  ;  ils  partagent  c|uel- 
quefois  les  travaux  des  blancs  et  leurs  plaisirs  ;  on  con^ 
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sent  jusqu'à  an  certain  point  à  se  mêler  avec  eux;  la 
législation  est  plus  dure  à  leur  égard  ;  les  habitudes 
50Dt  plus  tolérantes  et  plus  douces. 

Au  Sud«  le  maître  ne  craint  pas  d'élever  jusqu'à  lui 
son  esclave,  parce  qu'il  sait  qu'il  pourra  toujours,  s  il 
le  veut,  le  rejeter  dans  la  poussière.  Au  Nord,  le  blanc 
n'aperçoit  plus  distinctement  la  barrière  qui  doit  le  sé- 
parer d*une  race  avilie,  et  il  s'éloigne  du  nègre  avec 
d'autant  plus  de  soin  qu'il  craint  d'arriver  un  jour  à  se 
confondre  avec  lui. 

Chez  TAméricain  du  Sud,  la  nature,  rentrant  quel- 
quefois dans  ses  droits,  vient  {)our  un  moment  rétablir 
entre  les  blancs  et  les  noirs  l'égalité.  Au  Xord,  ^o^ 
s:ueil  fait  taire  jusqu'à  la  passion  la  plus  impérieuse  de 
rhomme.  I/Américain  du  Nord  consentirait  peut-être  i 
faire  de  la  négresse  la  compagne  passagère  de  ses  plai- 
sirs, si  K*s  législateurs  avaient  <léclaré  qu'elle  ne  doit 
pjs  aspirer  à  |Kirtager  sa  couche;  mais  elle  |Hnit  devenir 
son  éfxnise,  et  il  s'éloigne  d'elle  avec  une  sorte  d'hor- 
rvur. 

L'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis  le  préjugé  qui  repousse 
ii^  nègn^  semble  croître  à  proportion  que  les  n^rcs 
iYssent  d'être  esclaves,  et  que  l'inégalité  se  grave  dans 
les  mœurs  à  nu^sure  qu'elle  s'etTace  dans  les  lois. 

Mais,  si  la  jH^sition  relative  des  deux  races  qui  habilonl 
les  tlats-lais  est  telle  que  je  viens  de  la  montrer,  pour- 
quiH  les  Américains  ont-ils  al)oli  resclavagc  au  nord  de 
ITuion,  [Kuirquoi  le  consiTvenl-ils  au  midi,  et  d'où  vient 
qu'ils  y  aggravent  ses  rigueurs? 
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Il  est  facile  de  répondre.  Ce  n^est  pas  dans  l'inlérét 
des  nègres,  mais  dans  celui  des  blancs,  qu'on  détruit 
Tesclavage  aux  Ëtals-Unis. 

Les  premiers  nègres  ont  été  importés  dans  la  Virginie 
vers  Tannée  162  P.  En  Amérique,  comme  dans  tout  le 
reste  de  la  terre,  la  servitude  est  donc  née  au  Sud.  De  là 
elle  a  gagné  de  proche  en  proche  ;  mais  à  mesure  que 
l'esclavage  remontait  vers  le  Nord,  le  nombre  des  escla- 
vages allait  décroissant*;  on  a  toujours  vu  très-peu  de 
nègres  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

Les  colonies  étaient  fondées  ;  un  siècle  s'était  déjà 
écoulé,  et  un  fait  extraordinaire  commençait  à  frapper 
tous  les  regards.  Les  provinces  qui  ne  possédaient  pour 
linsi  dire  point  d'esclaves  croissaient  en  population,  en 
richesse  et  en  bien-être,  pins  rapidement  que  celles  qui 
^n  avaient. 

*  Voyez  VHistoire  de  la  Virginie,  par  Beverley.  Voyez  aussi,  dans 
es  Mémoires  de  Jefferson,  de  curieux  détails  sur  Tintroduction  des 
lègres  en  Virginie,  et  sur  le  premier  acte  qui  en  a  prohibé  l'importation 
»  1778. 

*  Le  nombre  des  esclaves  était  moins  grand  dans  le  Nord,  mais  les  a  van- 
âges  résultant  de  Tesclavagc  n'y  étaient  pas  plus  contestés  qu'au  Sud. 
Ixk  1740,  la  législature  de  FÉtat  de  New-York  déclare  qu'on  doit  encou- 
igerle  plus  passible  Timporlalion  directe  des  esclaves,  ci  que  la  contre- 
lande  doit  être  sévèrement  punie,  comme  tendant  à  décourager  le  com- 
nerçant  honnête.  (KenCs  commen taries,  vol.  Il,  p.  206.) 

On  trouve  dans  la  Collection  historique  du  Massachusetts,  vol.  IV,  p.  193, 
les  recherches  curieuses  de  Bclknap  sur  l'esclavage  dans  la  Nouvelle-An- 
(lelerre.  l\  en  résulte  que,  dès  1030,  les  nègres  furent  introduits,  mais 
|ue  dès  lors  la  législation  et  les  mœurs  se  montrèrent  opposées  à  l'escla- 
age. 

Voyez  également  dans  cet  endroit  la  manière  dont  l'opinion  publique, 
însQite  la  loi,  parvinrent  à  détruire  la  servitude. 
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Dans  les  premi^^,  cependant,  l'habitanl  était  obligé 
«le  cultiver  lui-même  le  sol  ou  de  louer  les  senrices 
d'un  autre;  dans  les  secondes,  il  trouvait  à  sa  disposition 
des  ouvriers  dont  il  ne  rétribuait  pas  les  elTorls.  Il  y  avait 
donc  travail  et  frais  d'un  colé,  loisirs  et  économie  de 
Tautrc  :  cependant  l'avantage  i*estait  aux  premiers. 

Ce  résultat  paraissait  d'autant  plus  didicile  à  expli- 
quer que  les  émigrants,  appartenant  tous  à  la  même  race 
européenne,  avaient  les  mêmes  habitudes,  la  même  ci- 
vilisation,  les  mêmes  lois,  et  ne  différaient  que  par  des 
nuances  |>eu  sensibles. 

Le  temps  continuait  à  marcher  :  quittant  les  bonis  de 
Tocéan  Atlantique,  les  Anglo-Américains  s'enfonçaient 
tous  les  jours  davantage  dans  les  solitudes  de  TOuest; 
ils  T  rencontraient  des  terrains  et  des  climats  nouveaux; 
ils  avaient  à  y  vaincre  des  obslacles  de  diverse  nature; 
loui's  races  se  mèlaienl,  des  hommes  du  Sud  monlaienl 
au  Nord,  dos  hommes  du  Nord  desccndaieiil  au  Sml. 
Au  milieu  de  toutes  ces  causes,  le  même  fait  se  repro- 
duisant à  chaque  pas;  el,  en  général,  la  colonie  où  ne 
M'  Irouvaienl  point  d'esclaves  devenait  plus  peuplée  el 
plus  prospère  que  celle  ou  Tesclavage  élail  en  vigueur. 
A  mesui'e  qu'on  avan<;ail,  on  eommençail  donc  à  en- 
trevoir que  la  servitude,  si  cruelle  à  l'esclave,  était  fu- 
neste au  maître. 

Mais  cette  vérité  reçut  sa  dernière  démonstration  lors- 

(ju'on  fut  parvenu  sur  les  bords  del'Ohio. 

Le  fleuve  que  les  Indiens  avaient  nommé  par  excel- 
lence rOhio,  ou  la   Belle-Rivière,  arrose  de  ses  eaux 
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Tune  (les  plus  magnifiques  vallées  dont  l'homme  ait 
jamais  fait  son  séjour.  Sur  les  deux  rives  de  l'Ohio 
s'étendent  des  terrains  ondulés,  où  le  sol  oiïre  chaque 
jour  au  laboureur  d'inépuisables  trésors  :  sur  les  deux 
rives,  Tair  est  également  sain  et  le  climat  tempéré; 
chacune  d'elles  forme  l'extrême  frontière  d'un  vaste  État  : 
celui  qui  suit  à  gauche  les  mille  sinuosités  que  décrit 
rOhio  dans  son  cours  se  nomme  le  Kentucky  ;  l'autre 
a  emprunté  son  nom  au  fleuve  lui-même.  Les  deux  Ëtals 
ne  diffèrent»  que  dans  un  seul  point  :  le  Kentucky  a 
admis  des  esclaves,  TËtat  de  l'Ohio  les  a  tous  rejetés  de 


son  sein  \ 


Le  voyageur  qui,  placé  au  milieu  de  l'Ohio,  se  laisse 
entraîner  par  le  courant  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve 
dans  le  Mississipi,  navigue  donc  pour  ainsi  dire  entre  la 
liberté  et  la  servitude  ;  et  il  n'a  qu'à  jeter  autour  de  lui 
ses  regards  pour  juger  en  un  instant  laquelle  est  la  plus 
favorable  à  l'humanité. 

Sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  la  population  est  clair- 
semée ;  de  temps  en  temps  on  aperçoit  une  troupe  d'es- 
claves parcourant  d'un  air  insouciant  des  champs  à 
moitié  déserts;  la  forêt  primitive  reparaît  sans  cesse; 
on  dirait  que  la  société  est  endormie;  Thomme  semble 
oisif,  la  nature  seule  offre  l'image  de  l'activité  et  de 
la  vie. 

Delà  rive  droite  s'élève  au  contraire  une  rumeur  con- 

*  Non-seulement  rOliio  n'admet  pas  l'esclavage,  mais  il  prohibe  l'entrée 
de  son  territoire  aux  nègres  libres  et  leur  défend  d*y  rien  acquérir. 
Voyez  les  statuts  de  l'Ohio. 
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fuse  qui  proclame  au  loin  la  présence  de  l'industrie;  de 
riches  moissons  couvrent  les  champs;  d'élégantes  de- 
meures annoncent  le  goût  et  les  soins  du  laboureur;  de 
toutes  parts  Taisance  se  révèle  ;  l'homme  paraît  ride 
et  content  :  il  travaille*. 

L'État  du  Kentucky  a  été  fondé  en  1775,  l'Étatde 
l'Ohio  ne  l'a  été  que  douze  ans  plus  tard  :  douze  ans  en 
Amérique,  c'est  plus  d'un  demi-siècle  en  Europe. 
Aujourd'hui  la  population  de  l'Ohio  excède  déjà  de 
250,000  habitants  celle  du  Kentucky*. 

Ces  effets  divers  de  l'esclavage  et  de  la  liberté  se  com- 
prennent aisément  ;  ils  suffisent  pour  expliquer  bien 
des  diflerences  qui  se  rencontrent  entre  la  civilisation 
antique  et  celle  de  nos  jours. 

Sur  la  rive  gauche  de  l'Ohio  le  travail  se  confond  avec 
l'idée  de  l'esclavage;  sur  la  rive  droite,  avec  celle  du 
bien-être  et  des  progrès;  là  il  est  dégradé,  ici  on  l'ho- 
nore; sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  on  ne  peut  trouver 
d'ouvriers  appartenantà  la  race  blanche,  ils  craindraient 
de  ressembler  à  des  esclaves  ;  il  faut  s'en  rapporter  aui 
soins  des  nègres;  sur  la  rive  droite  on  chercherait  en 


*  Ce  n*est  pas  seulement  rhomme  iniHvidu  qui  est  actif  dans  l'Ohio: 
rÉtat  fait  lui-inome  d'immenses  entreprises;  1  Etat  d'Ohio  a  établi,  e«'^' 
le  lac  Éric  et  l'Ohio,  un  canal  au  moyeu  duquel  la  vallée  du  Missi>si(" 
communique  avec  la  rivière  du  Nord.  Grâce  à  ce  canal,  les  marciiandi>f> 
d'Europe  qui  arrivent  à  iNew-York  peuvent  descendre  par  eau  jusqu'à  w 
Nouvelle-Orléans,  à  tnivers  plus  de  cinq  cents  lieues  de  conlinent. 

*  Chiffre  exact  d'après  le  recensement  de  1850. 

Kentucky,  688.844. 

Oliio,  957,609. 
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vain  un  oisif  :  le  blanc  ëtcnd  à  tous  les  Iravaiix  son  ac- 
tivité et  son  intelligence. 

Ainsi  donc  les  hommes  qui,  dans  le  Kentucky,  sont 
chargés  d'exploiter  les  richesses  naturelles  du  sol  n'ont 
ni  zèle  ni  lumière;  tandis  que  ceux  qui  pourraient  avoir 
ces  deux  choses  ne  font  rien  ou  passent  dans  l'Ohio, 
aGn  d'utiliser  leur  industrie  et  de  pouvoir  l'exercer  sans 
honte. 

Il  est  vrai  que  dans  le  Kentucky  les  mailres  font 
travailler  les  esclaves  sans  èlre  obligés  do  les  payer; 
mais  ils  tirent  peu  de  fruits  de  leurs  efforts,  tandis  que 
l'argent  qu'ils  donneraient  aux  ouvriers  libres  se  retrou- 
verait avec  usure  dans  le  prix  de  leurs  travaux. 

L'ouvrier  libre  est  payé,  mais  il  fait  plus  vite  que 
l'esclave,  et  la  rapidité  de  rexécution  est  un  des  grands 
éléments  de  l'économie.  Le  blanc  vend  ses  secours,  mais 
on  ne  les  achète  que  quand  ils  sont  utiles;  le  noir  n'a 
rien  à  réclamer  pour  prix  de  ses  services,  mais  on  est 
obligé  de  le  nourrir  en  tout  temps  ;  il  faut  le  soutenir 
dans  sa  vieillesse  comme  dans  son  ûge  mûr,  dans  sa 
stérile  enfance  comme  durant  les  années  fécondes  de  sa 
jeunesse,  pendant  la  maladie  comme  en  santé.  Ainsi  ce 
n'est  qu'en  payant  qu'on  obtient  le  tmvail  de  ces  deux 
hommes  :  l'ouvrier  libre  reçoit  un  salaire  ;  l'esclave,  une 
éducation,  des  aliments,  des  soins,  des  vétemenls  ;  l'ar- 
gent que  dépense  le  maître  pour  l'entretien  de  l'esclave 
s'écoule  peu  à  peu  et  en  détail  ;  on  l'aperçoit  à  peine  : 
le  salaire  que  l'on  donne  à  l'ouvrier  se  livre  d'un  seul 
coup,  et  il  semble  n'enrichir  que  celui  qui  le  reçoit  ; 
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mais  en  rcalilé  l'esclave  a  plus  coulé  que  rhomme  libre, 
et  ses  travaux  ont  été  moins  productifs  *. 

L'influence  de  l'esclavage  s'étend  encore  plus  loin; 
elle  pénètre  jusque  dans  Vdme  même  du  maître,  ei 
imprime  une  direction  particulière  h  ses  idées  et  à 
ses  goûts. 

Sur  les  deifx  rives  de  l'Ohio,  la  nature  a  donné  à 
rhomme  un  caractère  entreprenant  et  énergique;  mais 
(le  chaque  côté  du  fleuve  il  fait  de  cette  qualité  com- 
mune un  emploi  diflcrent. 

Le  blanc  de  la  rive  droite,  obligé  de  vivre  par  ses 
propres  efforts,  a  placé  dans  le  bien-être  matériel  le  but 
principal  de  son  existence  ;  et  comme  le  pays  qu'il  habite 
présente  à  son  industrie  d'inépuis|nbles  ressources  et 
offre  à  son  activité  des  appâts  toujours  renaissants,  son 
ardeur  d'acquérir  a  dépassé  les  bornes  ordinaires  de  la 
cupidité  humaine  :  tourmenté  du  désir  des  richesses,  on 

*  Indépendamment  de  ces  causes,  qui,  partout  où  les  ouvriers  libres 
abondent,  rendent  leur  travail  plus  productif  et  p]ii<;  économique  quecelni 
des  esclaves,  il  en  faut  signaler  une  autre  qui  est  particulière  aui  ÉtaU- 
l^nis  :  sur  toute  la  surface  de  l'Union  on  n'a  encore  trouvé  le  luovi^nde 
cultiver  avec  succès  la  canne  à  sucre  que  sur  les  bords  du  Mis^issipi,  près 
de  iVinboucburc  de  ce  fleuve,  dans  le  golfe  du  Mexique.  A  la  LoubiaWi 
la  culture  de  la  canne  est  extrêmement  avantageuse  :  nulle  part  le  labou- 
reur ne  retiriî  un  aussi  prand  prix  de  ses  travaux;  et,  connne  il  s'établit 
toujours  un  certain  rapport  entre  les  frais  de  production  et  les  produits, 
le  prix  des  esclaves  est  fort  élevé  à  la  Louisiane.  Or,  la  Louisbne  étant  du 
nombre  des  Etals  confédérés,  on  peut  y  transpoiterdes  esclaves  «le  toutes 
les  parties  de  ri'iiion;  le  prix  qu'on  domie  d'un  esclave  à  la  Nnutell^ 
Orléans  élôvc  donc  le  prix  des  esclaves  sur  tous  les  autres  marchés.  H  ^ 
résulte  que.  dans  les  pays  où  la  terre  rapporte  peu.  les  frais  deb  cullui* 
par  les  esclaves  continuent  h  être  très-considérables,  ce  qui  donne  un 
grand  avantage  à  la  concurrence  des  ouvriers  libres. 
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le  voit  entrer  avec  audace  dans  toutes  les  voies  que  la 

fortune  lui  ouvre  ;  il  devient   indifféremment  marin, 

pionnier,  manufacturier,  cultivateur,  supporlanl  avec 

une  égale  constance  les  travaux  ou  les  dangers  attachés 

à  ces  différentes  professions  ;  il  y  a  quelque  chose  de 

merveilleux  dans  les  ressourcées  de  son  génie,  et  une 

sorte  d'héroïsme  dans  son  avidité  pour  le  gain. 

L'Américain  de  la  rive  gauche  ne  méprise  pas  seule- 
ment le  travail,  mais  toutes  les  entreprises  que  le  travail 
fait  réussir  ;  vivant  dans  une  oisive  aisance,  il  a  les  goûts 
des  hommes  oisifs  ;  l'argent  a  perdu  une  partie  de  sa 
valeur  à  ses  yeux  ;  il  poursuit  moins  la  fortune  que  l'agi- 
tation et  le  plaisir,  et  il  porte  de  ce  côté  l'énergie  que 
son  voisin  déploie  ailleurs  ;  il  aime  passionnément  la 
chasse  et  la  guerœ;  il  se  plaît  dans  les  exercices  les 
plus  violents  du  corps  ;  l'usage  des  armes  lui  est  familier, 
et  dès  son  enfance  il  a  appris  à  jouer  sa  vie  dans  des 
combats  singuliers.  L'esclavage  n'empêche  donc  pas 
seulement  les  blancs  de  faire  fortune,  il  les  détourne 
de  le  vouloir. 

Les  mômes  causes  opérant  continuellement  depuis 
deux  siècles  en  sens  contraire  daus  les  colonies  anglaises 
de  l'Amérique  septentrionale,  ont  fini  par  mettre  une 
différence  prodigieuse  entre  la  capacité  commerciale  de 
l'homme  du  Sud  et  celle  de  l'homme  du  Nord.  Aujour- 
d'hui, il  n'y  a  que  le  Nord  qui  ait  des  vaisseaux,  des 
manufactures,  des  roules  de  fer  et  des  canaux. 

Celte  différence  se  remarque  non-seulement  en  com- 
parant le  Nord  et  le  Sud,  mais  en  comparant  entre  eux 
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les  habitants  du  Sud.  Presque  tous  tes  hommes  qui  dans 
les  Ëtats  les  plus  méridionaux  de  l'Union  se  livrent  à 
des  entreprises  commerciales  et  cherchent  à  utiliser  Tes- 
clavage,  sont  venus  du  Nord;  chaque  jour,  les  gens  du 
Nord  se  répandent  dans  cette  partie  du  territoire  amé- 
ricain où  la  concurrence  est  moins  à  craindre  poureux^ 
ils  y  découvrent  des  ressources  que  n'y  apercevaient 
point  les  habitants,  et  se  pliant  à  un  système  qu'ils 
désapprouvent,  ils  parviennent  à  en  tirer  un  meilleur 
parti  que  ceux  qui  le  soutiennent  encore  après  Tavoir 
fondé. 

Si  je  voulais  pousser  plus  loin  le  parallèle,  je  prouve- 
rais aisément  que  presque  toutes  les  différences  qui  se 
remarquent  entre  le  caractère  des  Américains  au  Sud  et 
au  Nord  ont  pris  naissance  dans  Tesclavage  ;  mais  ce  se- 
rait sortir  de  mon  sujet  :  je  cherche  en  ce  moment,  non 
pas  quels  sont  tous  les  effets  de  la  servitude,  mais  quels 
effets  elle  produit  sur  In  prospérité  matérielle  de  ceux 
qui  Tout  admise. 

Cette  influence  de  Tesclavage  sur  In  production  dos 
richesses  ne  pouvait  être  que  très-imparfaitement  con- 
nue de  l'antiquité.  La  servitude  existait  alors  dansloul 
l'univers  policé,  et  les  peuples  qui  ne  la  connaissaienl 
point  étaient  des  barbares. 

Aussi  le  christianisme  n'a-t-il  détruit  l'esclavagequ'en 
faisant  valoir  les  droits  de  l'esclave;  de  nos  jours  on 
peut  l'attaquer  au  nom  du  maître  :  sur  ce  point  rinlérêl 
et  la  morale  sont  d'accord. 

A  mesure  que  ces  vérités  se  manifestaient  aux  Einis- 
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Unis,  on  voyait  l'esclavage  reculer  peu  à  peu  devant  les 
lumières  de  l'expérience . 

La  servitude  avait  commencé  au  Sud  et  s'était  ensuite 
étendue  vers  le  Nord,  aujourd'hui  elle  se  retire.  La  li- 
berté, partie  du  Nord,  descend  sans  s'arrêter  vers  le 
Sud.  Parmi  les  grands  Élals,  la  Pensylvanic  forme  au- 
jourd'hui l'extrême  limite  de  l'esclavage  vers  le  Nord, 
mais  dansées  limites  mêmes  il  esl  ébranlé;  le  Maryland, 
qui  est  immédiatement  au-dessous  de  la  Pensylvanie,  se 
prépare  chaque  jour  à  s'en  passer;  et  déjà  la  Virginie, 
qui  suit  le  Maryland,  discute  son  utilité  et  ses  dangers  \ 

Il  ne  se  fait  pas  un  grand  changement  dans  les  insti- 
tutions humaines  sans  qu'au  milieu  des  causes  de  ce 
changement  on  ne  découvre  la  loi  des  successions. 

Lorsque  l'inégalité  des  partages  régnait  au  Sud,  cha- 
que famille  était  représentée  par  un  homme  riche  qui 
De  sentait  pas  plus  le  besoin  que  le  goût  du  travail  ;  au- 
tour de  lui  vivaient  de  la  même  manière,  comme  au- 
tant de  plantes  parasites,  les  membres  de  sa  famille  que 
la  loi  avait  exclus  de  l'héritage  commun  :  on  voyait 

*  n  y  a  une  raison  parliculière  qui  achovc  de  dcluclier  de  la  cause  de 
resclavage  les  deux  derniers  Étais  que  je  viens  de  nommer. 

L'ancienne  richesse  de  ceUe  partie  de  TUnion  était  principalement  fon- 
dée sur  la  culture  du  tabac.  Les  esclaves  sont  particulièrement  appropries 
ï  ceUe  culture  :  or,  il  arrive  que  depuis  bien  des  années  le  tabac  perd  de 
sa  faleur  v^ale;  cependant  la  yaUur  des  esclaves  reste  toujours  la  même. 
Ainsi  le  rapport  entre  les  frais  de  production  et  les  produits  est  change. 
Les  habitants  du  Maryland  et  de  la  Virginie  se  sentent  donc  plus  disposés 
qu'ils  ne  Tétaient  il  y  a  trente  ans,  soit  à  .^e  passer  d'esclaves  dans  la  cul- 
ture du  tabac,  soit  à  abandonner  en  même  temps  la  culture  du  tabac  et 
TesclaTage. 


rv*- 
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alors  dans  toutes  les  familles  du  Sud  ce  qu'on  voit  en- 
core de  nos  joui*s  dans  les  familles  nobles  de  certains 
pays  de  r£uroi)e,  où  les  cadets,  sans  avoir  la  même  ri- 
chesse que  Tainé,  restent  aussi  oisifs  que  lui.  Cet  effet 
semblable  était  produit  en  Amérique  et  en  Europe  fst 
des  causes  entièrement  analogues.  Dans  le  sud  des  États- 
Unis,  la  race  entière  des  blancs  formait  un  corps  aris- 
tocratique à  la  tète  duquel  se  tenaient  un  certain  nom- 
bre d'individus  privilégiés  dont  la  richesse  était  perma- 
nente et  les  loisirs  héréditaires.  Ces  chefs  de  la  noblesse 
américfiine  perpétuaient  dans  le  corps  dont  ils  étaient 
les  représentants  les  préjugés  traditionnels  de  la  race 
blanche,  et  maintenaient  l'oisiveté  en  honneur.  Dans  le 
sein  de  cette  aristocratie,  on  pouvait  rencontrer  de> 
pauvres,  mais  non  des  travailleurs  ;  la  misère  y  pa^ai^- 
sail  préférable  à  l'industrie  ;  les  ouvriers  nègres  et  es- 
claves ne  trouvaient  donc  point  de  concuiTenls,  el, 
quelque  opinion  qu'on  pût  avoir  sur  Futilité  dcloiii's ef- 
forts, il  fiïllail  bien  les  employer,  puisqu'ils  étaient  seuk 
Du  moment  où  la  loi  des  successions  a  été  abolie, 
toutes  les  fortunes  ont  commencé  n  diminuer  simulla- 
nément,  toutes  les  familles  se  sont  rapprochées  par  un 
même  mouvement  de  Télat  où  le  travail  devient  néces- 
saire à  l'existence  ;  beaucoup  d'entre  elles  ont  cntièa^ 
ment  disparu;  toutes  ont  entrevu  le  moment  où  il  fa"* 
drait  que  chacun  i>ourvût  soi-même  à  ses  k»soin>. 
Aujourd'hui  on  voit  encore  des  riches,  mais  ils  ne  for- 
ment plus  un  corps  compacte  el  héréditaire;  ils  ii'onl 
pu  adopter  un  esprit,  y  persévérer  el  le  faire  pénétrer 


ÉTAT  ACTUEL  ET  AVENIR  DES  TROIS  RACES.      319 

IDS  tous  les  rangs.  On  a  donc  commence  à  abandonner 
un  commun  accord  le  préjugé  qui  flétrissait  le  tra- 
lil  ;  il  y  a  eu  plus  de  pauvres,  et  les  pauvres  ont  pu 
ns  rougir  s'occuper  des  moyens  de  gagner  leur  vie. 
insi  l'un  des  effets  les  plus  prochains  de  Tégalité  des 
irtages  a  été  de  créer  une  classe  d'ouvriers  libres.  Du 
oment  où  l'ouvrier  libre  est  entré  en  concurrence  avec 
esclave,  l'infériorilé  de  ce  dernier  s'est  fait  sentir,  et 
isclavage  a  été  attaqué  dans  son  principe  même,  qui 
t  rinlérêt  du  maître. 

A  mesure  que  l'esclavage  recule,  la  race  noire  le  suit 
iiis  sa  marche  rétrograde,  et  retourne  avec  lui  vers  les 
opiques,  d'où  elle  est  originairement  venue. 
Ceci  geut  paraître  extraordinaire  au  premier  abord, 
i  va  bientôt  le  concevoir. 

En  abolissant  le  principe  de  servitude,  les  Américains 
î  mettent  point  les  esclaves  en  liberté. 
Peul-être  comprendrait-on  avec  peine  ce  qui  va  sui- 
c,  si  je  ne  citais  un  exemple;  je  choisirai  celui  de- 
Slal  de  New- York.  En  1788,  TÉlat  de  New- York  pro- 
be dans  son  sein  la  vente  des  esclaves.  Cétail  d'une 
anicre  détournée  en  prohiber  l'iniportalion.  Dès  lors 
nombre  des  nègres  ne  s'accroît  plus  que  suivant  l'ac- 
oissement  naturel  de  la  population  noire.  Huit  ans 
irès,  on  prend  une  mesure  plus  décisive,  et  Ton  dé- 
are  qu'à  partir  du  4  juillet  1799  tous  les  enfants  qui 
diront  de  parents  esclaves  seront  libres.  Toute  voie 
accroissement  est  alors  fermée;  il  y  a  encore  des  es- 
(ivcs,  mais  on  peut  dire  que  la  servitude  n'existe  plus. 
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Â  partir  de  l'époque  où  un  Étal  du  Nord  prohibe 
ainsi  Timportalion  des  esclaves,  on  ne  relire  plus  de 
noirs  du  Sud  pour  les  transporter  dans  son  sein. 

Du  moment  où  un  État  du  Nord  défend  la  vente  des 
nègres,  l'esclave,  ne  pouvant  plus  sortir  des  mains  de 
celui  qui  le  possède,  devient  une  propriété  incommode 
et  on  a  intérêt  à  le  transporter  au  Sud. 

Le  jour  où  un  État  du  Nord  déclare  que  le  flls  de  Tes- 
clave  naîtra  libre,  ce  dernier  ])erd  une  grande  partie 
de  sa  valeur  vénale  :  car  sa  postérité  ne  peut  plus  entrer 
dans  le  marché,  et  on  a  encore  un  grand  intérêt  à  le 
trans[)orter  au  Sud. 

Ainsi  la  même  loi  empêche  que  les  esclaves  du  Sud 
ne  viennent  au  Nord,  et  pousse  ceux  du  Nord  vers  le  j 
Sud.  1 

Mais  voici  une  autre  cause  plus  puissante  que  toutes 
celles  dont  je  viens  de  parler. 

Â  mesure  que  le  iioml)re  des  esclaves  diminue  dans 
un  Etal,  le  besoin  des  travailleurs  libres  s'y  fait  sentir. 
A  mesure  que  les  travailleurs  libres  s'emparent  de  Tin- 
duslrio,  le  travail  de  l'esclave  étant  moins  productif,  ce- 
lui-ci devient  une  propriété  médiocre  ou  inutile,  et  on  a 
encore  grand  intérêt  à  l'exporter  au  Sud,  où  la  concur- 
rence n'est  pas  à  craindre. 

L'abolition  de  l'esclavafçe  ne  fait  donc  pas  arriver 
l'esclave  à  la  liberté  ;  elle  le  fait  seulement  changer  de 
maître  :  du  septentrion,  il  passe  au  midi. 

Quant  aux  nègres  affranchis  et  à  ceux  qui  naisa^nl 
après  que  l'esclavage  a  été  aboli,  ils  ne  quittent  point  le 
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Nord  pour  passer  au  Sud,  mais  ils  se  Irouvent  vis-à-vis 
des  Européens  dans  une  position  analogue  à  celle  des 
indigènes;  ils  restent  à  moitié  civilisés  et  privés  de  droits 
au  milieu  d'une  population  qui  leur  est  infîniment  su- 
périeure en  richesses  et  en  lumières  ;  ils  sont  en  bulte  à 
la  tyrannie  des  lois  ^  et  à  Pinlolérance  des  mœurs.  Plus 
malheureux  sous  un  certain  rapport  que  les  Indiens,  ils 
ont  contre  eux  les  souvenirs  de  l'esclavage,  et  ils  ne  peu- 
vent réclamer  la  possession  d'un  seul  endroit  du  sol  ; 
beaucoup  succombent  à  leur  misère*;  les  autres  se  con- 
centrent dans  les  villes,  où,  se  chargeant  des  plus  gros- 
siers travaux,  ils  mènent  une  existence  précaire  et  mi- 
sérable. 

Quand,  d'ailleurs,  le  nombre  des  nègres  continuerait 
à  croître  de  la  même  manière  qu'à  l'époque  où  ils  ne 
possédaient  pas  encore  la  liberté,  le  nombre  des  blancs 
augmentant  avec  une  double  vitesse  après  l'abolition  de 
l'esclavage,  les  noirs  seraient  bientôt  comme  engloutis 
au  milieu  des  flots  d'une  population  étrangère. 

Un  pays  cultivé  par  des  esclaves  est  en  général  moins 

'  Les  Étals  où  Tcsclavagc  est  aboli  s'appliquent  ordinairement  à  rendre 
fâcheux  aux  nègres  libres  le  séjour  de  leur  terriloire  ;  et  comme  il  s'établit 
sur  ce  point  une  sorte  d'émulation  entre  les  difîérents  Étuts,  les  malheu- 
reux nègres  ne  peuvent  que  choisir  entre  des  maux. 

*  H  existe  une  grande  difTorcnce  entre  la  mortalité  des  blancs  et  celle 
des  noirs  dans  les  Ëtats  oii  rcsclavage  est  aboli  :  de  18'20  à  1831,  il 
n'est  mort  à  Philadelphie  qu'un  blanc  sur  quarante-deux  individus  ap- 
partenant à  la  race  blanche,  tandis  qu'il  y  est  mort  un  nègre  sur  vingt  et 
un  individus  appartenant  li  la  race  noire.  La  mortalité  n'est  pas  si  grande 
à  beaucoup  près  parmi  les  nègres  esclaves.  (Voyez  Emniersons  Médical 
Statistics,  p.  28.) 

«.  ït 
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peuplé  qu'un  pays  cultivé  par  des  hommes  libres;  de 
plus,  rAmériqueesi  une  contrée  nouvelle;  au  moineDl 
donc  où  un  État  abolit  Tesclavage,  il  n'est  encore  qu'à 
moitié  plein.  Â.  peine  la  servitude  y  est-elle  détruite,  el 
le  besoin  des  travailleurs  libres  s'y  fait-il  sentir,  qu'on 
voit  accourir  dans  son  sein,  de  toutes  les  parties  du  [lays, 
une  foule  de  hardis  aventuriers  ;  ils  viennent  pour  pro- 
fiter des  ressources  nouvelles  qui  vont  s'ouvrir  à  l'indus- 
trie. Le  sol  se  divise  entre  eux  ;  sur  chaque  portion  s'é 
tablit  une  famille  de  blancs  qui  s'en  empare.  C'est  aussi 
vers  les  États  libres  que  l'émigration  européenne  se  di- 
rige. Que  ferait  le  pauvre  d'Europe  qui  vient  chercher 
l'aisance  et  le  bonheur  dans  le  Nouveau-Monde,  s'il  allait 
habiter  un  pays  où  le  travail  est  entaché  d'ignominie? 

Ainsi  la  population  blanche  croit  par  son  mouvement 
naturel  et  en  même  temps  par  une  immense  émigra- 
tion, tandis  que  la  population  noire  ne  reçoit  point  d'é- 
migrants  et  s'affaiblit.  Bientôt  la  proportion  quicxislail 
entre  les  deux  races  est  renversée.  Les  nègres  ne  for- 
ment plus  que  de  malheureux  débris,  une  petite  tribu 
pauvre  et  nomade,  perdue  au  milieu  d'un  peuple  im- 
mense et  maître  du  sol  ;  et  l'on  ne  s'aperçoit  plus  de 
leur  présence  que  parles  injustices  et  les  rigueurs  dont 
ils  sont  l'objet. 

Dans  beaucoup  d'États  de  TOucsl,  la  race  nègre  n  a 
jamais  paru  ;  dans  tous  les  États  du  Nord  elle  disparaît. 
La  grande  (|uestion  de  l'avenir  se  resserre  donc  dans  un 
cercle  étroit;  elle  devient  ainsi  moins  redoutable,  mais 
non  plus  facile  à  résoudre. 
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A  mesure  qu'on  descend  vers  le  Midi,  il  est  plus 
difficile  d'abolir  utilement  l'esclavage.  Ceci  résulte  de 
plusieurs  causes  matérielles  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
velopper. 

La  première  est  le  climat  :  il  est  certain  qu'à  propor- 
tion que  les  Européens  s'approchent  des  tropiques,  le 
travail  leur  devient  plus  difficile  ;  beaucoup  d'Améri- 
cains prétendent  même  que  sous  une  cerlaine  latitude  il 
finit  par  leur  être  mortel,  tandis  que  le  nègre  s'y  sou- 
met sans  dangers^  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  cette  idée, 
si  favorable  à  la  paresse  de  l'homme  du  Midi,  soit  fondée 
sur  l'expérience.  Il  ne  fait  pas  plus  chaud  dans  le  Sud 
de  l'Union  que  dans  le  Sud  de  l'Espagne  cl  de  l'ilalie*; 
Pourquoi  l'Européen  n'y  pourrait-il  exécuter  les  mêmes 
travaux?  Et  si  l'esclavage  a  élé  aboli  en  Italie  et  en  Es- 
pagne sans  que-les  maîtres  périssent,  pourquoi  n'en  ar- 
riverait-il pas  de  môme  dans  l'Union?  Je  ne  crois  donc 
pas  que  la  nature  ait  interdit,  sous  peine  de  mort,  aux 
Européens  de  la  Géorgie  ou  des  Florides,  de  tirer  eux- 
mêmes  leur  subsistance  du  sol  ;  mais  ce  travail  leur  serait 
assurément  plus  pénible  et  moins  productif  qu'aux  lia- 

*  Ceci  est  vrai  dans  les  endroits  où  Ton  cultive  le  riz.  Les  rizières,  qu 
sont  malsaines  en  tous  pays,  sont  particulièrement  dangereuses  dans  ceux 
que  le  soleil  brûlant  des  tropiques  vient  frapper.  Les  Européens  auraient 
bien  de  la  peine  à  cultiver  la  terre  dans  cette  partie  du  ^'ouveau-Munde, 
s^ils  voulaient  s'oljslincr  îi  lui  faire  produire  du  riz.  Mais  ne  peul-on  pas 
se  passer  de  rizières? 

*  Ces  Étais  sont  plus  près  de  Féqualeur  que  Tllalie  cl  TKspague,  mais 
le  continent  de  rAniérique  est  infinlmenl  plus  froid  (pie  celui  de  TKu- 
rope. 

'  L*£spagne  iil  jadis  transporter  dans  un  district  de  la  Louisiane,  appelé 
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bitanls  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  Iravailleur  libre 
[lerdanl  ainsi  au  Sud  une  partie  de  sa  supériorité  sur 
Tesclave,  il  est  moins  utile  d'abolir  Tesclavage. 

Toutes  les  plantes  de  l'Europe  croissent  dans  le  Nord 
de  l'Union  ;  le  Sud  a  des  produits  spéciaux. 

On  a  remarqué  que  l'esclavage  est  un  moyen  dispen- 
dieux de  cultiver  les  céréales.  Celui  qui  récolte  le  bic 
dans  un  pays  où  la  servitude  est  inconnue,  ne  retient  ha- 
bituellement h  son  service  qu'un  petit  nombre  d'ou- 
vriers; à  l'époque  de  la  moisson  et  pendant  les  se- 
maillesy  il  en  réunit^  il  est  vrai,  beaucoup  d'autres; 
mais  ceux-là  n'habitent  que  momentanément  sa  de- 
meure. 

Pour  remplir  ses  greniers  ou  ensemencer  ses  champs, 
l'agriculteur  qui  vit  dans  un  État  à  esclaves  est  oblige 
d'entretenir  durant  toute  Tannée  un  grand  nombre  de 
serviteurs,  qui  pendant  quelques  jours  seulement  lui 
sont  nécessaires  ;  car,  différents  des  ouvriers  libres,  les 
esclaves  ne  sauraient  attendre,  en  travaillant  pour  eux- 
mêmes,  le  moment  où  l'on  doit  venir  louer  leur  indus- 
trie. Il  faut  les  acheter  pour  s'en  servir. 

L'esclavage,  indépendamment  de  ses  inconvénienis 
généraux,  est  donc  naturellement  moins  applicable  aux 
pays  où  les  céréales  sont  cultivées  qu'à  ceux  où  onrc- 
colte  d'autres  produits. 

AUakapas,  un  certain  nombre  de  paysans  des  Açores.  L'esclavage  ne  fui 
point  introduit  parmi  eux;  c'était  un  essai.  Aujourd'hui  ces  hommes  cul- 
livenl  encore  la  terre  sans  esclaves  ;  mais  leur  industrie  est  si  languis- 
sante, qu'elle  fournit  à  peine  à  leurs  besoins. 
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La  culture  du  tabac,  du  coton  et  surtout  de  la  canne  à 
sucre  exige,  au  contraire,  des  soins  continuels.  On  peut 
y  employer  des  femmes  et  des  enfants  qu'on  ne  pourrait 
point  utiliser  dans  la  culture  du  blé.  Ainsi,  Tesclavage 
est  naturellement  plus  approprié  au  pays  d'où  Ton  tire 
les  produits  que  je  viens  de  nommer. 

Le  tabac,  le  colon,  la  canne,  ne  croissent  qu'au  Sud  ; 
ils  y  forment  les  sources  principales  de  la  richesse  du 
pays.  En  détruisant  Tesclavage,  les  hommes  du  Sud  se 
trouveraient  dans  l'une  de  ces  deux  alternatives  :  ou  ils 
seraient  obligés  de  changer  leur  système  de  culture,  et 
alors  ils  entreraient  en  concurrence  avec  les  hommesdu 
Nord,  plus  actifs  et  plus  expérimentés  qu'eux;  ou  ils 
cultiveraient  les  mémos  produits  sans  esclaves,  et  alors 
ils  auraientà  supporter  la  concurrence  des  autres  f]tats 
du  Sud  qui  les  auraient  conservés. 

Ainsi  le  Sud  a  des  raisons  particulières  de  garder  l'es- 
clavage, que  n'a  point  le  Nord. 

Mais  voici  un  autre  motif  plus  puissant  que  tous  les 
autres.  Le  Sud  pourrait  bien,  à  la  rigueur,  abolir  la  ser- 
vitude; mais  comment  se  délivrerait-il  des  noirs?  Au 
Nord,  on  chasse  en  même  temps  l'esclavage  et  les  escla- 
ves. Au  Sud,  on  ne  peut  espérer  d'atteindre  en  môme 
temps  ce  double  résultat. 

En  prouvant  que  la  servitude  était  plus  naturelle  et 
plus  avantageuse  au  Sud  qu'au  Nord,  j'ai  suflisamment 
indiqué  que  le  nombre  des  esclaves  devait  y  être  beau- 
coup plus  grand.  C'est  dans  le  Sud  qu'ont  été  amenés 
les  premiers  Africains  ;  c'est  là  qu'ils  sont  toujours  arri- 
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vés  en  plus  grand  nombre.  A  mesure  qu'on  s'avance  vers 
le  Sud,  le  préjugé  qui  maintient  l'oisiveté  en  honneur 
prend  de  la  puissance.  Dans  les  États  qui  avoisinenlle 
plus  les  tropiques,  il  n'y  a  pas  un  blanc  qui  travaille. Les 
nègres  sont  donc  naturellement  plus  nombreux  au  Sud 
qu'au  Nord.  Chaque  jour,  comme  je  Fai  dit  plushaul,ils 
le  deviennent  davantage  ;  car,  à  proportion  qu'on  détruit 
l'esclavage  à  l'une  des  extrémités  de  l'Union,  les  nègres 
s'accumulent  à  l'autre.  Ainsi,  le  nombre  des  noirs  aug- 
mente au  Sud,  non-seulement  par  le  mouvement  naturel 
de  la  population,  mais  encore  |iar  l'émigration  forcée  des 
nègres  du  Nord.  La  race  africaine  a,  pour  croître  dans 
cette  partie  de  l'Union,  des  causes  analogues  à  celles 
qui  font  grandir  si  vite  la  race  européenne  au  Nord. 

Dans  l'Ëtat  du  Maine,  on  compte  un  nègre  sur  trois 
cents  habitants;  dans  le  Massachusetts,  un  sur  cent; 
dans  l'État  de  New- York,  deux  sur  cent  ;  en  Pensylvanie, 
trois;  au  Maryland,  Irente-quatre  ;  quaranle-deuxdans 
la  Virginie,  et  cinquante-cinq  enfin  dans  la  Caroline  du 
Sud^  Telle  était  la  proportion  des  noirs  par  rapporta 

*  On  lil  dans  l'ouvrage  américain  intitulé  Letters  on  the  colonmlion 
Society,  par  Caroy,  1855,  ce  qui  suit  :  «  Dans  la  Caroline  du  Sud,  depuis 
quarante  ans,  la  race  noire  croît  plus  vite  que  celle  des  blancs.  En  faisant 
un  ensemble  de  la  population  des  cinq  États  du  Sud  qui  ont  d'abord  eu 
des  esclaves,  dit  encore  M.  Carey,  le  Maryland,  la  Virginie,  la  Caroline  du 
Nord,  la  Caroline  du  Sud  et  la  Géorgie,  on  découvre  que,  de  1790  à  1850, 
les  blancs  ont  augmenté  dans  le  rapport  de  80  par  100  dans  ces  Etals,  ^ 
les  noirs  dans  celui  de  112  par  100.  p 

Aux  États-Unis,  en  1850,  les  liommes  appartenant  aux  deux  racfs 
étaient  distribués  de  la  manière  suivante  :  Étals  où  Tesclavage  est  aboli. 
(î, 565,154  blancs,  i20,520  nègres.  Étals  où  resclavage  existe  encore. 
5,960,8U  blancs,  2,208,102  nègres. 
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celle  des  blancs  dans  l'année  1850.  Mais  celte  proportion 
change  sans  cesse  :  chaque  jour  elle  devient  plus  petite 
au  Nord  et  plus  grande  au  Sud. 

Il  est  évident  que  dans  les  Ëtats  les  plus  méridionaux 
de  l'Union,  on  ne  saurait  abolir  l'esclavage  comme  on 
l'a  fait  dans  les  Élals  du  Mord,  sans  courir  de  très-grands 
dangers,  que  ceux-ci  n'ont  point  eu  à  redouter. 

Nous  avons  vu  comment  les  États  du  Nord  ménageaient 
la  transition  entre  Tesclavage  et  la  liberlé.  Us  gardent 
la  génération  présente  dans  les  fers  et  émancipent  les 
races  futures;  de  cette  manière,  on  n'introduit  les  nè- 
gres que  peu  à  peu  dans  la  société,  et  tandis  qu'on  re- 
tient dans  la  servitude  l'homme  qui  pourrait  faire  un 
mauvais  usage  de  son  indépendance,  on  affranchit  celui 
qui,  avant  de  devenir  maître  de  lui-même,  peut  encore 
apprendre  l'art  d'être  libre. 

Il  est  difficile  de  faire  rhpplicalion  de  celle  méthode 
au  Sud.  Ijorsqu'on  déclare  qu'à  partir  de  certaine  épo- 
que le  fils  du  nègre  sera  libre,  on  introduit  le  principe 
et  ridée  de  la  liberté  dans  le  sein  même  de  la  servitude  : 
les  noirs  que  le  législateur  garde  dans  l'esclavage,  et  qui 
voient  leurs  fils  en  sortir,  s'étonnent  de  ce  partage  iné- 
gal que  fait  entre  eux  la  destinée  ;  ils  s'inquiètent  et 
s'irritent.  Dès  lors,  l'esclavajîe  a  perdu  îi  leurs  yeux  l'es- 
pèce de  puissance  morale  que  lui  donnaient  le  temps  et 
la  coutume;  il  en  est  réduil  à  n'être  plus  qu'un  abus  vi- 
sible de  la  force.  Le  Nord  n'avait  rien  à  craindre  de  ce 
contraste,  parce  qu'au  Nord  les  noirs  étaient  en  petit 
nombre  et  les  blancs  très-nombreux.  Mais  si  cette  pre- 
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mière  aurore  de  la  liberté  venail  à  éclairer  en  même 
temps  deux  millions  d'hommes,  les  oppresseurs  devraient 
trembler. 

Après  avoir  afTranchi  les  fils  de  leurs  esclaves,  les  Eu- 
ropéens du  Sud  seraient  bientôt  contraints  d'étendre  à 
toute  la  i*ace  noire  le  même  bienfait. 

Dans  le  Nord,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  du  mo- 
ment ou  l'esclavage  est  aboli,  et  même  du  moment  où  il 
devient  probable  que  le  teinps  de  son  abolition  appro- 
che, il  se  fait  un  double  mouvement  :  les  esclaves  quit- 
tent le  pays  pour  être  transportés  plus  au  Sud  ;  les 
blancs  des  États  du  Nord  et  les  émigrants  d'Europe  af- 
fluent h  leur  place. 

Ces  deux  causes  ne  peuvent  opérer  de  la  même  manière 
dans  les  derniers  États  du  Sud.  D'une  part,  la  masse  des 
esclaves  y  est  trop  grande  pour  qu'on  puisse  espérer  de 
leur  faire  quitter  le  pays;  d'autre  part,  les  Européens 
et  les  Anglo-Américains  du  Nord  redoutent  de  venir 
habiter  une  contrée  où  l'on  n'a  point  encore  réhabililé 
le  Iravail.  D'ailleurs,  ils  regardent  avec  raison  les  Él«ils 
où  la  proportion  des  nègres  surpasse  ou  égale  celle  des 
blancs  comme  menacés  de  grands  malheurs,  et  ils  s'abs- 
tiennent de  porter  leur  industrie  de  ce  côté. 

Ainsi,  en  abolissant  l'esclavage,  les  hommes  du  Sud 
ne  parviendraient  pas,  comme  leurs  frères  du  Nord,  à 
fnire  arriver  graduellement  les  nègres  à  la  liberté;  ils 
ne  diminueraient  pas  sensiblement  le  nombre  des  noirs, 
et  ils  resteraient  seuls  pour  les  contenir.  Dans  le  cours 
de  peu  d'années,  on  verrait  donc  un  grand  peuple  de 
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nègres  libres  placé  au  milieu  d'une  nation  à  peu  près 
égale  de  blancs. 

Les  mêmes  abus  de  pouvoir  qui  maintiennent  aujour- 
d'hui l'esclavage  deviendraient  alors  dans  le  Sud  la  source 
des  plus  grands  dangers  qu'auraient  à  redouter  les 
blancs.  Aujourd'hui  ledi^cendanl  des  Européens  possède 
seul  la  terre;  il  est  maître  absolu  de  Tindustrie;  seul  il 
est  riche,  éclairé,  armé.  Le  noir  ne  possède  aucun  de 
ces  avantages  ;  mais  il  peut  s'en  passer,  il  est  esclave. 
Devenu  libre,  chargé  de  veiller  lui-même  sur  son  sort, 
peut-il  rester  privé  de  toutes  ces  choses  sans  mourir?  Ce 
qui  faisait  la  force  du  blanc,  quand  l'esclavage  existait, 
Texpose  doncà  mille  périls  après  que  l'esclavage  est  aboli . 

Laissant  le  nègre  en  servitude,  on  peut  le  tenir  dans  un 
état  voisin  de  la  brute  ;  libre,  on  ne  peut  l'empêcher  de 
s'instruire  assez  pour  apprécier  l'étendue  de  ses  maux  et 
on  entrevoir  le  remède.  Il  y  a  d'ailleurs  un  singulier 
principe  de  justice  relative  qu'on  trouve  très-profondé- 
ment enfoncé  dans  le  cœur  humain.  Les  hommes  sont 
beaucoup  plus  frappés  de  l'inégalité  qui  existe  dans  l'in- 
térieur d'une  même  classe,  que  des  inégalités  qu'on 
remarque  entre  les  diiïérentes  classes.  On  comprend 
l'esclavage;  mais  comment  concevoir  l'existence  de  plu- 
sieurs millions  de  citoyens  élernellement  plies  sous  l'in- 
famie et  livrés  à  des  misères  héréditaires?  Dans  le  Nord, 
une  population  de  nègres  affranchis  éprouve  ces  maux  et 
ressent  ces  injustices;  mais  elle  est  faible  et  réduite; 
dans  le  Sud  elle  serait  nombreuse  et  forte. 

Du  moment  où  l'on  admet  que  les  blancs  el  les  nègres 
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émancipés  sont  placés  sur  le  mémo  sol  comme  des  peu- 
ples étrangers  l'un  à  l'autre,  on  comprendra  sans  peine 
qu'il  n'y  a  plus  que  deux  chances  dans  l'avenir  :  il  faul 
que  les  nègres  et  les  blancs  se  confondent  entièrement 
ou  se  séparent. 

J'ai  déjà  exprimé  plus  haut  quelle  était  ma  conviction 
sur  le  premier  moyen*.  Je  ne  pense  pas  que  la  race 
blanche  et  la  race  noire  en  viennent  nulle  part  à  vivre 
sur  un  pied  d'égalité. 

Mais  je  crois  que  la  difGculté  sera  bien  plus  grande 
encore  aux  États-Unis  que  partout  ailleurs.  Il  arrive 
qu'un  homme  se  place  en  dehors  des  préjugés  de  religion, 
de  pays,  de  race,  et  si  cet  homme  est  roi,  il  peut  opérer 
de  surprenantes  révolutions  dans  la  société  :  un  peuple 
tout  entier  ne  saurait  se  mettre  ainsi  en  quelque  sorte 
au-dessus  de  ki-même. 

Un  despote  venant  à  confondre  les  Américains  et  leurs 
anciens  esclaves  sous  le  même  joug,  paniendrail  |>eul- 
elre  à  les  mêler  :  tant  que  la  démocratie  américaine 
restera  à  la  tête  des  affaires,  nul  n'osei'a  tenter  une 
pareille  entreprise,  et  Ton  peut  prévoir  que,  plus  les 
blancs  d(»s  Ktats-U)iis  seront  libres,  plus  ils  eherclieronl 
ri  s'isoler*. 

*  Celte  opinion,  du  reste,  est  appuyi'e  sur  des  autorités  bien  autreincnl 
graves  que  la  mienne.  On  lit  entre  autres  dans  les  Mémoires  de  UiP' 
son  :  f  Rien  n'est  plus  clairement  écrit  dans  le  livre  de<  deslinées  qu<î 
raffrancliissiMnenl  dfs  noirs,  et  il  est  tout  aussi  certain  quêtes  deuxraos 
également  libres  ne  pourront  vivre  sous  le  même  gouvememonl.  La"^ 
lure,  rhabitude  et  l'opinion  ont  établi  entre  elles  des  barrièresinsumion* 
labiés.  »  (Voyez  Extrait  des  Mémoires  dejefferson,  par  51.  Conseil) 

*  Si  les  Anglais  des  Antilles  s'étaient  gouvernés  eux-mêmes,  on  p*"^ 
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J'ai  dit  ailleurs  que  le  véritable  lien  entre  l'Européen 
et  l'Indien  était  le  métis  ;  de  même  la  véritable  transition 
entre  le  blanc  et  le  nègre,  c'est  le  fnulâtre  :  partout  où 
il  se  trouve  un  très-grand  nombre  de  mulâli*es,  la  fusion 
entre  les  deux  races  n'est  pas  impossible. 

Il  y  a  des  parties  de  l'Amérique  où  l'Européen  el  le 
n^re  se  sont  tellement  croisés,  qu'il  est  (lirficile  de  ren- 
contrer un  homme  qui  soit  tout  à  fait  blanc  ou  tout  à 
fait  noir  :  arrivées  à  ce  point,  on  peut  réellement  dire 
que  les  races  se  sont  mêlées  ;  ou  plutôt,  à  leur  place,  il 
en  est  survenu  une  troisième  qui  tient  des  deux  sans 
être  précisément  ni  l'une  ni  l'autre. 

De  tous  les  Européens,  les  Anglais  sont  ceux  qui  ont 
le  moins  mêlé  leur  sang  à  celui  des  nègres.  On  voit  au 
Sud  del'Union  plus  de  mulâtres  qu'au  Nord,  mais  infmi- 
ment  moins  que  dans  aucune  autre  colonie  européenne  ; 
les  mulâtres  sont  très-peu  nombreux  aux  États-Unis;  ils 
n'ont  aucune  force  par  eux-mêmes,  et  dans  les  querelles 
de  races,  ils  font  d'ordinaire  cause  commune  avec  les 
blancs.  C'est  ainsi  qu'en  Europe  on  voit  souvent  les  la- 
quais des  grands  seigneurs  trancher  du  noble  avec  le 
peuple. 

Cet  orgueil  d'origine,  naturel  à  l'Anglais,  est  encore 
singulièrement  accru  chez  l'Américain  par  l'orgueil  in- 
dividuel que  la  liberté  démocratique  fait  naîlre.  L'homme 
blanc  des  Étals-Unis  est  fier  de  sa  race  el  fier  de  lui- 
même. 

compter  qu'ils  n'eussent  pas  accordé  Pacte  tVcmancipation  que  la  mère 
patrie  vient  d^imposer. 
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D'ailleurs,  les  blancs  et  les  nègres  ne  venant  pas  àse 
mêler  dans  le  Nord  de  l'Union,  comment  se  mêleraient- 
ils  dans  le  Sud  ?  Peut-on  supposer  un  instant  que  rAraé- 
cain  du  Sud,  place,  comme  il  le  sera  toujours,  entre 
l'homme  blanc,  dans  toute  sa  supériorité  physique  et 
morale,  et  le  nègre,  puisse  jamais' songer  à  se  confondre 
avec  ce  dernier?  L'Américain  du  Sud  a  deux  passions 
énergiques  qui  le  perleront  toujours  i\  s'isoler  :  il  crain- 
dra de  ressembler  au  nègre  son  ancien  esclave,  et  de 
descendre  au-dessous  du  blanc  son  voisin. 

S'il  fallait  absolument  prévoir  l'avenir,  je  dirais  que, 
suivant  le  cours  probable  des  choses,  l'abolition  de  Tes- 
clavage  au  Sud  fera  croître  la  répugnance  que  la  popu« 
lation  blanche  y  éprouve  pour  les  noirs.  Je  fonde  celle 
opinion  sur  ce  que  j'ai  déjà  remarqué  d'analogue  au 
Nord.  J'ai  dit  que  les  hommes  blancs  du  Nord  s'éloignent 
des  nègres  avec  d'autant  plus  de  soin  que  le  législateur 
marque  moins  la  séparation  légale  qui  doit  exister  entre 
eux  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  au  Sud? 
•  Dans  le  Nord,  quand  les  blancs  craignent  d'arriver^àse 
confondre  avec  les  noirs,  ils  redoutent  un  danger  ima- 
ginaire. Au  Sud,  où  le  danger  serait  réel,  je  ne  puiî^ 
croire  que  la  crainte  fût  moindre. 

Si,  d'une  part,  on  reconnaît  (et  le  fait  n'est  pa^ 
douteux)  que  dans  l'extrémité  sud,  les  noirs  s'accumu- 
lent sans  cesse  et  croissent  plus  vite  que  les  blancs;  si, 
d'une  autre,  on  concède  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
l'époque  où  les  noirs  et  les  blancs  arriveront  à  se  mêler  ol 
h  retirer  de  rétnl  de  société  les  mêmes  avantages,  no 
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doit-on  pas  en  conclure  que,  dans  les  États  du  Sud,  les 
noirs  cl  les  blancs  finiront  lot  ou  tard  par  entrer  en  lutle? 

Quel  sera  le  résultat  final  de  cette  lutte? 

On  comprendra  sans  peine  que  sur  ce  point  il  faut 
se  renfermer  dans  le  vague  des  conjectures.  I/ospril 
humain  parvient  avec  peine  à  tr<icer  en  quelque  sorte 
un  grand  cercle  autour  de  l'avenir  ;  mais  eu  dedans  de 
ce  cercle  s'agite  le  hasard  qui  échappe  à  tous  les  efforts. 
Dans  le  tableau  de  l'avenir,  le  hasard  forme  toujours 
comme  le  point  obscur  où  Tœil  de  l'intelligence  ne  saurait 
pénétrer.  Ce  qu'on  peut  dire  est  ceci  :  dans  les  Antilles, 
c'est  la  race  blanche  qui  semble  destinée  à  succomber  ; 
sur  le  continent,  la  race  noire. 

Dans  les  Antilles,  les  blancs  sont  isolés  au  milieu 
d'une  immense  population  de  noirs  ;  sur  le  continent, 
les  noirs  sont  placés  entre  la  mer  et  un  peuple  innom- 
brable, qui  déjà  s'étend  au-dessus  d'eux  comme  une 
masse  compacte,  depuis  les  glaces  du  Canada  jusqu'aux 
frontières  de  la  Virginie,  depuis  les  rivages  du  Missomi 
'Usqu'aux  bords  de  l'océan  xVtlantique.  Si  les  blancs  de 
*ÂmériqueduNord  restent  unis,  il  est  diflicile  de  croire 
{ue  les  nègres  puissent  échapper  à  la  destruction  qui  les 
Denace;  ils  succomberont  sous  le  fer  ou  la  misère.  Mais 
es  populations  noires,  accumulées  le  long  du  golfe  du 
ifexique,  ont  des  chances  de  salut,  si  la  lutte  entre  les 
deux  races  vient  à  s'établir,  alors  que  la  confédération 
américaine  sera  dissoute.  Une  fois  l'anneau  fédéral  brisé, 
les  hommes  du  Sud  auraient  tort  de  compter  sur  un 
appui  durable  de  la  part  de  leurs  frères  du  Nord.  Ceux- 
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ci  savent  que  le  danger  ne  peut  jamais  les  atteindre;  si 
un  devoir  positif  ne  les  contraint  de  marcher  au  secours 
du  Sud,  on  peut  prévoir  que  les  sympathies  de  race  se- 
ront impuissantes. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  l'époque  de  la  lutte,  les  blancs 
du  Sud,  fussent-ils  abandonnés  à  eux-mêmes,  se  pré- 
senteront dans  la  lice  avec  une  immense  supériorité  de 
lumières  et  de  moyens  ;  mais  les  noirs  auront  pour  eux  le 
nombre  et  l'énergie  du  désespoir.  Ce  sont  là  de  grandes 
ressources  quand  on  a  les  armes  à  la  main.  Peut-être 
arrivera-t-il  alors  à  la  race  blanche  du  Sud  ce  qui  esl 
arrivé  aux  Maures  d'Espagne.  Après  avoir  occupé  le 
pays  pendant  des  siècles,  elle  se  retirera  enfin  peu  a 
peu  vers  la  contrée  d'où  ses  aïeux  sont  autrefois  venus, 
abandonnant  aux  nègres  la  possession  d'un  pays  que 
la  Providence  semble  destiner  à  ceux-ci,  puisqu'ils  y 
vivent  sans  peine  et  y  travaillent  plus  facilement  que  les 
blancs. 

Lcdangorplusou  moins  éloigné,  mais  inévitable,  d'une 
lutte  entre  les  noirs  et  les  blancs  qui  peuplent  le  Sud  de 
rUnion,  se  présente  sans  cesse  comme  un  rêve  pénible 
à  l'imagination  des  Américains.  F.os  habitants  du  Nord 
s'entretiennent  chaque  jour  de  ces  j)érils,  quoique  diree- 
lement  ils  n'aient  rien  à  en  craindre.  Ils  cherchent  vai- 
nement à  trouver  un  moyen  de  conjurer  les  malheurs 
qu'ils  prévoient. 

Dans  les  Etats  du  Sud,  on  se  tait  ;  on  ne  parle  [winl 
de  Tavenir  aux  étrangers  ;  on  évite  de  s'en  expliquer  avec 
ses  amis  ;  chacun  se  le  cache  pour  ainsi  dire  à  soi-même. 
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Le  silence  du  Sud  a  quelque  chose  de  plus  efTrayanlque 
les  craintes  bruyantes  du  Nord. 

Celte  préoccupation  générale  des  esprits  a  donné  nais- 
sance à  une  entreprise  presque  ignorée  qui  peut  changer 
le  sort  d'une  partie  de  la  race  humaine. 

Redoutant  les  dangers  que  je  viens  de  décrire,  un  cer- 
(ain  nombre  de  citoyens  américains  se  réunirent  en  so- 
ciété dans  le  but  d'importer  à  leurs  frais  sur  les  côtes 
de  la  Guinée,  les  nègres  libres  qui  voudraient  échapper 
à  la  tyrannie  qui  pèse  sur  eux*. 

En  1820,  la  société  dont  je  parle  parvint  à  fonder  en 
Afrique,  par  le  7®  degré  de  latitude  nord,  un  élablissement 
auquel  elle  donna  le  nom  de  Libéria.  Les  dernières  nou- 
velles annonçaient  que  deux  mille  cinq  cents  nègres  se 
trouvaient  déjà  réunis  sur  ce  point.  Transportés  dans 
leur  ancienne  patrie,  les  noii*s  y  ont  introduit  des  insti- 
tutions américaines.  Libéria  a  un  système  représentatif, 
des  jurés  nègres,  des  magistrats  nègres,  des  prêtres  nè- 
gres; on  y  voit  des  temples  et  des  journaux,  et,  par  un 
retour  singulier  des  vicissitudes  de  ce  monde,  il  est  dé- 
fendu aux  blancs  de  se  fixer  dans  ses  murs  '. 

Voilà  à  coup  sûr  un  étrange  jeu  de  la  fortune  !  Deux 

<  Celte  société  prit  le  nom  de  Société  de  la  Colonisation  des  noirs. 

Voyez  ses  rapports  annuels,  et  notamment  le  quinzième.  Voyez  aussi 
Li  brochure  déjà  indiquée  intitulée  :  Letlers  on  Ihe  colonisation  Society 
and  on  ils  probable  rcsults,  par  M.  Carcy.  Philadel[»liic,  avril  1833. 

•CeUc  dernière  règle  a  été  tracée  par  les  fondateurs  eux-mêmes  de  ré- 
tablissement. Ils  ont  craint  qu'il  n  arrivât  en  Afrique  quelque  chose  d'a- 
nalogue à  ce  qui  se  passe  sur  les  frontières  dos  Etats-Unis,  cl  que  les  nè> 
grès,  comme  les  Indiens,  enlnmt  en  contact  avec  une  race  plus  éclairée 
que  la  leur»  ne  fussent  détruits  avant  de  pouvoir  se  civiliser. 
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siècles  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  l'habitant  de 
TEurope  entreprit  d'enlever  les  nègres  à  leur  famille  el 
à  leur  pays  pour  les  transporter  sur  lesriYages  de  TAmé- 
rique  du  Nord.  Aujourd'hui  on  rencontre  l'Européen 
occupe  à  charrier  de  nouveau  î\  travers  l'océan  Âllanliquc 
les  descendants  de  ces  mêmes  nègres,  afin  de  les  reporter 
sur  le  sol  d'où  il  avait  jadis  arraché  leurs  pères.  Des  bar- 
bares ont  été  puiser  les  lumières  de  la  civilisation  au 
sein  de  la  servitude,  et  apprendre  dans  l'esclavage  Tari 
d'èlœ  libres. 

Jusqu'ci  nos  jours,  l'Africiue  était  fermée  aux  arts  et 
aux  sciences  des  blancs.  Les  lumières  de  l'Europe, 
importées  par  des  Africains,  y  j)énétreront  peut-être.  H 
y  a  donc  une  belle  et  grande  idée  dans  la  fondation  de 
Libéria  ;  mais  cette  idée,  qui  peut  devenir  si  féconde  pour 
Tancien  monde,  est  stérile  pour  le  nouveau. 

En  douze  ans,  la  Société  de  colonisation  des  noirs  a 
tnnsporté  en  Afrique  deux  mille  cinq  cents  nogrcs. 
Pendant  le  même  espace  de  temps,  il  en  naissait  environ 
sept  cent  mille  dans  les  Etats-Unis. 

La  colonie  de  Libéria  fùt-elle  en  position  de  recevoir 
chaque  année  des  milliei^s  de  nouveaux  habitants,  cl 
ceux-ci  en  étal  d'v  être  conduits  utilement;  l'Union  se 
mit-elle  à  la  place  de  la  Société  el  employal-ellc  an- 
nuellement ses  trésors*  el  ses  vaisseaux  à  exporler (lo*< 

'  Il  se  ronconlrorail  bien  tl'aulres  difûcullcs  encore  dans  une  pareille 
eiili-eprise.  Si  l'Union,  pour  Iransporler  les  nègres  d'Amérique  en  Afri- 
que, entreprenait  d'acheter  les  noirs  à  ceux  dont  ils  sont  les  esclaves,  le 
prix  des  nègres,  croissant  en  proportion  de  leur  rareté,  s'élèTcrailbienlôt 
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ègrcs  en  Afrique,  elle  ne  pourrait  point  encore  balancer 
i  seul  progrès  naturel  de  la  population  parmi  les  noirs  ; 
t  n'enlevant  pas  chaque  année  autant  d'hommes  qu'il 
n  vient  au  monde,  elle  ne  parviendrait  pas  même  à 
uspendreles  développements  du  mal  qui  grandit  chaque 
>ur  dans  son  sein\ 

La  race  nègre  ne  quittera  plus  les  rivages  du  con* 
iuent  américain,  où  les  passions  et  les  vices  de  l'Europe 
'ont  fait  descendre  ;  elle  ne  disparaîtra  du  Nouveau- 
fonde  qu'en  cessant  d'exister.  Les  habitants  des  Éfats- 
Jnis  peuvent  éloigner  les  malheurs  qu'ils  redoutent, 
nais  ils  ne  sauraient  aujourd'hui  en  détruire  la  cause. 

Je  suis  obligé  d'avouer  que  je  ne  considère  pas  Tabo- 
ition  de  la  servitude  comme  un  moyen  de  relarder,  dans 
es  États  du  Sud,  la  lutte  des  deux  races. 

Les  nègres  peuvent  rester  longtemps  esclaves  sans  se 
ilaindre  ;  mais  entrés  au  nombre  des  hommes  libres, 
ils  s'indigneront  bientôt  d'être  privés  de  presque  tous 
les  droits  de  citoyens  :  et  ne  pouvant  devenir  les  égaux 
ies  blancs,  ils  ne  tarderont  pas  à  se  montrer  leurs  en- 
lemis. 

Au  Nord,  on  avait  tout  profit  à  affranchir  les  esclaves  ; 

I  des  sommes  énormes,  et  il  n*est  pas  croyable  que  les  États  du  Nord 
consentissent  h  faire  une  semblable  dépense,  dont  ils  ne  devraient  point 
recueillir  les  fruits.  Si  TUnion  s'emparait  de  force  ou  acquérait  à  un  bas 
prix  fixé  par  elle  les  esclaves  du  Sud,  elle  créerait  une  résistance  insur- 
oiontab  le  parmi  les  États  situés  dans  celte  partie  de  T  Union.  Des  deux  cô^ 
jè»  on  aboutit  à  l'impossible. 

i  11  y  avait  en  1830  dans  les  États-Unis  2,01 0,5'i7  esclaves,  et  519,439 
alTrancbis;  en  toul  2,329,760  Legres;  ce  qui  formait  un  peu  plus  du  cin^ 
ijoième  de  la  population  tolale  dos  Élals-Unis  à  la  même  époque. 
II.  ^ 
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on  se  délivrait  ainsi  de  l'esclavage,  sans  avoir  rien  à 
redouter  des  nègres  libres.  Ceux-ci  étaient  trop  peu  nom- 
breux pour  réclamer  jamais  leurs  droits.  Il  n'en  est  pas  de 
même  au  Sud. 

La  question  de  Tesclavage  était  pour  les  maîtres,  aa 
Nord,  une  question  commerciale  et  manufacturière;  au 
Sud,  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Il  ne  faut 
donc  pas  confondre  l'esclavage  au  Nord  et  au  Sud. 

Dieu  me  garde  de  chercher,  comme  certains  auteurs 
américains,  à  justilier  le  principe  de  la  servitude  des 
nègres;  je  dis  seulement  que  tous  ceux  qui  ont  admis 
cet  affreux  principe  autrefois,  ne  sont  pas  également 
libres  aujourd'hui  de  s'en  départir. 

Je  confesse  que,  quand  je  considère  Tétat  du  Sud,  je 
ne  découvre,  pour  la  race  blanche  qui  habite  ces  contrées, 
que  deux  manières  d'agir  :  affranchir  les  nègres  et  les 
fondre  avec  elle  ;  rester  isolés  d'eux  el  les  tenir  le  plus 
longtemps  possible  dans  l'esclavage.  Les  moyens  termes 
me  paraissent  aboutir  prochainement  à  la  plus  horrible 
de  toutes  les  guerres  civiles,  peut-être  à  la  ruine  de 
l'une  des  deux  races. 

Les  Américains  du  Sud  envisagent  la  question  sous  ce 
point  de  vue,  et  ils  agissent  en  conséquence.  Ne  voulant 
pas  se  fondre  avec  les  nègres,  ils  ne  veulent  point  les 
metire  en  liberté. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  habitants  du  Sud  regardent 
Tesclavage  comme  nécessaire  à  la  richesse  du  maîlre; 
sur  ce  point,  beaucoup  d'entre  eux  sont  d'accord  avec 
les  hommes  du  Nord,  et  admettent  volontiers  avec  ceux- 
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ci  que  la  servitude  esl  un  mal  ;  mais  ils  pensent  qu'il 
faut  conserver  ce  mal  pour  vivre. 

Les  lumières,  en  s*accroissant  au  Sud,  ont  fait  aper- 
cevoir aux  habitants  de  cette  partie  du  territoire  que 
l'esclavage  est  nuisible  au  maître,  et  ces  mêmes  lumières 
leur  montrent,  plus  clairement  qu'ils  ne  l'avaient  vu 
jusqu'alors,  la  presque  impossibilité  de  le  détruire.  De 
là  un  singulier  contraste  :  l'esclavage  s'éUiblit  de  plus  en 
plus  dans  les  lois,  à  mesure  que  son  utilité  esl  plus  con- 
testée; et  tandis  que  son  principe  est  graduellement  aboli 
dans  le  Nord,  on  tire  au  Midi,  de  ce  mémo  principe,  des 
conséquences  de  plus  en  plus  rigoureuses. 

La  législation  des  États  du  Sud  relative  aux  esclaves 
présente  de  nos  jours  une  sorte  d'atrocité  inouïe,  et  qui 
seule  vient  révéler  quelque  perturbation  profonde  dans 
les  lois  de  l'humanité.  Il  suffit  de  lire  la  législation  des 
Ëtats  du  Sud  pour  juger  la  position  désespérée  des  deux 
races  qui  les  habitent. 

Ce  n'est  pas  que  les  Américains  de  celle  partie  de 
l'Union  aient  précisément  accru  les  rigueurs  de  la  ser- 
vitude; ils  ont,  au  contraire,  adouci  le  sort  matériel  des 
esclaves.  Les  anciens  ne  connaissaient  que  les  fers  et  la 
mort  pour  maintenir  l'esclavage  ;  les  Américains  du  Sud 
de  l'Union  ont  trouvé  des  garanties  plus  inlellccluellcs 
pour  la  durée  de  leur  pouvoir.  Ils  ont,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  spiritualisé  le  despotisme  et  la  violence. 
Dans  l'antiquité,  on  cherchait  à  empêcher  l'esclave  de 
briser  ses  fers  ;  de  nos  jours,  on  a  entrepris  de  lui  en 
ôter  le  désir. 
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Les  anciens  enchainaienl  le  corps  de  l'esclave,  mais  ils 
laissaient  son  esprit  libreetlui  permettaient  de  s'éclairer. 
En  cela  ils  étaient  conséquents  avec  eux-mêmes;  il  y 
avait  alors  une  issue  naturelle  à  la  servitude  :  d'un  jour 
à  l'autre  l'esclave  pouvait  devenir  libre  et  égal  à  son 
maître. 

Les  Américains  du  Sud^  qui  ne  pensent  point  qu'à 
aucune  époque  les  nègres  puissent  se  confondre  avec  eux, 
ont  défendu,  sous  des  peines  sévères,  de  leur  apprendre 
à  lire  et  à  écrire.  Ne  voulant  pas  les  élever  à  leur  niveau, 
ils  les  tiennent  aussi  près  que  possible  de  la  brute. 

De  tout  temps, l'espérance  de  la  libertéavait  été  placée 
au  sein  de  l'esclavage  pour  en  adoucir  les  rigueurs. 

Les  Américains  du  Sud  ont  compris  que  l'affran- 
chissement offrait  toujoursdesdangers,quand  l'affranchi 
ne  pouvait  arriver  un  jour  à  s'assimiler  au  maître.  Donner 
à  un  homme  la  liberté  cl  le  laisser  dans  la  misère  et 
l'ignominie,  qu'csl-ce  faire,  sinon  fournir  un  chef  futur 
à  la  ré\olle  des  esclaves?  On  avait  d'ailleurs  remarqué 
depuis  longtemps  que  la  présence  du  nègre  libre  jetnit 
une  inquiétude  vague  au  fond  de  l'âme  de  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas,  et  y  faisait  pénétrer,  comme  une  lueur 
douteuse,  l'idée  de  leurs  droits.  Les  Américains  du  Sud 
ont  enlevé  aux  maîtres,  dans  la  plupart  des  cas,  la  fa- 
culté d 'affranchir '. 

J'ai  rencontré  au  sud  de  l'Union  un  vieillard  qui  jadis 
avait  vécu  dans  un  commerce  illégitime  avec  une  de  ses 

*  L*aiïrancbissciiicnt  n'est  point  interdit,  mais  soumis  à  des  fonmlilês 
qui  le  rendent  difiieile. 
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négresses.  Il  en  avait  eu  plusieurs  enfants  qui,  en  venant 
au  monde, étaient  devenus  esclaves  de  leur  père.  Plusieurs 
fois  celui-ci  avait  songé  à  leur  léguer  au  moins  la  liberté, 
mais  des  années  s'étaient  écoulées  avant  qu'il  pût  lever 
les  obstacles  mis  à  T affranchissement  par  le  législateur. 
Pendant  ce  temps,  la  vieillesse  était  venue,  et  il  allait 
mourir. Il  se  représentait  alors  ses  lîls  traînés  démarchés 
en  marchés,  et  passant  de  l'autorité  paternelle  sous  la 
verge  d'un  étranger.  Ces  horribles  images  jetaient  dans 
le  délire  son  imagination  expirante.  Je  le  vis  en  proie 
aux  angoisses  du  désespoir,  et  je  compris  alors  comment 
la  nature  savait  se  venger  des  blessures  que  lui  faisaient 
les  lois. 

Ces  maux  sont  affreux,  sans  doute;  mais  ne  sont-ils 
pas  la  conséquence  prévue  et  nécessaire  du  principe 
même  de  la  servitude  parmi  les  modernes? 

Du  moment  où  les  Européens  ont  pris  leurs  esclaves 
dans  le  sein  d'une  race  d'hommes  différente  de  la  leur, 
que  beaucoup  d'entre  eux  considéraient  comme  infé- 
rieure aux  autres  races  humaines,  et  ii  laquelle  tous 
envisagent  avec  horreur  l'idée  de  s'assimiler  jamais,  ils 
ont  supposé  l'esclavage  éternel  ;  car,  entre  l'extrême 
inégalité  que  crée  la  servitude  et  la  complète  égalité  que 
produit  naturellement  parmi  les  hommes  l'indépendance, 
il  n'y  a  point  d'état  intermédiaire  qui  soit  durable.  Les 
Européens  ont  senti  vaguement  cette  vérité,  mais  sans 
se  l'avouer.  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  nègres,  on 
le^  a  vus  obéir  tantôt  à  leur  intérêt  ou  à  leur  orgueil, 
tantôt  à  leur  pitié.  Ils  ont  violé  envers  le  noir  tous  les 


549  DE  LA  DÉMOCRATIE  EN  AMÉRIQUE. 

droits  de  l'humanité,  et  puis  ils  l'ont  instruit  de  la  valeur 
et  de  l'inviolabilité  de  ces  droits.  Ils  ont  ouvert  leurs 
rangs  à  leurs  esclaves,  et  quand  ces  derniers  tentaient 
d'y  pénétrer,  ils  les  ont  chassés  avec  ignominie.  Youlant 
la  servitude,  ils  se  sont  laissé  entraîner,  malgré  eux  ou 
à  leur  insu,  vers  la  liberté,  sans  avoir  le  courage  d'élre 
ni  complètement  iniques,  ni  entièrement  justes. 

S'il  est  impossible  de  prévoir  une  époque  où  les  Amé- 
ricains du  Sud  mêleront  leur  sang  à  celui  des  n^res, 
peuvent-ils,  sans  s'exposer  eux-mêmes  à  périr,  pcrmellre 
que  ces  derniers  arrivent  à  la  liberté?  Et  s'ils  sont  obli- 
gés, pour  sauver  leur  propre  race,  de  vouloir  les  main- 
tenir dans  les  fers,  ne  doit-on  pas  les  excuser  de  prendre 
les  moyens  les  plus  efQcaces  pour  y  parvenir? 

Ce  qui  se  passe  dans  le  sud  de  l'Union  me  semble  tout 
k  la  fois  la  conséquence  la  plus  horrible  et  la  plus  natu- 
relle de  l'esclavage.  Lorsque  je  vois  l'ordre  de  la  nature 
renversé,  quand  j'entends  l'humanité  qui  crie  et  se  débat 
en  vain  sous  les  lois,  j'avoue  que  je  ne  trouve  point 
d'indignation  pour  flétrir  les  hommes  de  nos  jours, 
auteurs  de  ces  outrages  ;  mais  je  lassemble  toute  ma 
haine  contre  ceux  qui,  après  plus  de  mille  ans  d'égalité, 
ont  introduit  de  nouveau  la  servitude  dans  le  monde. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  efforts  des  Américains 
du  Sud  pour  conserver  l'esclavage,  ils  n'y  réussiront  pas 
toujours.  L'esclavage,  resserré  sur  un  seul  point  du 
globe,  attaqué  par  le  christianisme  comme  injuste,  par 
l'économie  politique  comme  funeste;  l'esclavage,  au 
milieu  de  la  liberté  démocratique  et  des  lumières  de 
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noire  âge,  n'est  point  une  institution  qui  puisse  durer.  Il 
cessera  par  le  fait  de  l'esclave  ou  par  celui  du  maître. 
Dans  les  deux  cas,  il  faut  s'attendre  à  de  grands  malheurs. 
Si  on  refuse  la  liberté  aux  nègres  du  Sud,  ils  finiront 
par  la  saisir  violemment  eux-mêmes;  si  on  la  leur  ac- 
corde, ils  ne  tarderont  pas  à  en  abuser. 


QUELLES  SONT  LES  CHANCES  DB  DURÉE  DE  L'UNION  AMÉRICAINE. 

gUELS  DANGERS  LA  MENACENT. 

Ce  qui  fait  la  force  propondéranle  réside  dans  les  Étais  plulôlquc  dans  l'Union. 

—  La  confédération  ne  durera  qu'autant  que  tous  les  États  qui  la  compo- 
sent voudront  en  fdirc  partie.  —  Causes  qui  doivent  les  porter  à  rester  unis. 

—  Utilité  d'être  unis  pour  résister  aux  étrangers  et  pour  n'avoir  pas  d'é- 
trangers en  Amérique.  —  La  Providence  n'a  pas  élevé  de  barrières  natit- 
relles  entre  les  différents  États.  —  Il  n'existe  pas  d'intérêts  matériels  qui 
les  divisent.  —  Intérêt  qu'a  le  Nord  i  la  prospérité  et  à  l'union  du  Sud 
et  de  rOuest;  le  Sud  à  celtes  du  Nord  et  de  l'Ouest;  l'Ouest  k  celles  des 
deux  autres.  —  Intérêts  immatériels  qui  unissent  les  Américains.  —  Uni- 
formité des  opinions.  —  Les  dangers  de  la  confédération  naissent  de  la  dif- 
férence des  caractères  dans  les  hommes  qui  la  composent  et  de  leurs  pas- 
sions. —  Caractères  des  hommes  du  Sud  et  du  Nord.  —  La  croissance  rapide 
de  l'Union  est  un  de  ses  plus  grands  péril::.  —  Marche  de  la  population  vers 
le  Nord-Ouest.  —  Gravitation  de  la  puissance  de  ce  coté.  —  Passions  que 
ces  mouvements  rapides  de  la  fortune  font  naître.  —  L'union  subsistant,  son 
gouvernement  tend-il  à  prendre  de  la  force  ou  à  s'alfaiblir?  —  Divers 
signes  d'affaiblissement.  —  Internai  improvemcnts.  —  Terres  désertes. 

—  Indiens.  —  Affaire  de  la  banque.  —  Affaire  du  tarif.  —  Le  général 
Jackson. 

De  Texistcnce de  r Union  dépend  en  partie  le  maintien 
de  ce  qui  existe  dans  chacun  des  États  qui  la  composent. 
11  faut  donc  examiner  d'abord  quel  est  le  sort  probable 
dt^  l'Union.  Mais,  avant  tout,  il  est  bon  de  se  fixer  sur  un 
point  :  si  la  confédt3ration  actuelle  venait  à  se  briser,  il 
me  parait  incontestable  que  les  Ëlats  qui  en  font  partie 
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ne  retx)urneraienl  pasà  leur  individualilé  première,  k  la 
place  d'une  Union,  il  s'en  formerait  plusieurs.  Je  n'en- 
tends point  rechercher  sur  quelles  bases  ces  nouvelles 
Unions  viendraient  à  s'établir;  ce  que  je  veux  raonirer, 
ce  sont  les  causes  qui  peuvent  amener  le  démembre- 
ment de  la  confédération  actuelle. 

Pour  y  parvenir,  je  vais  être  obligé  de  parcourir  de 
nouveau  quelques-unes  des  routes  dans  lesquelles  j'étais 
précédemment  entré.  Je  devrai  exposer  aux  regards 
plusieurs  objets  qui  sont  déjà  connus.  Je  sais  qu'en  agis- 
sant ainsi  je  m'expose  aux  reproches  du  lecteur;  mais 
l'importance  de  la  matière  qui  me  reste  à  traiter  est  mon 
excuse.  Je  préfère  me  répéter  quelquefois  que  de  n'être 
pas  compris,  et  j'aime  mieux  nuire  à  l'auteur  qu  au 
sujet. 

Les  législateurs  qui  ont  formé  la  constitution  de  1789 
se  sont  efforcés  de  donnci*  au  pouvoir  fédéral  une  exis- 
tence à  part  et  une  force  prépondérante. 

Mais  ils  étaient  bornés  par  les  conditions  mêmes  du 
problème  qu'ils  avaient  à  résoudre.  On  ne  les  avait  point 
chargés  de  constituer  le  gouvernement  d'un  peuple 
unique,  mais  de  régler  l'association  de  plusieurs  peu- 
ples ;  et  quels  que  fussent  leurs  désirs,  il  fallait  toujours 
qu'ils  en  arrivassent  à  partager  l'exercice  de  la  souve- 
raineté. 

Pour  bien  comprendre  quelles  furent  les  conséquences 
de  ce  partage,  il  est  nécessaire  de  Hiire  une  courte  dis- 
tinction entre  les  actes  de  la  souveraineté. 

Il  y  a  des  objets  qui  sont  nationaux  par  leur  nature, 
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c'est-à-dire  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  nation  prise 
en  corps,  et  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  T homme  ou  à 
l'assemblée  qui  représente  le  plus  complètement  la  na- 
tion entière.  Je  mettrai  de  ce  nombre  la  guerre  et  la  di- 
plomatie. 

11  en  est  d'autres  qui  sont  provinciaux  de  leur  na- 
ture, c'est-à-dire  qui  ne  se  rapportent  qu'à  certaines 
localités,  et  ne  peuvent  être  convenablement  traités 
que  dans  la  localité  même.  Tel  est  le  budget  des  com- 
munes. 

On  rencontre  enfin  des  objets  qui  ont  une  nature 
mixte;  ils  sont  nationaux,  en  ce  qu'ils  intéressent  tous 
les  individus  qui  composent  la  nation  ;  ils  sont  provin- 
ciaux, en  ce  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  que  la  nation  elle- 
même  y  pourvoie.  Ce  sont,  par  exemple,  les  droits  qui 
règlent  Tétat  civil  et  politique  des  citoyens.  Il  n'exisie 
pas  d'état  social  sans  droits  civils  et  poliliques.  Ces 
droits  intéressent  donc  également  tous  les  citoyens  ;  mais 
il  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  Texistcnce  et  à  la  pro- 
spérité de  la  nation  que  ces  droits  soient  uniformes, 
et  par  conséquent  qu'ils  soient  réglés  par  le  pouvoir 
central. 

Parmi  les  objets  dont  s'occupe  la  souveraineté,  il  y  a 
donc  deux  catégories  nécessaires  ;  on  les  retrouve  dans 
toutes  les  sociétés  bien  constituées,  quelle  que  soit  du 
reste  la  base  sur  laquelle  le  pacte  social  ait  été  établi. 

Entre  ces  deux  points  extrêmes  sont  placés,  comme 
une  masse  flottante,  les  objets  généraux,  mais  non  na- 
tionaux, que  j'ai  appelés  mixtes.  Ces  objets  n'étant  ni 
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exclasivemenl  nationaux,  ni  entièrement  provinciaux,  le 
soin  d'y  pourvoir  peut  être  attribué  au  gouvernement 
national  ou  au  gouvernement  provincial,  suivant  les  con- 
ventions de  ceux  qui  s'associent,  sans  que  le  but  de 
l'association  cesse  d'être  atteint. 

Le  plus  souvent,  de  simples  individus  s'unissent  pour 
former  le  souverain  et  leur  réunion  compose  un  peu- 
ple. Au-dessous  du  gouvernement  général  qu'ils  se  sont 
donné,  on  ne  rencontre  alors  que  des  forces  indin- 
duelles  ou  des  pouvoirs  collectifs  dont  chacun  représente 
une  fraction  très-minime  du  souverain.  Alors  aussi  c'est 
le  gouvernement  général  qui  est  le  plus  natnrcllemenl 
appelé  à  régler,  non-seulement  les  objets  nationaux 
par  leur  essence,  mais  la  plus  grande  partie  des  objets 
mixtes  dont  j'ai  déjà  parlé.  Les  localités  en  sont  ràiuites 
h  la  portion  de  souveraineté  qui  est  indispensable  à  leur 
bien-être. 

Quelquefois,  par  un  fait  antérieur  à  rassocialion,  le 
«^uverain  se  trouve  composé  de  corps  politiques  déjà 
organisés;  il  arrive  aloi^s  que  le  gouvernement  provin- 
cial se  charge  de  pourvoir,  non-seulement  aux  objels 
exclusivement  provinciaux  de  leur  nature,  mais  encore 
h  tout  ou  partie  des  objels  mixtes  dont  il  vient  d'êlre 
question.  Car  les  nations  confédérées,   qui  forraaienl 
elles-mêmes  des  souverains  avant  leur  union,  et  qui  con- 
tinuent à  représenter  une  fraction  très-considérable  du 
souverain,  quoiqu'elles  se  soient  unies,  n'ont  entendu 
céder  au  gouvernement  général  que  l'exercice  des  droits 
indispensables  à  l'Union. 
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Quand  le  gouyernement  national,  indépendamment 
des  prérogatives  inhérenles  à  sa  nalui^e,  se  trouve  re- 
vêtu du  droit  de  régler  les  objets  mixtes  de  la  souverai- 
neté, il  possède  une  force  prépondérante.  Non-seulement 
il  a  beaucoup  de  droits,  mais  tous  les  droits  qu'il  n'a 
pas  sont  à  sa  merci,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  vienne 
jusqu'à  enlever  aux  gouvernements  provinciaux  leurs 
prérogatives  naturelles  et  nécessaires. 

Lorsque  c'est,  au  contraire,  le  gouvernement  provin- 
cial qui  se  trouve  revôtu  du  droit  de  régler  les  objets 
mixtes,  il  règne  dans  la  société  une  tendance  opposée. 
La  force  prépondérante  réside  alors  dans  la  province, 
non  dans  la  nation;  et  on  doit  redouter  que  le  gouver- 
nement national  ne  finisse  par  être  dépouillé  des  privi- 
lèges nécessaires  à  son  existence. 

Les  peuples  uniques  sont  donc  naturellement  portés 
vers  la  centralisation,  et  les  confédérations  vers  le  dé- 
membrement. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  appliquer  ces  idées  générales  à 
l'Union  américaine. 

Aux  États  particuliers  revenait  forcément  le  droit  de 
régler  les  objets  purement  provinciaux. 

De  plus  CCS  mêmes  États  retinrent  celui  de  fixer  la 
capacité  civile  et  politique  des  citoyens,  de  régler  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  et  de  leur  rendre  la 
justice;  droits  qui  sont  généraux  de  leur  nature,  mais 
qui  n'appartiennent  pas  nécessairement  au  gouverne- 
ment national. 

Nous  avons  vu  qu'au  gouvernement  de  l'Union  fut  dé- 
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légué  le  pouvoir  d'ordonner  au  nom  de  toute  la  Dation^ 
dans  le  cas  où  la  nation  aurait  à  agir  comme  un  seul  et 
même  individu.  Il  la  représenta  vis-à-vis  des  élraDgers; 
il  dirigea  contre  Tennemi  commun  les  forces  communes. 
En  un  mot,  il  s'occupa  des  objets  que  j'ai  appelée  ex- 
clusivement nationaux. 

Dans  ce  partage  des  droits  de  la  souveraineté,  la  part 
de  rrnion  semble  encore  au  premier  abord  plus  grande 
que  celle  des  États  ;  un  examen  un  peu  approfondi  dé- 
montre que,  par  le  fait,  elle  est  moindre. 

Le  gouvernement  de  l'Union  exécute  des  entreprises 
plus  vastes,  mais  on  le  sent  rarement  agir.  Le  gouver- 
nement provincial  fait  de  plus  petites  choses,  mais  il 
ne  se  repose  jamais  et  révèle  son  existence  à  chaque 
instant. 

Ijù  gouvernement  de  l'Union  veille  sur  les  intérêls gé- 
néraux du  pays  ;  mais  les  intérêts  généraux  d'un  peuple 
n'ont  qu'une  influence  contestable  sur  le  bonheur  indi- 
viduel. 

Les  affaires  de  la  province  influent  au  contraire  visi- 
blement sur  le  bien-être  de  ceux  qui  riiabilent. 

L'Union  assure  l'indépendance  et  la  grandeur  de  la 
nation,  choses  qui  ne  louchent  p«is  immédiatement  les 
particuliers.  L'Etat  maintient  la  liberté,  règle  les  droite, 
garantit  la  fortune,  assure  la  vie,  l'avenir  tout  entier  de 
chaque  citoyen. 

Le  gouvernement  fédéral  est  placé  à  une  grande  dis- 
tance de  ses  sujets  ;  le  gouvernement  provincial  esta  la 
portée  de  tous.  F!  suffît  d'élever  In  voix  pour  être  entendu 
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lui.  Le  gouvernement  central  a  pour  lui  les  passions 
quelques  hommes  supérieurs  qui  aspirent  à  le  diri- 
r:  du  côte  du  gouvernement  provincial  se  trouve 
Dtéret  des  hommes  de  second  ordre  qui  n'espèrent 
tenir  de  puissance  que  dans  leur  État;  et  ce  sont  ceux- 
qui,  placés  près  du  peuple,  exercent  sur  lui  le  plus 
t  pouvoir. 

Les  Américains  ont  donc  hien  plus  à  attendre  et  à 
aindre  deTElat  que  de  l'Union  ;  et,  suivant  la  marche 
iturelle  du  cœur  humain,  ils  doivent  s'atlacher  bien 
us  vivement  au  premier  qu'à  la  seconde. 
En  ceci  les  habitudes  et  les  sentiments  sont  d'accord 
'ec  les  intéréls. 

Quand  une  nation  compacte  fractionne  sa  souveraineté 

arrive  à  l'élat  de  confédération,  les  souvenirs,  les 

lages,  les  habitudes,  luttent  longtemps  contre  les  lois 

donnent  au  gouvernement  central  une  force  que 
ïlles-ci  lui  refusent.  Lorsque  des  peuples  confédérés  se 
îunissent  dans  une  seule  souveraineté,  les  mêmes  cau- 
s  agissent  en  sens  contraire.  Je  ne  doute  point  que  si 

France  devenait  une  république  confédérée  comme 
die  des  États-Unis,  le  gouvernement  ne  s'y  montrât 
'abord  plusénergiqueque  celui  de  l'Union;  et  si  l'Union 
j  constituait  en  monarchie  comme  la  France,  je  [)ense 
ae  le  gouvernement  américain  resterait  pendant  quel- 
ue  temps  plus  débile  que  le  nôtre.  Au  moment  où  la  vie 
ationale  a  été  créée  chez  les  Anglo-Américains,  l'exis- 
snce  provinciale  était  déjà  ancienne,  des  rapports  né- 
issaires  s'étaient  établis  entre  lescommunes  et  les  indi- 
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YÎdos  des  mêmes  États  ;  od  s*y  était  habitué  à  considérer 
certains  objets  sous  un  point  de  vue  commun,  et  à  s'oc- 
cuper exclusivement  de  certaines  entreprises  comme 
représentant  un  intérêt  spécial. 

L'Union  est  un  corps  immense  qui  offre  au  patrio- 
tisme un  objet  vague  à  embrasser.  L*État  a  des  formes 
arrêtées  et  des  bornes  circonscrites;  il  représente  mi 
certain  nombre  de  choses  connues  et  chères  à  ceux  qui 
rhabitent.  11  se  confond  avec  l'image  même  du  sol,  s'i- 
dentitie  à  la  propriété,  à  la  famille,  aux  souvenirs  du 
passé,  aux  travaux  du  présent,  aux  rêves  de  l'avcnin 
Le  patriotisme,  qui  le  plus  souvent  n'est  qu'une  extoh 
sion  de  Taoïsme  individuel,  est  donc  resté  dansTÉtat, 
et  n'a  pour  ainsi  dire  point  passé  à  l'Union. 

Ainsi  les  intérêts,  les  habitudes,  les  sentiments,  se 
réunissent  pour  concentrer  la  véritable  vie  politique 
dans  l'Étal,  et  non  dans  TUnion. 

On  [HHit  facilemenl  juger  de  la  différence  des  forces 
des  deux  gouvernements,  en  voyant  se  mouvoir  chacun 
d'eux  dans  le  cercle  de  sa  puissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  d'État  s'adresse  à 
un  homme  ou  à  une  association  d'hommes,  son  langage 
est  clairet  impératif;  il  en  est  de  même  du  gouverne- 
ment fédéral,  quand  il  parle  à  des  individus  ;  mais  dès 
qu'il  se  trouve  en  face  d'un  Étal,  il  commence  à  parle- 
menter :  il  explique  ses  motifs,  et  justiûe  sa  conduite; 
il  argumente,  il  conseille,  il  n'ordonne  guère.  S'élève- 
t-il  des  doutes  sur  les  limites  des  pouvoirs  constilulion- 
nels  de  chaque  gouvernement,  le  gouvernement  provin- 
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cial  réclame  son  droit  avec  hardiesse,  et  prend  des  me- 
sures promptes  et  énergiques  pour  le  soutenir.  Pendant 
ce  temps  le  gouvernement  de  l'Union  raisonne  ;  il  en 
appelle  au  bon  sens  de  la  nation,  à  ses  intérêts,  à  sa 
gloire;  il  temporise^il  négocie  ;  ce  n'est  que  réduit  à  la 
dernière  extrémité  qu'il  se  détermine  enlin  à  agir.  Au 
premier  abord,  on  pourrait  croire  que  c'est  le  gouver- 
nement provincial  qui  est  armé  des  forces  de  toute  la 
nation,  et  que  le  congrès  représente  un  État. 

Le  gouvernement  fédéral,  en  dépit  des  efforts  de  ceux 
qui  l'ont  constitué,  est  donc,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ail- 
leurs, par  sa  nature  môme,  un  gouvernement  faible 
qui,  plus  que  tout  autre,  a  besoin  du  libre  concours  des 
gouvernés  pour  subsister. 

Il  est  aisé  de  voir  que  son  objet  est  de  réaliser  avec 
facilité  la  volonté  qu'ont  les  Élats  de  resler  unis.  Celle 
première  condition  remplie,  il  est  sage,  fort  et  agile. On 
Ta  organisé  de  manière  à  ne  rencontrer  habituellement 
devant  lui  que  des  individus,  et  à  vaincre  aisément  les 
résistances  qu'on  voudrait  opposer  à  la  volonté  com- 
mune; mais  le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  été  établi 
dans  la  prévision  que  les  États  ou  plusieurs  d'entre  eux 
cesseraient  de  vouloir  être  unis. 

Si  la  souveraineté  de  l'Union  entrait  aujourd'hui  en 
lutte  avec  celle  des  États,  on  peut  aisément  prévoir 
qu'elle  succomberait  ;  je  doute  même  que  le  combat  s'en- 
gageât jamais  d'une  manière  sérieuse.  Toutes  les  fois 
qu'on  opposera  une  résistance  opiniâtre  au  gouverne- 
ment fédéral,  on  le  verra  céder.  L'expérience  a  prouvé 
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jusqu'à  présent  que,  quand  un  État  voulait  obsÛDcment 
une  chose  et  la  demandait  résolument,  il  ne  manquait 
jamais  de  l'obtenir  :  et  que,  quand  il  refusait  nelti^ment 
d'agir  \  on  le  laissait  libre  de  faire. 

Le  gouvernement  de  l'Union  eût-il  une  force  qui  lui 
fût  propre,  la  situation  malérielle  du  pays  lui  en  rendrait 
l'usage  fort  difficile*. 

Les  Élals-Unis  couvrent  un  immense  territoire  ;  de 
longues  distances  les  séparent;  la  population  y  estc{)ar- 
pillée  au  milieu  de  pays  encore  à  moitié  déserts.  Si 
l'Union  entreprenait  de  maintenir  par  les  armes  les  con- 
fédérés dans  le  devoir,  sa  position  se  trouverait  analogue 
à  celle  qu'occupait  l'Angleterre  lors  de  la  guerre  de  Tiii- 
dépendance. 

D*ailleurs,  un  gouvernement,  fût-il  fort,  ne  saurait 
échapper  qu'avec  peine  aux  conséquences  d'un  principe, 
(juand  une  fois  il  a  admis  ce  principe  lui-même  comme 
fondement  du  droit  public  qui  doit  le  régir.  La  confé- 
dération a  été  formée  par  la  libre  volonté  des  États;  ceux- 
ci,  en  s'unissanl,  n'ont  point  perdu  leur  nationalité,  tl 
ne  se  sont  point  fondus  dans  un  seul  et  môme  peuple.  Si 


1  Voyez  la  conduite  des  États  du  Nord  dans  la  guerre  de  1812.  •  Duno( 
cette  guerre,  dit  Jefferson  dans  une  lettre  du  17  mare  1817  au  jîêuoral 
la  Fayette,  quatre  des  États  de  TEsl  n'étaient  plus  liés  au  reste  de  ILnion 
que  counnc  des  cadavres  à  des  lioinnies  vivants.  »  (Correspondance  df 
Jefferson f  publiée  par  M.  Conseil.) 

^  L'élat  de  paix  où  se  trouve  rCuion  ne  lui  donne  aucun  prélcitepoar 
avoir  une  armée  permanente.  Sans  armée  permanente,  un  j^^ouvemeniful 
n'a  rien  de  préparé  d'avance  pour  profiter  du  moment  favorable,  vaincre 
la  résistance,  et  enlever  par  surprise  le  souverain  pouvoir. 
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aujourd'hui  un  de  ces  niôttics  Ëtats  voulait  retirer  90d 
nom  du  contrat,  il  serait  assez  difGcile  de  lui  prouver 
qu'il  ne  peut  le  faire.  Le  gouvernement  fédéral,  pour  le 
combattre,  ne  s'appuierait  d'une  manière  évidente  ni 
sur  la  force,  ni  sur  le  droit. 

Pour  que  le  gouvernement  fédéral  triomphât  aisément 
de  la  résistance  que  lui  opposeraient  quelques-uns  de  ses 
sujets,  il  faudrait  que  l'intérêt  particulier  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  fût  intimement  lié  à  Texistencede 
l'Union,  comme  cela  s'est  vu  souvent  dans  l'histoire  des 
confédérations. 

Je  suppose  que,  parmi  les  Ëtats  que  le  lien  fédéral 
rassemble,  il  en  soit  quelques-uns  qui  jouissent  a  eux  seuls 
des  principaux  avantages  de  1* union,  ou  dont  la  prospé- 
rité dépende  entièrement  du  Hiit  de  Tunion  ;  il  est  clair 
que  le  pouvoir  central  trouvera  dans  ceux-là  un  Irès- 
grand  appui  pour  maintenir  les  autres  dans  l'obéissance. 
Mais  alors  il  ne  tirera  plus  sa  force  de  lui-même,  il  la 
puisera  dans  un  principe  qui  est  contraire  à  sa  nature. 
Les  i)euples  ne  se  confédèrent  que  pour  retirer  des  avan- 
tages égaux  de  l'union,  e(,  dans  le  cas  cilé  plus  haut, 
c'est  parce  que  l'inégalité  règ^e  entre  les  nations  unies 
que  le  gouvernement  fédéral  est  puissant. 

Je  suppose  encore  que  l'un  des  États  confédérés  ait 
acquis  une  assez  grande  prépondérance  pour  s'emparer 
a  lui  seul  du  pouvoir  central  ;  il  considérera  les  autres 
États  comme  ses  sujets,  et  fera  respecter,  dans  la  pré- 
tendue souveraineté  de  r Union,  sa  propre  souvcrainelé. 
On  fera  alors  de  grandes  choses  au  nom  du  gouverne- 
II.  ^ 
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ment  fédéral,  mais,  à  vrai  dire,  ce  gouveruemenl  imij>- 
tera  plus\ 

Dans  CCS  deux  cas,  le  pouvoir  qui  agil  au  nom  de  la 
conrédéralion  devient  d'autant  plus  fort  qu'on  s'ccarlc 
davantage  de  l'état  natui^l  et  du  principe  reconnu  des 
confédérations. 

En  Amérique,  l'union  acluelle  est  utileà  tous  les  É(als. 
mais  elle  n'est  essentielle  à  aucun  d'eux.  PI usieursËlaU 
briseraient  le  lien  fédéral  que  le  sort  des  autres  ne  sérail 
pas  compi*omis,  bien  que  la  somme  de  leur  bonheur  fûl 
moindre.  Comme  il  n'y  a  point  d'Elal  dont  l'exisleuce 
ou  la  prospérité  soit  entièrement  liée  à  la  confédéralioii 
actuelle,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  soit  dispose  ii 
faire  de  très-grands  sacrifices  personnels  pour  la  eon- 
server. 

U'un  autre  côlé,  on  n'aperçoit  pas  d'État  qui  ait, 
quant  à  présent,  un  grand  intérêt  d'ambition  à  main- 
tenir la  confédération  telle  que  nous  la  voyons  de  nos 
jours.  Tous  n'exercent  point  sans  doute  la  même  in- 
fluence dans  les  conseils  fédéraux,  mais  on  n'en  voit 
aucun  qui  doive  se  flatter  d'y  dominer,  et  qui  puisse 
traiter  ses  confédérés  en  inférieurs  ou  en  sujets. 

11  me  paraît  donc  certain  que  si  une  portion  de  l'Union 
voulait  sérieusement  se  séparer  de  l'autre,  non-seulemenl 
on  ne  pourrait  pas  l'en  em[)cclicr,  mais  on  ne  tenicniil 
t 

*  C'câl  aillai  que  lu  [iro\iiicc  ilo  la  Hollaiulo,  dans  la  république  «b 
l'dyî>-nai:,  et  reuipercur,  dans  la  Confédération  j;onnani«|ue,  se  sont  qud- 
♦juefois  mis  à  la  place  de  1  Union  et  ont  Oiploitc  ddns  leur  iulérél  |»arl'* 
culier  la  puissance  fédérale. 
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même  pas  de  le  faire.  L'Union  actuelle  ne  durera  donc 
qu'aulanl  que  tous  les  Élats  qui  la  composent  continue- 
ront à  vouloir  en  faire  partie. 

Ce  point  lixé,  nous  voici  plus  à  Taise  :  il  ne  s'agit 
plus  de  rechercher  si  les  Etals  actuellement  confédérés 
pourront  se  séparer,  mais  s'ils  voudront  rester  unis. 

Parmi  toutes  les  raisons  qui  rendent  l'union  actuelle 
utile  aux  Américains,  on  en  rencontre  deux  principales 
dont  révidencc  frappe  aisément  tous  les  yeux. 

Quoique  les  Américains  soient  pour  ainsi  dire  seuls 
sur  leur  continent,  le  commerce  leur  donne  pour  voisins 
tous  les  peuples  avec  lesquels  ils  trafiquent.  Malgré  leur 
isolement  apparent,  les  Américains  ont  donc  besoin 
d'ôtre  forts,  et  ils  ne  peuvent  être  forts  qu'en  restant 
tous  unis. 

Les  États,  en  se  désunissant,  ne  diminueraient  pas 
seulement  leur  force  vis-à-vis  des  étrangers,  ils  créeraient 
des  étrangers  sur  leur  propresol.  Dès  lors  ils  entreraient 
dans  un  système  de  douanes  intérieures  ;  ils  diviseraient 
les  vallées  par  des  lignes  imaginaires;  ils  emprisonne- 
raient le  cours  des  fleuves,  et  généraient  de  toutes  le.*î 
manières  rex[)loitation  de  l'immense  continent  que  Dieu 
leur  a  «iccordé  pour  domaine. 

Aujourd'hui  ils  n'ont  pas  d'invasion  a  redouter,  eon- 
sécjuemment  pas  d'armées  à  entretenir,  pas  d'impôts  à 
lever  ;  si  l'Union  venait  à  se  briser,  le  besoin  dé  toute* 
ces  choses  ne  tarderait  [)eut-étre  pas  à  se  l'aire  sentir. 

Les  Américains  ont  doue  un  inanenseintérét  à  rester 
unis^ 
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D'un  autre  côte,  il  est  presque  impossil>le  de  découvrir 
quelle  espèce  d'inlérêl  malériel  une  porlion  de  rUnion 
aurait,  quanta  présent,  à  se  séparer  des  autres. 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  une  carie  des  Étals-Unis 
cl  qu'on  aperçoit  la  chaîne  des  monts  Alléghanys,  courant 
du  nord-est  au  sud-ouest,  et  parcourant  le  pays  sur  une 
étend  ue  de  quatre  cenis  lieues,  on  est  tenté  de  croire  que  le 
but  de  la  Providence  a  été  d'élever  en!  re  le  bassin  du  Missis- 
sipi  et  les  côtes  de  l'océan  Atlantique,  une  de  ces  bar- 
rières naturelles  qui,  s'opposant  aux  rapports  perma- 
nents des  hommes  entre  eux,  forment  comme  les  limites 
nécessaires  des  différents  peuples. 

Mais  la  hauteur  moyenne  des  Alléghanys  ne  dépasse 
pas  huit  cents  mètres*.  Leurs  sommets  arrondis  et  les 
spacieuses  vallées  qu'il  srenferment  dans  leurs  contours 
présentent  en  mille  endroits  un  accès  facile.  Il  y  a  plus, 
les  principaux  lleuvos  qui  viennent  verser  leurs 
eaux  dans  l'océan  Atlantique,  l'IIudson,  la  Susquehauua, 
IcPotomac,  ont  leurs  sources  au  delà  des  Alléghanys,  sur 
un  [»la[enu  ouvert  (|ui  borde  le  bassin  du  Mississipi. 
Partis  de  cette  région*,  ils  se  font  jour  à  travers  le  rmu- 
part  qui  semblait  devoir  les  rejeter  à  Toccidenl,  et  ti*a- 
ccnl,  au  sein  des  montagnes,  des  routes  naturelles  tou- 
jours ouvertes  à  l'homme. 


1 


Hauteur  moyenne  des  Alléghanys,  suivant  Volney  (Tableau  des  Èials- 
Unis,  p.  35),  700  à  800  mèlrcs;  5,000  ù  0,000  pieds,  suitaut  Ihrhj  ; 
la  plus  grande  hauteur  des  Vosges  est  de  i,400  mètres  au-de^us  du  ni- 
veau de  la  mer. 
■^  VoNez  Victu  of  l/ie  United  SUUeSf  par  Darby,  p.  01  et7l». 


\ 
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Aucune  barrière  ne  s'élève  donc  enire  les  différcnlos 
parties  du  pays  occupé  de  nos  jours  par  les  Anglo-Amé- 
ricains. Loin  que  les  Alléghanys  servent  de  limites  à  des 
peuples,  ils  ne  bornent  même  point  des  États.  Le  New- 
York,  la  Pensylvanie  et  la  Virginie  les  renferment  dans 
leur  enceinte,  et  s'étendent  autant  à  l'occident  qu'à 
Torient  de  ces  montagnes  *. 

Le  territoire  occupé  de  nos  jours  par  les  vingt-quatre 
Étais  de  l'Union  et  les  trois  grands  districts  qui  ne  sont 
pas  encore  placés  au  nombre  des  États,  quoiqu'ils  aient 
déjà  des  habitants,  couvre  une  superficie  de  131,144 
lieues  carrées*,  c'est-à-dire  qu'il  présente  déjà  une  sur- 
face presque  égale  à  cinq  fois  celle  de  la  France.  Dans  ces 
limites  se  rencontrent  un  sol  varié,  des  températures 
différentes  et  des  produits  très-divers. 

Cette  grande  étendue  de  territoire,  occupée  par  les 
républiques  anglo-américaines  a  fait  naître  des  don  les 
sur  le  maintien  de  leur  union.  Ici  il  faut  distinguer  : 
des  intérêts  contraires  se  créent  quelquefois  dans  les 
différentes  provinces  d'un  vaste  empire,  et  finissent  par 
entrer  en  lutte  :  il  arrive  alors  que  la  grandeur  de  l'État 
est  ce  qui  compromet  le  plus  sa  durée.  Mais  si  les  hommes 
qui  couvrent  ce  vaste  territoire  n'ont  pas  entre  eux  d'in- 

*  La  chaîne  des  Alléghanys  n'est  pns  plus  haute  que  celle  dos  Vosges , 
et  n*o(Trc  pas  autant  d'obstacles  que  cette  dernière  aui  efforts  de  l'indus* 
trie  humaine.  Les  pays  situés  sur  le  versant  oriental  des  Alléghanys  sont 
donc  aussi  naturellement  liés  à  la  vallée  du  Mississipi,  que  la  Franche- 
Comté,  la  haute  Bourgogne  et  TAlsace  le  sont  a  la  France. 

*  1,002,600  milles  carrés.  Voyez  Viewofthe  United Stafca,  hy  Dnrhy, 
p.  435. 
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lérôls  conlraires,  son  (^tendue  même  doit  servir  à  leur 
prospérité;  car  Tunilé  du  gouvernement  favorise  singu- 
lièrement réchange  qui  peut  se  faire  des  différents  pro- 
duits du  sol,  et  en  rendant  leur  écoulement  plus  facile, 
il  en  augmente  la  valeur. 

Or  je  vois  bien  dans  les  différentes  parties  de  TUnion 
des  intérêts  différents,  mais  je  n'en  découvre  pas  qui 
soient  contraires  les  uns  aux  autres. 

Les  États  du  Sud  sont  presque  exclusivemenl  cul- 
tivateurs ;  les  États  du  Nord  sont  particulièrement  manu- 
facturiers et  commerçante;  les  États  de  rOuestsonten 
même  temps  manufacturiers  et  cultivateurs.  Au  Sud,  on 
nk*olte  du  tabac,  du  riz,  du  coton  et  du  sucre;  au  Nord 
et  à  l'Ouest,  du  maïs  et  du  blé.  Voilà  des  sources  diverses 
de  richesses  ;  mais  pour  puiser  dans  ces  sources,  il  y  a 
un  moyen  commun  et  également  favorable  pour  tous, 
c'est  Tunion. 

\.v  Nord,  qui  charrie  les  richesses  des  Anglo-Amé- 
ricains dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  les  richesses 
(le  l'univers  dans  le  sein  de  TUnion,  a  un  intérêt  évident 
à  ce  que  la  confédération  subsiste  telle  qu'elle  est  de  nos 
jours,  afin  que  le  nombre  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs américains  qu'il  est  appelé  à  servir  reste  le 
plus  grand  possible.  Le  Nord  est  rentremetteur  le  plus 
naturel  entre  le  sud  et  l'ouest  de  l'Union,  d'une  part,  et 
de  l'autre  le  reste  du  monde  ;  le  Nord  doit  donc  di'sirer 
que  le  iSud  et  l'Ouest  restent  unis  et  prosjiorenl,  nOn 
qu'ils  fournissent  à  ses  manufticlures  des  matières  pa^- 
mières  et  du  fret  à  ses  vaisseaux. 
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l/i  Sud  et  rOiiest  ont,  de  leur  côté,  un  intérêt  plus 
direct  encore  à  la  conservation  de  TUnion  et  à  la  pros- 
périté du  Nord.  Les  produits  du  Sud  s'exportent,  en 
grande  partie,  au  delà  des  mei's;  le  Sud  et  l'Ouest  ont 
donc  besoin  des  ressources  commerciales  du  Nord.  Ils 
doivent  vouloir  que  l'Union  ait  une  grande  puissance 
maritime  pour  i)Ouvoir  les  proléger  efficacement.  Le  Sud 
et  l'Ouest  doivent  contribuer  volontiers  aux  frais  d'une 
marine,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  vaisseaux  ;  car  si  les 
flottes  de  l'Europe  venaient  bloquer  les  ports  du  Sud  et 
le  delta  du  Mississipi,  que  deviendraient  le  riz  des  Ca- 
rolines,  le  tabac  de  la  Virginie,  le  sucre  et  le  coton  qui 
croissent  dans  les  vallées  du  Mississipi? Il  n'y  a  donc  pas 
une  portion  du  budget  fédéral  qui  ne  s'applique  à  la 
conservation  d'un  intérêt  matériel  commun  à  tous  les 
confédérés. 

Indépendamment  de  celle  utilité  commerciale,  le  Sud 
et  rOuest  de  l'Union  trouvent  un  grand  avantage  poli- 
tique à  rester  unis  entre  eux  et  avec  le  Nord. 

Le  Sud  renferme  dans  son  sein  une  immense  popula- 
tion d'esclaves,  population  menaçante  dans  le  présent, 
plus  menaçante  encore  dans  l'avenir. 

Les  Étals  de  l'Ouest  occupent  le  fond  d'une  seule  val- 
lée. I^es  fleuves  qui  arrosent  le  territoire  de  ces  Étals, 
partant  des  montagnes  Uoclieuses  ou  des  Alléghanys, 
viennent  tous  mêler  leurs  eaux  à  colles  du  Mississipi,  et 
roulent  avec  lui  vers  le  golfe  du  M(v\iquc.  Les  Ktals  de 
rOuest  sont  entièrement  isolés,  par  leur  position,  des  tra- 
ditions de  l'Europe  et  delà  civilisation  de  l'ancien  monde. 
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Los  habitants  du  Siul  cloivonl  donc  désirer  de  conser- 
ver rUnion,  pour  ne  pas  demeurer  seuls  en  face  des 
noirs,  et  les  habitants  de  l'Ouest,  aûn  de  ne  pas  se  trou- 
ver enfermés  au  sein  de  TAmérique  centrale  sans  com- 
munication libre  avec  l'univers. 

Le  Nord,  de  son  côté,  doit  vouloir  que  TUnion  ne  se 
divise  point,  afin  de  rester  comme  l'anneau  qui  jointce 
grand  corps  au  reste  du  monde. 

Il  existe  donc  un  lien  étroit  entre  les  intérêts  malé- 
riels  de  toutes  les  parties  de  l'Union. 

J'en  dirai  autant  pour  les  opinions  et  les  sentimenls 
qu'on  pourrait  appeler   les  intérêts    immatériels  de    ' 
l'homme. 

Les  habitants  des  États-Unis  parlent  beaucoup  de  leur 
amour  pour  la  patrie  ;  j'avoue  que  je  ne  me  fie  poinlà 
ce  patriotisme  réfléchi  qui  se  fonde  sur  Tintérêl  et  que 
l'intérêt,  en  changeant  d'objet,  peut  détruire. 

Je  n'attache  pas  non  plus  une  très-grande  impor- 
tance au  langage  des  Américains,  lorsqu'ils  manifestent 
chaque  jour  l'intention  de  conserver  le  système  fédéral 
qu'ont  adopté  leurs  pères. 

Ce  qui  maintient  un  grand  nombre  de  citoyens  sous  le 
même  gouvernement,  c'est  bien  moins  la  volonté  rai- 
sonnée  de  demeurer  unis  que  l'accord  instinctif  et  en 
quelque  sorte  involontaire  qui  résulte  de  la  similitude 
des  sentiments  et  de  la  ressemblance  des  opinions. 

Je  ne  conviendrai  jamais  que  les  hommes  forment 
une  société  par  cela  seul  qu'ils  reconnaissent  le  même 
chef  et  obéissent  aux  mêmes  lois;  il  n'y  a  société  que 
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quand  des  hommes  considèrent  un  grand  nombre  d'ob- 
jels  sous  le  même  aspect  ;  lorsque,  sur  un  grand  nombre 
de  sujets,  ils  ont  les  mômes  opinions;  quand  enfin  les 
mêmes  faits  font  naître  en  eux  les  mêmes  impressions 
et  les  mêmes  pensées. 

Celui  qui,  envisageant  la  question  sous  ce  point  de 
vue,  étudierait  ce  qui  se  passe  aux  États-Unis,  décou- 
vrirait sans  peine  que  leurs  habitants,  divisés  comme  iU 
le  sont  en  vingt-quatre  souverainetés  distinctes,  consti- 
tuent cependant  un  peuple  unique  ;  et  peut-ôlre  même 
arriverait-il  à  penser  que  Télat  de  société  existe  plus 
réellement  au  sein  de  l'Union  anglo-américaine  que 
parmi  certaines  nations  de  l'Europe  qui  n'ont  pourtant 
qu'une  seule  législation  et  se  soumettent  à  un  seul 
homme. 

Quoique  les  Anglo-Américains  aient  plusieurs  re- 
ligions, ils  ont  tous  la  même  manière  d'envisager  la  re- 
ligion. 

fis  ne  s'entendent  pas  toujours  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  bien  gouverner,  et  varient  sur  quelques- 
unes  des  formes  qu'il  convient  de  donner  au  gouverne- 
ment ;  mais  ils  sont  d'accord  sur  les  principes  généraux 
qui  doivent  régir  \es  sociétés  humaines.  Du  Maine  aux 
Florides,  du  Missouri  jusqu'à  l'océan  Atlantique,  on 
croit  que  l'origine  de  tous  les  pouvoirs  légitimes  est  dans 
le  peuple.  On  conçoit  les  mêmes  idées  sur  la  liberté  et 
l'égalité  ;  on  professe  les  mêmes  opinions  sur  la  presse, 
le  droit  d'association,  le  jury,  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir. 
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Si  nous  passons  des  idées  })olitiqucs  et  religieuses  aux 
opinions  philosophiques  et  morales  qui  règlent  les  ne- 
lions  journalières  de  la  vie  et  dirigent  Tensemble  de  la 
conduite,  nous  remarquerons  le  même  accord. 

liCs  Anglo-Américains*  placent  dans  la  raison  univer- 
selle l'autorité  morale,  comme  le  pouvoir  poli  tique  dans 
l'universalité  des  citoyens,  et  ils  estiment  que  c  esl  au 
9«ns  de  tous  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  discerner  ce 
qui  est  permis  ou  défendu,  ce  qui  est  vrai  ou  faux,  h 
plupart  d'entre  eux  pensent  que  la  connaissance  de  son 
intérêt  bien  entendu  suffit  pour  conduire  l'homme  vers 
le  juste  et  l'honnête,  fis  croient  que  chacun  en  naissant 
a  reçu  la  faculté  de  se  gouverner  lui-même,  et  que  nul 
n'a  le  droit  de  forcer  son  semblable  à  être  heureui. 
Tous  ont  une  foi  vive  dans  la  perfectibilité  humaine;  ils 
jugent  que  la  diffusion  des  lumières  doit  nécessairement 
produire  des  résultats  utiles,  l'ignorance  amener  des 
eflels  funestes;  tous  considèrent  la  société  comme  un 
corps  en  progrès  ;  l'humanité,  comme  un  tableau  clian- 
gcanl  où  rien  n*est  et  ne  doit  être  lixe  à  toujoui^s,  et  ils 
admettent  que  ce  qui  leur  semble  bien  aujourd'hui  peul 
domain  être  remplacé  par  le  mieux  qui  se  cache  encoiv. 

Je  ne  dis  point  que  toutes  ces  opinions  soient  justes, 
mais  elles  sont  américaines. 

En  même  temps  que  les  Anglo-Américains  sont  ainsi 


•  Jo  irai  pas  besoin,  je  pense,  de  dire  que  par  ces  expressions  :  les  An- 
glo-AmMcainSy  yenicnàs  seulement  parler  de  lagrandc  majorilcMlVnlrc 
eux.  En  dehors  do  celle  majorité  se  tiennent  toujours  quelques  individu^ 
isolés. 
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unis  entre  eux  par  des  idées  communes,  ils  sont  séparés 
de  tous  les  autres  peuples  par  un  sentiment^  Torgueil. 

Depuis  cinquante  ans  on  ne  cesse  de  répéter  aux  ha- 
bitants des  Étals -Unis  qu'ils  forment  le  seul  peuple  re- 
ligieuX)  éclairé  et  libre.  Ils  voient  que  chez  eux  jusqu'à 
présent  les  institutions  démocratiques  prospèrent,  tandis 
qu'elles  échouent  dans  le  reste  du  monde  ;  ils  ont  donc 
une  opinion  immense  d'eux-mêmes,  et  ils  ne  sont  pa^ 
éloignés  de  croire  qu'ils  forment  une  espèce  à  part  dans 
le  genre  humain. 

Ainsi  donc  les  dangers  dont  l'Union  américaine  est 
menacée  ne  naissent  pas  plus  de  la  diversité  des  opi- 
nions que  de  celle  des  intérêts.  11  faut  les  chercher 
dans  la  variélé  des  caractères  et  dans  les  passions  des 
Américains. 

Les  hommes  qui  habitent  l'immense  territoire  des 
États-Unis  sont  presque  tous  issus  d'une  souche  com- 
mune ;  mais  ix  la  longue  le  climat  et  surtout  l'esclavage 
ont  introduit  des  différences  marquées  enire  le  caractère 
des  Anglais  du  Sud  des  États-Unis  et  le  caractère  des 
Anglais  du  Nord. 

On  croit  généralement  parmi  nous  que  l'esclavage 
donne  à  une  portion  de  l'Union  des  intérêts  contraires 
h  ceux  de  l'autre.  Je  n'ai  point  remarqué  qu'il  en  fût 
ainsi.  L'esclavage  n'a  pas  créé  au  Sud  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  du  Nord;  mais  il  a  modifié  le  caractère 
des  habitants  du  Sud,  et"  leur  a  donné  des  habitudes  dif- 
férentes. 

J'ai  fait  connaître  ailleurs  quelle  influence  avait  exer- 
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c6e  la  servilude  sur  la  capacilé  commerciale  des  Améri- 
cains du  Sud;  cette  même  influence  s'étend  égalemenlà 
leurs  mœurs. 

L'esclave  est  un  serviteur  qui  ne  discute  point  et  se 
soumet  à  tout  sans  murmurer.  Quelquefois  il  assassine 
son  maître,  mais  il  ne  lui  résiste  jamais.  Dans  le  Sud  il 
n'y  a  pas  de  familles  si  pauvres  qui  n'aient  des  esclaves. 
L'Américain  du  Sud,  dès  sa  naissance,  se  trouve  invesli 
d'une  sorte  de  dictature  domestique  ;  les  premières  no- 
lions  qu'il  reçoit  de  la  vie  lui  font  connaître  qu'il  est  ne 
pour  commander,  et  la  première  habitude  qu'il  con- 
tracte est  celle  de  dominer  sans  peine.  L'éducation  terni 
donc  puissamment  à  faire  de  l'Américain  du  Sud  un 
homme  altier,  prompt,  irascible,  violent,  ardent  dans 
ses  désirs,  impatient  des  obstacles  ;  mais  facile  à  décou- 
rager s'il'ne  peut  triompher  du  premier  coup. 

L'Américain  du  Nord  ne  voit  pas  d'esclaves  accourir 
nutour  de  son  berceau.  11  n'y  rencontre  même  pas  de 
serviteurs  libres,  car  le  plus  souvent  il  en  est  réduit  à 
pourvoir  lui-même  à  ses  besoins.  A  peine  est-il  au 
monde  que  l'idée  de  la  nécessité  vient  de  toutes  paris  se 
présenter  à  son  esprit  ;  il  apprend  donc  de  bonne 
heure  à  connaître  exactement  par  lui-même  la  limite 
naturelle  de  son  pouvoir  ;  il  ne  s'attend  j  oint  à  |»lier 
|)nr  la  force  les  volontés  qui  s'opposeront  à  la  sienne,  et 
il  sait  que,  pour  obtenir  l'appui  de  ses  semblables,  il 
faut  avant  tout  f^ngner  leurs  faveurs.  11  est  donc  |>a- 
lieiil,  réfléchi,  tolérant,  lent  i\  agir,  et  persévérant  dans 
ses  d(»ssoins. 
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Dans  les  Élals  méridionaux,  les  plus  pressants  besoins 
de  riiomme  sont  toujours  satisfaits.  Ainsi  rAméricain 
du  Sud  n'est  point  préoccupe  par  les  soins  matériels  de 
sa  vie;  un  autre  se  charge  d'y  songer  pour  lui.  Libre 
sur  ce  point,  son  imagination  se  dirige  vers  d'autres 
objets  plus  grands  et  moins  exactement  définis.  L'Amé- 
ricain du  Sud  aime  la  grandeur,  le  luxe,  la  gloire,  le 
bruit,  les  plaisirs,  l'oisiveté  surtout;  rien  ne  le  contraint 
à  faire  des  efforts  pour  vivre,  et  comme  il  n'a  pas  de 
travaux  nécessaires,  il  s'endort  et  n'en  entreprend  même 
pas  d  utiles. 

L'égalité  des  fortunes  régnant  au  Nord  et  l'esclavage 
n'y  existant  plus,  l'homme  s'y  trouve  comme  absorbé 
par  ces  mêmes  soins  matériels  que  le  blanc  dédaigne 
au  Sud.  Depuis  son  enfance  il  s'occupe  à  combattre  la 
misère,  et  il  apprend  à  placer  l'aisance  au-dessus  de 
loutes  les  jouissances  de  l'esprit  et  du  cœur.  Concentrée 
dans  les  petits  détails  de  la  vie,  son  imagination  s'é- 
teint, ses  idées  sont  moins  nombreuses  et  moins  géné- 
rales, mais  elles  deviennent  plus  pratiques,  plus  claires 
et  plus  précises.  Gomme  il  dirige  vers  l'unique  étude  du 
bien-être  tous  les  efforts  de  son  inlelligence,  il  ne  tarde 
pas  à  y  exceller  ;  il  sait  admirablement  tirer  parti  de  la 
nature  et  des  homûies  pour  produire  la  richesse;  il 
comprend  merveilleusement  l'art  de  faire  concourir  la 
société  à  la  prospérité  de  chacun  de  ses  membres,  et  à 
exiraire  de  régoïsnie  individuel  le  bonheur  de  tous. 

L'homme  du  Nord  n'a  pas  seulement  de  Texpé- 
ricncc,  mais  du  savoir;  cependant  il  ne  prise  point  la 
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science  comme  un  plaisir,  il  l'eslime  comme  un  moyen, 
et  il  n*en  saisit  avec  avidité  que  les  applications  utiles. 

L'Américain  du  Sud  est  plus  spontané,  plus  spirituel, 
plus  ouvert,  plus  généreux,  plus  intellectuel  et  plus 
brillant. 

L* Américain  du  Nord  est  plus  actif,  plus  raisonnable, 
plus  éclairé  et  plus  habile. 

L'un  a  les  goûts,  les  préjugés,  les  faiblesses  et  la  gran- 
deur de  toutes  les  aristocraties. 

L'autre,  les  qualités  et  les  défauts  qui  caractérisent  la 
classe  moyenne. 

Réunissez  deux  hommes  en  société,  donnez  à  ces  deux 
hommes  les  mêmes  intérêts  et  en  partie  les  mêmes  opi- 
nions ;  si  leur  caractère,  leurs  lumières  et  leur  civilisa- 
lion  diffèrent,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'ils 
ne  s'accordent  pas.  La  même  remarque  est  applicable  à 
une  société  de  nations. 

L'esclavage  n'attaque  donc  pas  directement  la  confé- 
dération américaine  par  les  intérêts,  mais  indirectement 
par  les  mœurs. 

Les  États  qui  adhérèrent  au  pacte  fédéral  en  1790 
étaient  au  nombre  de  treize  ;  la  confédération  en  compte 
vingt-quatre  aujourd'hui.  La  population,  qui  se  montait 
à  près  de  quatre  millions  en  1790,  avait  quadruplé 
dans  l'espace  de  quarante  ans;  elle  s'élevait  en  1850 à 
près  de  treize  millions  *. 


«  nccciibcmcnt  de  1700.    5/JtiU,32<S. 
—  de  1830,  12,850,i0j. 
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De  [)areils  changemcnls  ne  peuvent  s'opérer  sans 
(langer. 

'Pour  une  société  de  nations  comme  pour  une  société 
d'individus,  il  y  a  trois  chances  principales  de  durée  :  la 
sagesse  des  sociétaires,  leur  faiblesse  individuelle,  et 
leur  petit  nombre. 

Les  Américains  qui  s'éloignent  des  bords  de  Pocéan 
Atlantique  pour  s'enfoncer  dans  l'Ouest,  sont  des  aven- 
turiei's  impatients  de  toute  espèce  de  joug,  avides  de 
richesses,  souvent  rejelés  par  les  États  qui  les  ont  vus 
naître.  Ils  arrivent  au  milieu  du  désert  sans  se  connaî- 
tre les  uns  les  autres.  Ils  n'y  trouvent  pour  les  contenir 
ni  traditions,  ni  esprit  de  famille,  ni  exemples.  Parmi 
eux,  l'empire  des  lois  est  faible,  et  celui  des  mœurs  plus 
faible  encore.  Les  hommes  qui  peuplent  chaque  jour  les 
vallées  du  Mississipi  sont  donc  inférieurs,  à  tous  égards, 
aux  Américains  qui  habitent  dans  les  anciennes  limites 
de  l'Union.  Cependant  ils  exercent  déjà  une  grande 
influence  dans  ses  conseils,  et  ils  arrivent  au  gouver- 
nement des  affaires  communes  avant  d'avoir  appris  à  se 
diriger  eux-mêmes  *. 

Plus  les  sociétaires  sont  individuellement  faibles  et 
plus  la  société  a  de  chances  de  durée,  car  ils  n'ont  alors 
de  sécurité  qu'en  restant  unis.  Quand,  en  1790,  la  plus 
peuplée  des  républiques  américaines  n'avait  pas  500,000 
habitants*,  chacune  d*elles  sentait  son  insignifiance 

1  Ceci  n'est,  il  est  vrni,  qu^un  pi^rii  pai^sagor.  Jcuc  doulc  pus  qu'a\cc  le 
temps  la  société  nu  vienne  la  s'asseoit  et  à  se  régler  dans  TOuest  comme 
elle  r»  déjà  fait  sur  les  bords  do  Focéan  Allanliquc. 

<La  l^ensylvanie  avait  451.573  habitants  en  1790. 
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comme  [Kîuple  indépendant,  et  cette  pensée  lui  ren- 
dait plus  aisée  l'obéissance  à  Tautoriie  fédérale.  Mais 
lorsque  l'un  des  États  confédérés  compte  2,000,000 
d'habitants  comme  l'Etat  de  New-York,  et  couvre  un 
territoire  dont  la  superficie  est  égale  au  quart  de  celle  de 
la  France  *,  il  se  sent  fort  par  lui-même,  et  s'il  continue 
à  désirer  l'union  comme  utile  à  son  bien-être,  il  ne  la 
regarde  plus  comme  nécessaire  à  son  existence;  il  peut 
se  {)asser  d'elle  ;  et,  consentant  à  y  rester,  il  ne  larde  pas 
à  vouloir  y  être  prépondérant. 

La  multiplication  seule  des  membres  de  l'Union  ten- 
drait déjà  puissamment  à  briser  le  lien  fédéral.  Tous  les 
hommes  placés  dans  le  même  point  de  vue  n'envisagent 
pas  de  la  même  manière  les  mêmes  objets.  Il  en  est 
ainsi  a  plus  forte  raison  quand  le  point  de  vue  est  différent. 
A  mesure  donc  que  le  nombre  des  républiques  amé- 
ricaines augmente,  on  voit  diminuer  la  chance  de  réunir 
l'assentiment  de  toutes  sur  les  mêmes  lois. 

Aujourd'hui  les  intérêts  des  différentes  parties  de 
riiïion  ne  sont  pas  contraires  entre  eux  ;  mais  qui 
pourrait  prévoir  les  changements  divers  qu'un  avenir 
prochain  fera  naître  dans  un  pays  où  chaque  jour  crée 
des  villes  et  chaque  lustre  des  nations? 

Depuis  que  les  colonies  anglaises  sont  fondées,  le 
nombre  des  haljitanls  y  double  tous  les  vingt-deux  ans 
à  peu  près;  je  n'aperçois  pas  de  causes  qui  doivent  d'ici 
à  un  siècle  arrêter  ce  mouvement  progressif  de  la  popu- 

*  Su|)crIicio  de  l  Élat  de  New- York,  6,215  lieues  ca^^êe^  (,'»00  uiilb 
cairés.)  Voyez  View  of  ihe  United  Slalcs,  by  Darhy,  \u  455.) 
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latîon  angio-américainc.  Avant  que  cent  ans  se  soient 
écoulés,  je  pense  que  le  territoire  occupé  ou  réclamé  par 
les  Ëlats-Unis  sera  couvert  par  plus  de  cent  millions 
d'babilanls  et  divisé  en  quarante  ËtalsV 

J'admets  que  ces  cent  millions  d'hommes  n'ont  point 
d'intérêts  différents  ;  je  leur  donne  a  lous,  au  contraire, 
un  avantage  égal  à  rester  unis,  et  je  dis  que  par  cela 
même  qu'ils  sontcent  millions  formant  quarante  nations 
distinctes  et  inégalement  puissantes,  le  maintien  du  gou- 
vernement fédéral  n'est  plus  qu'un  accident  heureux. 

Je  veux  bien  ajouter  foi  à  la  perfectibilité  humaine  ; 
mais  jusqu'à  ce  que  les  hommes  aient  changé  de  nature 
et  se  soient  complètement  transformés,  je  refuserai  de 
croire  à  la  durée  d'un  gouvernement  dont  la  lâche  est  de 
tenir  ensemble  quarante  peuples  divers  répandus  sur  une 
surface  égale  à  la  moitié  de  l'Europe',  d'éviter  entre 

*  Si  la popululion  continue  à  doubler  en  vingt-deux  ans,  pendaiil  un  siècle 
encore,  comme  elle  a  fait  depub  deux  cents  ans,  en  1852  on  compicra 
dans  les  Ëtats-Uuis  vingt-quatre  millions  d'habitants,  quarante-huit 
en  1S74,  et  quatre-vingt-seize  en  1896. 11  en  serait  ainsi  quand  nicnic  on 
rencontrerait  sur  le  versant  oriental  des  montagnes  Rocheuses  dos  lor- 
rains qui  se  refuseraient  à  la  culture.  Les  terres  déjà  occupées  ptuvcnt 
très-facilement  contenir  ce  nombre  d'habitants.  Cent  millions  dMionimcs 
réptndus  sur  le  sol  occupé  en  ce  moment  par  les  vingUqualre  Étals  et  les 
trois  territoires  dont  se  compose  TUnion,  ne  donneraient  que  762  indivi- 
dus par  lieoe  carrée,  ce  qui  serait  encore  bien  éloigné  de  la  population 
moyenne  de  la  France,  qui  est  de  1,006  ;  de  celle  de  rAnglett-rrc,  qui  est 
de  iy457;  et  ce  qui  resterait  même  au-dessous  de  la  population  de  la 
Suisse.  La  Suisse,  malgré  ses  lacs  et  ses  montagnes,  compte  783  liabitanls 
par  lieue  carrée.  Voyez  Malte-Brun,  vol.  VI,  p.  02. 

'  Le  territoire  des  États-Unis  a  une   superficie  de  205.000   limes 

carrées;  celui  de  TËurope,  suivant  Malte-Brun,  vol.  VI,  p.   4,  e>l  de 
rju)  nnn 


370  DE  LÀ  DËMOGRÀTIE  EN  ÀMÉRIOUE. 

eux  les  rivalités,  l'ambition  et  les  luttes,  et  de  réunir 
l'action  de  leurs  volontés  indépendantes  vers  lacoom- 
plissement  des  mêmes  desseins. 

Mais  le  plus  grand  péril  que  court  l'Union  en  grandis- 
sant, vient  du  déplacement  continuel  de  forces  qui  s'opère 
dans  son  sein. 

Des  bords  du  lac  Supérieur  au  golfe  du  Mexique,  on 
compte,  à  vol  d'oiseau,  environ  quatre  cents  lieues  de 
France.  Le  long  de  cette  ligne  immense  serpente  la  fron- 
tière des  Ëlats-Unis;  tantôt  elle  rentre  en  dedans  de  ces 
limites,  le  plus  souvent  elle  pénètre  bien  au  delà  parmi 
les  déserts.  On  a  calculé  que  sur  tout  ce  vaste  front  les 
blancs  s'avançaient  chaque  année,  terme  moyen,  de  sept 
lieues'.  De  temps  en  temps  il  se  présente  un  obstacle: 
c'est  un  district  improductif,  un  lac,  une  nation  indienne 
qu'on  rcnconiro  inopinément  sur  son  chemin.  La  colonne 
s'arrête  alors  un  instant  ;  ses  deux  extrémités  se  courbent 
sur  elles-mêmes,  cl,  après  qu'elles  se  sont  rejointes,  on 
recommence  à  s'avancer.  11  y  a  dans  cette  marche  gra- 
duelle et  continue  de  Ja  race  européenne  vers  les  mon- 
tagnes Rocheuses,  quelque  chose  de  providentiel  :  c'est 
comme  un  déluge  d'hommes  qui  monte  sans  ccsse^  cl 
que  soulève  chaque  jour  la  main  de  Dieu. 

Au  dedans  de  celte  première  ligne  de  conquérants,  on 
bûtit  des  villes  et  on  fonde  de  vastes  États.  En  1790,  il 
se  trouvait  à  peine  quelques  milliers  de  pionniers  répan- 
dus dans  les  vallées  du  Mississipi  ;  aujourd'hui  ces  mêine^» 

'  Voycît  Documenls  Ukjislalifs,  W  congrès,  n*  H  7,  p.  lOo. 
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vallées  conticunenl  aulanl  (riiomnies  qu'en  rcnfenniût 
l'Union  lout  enlièreen  1790.  La  population  s'y  élève  à 
près  de  quatre  millions  d'habitants  ^  La  ville  de  Washin*,^- 
lon  a  été  fondée  en  1800,  au  centre  même  de  la  confédé- 
raliou  américaine;  maintenant,  elle  se  trouve  placée  à 
l'une  de  ses  extrémités.  Les  députés  des  derniers  Etals 
de  l'Ouest*,  j)our  venir  occuper  leur  siège  au  congrès, 
rsonl  déjà  obligés  de  faire  un  trajet  aussi  long  que  le 
voyageur  qui  se  rendrait  de  Vienne  à  Paris. 

Tous  les  Etiits  de  l'Union  sont  entraînés  en  même 
temps  vers  la  fortune;  mais  tous  ne  sauraient  croîlie  et- 
prospérer  dans  la  même  proportion. 

Au  nord  de  l'Union,  des  rameaux  délachés  de  la  chaîne 
des  Alléghanyss'avançaut  jusque  dans  l'océan  Âtlanlique, 
y  forment  des  rades  spacieuses  et  des  ports  toujours 
ouverts  aux  plus  grands  vaisseaux.  A  partir  du  Potomac, 
au  contraire,  et  en  suivant  les  côtes  de  l'Amérique  jus- 
qu'à l'embouchure  du  Mississipi,  on  ne  rencontre  plus 
(\iï\in  terrain  plat  et  sablonneux.  Dans  cette  partie  de 
rUuiou,  la  sortie  de  presque  tous  les  fleuves  est  obstruée, 
et  les  ports  qui  s'ouvrent  de  loin  en  loin  au  milieu  de 
ces  lagunes  ne  présentent  point  aux  vaisseaux  la  même 
profondeur,  et  offrent  au  conmierce  des  facilités  beau- 
coup moins  grandes  que  ceux  du  Nord. 

A  cette  première  infériorité  qui  naît  de  la  nature,  s  en 
joint  une  autre  qui  vient  des  lois. 

«  3,674,5i7,  déiionibmueiil  do  1850. 

'  De  Jeiïersou,  capitale  de  1  Étal  de  ^lib^oun,  à  Wasliingluii,  oncoiii|ilc 
1,019  milles,  ou  4'iO  lieues  de  poste.  (American  Almanac,  1851»  p.  48.) 
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Nous  avons  vu  que  l'esclavage,  qui  est  aboli  au  Nord, 
exisie  encore  au  Midi,  el  j'ai  montré  l'influence  funeste 
qu'il  exerce  sur  le  bien-elre  du  mailre  lui-inéme. 

liC  Nord  doit  donc  être  plus  commei^çant  *  el  plus  in- 
dustrieux que  le  Sud.  Il  est  naturel  que  la  populalioii  el 
la  richesse  s'y  portent  plus  rapidement. 

Les  Étals  situés  sur  le  bord  de  l'océan  Atlantique  sonl 
déjà  à  moitié  peuplés.  La  plupart  des  terres  y  ont  un 
maître;  ils  ne  sauraient  donc  recevoir  le  même  nombre 
d'éniigrants  que  les  Étals  de  l'Ouest,  qui  livrent  encore 

*  Pour  juger  de  la  différence  qui  existe  entre  le  mouvement  cooi- 
inercial  du  Sud  el  celui  du  Nord,  il  sufûl  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau 
suivant  : 

En  i  829,  les  vaisseaux  du  grand  et  du  petit  commerce  appartenant  à  b 
Virginie,  aux  deux  Carolines  et  à  la  Géorgie  (les  quatre  grands  États  do 
Sud) ,  ne  jaugeaient  que  5,243  tonn. 

Dans  la  même  année,  les  nuvires  du  seul  État  de  Massachusetts  jau- 
gcaieut  17,522  tenu.  (*). 

Ainsi  le  seul  État  du  Massachusetts  avait  trois  fois  plus  de  vaisseaux  que 
les  quatre  Etals  sustionimés. 

Cependant  l'Elut  du  Massachusetts  n'a  que  950  lieues  carrées  de  sujier- 

ficie  (7,555  milles  carrés)  et  610,014  habitants,  tandis  que  les  quatre Éla^ 

dont  je  parle  ont  27,204  lieues  carrées  (210,000  milles)  et  5,047.707 

hahiluiits.  Ainsi  la  superficie  de  TÉtat  de  Sdassachusetts  ne  forme  que  la 

lren(ièni(>   partie  de  la  superficie  des  quatre  Étals,  et  sa  population  c<( 

cinq  fois  moins  grande  que  la  leur  (**).  L'esclavage  nuit  de  plusieursnw- 

iiières  à  la  prospérité  commerciale  du  Sud  :  il  diminue  Tesprit  d^eoti-e- 

prise  chez  les  blancs,  et  il  empêche  qu*ils  ne  trouvent  à  leur  disposition  le:' 

matelots  dont  ils  auraient  besoin.  La  marine  ne  se  recrute  en  général  que 

dans  la  deraière  classe  de  la  population.  Or,  ce  sont  les  esclaves  qui,  au 

Sud,  forment  celte  classe,  et  il  est  difflcile  de  les  utiliser  h  la  mer  :  leur 

service  serait  inférieur  à  celui  des  blancs,  et  on  aurait  toujours  à  crain«lie 

qu'ils  ne  î>e  révoltassent  au  milieu  de  l'Océan,  ou  ne  prissent  la  fuite  on 

abordant  les  rivages  élnm«'er.v. 

'  nocufHCHlslrffhlattfs.^n'  congrès,  ±  session,  n'  140,  p.  ill. 
"  ^yiavufihc  Cuilcii  States,  itiiv  Daiby. 
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un  champ  sans  borne  à  rindustrio.  Le  bassin  du  Missis- 
sipi  est  infiniment  plus  fertile  que  les  cotes  de  Tocéan 
Atlantique.  Cette  raison,  ajoutée  à  toutes  les  autres, 
pousse  énergiquement  les  Européens  vers  l'Ouesl.  Ceci 
se  démontre  rigoureusement  par  des  chiffres. 

Si  Ton  opère  sur  Tensemble  des  États-Unis,  on  trouve 
que,  depuis  quarante  ans,  le  nombre  des  habitants  y  est 
à  peu  près  triplé.  Mais  si  on  n'envisage  que  le  bassin  du 
Mississipi,  on  découvre  que,  dans  le  même  espace  de 
temps,  la  population  *  y  est  devenue  trente  et  une  fois 
plus  grande \ 

Chaque  jour,  le  centre  de  la  puissance  fédérale  se 
déplace.  II  y  a  quarante  ans,  la  majorité  des  citoyens  de 
r-Union  était  sur  les  bords  delà  mer,  aux  environs  de  Ton- 
droit  où  s'élève  aujourd'hui  Washington  ;  maintenant 
elle  se  trouve  plus  enfoncée  dans  les  terres  et  plus  au 
nord  ;  on  ne  saurait  douter  qu'avant  vingt  ans  elle  ne  soit 
de  l'autre  côté  des  Âlléghanys.  L'Union  subsistant,  le 
bassin  du  Mississipi,  par  sa  fertilité  et  son  étendue,  est 
nécessairement  appelé  à  devenir  le  centre  permanent  de 
la  puissance  fédérale.  Dans  trente  ou  quarante  ans,  le 
bassin  du  Mississipi  aura  pris  son  rang  naturel.  Il  est 
facile  de  calculer  qu'aloi's  sa  population,  comparée  à  ex^lle 
des  États  placés  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  sera  dans 
la  proportion  de  40  à  11  à  peu  près.  Encore  quelques 

«  View  of  the  United  States,  by  Darby,  p.  444. 

*  Remarquez  que,  quand  je  parle  du  bassin  du  Mississipi,  je  n'y  com- 
prends point  la  portion  des  Étals  dr  New-York,  do  Pensylvanie  et  de  Vir- 
ginie, placée  à  rouesl  des  Alléghanys,  ol  qu'on  doit  cepondani  considrror 
comme  en  faisant  aussi  partie. 
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années,  la  direction  de  TUnion  échappera  donc  complé- 
leinenl  aux  ÉUits  qui  l'onl  fondée,  et  ta  population  des 
vallées  du  Mississipi  dominera  dans  les  conseils  fédéraux. 

Celte  gravitation  continuelle  des  forces  et  de  Tin- 
fluence  fédérale  vers  le  Nord-Ouest  se  révèle  tous  les  dii 
ans,  lorsqu'après  avoir  fait  un  recensement  général  de 
la  population,  on  fixe  de  nouveau  le  nombre  des  repré- 
sentants que  chaque  Etat  doit  envoyer  au  congrès*. 

En  1790,  la  Virginie  avait  dix-neuf  représentants  au 
congrès.  Ce  nombre  a  continué  à  croître  jusqu'en  1815, 
où  on  le  vit  atteindre  le  chiffre  de  vingt-trois.  Depuis 
cette  époque,  il  a  commencée  diminuer.  Il  n'était  plus 
on  1835 que  de  vingt  et  un*.  Pendant  cette  mêmepé- 

• 

*  On  s^uperçoit  alors  que,  pendant  les  dix  ans  qui  viennent  de  s'écoo- 
Icr,  tel  État  a  accru  sa  population  dans  la  proportion  de  5  sur  100,  comme 
le  Dclaware  ;  tel  autre  dans  la  proportion  de  250  sur  iOO,  comme  le  ter- 
ritoire (In  Micliigari.  La  Virginie  découTre  que,  durant  la  même  période, 
elle  a  augmenté  le  nomhre  de  ses  habitants  dans  le  rapport  de  13  sur  100 
tandis  que  l'Ktiit  limitrophe  de  1  Ohio  :i  augmenté  le  nomhre  des  siens 
(lans  le  rapport  de  61  à  100.  Voyez  la  table  générale  contenue  au  Nalio- 
uni  Calendar,  vous  serez  frappé  de  ce  qu'il  y  a  d'inégal  dans  la  fortune 
<les  difTérenls  Ktats. 

-On  va  voir  plus  loin  que,  pendant  la  dernière  période,  la  population 
de  la  Virginie  a  crû  dans  la  proportion  de  15  à  100.  11  est  nwssaire 
d'expliquer  conmienl  le  nomhre  des  représentants  d'un  État  peut  àè- 
croître,  lorsque  la  population  de  l'État,  loin  de  décroître  elle-même,  e5i 
en  progrès. 

Je  prends  pour  objet  de  comparaison  la  Virginie,  que  j'ai  déjà  citée. 
Le  nomhre  des  députés  de  la  Virginie,  en  1823,  était  en  proportion  du 
nombre  total  des  députés  de  ITnion;  le  nombre  des  députés  de  la  Vir- 
ginie en  1855  est  de  même  en  proportion  du  nombre  total  des  députés  de 
1  Union  en  1855,  et  en  proportion  du  rapport  de  sa  population,  accrue 
pendant  cos  dii  années.  Le  rapport  du  nouveau  nomhre  de  députés  de  b 
Nii'^inie  à  l'ancien   sera  donc  proportionnel,  d'une  part  nu  rapport  «in 
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riode,  l'Etal  de  New- York  suivait  une  progression  con- 
traire :  en  1790,  il  avait  au  congrès  dix  représentants  ; 
en  1815,  vingt-sept  ;  en  1825,  trente-quatre  ;  en  1855, 
quarante.  1/Ohio  n'avait  qu'un  seul  représenlant  en 
1805;  en  1855  il  en  comptait  dix-neuf. 

Il  est  difficile  de  concevoir  une  union  durable  entre. 
deux  peuples  dont  l'un  est  pauvre  et  faible,  l'autre  riche 
et  fort,  alors  même  qu'il  serait  prouvé  que  la  force  et  la 
richesse  de  l'un  ne  sonl  point  la  cause  de  la  faiblesse  et 
de  la  pauvreté  de  Tautre.  L'union  est  plus  difficile  encore 
à  maintenir  dans  le  temps  où  l'un  perd  des  forces  el  où 
l'autre  est  en  train  d'en  acquérir. 

Cet  accroissement  rapide  et  disproportionné  de  cer- 
tains Ëtats  menace  l'indépendance  des  autres.  Si  New- 
York,  avec  se-s  deux  millions  d'habitants  et  ses  quarante 
représentants,  voulait  faire  la  loi  au  congrès,  il  y  par- 
viendrait peut-être.  Mais  alors  même  que  les  Ëtats  les 
plus  puissants  ne  chercheraient  point  à  opprimer  les 
moindres,  le  danger  existerait  encore,  car  il  est  dans 
la  possibilité  du  fait  presque  autant  que  dans  le  fait 
lui-même. 

nouveau  nombre  tolal  des  députés  h  Tancien,  et  d*autre  part  au  rapport 
des  proportions  d'accroissement  de  la  Virginie  et  de  toute  ITnion.  Ainsi, 
pour  que  le  nombre  des  députés  de  la  Virginie  reste  stationnaire,  il 
sufGt  que  le  rapport  de  la  proportion  d'accroissement  du  petit  pays  à 
celle  du  grand  soit  T inverse  du  rapport  du  nouveau  nombre  total  des  dé- 
putés à  l'ancien  ;  et  pour  peu  que  celte  proportion  d'accroissement  de 
la  population  virginienne  soit  dans  un  plus  faible  rapport  avec  la  propor- 
tion d'accroissement  de  toute  TUnion,  que  le  nouveau  nombre  des  dépu- 
tés de  r Union  avec  l'ancien,  le  nombre  des  députés  de  la  Virginie  sera 
diminué. 
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I^s  faibles  ont  rarement  confiance  dans  la  justice  et 
la  raison  des  forts.  Les  États  qui  croissent  moius  vite 
que  les  autres  jettent  donc  des  regards  de  méfiance  et 
d'envie  vers  ceux  que  la  fortune  favorise.  De  là  ce  pro- 
fond malaise  et  cette  inquiétude  vague  qu'on  remarque 
dans  une  partie  de  l'Union,  et  qui  contrastent  avec  le 
bien-être  et  la  confiance  qui  régnent  dans  l'autre.  Je 
pense  que  l'attitude  hostile  qu'a  prise  le  Sud  n'a  point 
d'autres  causes. 

Les  hommes  du  Sud  sont,  de  tous  les  Américains, 
ceux  qui  devraient  tenir  le  plus  à  l'Union,  car  ce  sont 
eux  surtout  qui  souffriraient  d'être  abandonnés  à  eux- 
mêmes  ;  cependant  ils  sont  les  seuls  qui  menacent  de 
briser  le  faisceau  de  la  confédération.  D'où  vient  cela? 
Il  est  facile  de  le  dire  :  le  Sud,  qui  a  fourni  quatre  pré- 
sidents à  la  confédération  \  qui  sait  aujourd'hui  que  la 
puissance  fédérale  lui  échappe,  qui,  chaque  année,  voit 
diminuer  le  nombre  de  ses  représentants  au  congrès  el 
rroîlrc  ceux  du  Nord  el  de  l'Ouest;  le  Sud,  peuplé 
d'hommes  ardents  et  irascibles,  s'irrite  et  s'inquiète.  11 
tourne  avec  chagrin  ses  regards  sur  lui-même  ;  interro- 
geant le  passé,  il  se  demande  chaque  jour  s'il  n'est  point 
opprimé.   Vient-il  à  découvrir  qu'une  loi  de  l'Union 
ne  lui  est  pas  évidemment  favorable,  il  s'écrie  qu'on 
abuse  à  son  égard  de  la  force  ;  il  réclame  avec  ardeur, 
et  si  sa  voix  n'est  point  écoutée,  il  s'indigne,  et  menace 
de  se  retirer  d'une  société  dont  il   a  les  charges  sans 
avoir  les  profits. 

^  Wnshington,  Jefferson,  Mndisson  et  Monroe. 
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c<  Ijes  lois  (lu  tarif,  disaient  les  habitants  de  la  Caro- 
line en  1852,  enrichissent  le  Nord  et  ruinent  le  Sud; 
car,  sans  cela,  comment  pourrait-on  concevoir  que  le 
Nord,  avec  son  climat  inhospitalier  et  son  sol  aride, 
augmentât  sans  cesse  ses  richesses  et  son  pouvoir,  tandis 
que  le  Sud,  qui  forme  comme  le  jardin  derAmérique, 
tombe  rapidement  en  décadence  ^  ?  » 

Si  les  changements  dont  j'ai  parlé  s'opéraient  gra- 
duellement, de  manière  à  ce  que  chaque  génération  ait' 
au  moins  le  temps  de  passer  avec  l'ordre  de  choses  dont 
elle  a  été  le  témoin,  le  danger  serait  moindre;  mais  il 
y  a  quelque  chose  de  précipité,  je  pourrais  presque  dire 
de  révolutionnaire,  dans  les  progrès  que  fait  la  société 
en  Amérique.  Le  même  citoyen  a  pu  voir  son  État 
marcher  à  la  tête  de  l'Union  et  devenir  ensuite  impuis<* 
sant  dans  les  conseils  fédéraux.  Il  y  a  telle  république 
anglo-américaine  qui  a  grandi  aussi  vite  qu'un  homme, 
et  qui  est  née,  a  crA  et  est  arrivée  à  maturité  en  trente 
ans. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  cependant  que  les  États  qui 
perdent  la  puissance  se  dépeuplent  ou  dépérissent  ;  leur 
prospérité  ne  s'arrête  point;  ils  croissent  même  plus 
promptement  qu'aucun  royaume  de  l'Europe*.  Mais  il 

*  Voyez  le  rapport  fait  par  son  comité  à  la  ConTention,  qui  a  proclamé 
la  nullification  dans  la  Caroline  du  Sud. 

*  La  population  d'un  pays  forme  assurément  le  premier  élément  de  sa 
richesse.  Durant  cette  même  période  de  1820  à  1852,  pendant  laquelle 
b  Virginie  a  perdu  deux  députés  au  congrès,  sa  population  s'est  accrue 
dans  la  proportion  de  15,7  à  100;  celle  des  Carolines  dans  le  rapport  de 
15  à  100,  el  c^lle  de  la  Géorgie  dans  la  proportion  de  51 ,5  à  100.  (Voyez 
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leur  semble  qu'ils  s'appauvrissent,  parce  qu'ils  ne  s'en- 
ridiissent  pas  si  vile  que  leur  voisin,  ei  ils  croienl  per- 
dre leur  puissance  parce  qu'ils  entrent  tout  à  coup  en 
contact  avec  une  puissance  plus  grande  que  la  leor^: 
ce  sont  donc  leurs  sentiments  et  leurs  passioi^  qui  sonl 
blessés  plus  que  leurs  intérêts.  Mais  n'en  est*êe  point 
assez  pour  que  la  confédération  soit  en  péril  1  Si,  depuis 
le  commencement  du  monde,  les  peuples  et  les  rois 
n'avaient  eu  en  vue  que  leur  utilité  réelle,  on  saurait  i 
peine  ce  que  c'est  que  la  guerre  parmi  les  hommes. 

Ainsi  le  plus  grand  danger  qui  menace  les  États-Unis 
naît  de  leur  prospérité  même  ;  elle  tend  à  créer  diez 
plusieurs  des  confédérés  l'enivrement  qui  accompagne 
l'augmentation  rapide  de  la  fortune,  et  chez  les  autres, 
l'envie,  la  méfiance  et  les  regrets  qui  en  suivent  le  plus 
souvent  la  perte. 

Les  Américains  se  réjouissent  en  contemplant  ce  mou- 
vement extraordinaire;  ils  devraient,  ce  me  semble, 
l'envisager  avec  regret  et  avec  crainte.  Les  Américainfi 
des  États-Unis,  quoi  qu'ils  fassent,  deviendront  un  des 
pins  grands  peuples  du  monde;  ils  couvriront  de  leurs 
rejetons  presque  toute  rAmérique  du  Nord  ;  le  continenl 

American  Almnnnch,  1852,  p.  162).  Or,  la  .Russie,  qui  esl  le  pays 
d'Europe  où  la  populalion  croît  le  plus  vile,  n  augmente  en  dix  ans  l<* 
nombre  de  ses  habitants  que  dans  la  proportion  de  9,5  à  iOO;  h  France 
dans  celle  de  7  à  100,  el  l'Europe  en  masse  dans  celle  de  4,7  à  100. 
(Voyez  Malte-Bnm,  toI.  VÏ.  p.  95.) 

I  11  faut  avouer  cependant  que  la  dépréciation  qui  sVst  opérée  daiisl<* 
prix  du  tabac,  depuis  cinquante  ans,  a  notamment  diminué  Faisance  des 
cultivateurs  du  Sud  ;  mais  ce  fait  est  indépendant  de  la  volonté  des  liom- 
mes  du  Nord  comme  de  la  leur. 
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qu'ils  habitent  est  leur  domaine,  il  ne  saurait  leur 
échapper.  Qui  les  presse  donc  de  s'en  mettre  en  posses- 
sion dès  aujourd'hui?  la  rîchesseï  la  puissance  et  la 
gloire  ne  peuvent  lui  manquer  un  jour,  et  ils  se  préci- 
pitent vers  cette  immense  fortune  comme  s'il  ne  leur 
restait  qu'un  moment  pour  s'en  saisir. 

Je  crois  avoir  démontré  que  Fexistence  de  la  confédé- 
ration acluelle  dépendait  entièrement  de  Taccord  de  tous 
les  confédérés  à  vouloir  œster  unis  ;  et,  partant  de  cette 
donnée,  j'ai  recherché  quelles  étaient  les  causes  qui 
pouvaient  porter  les  différents  États  à  vouloir  se  sé|mrer. 
Mais  il  y  a  pour  l'Union  deux  manières  de  périr  :  Tun 
des  États  confédérés  peut  vouloir  se  retirer  du  contrat, 
et  briser  violemment  ainsi  le  lien  commun  ;  c'est  à  ce 
cas  que  se  rapportent  la  plupart  des  remarques  que  j'ai 
faites  ci-devant  ;  le  gouvernement  fédéral  peut  perdre 
progressivement  sa  puissance  par  une  tendance  simul- 
tanée des  républiques  unies  à  reprendre  l'usage  de  leur 
indépendance.  F^e  pouvoir  central,  privé  successivement 
de  toutes  ses  prérogatives,  réduit  par  un  accord  tacite  ik 
l'impuissance,  deviendrait  inhabile  à  remplir  son  objet, 
et  la  seconde  Union  périrait  comme  la  première  par  une 
soric  d'imbécillité  sénile. 

F/affaiblissement  graduel  du  lien  fédéral,  qui  conduit 
finalement  à  l'annulation  de  l'Union,  est  d'ailleurs  eii 
lui-même  un  fait  distinct  qui  peut  amener  beaucoup 
d'autres  résultats  moins  extrêmes  avant  de  produire 
celui-là.  Fia  confédération  existerait  encore,  que  déjà  la 
faiblesse  de  son  gouvernement  pourrait  réduire  la  nation 
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€^  l'impuissance,  causer  l'anarchie  au  dedans  cl  le  ra- 
lentissemenl  de  la  pi*ospérité  générale  du  pays. 

Après  avoir  recherché  ce  qui  porte  les  Anglo-Àft)éri- 
caios  à  se  désunir,  il  est  donc  imporlant  d^examiner  si 
rUnion  subsistant,  leur  gouvernement  agrandit  la  sphère 
de  son  action  ou  la  resserre,  s'il  devient  plus  énergique 
ou  plus  faible. 

Les  Américains  sont  évidemment  préoccupes  d^une 
p^rande  crainte.  Ils  s'aperçoivent  que  chez  la  plupart  des 
peuples  du  monde,  l'exercice  des  droits  de  la  souverai- 
neté tend  à  se  concentrer  en  peu  de  mains,  et  ils  s'ef- 
frayenl  à  l'idée  qu'il  finira  par  en  être  ainsi  chez  eux. 
Les  hommes  d'État  eux-mêmes  éprouvent  ces  terreurs, 
ou  du  moins  feignent  de  les  éprouver  ;  car  en  Amérique 
la  centralisation  n'est  point  populaire,  et  on  ne  saumil 
courtiser  plus  habilement  la  majorité  qu'en  s'élevant 
contre  les  prétendus  empiétements  du  pouvoir  central. 
Les  Américains  refusent  de  voir  que  dans  les  pays  où 
se  manifeste  celte  tendance  centralisante  qui  les  eifrayc, 
on  ne  rencontre  qu'un  seul  peuple,  tandis  que  l'Union 
est  une  confédération  de  peuples  différents  ;  fail  qui 
suffit  pour  déranger  toutes  les  prévisions  fondées  sur 
l'analogie. 

J'avoue  que  je  considère  ces  craintes  d'un  grand  nom- 
bre d'Américains  comme  entièrement  imaginaires.  Ijo'm 
de  redouter  avec  eux  la  consolidation  de  la  souveraineté 
dans  les  mains  de  l'Union,  je  crois  que  le  gouverncmenf 
fédéral  s'affaiblit  d'une  manière  visible. 

Pour  prouver  ce  que  j'avance  sur  ce  |>oint,  je  n'aunii 
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|>as  recours  à  des  faits  anciens,  mais  à  ceux  dont  j'ai 
pu  cire  le  témoin,  ou  qui  ont  eu  lieu  de  notre  temps. 

Quand  on  examine  attentivement  ce  qui  se  passe  aux 
Ëlals-Unis,  on  découvre  sans  peine  l'existence  de  deux 
tendances  contraires  ;  ce  sont  comme  deux  courants  qui 
parcourent  le  même  lit  en  sens  opposé. 

Depuis  quarante-cinq  ans  que  l'Union  existe,  le  temps 
a  fait  justice  d'une  foule  de  préjugés  provinciaux  qui 
d'abord  militaient  contre  elle.  Le  sentiment  patriotique 
qui  attachait  chacun  des  Américains  à  son  État,  est  de- 
venu moins  exclusif.  En  se  connaissant  mieux,  les 
diverses  parties  de  l'Union  se  sont  rapprochées.  La  poste, 
ce  grand  lien  des  esprits,  pénètre  aujourd'hui  jusque 
dans  le  fond  des  déserts  ^  ;  des  bateaux  à  vapeur  font 
communiquer  entre  eux  chaque  jour  tous  les  points  de 
la  côte.  Le  commerce  descend  et  remonte  les  fleuves  de 
l'intérieur  avec  une  rapidité  sans  exemple*.  A  ces  facilités 
que  la  nature  et  l'art  ont  créées,  se  joignent  l'instabilité 
des  désirs,  l'inquiétude  de  l'esprit,  l'amour  des  richesses, 
qui,  poussant  sans  cesse  l'Américain  hors  desa  demeure, 
le  mettent  en  communication  avec  un  grand  nombre  de 

*  En  1832,  le  district  du  Micbigan,  qui  n'a  que  31,639  habitants,  et 
ne  forme  encore  qu'un  désert  à  peine  frajé,  présentait  le  développement 
de  940  milles  de  routes  de  poste.  Le  territoire  presque  entièrement 
sauvage  d'Arkansas  était  déjh  traversé  par  1,938  milles  de  routes  de 
poste.  Voyez  Ihe  lieport  of  the  post  gênerai,  30  novembre  1833.  Le 
port  seul  des  journaux  dans  toute  l'Union  rapporte  par  an  254,79G  dollars. 

*  Dans  le  cours  de  dix  ans,  de  1821  à  1831,  271  bateaux  à  vapeur  ont 
été  lancés  dans  les  seules  rivières  qui  arrosent  la  vallée  du  Mississipi. 

En  1829,  il  existait  aux  États-Unis  256  bateaux  à  vapeur.  Voyez  f>oct<- 
menls  législaUfSy  a*  140,  p.  374. 
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ses  conciloyens.  Il  parcourt  son  pays  en  tous  sens;  il  visite 
toutes  les  populations  qui  l'habitent.  On  ne  renconlre 
pas  de  province  de  France  dont  les  habitants  se  coimais- 
sent  aussi  parfaitement  entre  eux  que  les  13,000,000 
d'hommes  qui  couvrent  la  surface  des  États-Unis. 

En  même  temps  que  les  Américains  se  mêlent,  ils 
s'assimilent;  les  différences  que  le  climat,  rorigineet 
les  institutions  avaient  mises  entre  eux,  diminuent.  lisse 
rapprochent  tous  de  plus  en  plus  d'un  type  commun. 
Chaque  année,  des  milliers  d'hommes  partis  du  Nord  se 
répandent  dans  toutes  les  parties  de  l'Union  :  ils  apfiortent 
avec  eux  leurs  croyances,  leurs  opinions,  leurs  mœurs  ; 
et  comme  leurs  lumières  sont  supérieures  à  celles  des 
hommes  parmi  lesquels  ils  vont  vivre,  ils  ne  lardent  pas 
à  s'emparer  des  affaires  et  à  modilier  la  société  a  leur 
profit.  Cette  émigration  continuelle  du  Nord  vers  le  Midi 
favorise  singulièi\3mcnl  la  fusion  de  tous  les  caraclùres 
provinciaux  dans  un  seul  caractère  national.  La  civilisa- 
lion  du  Nord  semble  donc  destinée  à  devenir  la  mesure 
commune  sur  laquelle  tout  le  reste  doit  se  régler  un  jour. 

A  mesure  que  l'induslric  des  Américains  fait  des  pro- 
grès, on  voit  se  resserrer  les  liens  commerciaux  qui 
unissent  tous  les  Étals  confédérés,  cl  l'union  entre  dans 
les  habitudes  après  avoir  été  dans  les  opinions.  Le  temps, 
en  marchant,  achève  de  faire  disparaître  une  foule  de 
terreurs  fantastiques  qui  tourmentaient  l'imagination 
des  hommes  de  1789.  Le  pouvoir  fédéral  n'est  poinl 
devenu  oppresseur;  il  n'a  pas  détruit  l'indépendance  des 
Etats;  il  ne  conduit  pas  les  confédérés  à  la  monaixhic; 


ÉTAT  ACTUEL  ET  AVENIR  DES  TROiS  RACES.   385 

avecrUnion,  les  petits  États  ne  sont  pas  tombés  dans  la 
dépendance  des  grands.  La  confédération  a  continué  à 
croître  sans  cesse  en  population ,  en  richesse,  en  pouvoir. 

Je  suis  donc  convaincu  que  de  notre  temps  les  Âmé* 
ricains  ont  moins  de  difficultés  naturelles  à  vivre  unis, 
qu'ils  n'en  trouvèrent  en  1789  ;*rUnion  a  moins  d'en- 
nemis qu'alors. 

Et,  cependant,  si  l'on  veut  étudier  avec  soin  l'histoire 
des  États-Unis  depuis  quarante-cinq  ans,  on  se  convain- 
cra sans  peine  que  le  pouvoir  fédéral  décroit. 

Il  n'est  pas  difficile  d'indiquer  les  causes  de  ce  phé* 
nomène. 

Au  moment  où  la  constitution  de  1789  fut  promut* 
guée,  tout  périssait  dans  l'anarchie;  l'Union  qui  succéda 
à  ce  désordre  excitait  beaucoup  de  crainte  et  de  haine  ; 
iîiais  elle  avait  d'ardents  amis,  parce  qu'elle  élaitl'expres- 
sion  4l'un  grand  besoin.  Quoique  plus  attaqué  alors  qu'il 
ne  Test  aujourd'hui,  le  pouvoir  fédéral  atteignit  donc 
rapidement  le  maximum  de  son  pouvoir,  ainsi  qu^il  ar- 
rive d'ordinaire  à  un  gouvernement  qui  triomphe  après 
avoirexalté  ses  forces  dans  la  lutte.  A  cette  époque,  l'inter- 
prétation de  la  constitution  sembla  étendre  plutôt  que 
resserrer  la  souveraineté  fédérale,  et  l'Union  présenta 
sous  plusieurs  rapports  le  spectacle  d'un  seul  et  même 
peuple,  dirigé,  au  dedans  comme  au  dehors,  par  un  seul 
gouvernement. 

Mais  pour  en  arriver  à  ce  point,  le  peuple  s'était  mis 
en  quelque  sorte  au-dessus  de  lui-même. 

La  constitution  n'avait  pas  détruit  T individualité  dos 


M  Ll  KlOCEiTlE  £5  IIEEIQCE. 

£lil&.  Cl  !■■»  les  corps, ipds  qo' Us  soient,  ont  un  iiisUucl 
le  pofl«  ^eis  riodepeedauioe.  Gel  inslincl  est 
dans  VD  paTs  comme  F  Amérique, 
me  sorte  de  répQbUqoe  habituée 
à  se  ^— mtf  elk  m#iw. 

0  y  cflA  4mc  effort^  la  part  des  Étais  qui  se  sou- 
a  la  prppoodéraiice  fédérale.  Et  tout  eflorl,  fût-il 
d*ui  ^nraiid  succès,  ne  peut  manqua  de  s  af- 
fâUir  zwet  la  casse  qui  Ta  £ût  naître. 

A  mci^ai  qoe  le  goufernement  fédéral  aflermissaiil 
«on  pocpoîr,  rAmériqoe  reprenait  son  rang  parmi  les 
■alioss^  la  paix  renaissait  sur  les  frontières,  le  crédit 
public  se  relevait  ;  à  la  confusion  succédait  un  ordre  fixe 
cl  qm  pennettait  à  l'industrie  indiiidutdle  de  suivre  sa 
marche  nalurdle  et  de  se  déwdopper  en  liberté. 

Ce  fut  celle  prospérité  même  qui  commoiça  à  faire 
perdre  de  me  la  cause  qui  Tayait  produite  :  le  péril  passé, 
les  Américains  ne  trouvèrent  plus  en  eux  l'énergie  et  le 
patriiitisme  qui  avaient  aidé  à  le  conjurer.  Délivrés  des 
craintes  qui  le>  préoceupient,  ils  rentrèrent  «lisémenl 
dans  le  cours  de  leurs  habitudes,  et  s'abandonnèrent  sans 
résistance  à  la  tendance  ordinaire  de  leurs  penchants. 
Du  moment  où  un  gouvernement  fort  ne  parut  plus  néces- 
saire, on  reconmiença  à  penser  qu'il  était  gênant.  Tout 
prospérait  avec  ITnion,  et  Ton  ne  se  détacha  point  de 
rUnion  ;  mais  on  voulut  sentir  à  peine  l'action  du  pouvoir 
qui  la  représentait.  En  général,  on  désira  rester  uni,  cl 
dans  chaque  fait  particulier  on  tendit  à  redevenir 
indépendant.  Le  principe  de  la  confédération  fut  chaque 
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jour  plus  facilement  admis  et  moins  appliqué;  ainsi  le 
^^ou\ernement  fédéral,  en  créant  Tordre  et  la  paix, 
amena  lui-même  sa  décadence. 

Dès  que  cette  disposition  des  esprits  commença  à  se 
manifester  au  dehors,  les  hommes  de  parti,  qui  vivent  des 
passions  du  peuple,  se  mirenl  à  l'exploiter  en  leur  profit. 

Le  gouvernement  fédéral  se  trouva  dès  lors  dans  une 
situation  très-critique;  ses  ennemis  avaient  la  faveur 
populaire ,  et  c'est  en  promettant  de  l'affaiblir  qu'on 
obtenait  le  droit  de  le  diriger. 

A  partir  de  cette  époque,  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
nement de  l'Union  est  entré  en  lice  avec  celui  des  États, 
il  n'a  presque  jamais  cessé  de  reculer.  Quand  il  y  a  eu 
lieu  d'interpréter  les  termes  de  la  constitution  fédérale, 
l'interprétation  a  été  le  plus  souvent  contraire  à  l'Union 
et  favorable  aux  États. 

La  constitution  donnait  au  gouvernement  fédéral  le 
soin  de  pourvoir  aux  intérêts  nationaux  :  on  avait  pensé 
que  c'était  à  lui  à  faire  ou  à  favoriser,  dans  l'intérieur, 
les  grandes  entreprises  qui  étaient  de  nature  à  acci*oUre 
la  prospérité  de  l'Union  tout  entière  {internai  improvC' 
ments),  telles,  par  exemple,  que  les  canaux. 

Les  États  s'effrayèrent  à  l'idée  de  voir  une  autre  auto- 
rité que  la  leur  disposer  ainsi  d'une  portion  de  leur 
territoire.  Ils  craignirent  que  le  pouvoir  central,  ac- 
quérant de  celle  manière  dans  leur  pro[)re  sein  un  pa- 
tronage redoutable,  ne  vînt  à  y  exercer  une  influence 
qu'ils  voulaient  réserver  tout  entière  à  leurs  seuls  agents. 

Le  parti  démocratique,  qui  a  toujours  été  opposé  à 

II.  23 
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tous  les  développements  de  la  puissance  fédérale,  éleva 
donc  la  voix  ;  oh  accusa  le  congrès  d'usurpation  ;  le  chef 
de  rÉtat,  d'ambition.  Le  gouvernement  central,  inti- 
midé par  ses  clameurs,  finit  par  reconnaître  lui-même 
son  erreur  et  par  se  renfermer  exactement  dans  la 
sphère  qu'on  lui  traçait. 

La  constitution  donne  à  l'Union  le  privilège  de  trai- 
ter avec  les  peuples  étrangers.  L'Union  avait  en  général 
considéré  sous  ce  point  de  vue  les  tribus  indiennes  qai 
bordent  les  frontières  de  son  territoire.  Tant  que  ces 
sauvages  consentirent  à  fuir  devant  la  civilisation,  le 
droit  fédéral  ne  fut  pas  contesté;  mais  du  jour  où  une 
tribu  indienne  entreprit  de  se  fixer  sur  un  point  du  sol, 
les  États  environnants  réclamèrent  un  droit  de  pos- 
session sur  ces  terres,  et  un  droit  de  souveraineté  sur 
les  hommes  qui  en  faisaient  partie.  Le  gouvernement 
central  se  hâta  de  reconnaître  Tun  et  l'autre,  et,  après 
avoir  traite  avec  les  Indiens  comme  avec  des  peuples 
indépendants,  il  les  livra  comme  des  sujets  à  la  tyran- 
nie législative  des  États'. 

Parmi  les  Étals  qui  s'étaient  formés  sur  le  bord  de 
rAllanlique,  plusieurs  s'étendaient  indéliniment  i 
l'ouest  dans  les  déserts  où  les  Européens  n -avaient  point 
encoi-e  pénétré.  Ceux  dont  les  limites  étaient  irrévoca- 
blement fixées,  voyaient  d'un  œil  jaloux  l'avenir  im- 
mense ouvert  à  leurs  voisins.    Ces  derniers,  dans  un 

'  Voyez  dans  les  documeiils  législatifs,  que  j'ai  déjk  cités  au  chapitre 
des  lihiiciis,  la  lettre  du  président  des  Étals-Unis  aux  Cliérokées,  sa  cor- 
respondance h  ce  sujet  avec  ses  agents  et  ses  messages  au  congrès. 
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esprit  de  concilialion,  et  afin  de  faciliter  raclederUnion, 
consentirent  à  se  tracer  des  limites,  et  abandonnèrent  à 
la  confédération  tout  le  territoire  qui  pouvait  se  trouver 
au  delà\ 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  fédéral  est  de- 
venu propriétaire  de  tout  le  terrain  inculte  qui  se  ren- 
contre en  dehoi'sdes  treize  États  primitivement  confédé- 
rés. C'est  lui  qui  se  charge  de  le  diviser  et  de  le  vendre, 
et  l'argent  qui  en  revient  est  versé  exclusivement  dans 
le  trésor  de  l'Union ,  A  l'aide  de  ce  revenu,  le  gou- 
vernement fédéral  achète  aux  Indiens  leurs  terres, 
ouvre  des  routes  dans  les  nouveaux  districts,  et  y  faci- 
lite de  tout  son  pouvoir  le  développement  rapide  de  la 
société. 

Or,  il  est  arrivé  que  dans  ces  mêmes  déserts  cédés 
jadis  par  les  habitants  des  bords  de  l'Atlantique,  se  sont 
formés  avec  le  temps  de  nouveaux  Etats.  Le  congrès  a 
continué  à  vendre,  au  proût  de  la  nation  tout  entière, 
les  terres  incultes  que  ces  États  renferment  encore  dans 
leur  sein.  Mais  aujourd'hui  ceux-ci  prétendent  qu'une 
fois  constitués^  ils  doivent  avoir  le  droit  exclusif  d'appli- 
quer le  produit  de  ces  ventes  à  leur  propre  usage.  Les 
réclamations  étant  devenues  déplus  en  plus  menaçantes, 
le  congrès  crut  devoir  enlever  à  l'Union  une  partie  des 
privilèges  dont  elle  avait  joui  jusqu'alors,  et  à  la  fin 

1  Le  premier  acic  de  cession  eullieu  de  la  part  de  TÉtal  de  New- York 
cil  1780;  l:i  Virginie,  le  BInssacliii.^ellî>,  le  Conncclicul,  la  Caroline  du 
Sud,  la  Caroline  du  Nord,  suivirent  cet  exemple  à  différentes  périodes,  la 
Géorgie  fut  la  dernière;  son  ucte  de  cession  ne  remonte  qu*à  1802. 
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de  1832,  il  fit  une  loi  par  laquelle,  sans  céder  aux  nou- 
velles républiques  de  l'Ouest  la  propriété  de  leurs  lerrcs 
incultes,  il  appliquait  cependant  à  leur  profit  seul  la 
plus  grande  partie  du  revenu  qu'on  en  lirait  *. 

11  suffit  de  parcourir  les  États-Unis  pour  apprécier 
les  avantages  que  le  pays  retire  de  la  banque.  Ces  avan- 
tages sont  de  plusieurs  sortes  ;  mais  il  en  est  un  sur- 
tout qui  frappe  Télranger  :  les  billets  de  la  Banque  des 
États-Unis  sont  reçus  à  la  frontière  des  déserts  pour  la 
môme  valeur  qu'à  Philadelphie,  où  est  le  siège  de  ses 
opérations*. 

La  Banque  des  États-Unis  est  cependant  Tobjel  de 
grandes  haines.  Ses  directeurs  se  sont  prononcés  conlrc 
le  président,  et  on  les  accuse,  non  sans  vraisoniblancc, 
d'avoir  abusé  de  leur  influence  pour  entraver  son  élec- 
tion. Le  président  attaque  donc  l'institution  que  ces 
derniers  représentent  avec  toute  l'ardeur  d'une  inimitié 
personnelle.  Ce  (jui  a  encouragé  le  président  à  pour- 
suivre ainsi  sa  vengeance,  c'est  qu'il  se  sent  appuyé  sur 
Jcîs  instincts  secrets  de  la  ninjorilé. 

La  Banijuc  forme  le  grand  lien  monétaire  de  l'Union 
comme  le  congrès  en  est  le  grand  lien  législatif,  et  les 


*  Le  président  refubn,  il  est  vrai,  de  sanctionner  ccUe  loi,  mais  il  en 
admit  complètement  le  iirincipe.  Voyez  Message  du  8  décembre  1835. 

*  La  Banque  actuelle  des  Étals- Unis  a'^été  créée  on  ISK»,  avec  un  ca- 
pital de  55,000,000  de  dollars  (  185,500,000  fr.)  :  son  privilège  expire 
en  1850.  L'année  dernière,  le  congrès  lit  une  loi  pour  le  renouveler; 
mais  le  président  refusa  sa  sunclioii.  La  lutte  est  aujourd'hui  engagée  de 
part  et  d'autre  avec  une  violence  extrême,  et  il  est  facile  de  présager  la 
chute  prochaine  de  la  Banque. 
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mêmes  passions  qui  tendent  h  rendre  les  États  indépen- 
dants du  pouvoir  central  tendent  à  la  destruction  de  la 
Banque. 

La  Banque  des  États-Unis  possède  toujours  en  ses 
mains  un  grand  nombre  de  billets  appartenant  aux  ban- 
ques provinciales;  elle  peut  chaque  jour  obliger  ces  der- 
nières à  rembourser  leurs  billets  en  espèces.  Pour  elle, 
au  contraire,  un  pareil  danger  n*est  i^oint  à  craindre  ; 
la  grandeur  de  ses  ressources  disponibles  lui  permet 
de  faire  face  à  toutes  les  exigences.  Menacées  ainsi  dans 
leur  existence,  les  banques  provinciales  sont  forcées 
d'user  de  retenue,  et  de  ne  mettre  dans  la  circulation 
qu'un  nombre  de  billets  proportionné  à  leur  capital. 
Les  banques  provinciales  ne  souffrent  qu'avec  impa- 
tience ce  contrôle  salutaire.  Les  journaux  qui  leur  sont 
vendus,  et  le  président  que  son  intérêt  a  rendu  leur  or- 
gane, attaquent  donc  la  Banque  avec  une  sorte  de  fu- 
reur. Ils  soulèvent  contre  elle  les  passions  locales  et  l'a- 
veugle instinct  démocratique  du  pays.  Suivant  eux,  les 
directeurs  de  la  Banque  forment  un  corps  aristocratique 
et  permanent  dont  Tinfluence  ne  peut  manquer  de  se 
faire  sentir  dans  le  gouvernement ,  et  doit  altérer  lot 
ou  tard  les  principes  d'égalité  sur  lesquels  repose  la  so- 
ciété américaine. 

La  lutte  de  la  Banque  contre  ses  ennemis  n'est  qu'un 
incident  du  grand  combat  que  livrent  en  Amérique  les 
provinces  au  pouvoir  central;  l'esprit  d'indépendance 
et  de  démocratie,  à  l'esprit  de  hiérarchie  et  de  subordi- 
nation. Je  no  prétends  point  que  losonncmisde  la  Ban- 
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que  dfts  États-Unis  soient  préeisémeDl  les  mêmes  indi- 
TÎdus  qui,  sar  d'autres  points,  attaquent  le  gouverne- 
ment fédéral;  mais  je  dis  que  les  attaques  contre  la 
Banque  dei^  Élats-Cnis  sont  le  produit  des  mêmes  in- 
stincts qui  militent  contre  le  gouvernement  fédéral,  et 
que  le  grand  nombre  des  ennemis  de  la  première  esl  un 
symptôme  (îcfaeux  de  l'affaiblissement  du  second. 

Mais  jamais  IT  nion  nese  montra  plus  débile  que  dans 
b  fameuse  affaire  du  tarif. 

Les  guerres  de  la  révolution  française  et  celle  de  1812, 
en  empêchant  la  libre  communication  entre  rAmérique 
et  FEurope,  avaient  créé  des  manufactures  au  nord  de 
ITnion.  Lorsque  la  paix  eut  rouTert  aux  produits  de 
FEurope  le  chemin  du  Nouveau-Monde,  les  Américains 
crurent  devoir  établir  un  système  de  douanes  qui  pùl 
tout  a  la  fois  protéger  leur  industrie  naissante,  et  ac- 
quitter le  montant  des  dettes  que  la  guerre  leur  avait  fait 
oinlracter. 

Les  États  du  Sud,  qui  n'ont  pas  de  manufactures  à 
encourager  et  qui  ne  sont  que  cultivateurs,  ne  lainlè- 
reut  pas  à  se  plaindre  de  celte  mesure. 

Je  ne  prétends  point  examiner  ici  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  d'imaginaire  ou  de  ixfel  dans  leurs  plaintes,  je  dis 
les  faits. 

Dès  ranniHî  1820,  la  Caroline  du  Sud,  dans  une  péti- 
tion au  congrès,  déclarait  que  la  loi  du  tarif  était  inœn- 
stitutionuellcj  oppressive  et  injuste.  Depuis,  la  Géorgie, 

•  Voyez  principalement,  pour  les  détails  de  celte  affaire,  les  Documents 
tf'ghiaiifs,  22*  congrès,  2*  session,  n*  50. 
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la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  l'État  de  l'Alabama  et 
celui  du  Mississipi,  firent  des  réclamations  plus  ou  moins 
énergiques  daïls  le  même  sens. 

lioin  de  tenir  compte  de  ces  murmures,  le  congrès, 
dans  les  années  1824  et  1828,  éleva  encore  les  droits 
du  tarif  et  en  consacra  de  nouveau  le  principe. 

Alors  oh  produisit,  ou  plutôt  on  rappela  au  Sud  une 
doctrine  célèbre  qui  prit  le  nom  de  nullification . 

J'ai  montré  en  son  lieu  que  le  but  de  la  constitution 
fédérale  n'a  point  été  d'établir  une  ligue,  mais  de  créer 
un  gouvernement  national.  Les  Américains  des  États- 
Unis,  dans  lous  les  cas  prévus  par  leur  constitution,  ne 
forment  qu'un  seul  et  même  peuple.  Sur  tous  ces  points- 
là,  la  volonté  nationale  s'exprime,  comme  chez  tous  les 
peuples  constitutionnels,  à  l'aide  d'une  majorité.  Une 
fois  que  la  majorité  a  parlé,  le  devoir  de  la  minorité  est 
de  se  soumettre. 

Telle  est  la  doctrine  légale,  la  seule  qui  soit  d'accord 
avec  le  texte  de  la  constitution  et  l'intention  connue  de 
ceux  qui  l'établirent. 

Les  nultificateurs  du  Sud  prétendent  au  contraire  que 
les  Américains,  en  s'unissant,  n'ont  point  entendu  se 
fondre  dans  un  seul  et  même  peuple,  mais  qu'ils  ont 
seulement  voulu  former  une  ligue  de  peuples  indépen- 
dants; d'où  il  suit  que  chaque  État  ayant  conservé  sa 
souveraineté  complète,  sinon  en  action  du  moins  en 
principe,  a  le  droit  d'interpréter  les  lois  du  congrès,  et 
de  suspendre  dans  son  sein  l'exécution  de  celles  qui  lui 
semblent  opposées  à  la  constitution  ou  à  la  justice. 
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Toute  la  doctrine  de  la  nullification  se  trouve  résu- 
mée dans  une  phrase  prononcée  en  1835  devant  le  sé- 
nat des  États-Unis  par  M.  Calhoun,  le  chef  avoué  des 
nullificateurs  du  Sud  : 

c(  La  constitution,  dit-il,  est  un  contrat  dans  lequel 
l^s  États  oht  paru  comme  souverains.  Or,  toutes  les  fois 
qu'il  intervient  un  contrat  entre  des  parties  qui  ne 
connaissent  point  de  commun  arbitre,  chacune  d'elles 
retient  le  droit  de  juger  par  elle-même  Tétendue  de  son 
obligation.» 

Il  est  manifeste  qu'une  pareille  doctrine  détruit  en 
principe  le  lien  fédéral,  et  ramène  en  fait  l'anarchie, 
dont  la  constitution  de  1789  avait  délivré  les  Améri- 
cains. 

Lorsque  la  Caroline  du  Sud  vit  que  le  congrès  se 
montrait  sourd  à  ses  plaintes,  elle  menaça  d'appliquer 
ù  la  loi  fédérale  du  tarif  la  doctrine  des  nullificateurs. 
Le  congrès  persista  dans  son  système  ;  enfin  l'orage 
éclala. 

Dans  le  courant  de  1852,  le  peuple  de  la  Caroline 
du  Sud  *  nomma  une  convention  nationale  pour  aviser 
aux  moyens  extraordinaires  qui  restaient  à  prendre;  et 
le  24  novembre  de  la  même  année,  cette  convention  pu- 
blia, sous  le  nom  d'ordonnance,  une  loi  qui  frappait 
de  nullité  la  loi  fédénile  du  tarif,  défendait  de  prélever 


*  (Vesl-à-dire  une  majorité  du  peuple  ;  car  le  parti  opposé,  noiiiiiié 
Vtiion  Pnrtxfy  compta  toujours  une  très-forte  et  très-active  minorité  «ni 
sa  faveur.  La  Caroline  peut  avoir  environ  47,000  éleoleurs  :  50,000  étiii^nl 
fnvnrables  à  la  nullification,  et  17,000  contraires. 
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les  droits  qui  y  étaient  portés,  et  de  recevoir  les  appels 
qui  pourraient  être  faits  aux  tribunaux  fédéraux  ^  Cette 
ordonnance  ne  devait  être  mise  en  vigueur  qu'au  mois 
de  février  suivant,  et  il  était  indiqué  que  si  le  congrès 
modifiait  avant  cette  époque  le  tarif,  la  Caroline  du  Sud 
pourrait  consentir  à  ne  pas  donner  d'autres  suites  à  ses 
menaces.  Plus  tard,  on  exprima,  mais  d'une  manière 
vague  et  indéterminée,  le  désir  de  soumettre  la  ques- 
tion à  une  assemblée  extraordinaire  de  tous  les  États 
confédérés. 

En  attendant,  la  Caroline  du  Sud  armait  ses  milices 
et  se  préparait  à  la  guerre. 

Que  fit  le  congrès?  Le  congrès,  qui  n'avait  pas 
écouté  ses  sujets  suppliants,  prêta  l'oreille  à  leurs 
plaintes  dès  qu*il  leur  vit  les  armes  à  la  main  \  Il  fit 


*  Celte  ordonnance  fut  précédée  du  rapport  d'un  comité  chargé  d'en 
préparer  la  rédaction  :  ce  rapport  renferme  l'exposition  et  le  but  de  la  loi. 
On  y  lit,  p.  34  :  «  Lorsque  les  droits  réservés  aux  différents  États  par  la 
constitution  sont  violés  de  propos  délibéré,  le  droit  et  le  devoir  de  ces 
Étals  est  d'intervenir  aGn  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  de  s'opposer  h 
Tusurpation,  el  de  maintenir  dans  leurs  respectives  limites  les  pouvoirs 
et  privilèges  qui  leur  appartiennent  comme  souverains  indépendants. 
Si  les  États  ne  possédaient  pas  ce  droit,  en  vain  se  prétendraient-ils  sou- 
verains. La  Caroline  du  Sud  déclare  ne  reconnaître  sur  la  terre  aucun 
tribunal  qui  soit  placé  au-dessus  d'elle.  Il  est  vrai  qu'elle  a  passé,  avec 
d'autres  États  souverains  comme  elle,  un  contrat  solennel  d'union  (a  so^ 
lemn  conlracl  of  union),  mais  elle  réclame  et  exercera  le  droit  d'expli- 
quer quel  en  est  le  sens  à  ses  yeux,  et  lorsque  ce  contrat  est  violé  par  ses 
associés  et  par  le  gouvernement  qu'ils  ontcréé,elle  veut  user  du  droit  évident 
(unquiestonable)  déjuger  quelle  est  l'étendue  de  l'infraction  et  quelles 
sont  les  mesures  à  prendre  pour  en  obtenir  justice.  » 

*  Ce  qui  acheva  de  déterminer  le  congrès  à  cette  mesure,  ce  fut  une 
démonslralion  du  puissant  État  de  Virginie,  dont  la  législature  s'offrit  à 
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wmt  loi  *  soÎTam  laqudle  les  droits  portés  au  tarifdevaienl 
êUe  nUoils  progressiitment  pendant  dix  ans,  jusqu'à 
etqmim  les  eât  amenés  à  ne  pas  dépasser  les  besoinsdu 

Ainsi  le  congrès  abandonna  complète- 


Il  le  principe  du  tarif.  A  un  droit  protecteur  de  Fin- 
Aislrîe,  il  sohsiiloa  une  mesure  purement  fiscale*.  Pour 
feriiwiler  sa  dé£ûte,  le  gouvernement  de  rUnion  eut 
rceons  à  on  expédient  qui  est  fort  à  l'usage  des  gou- 
iciKiBuits  bibles  :  en  cédant  sur  les  faits,  il  se  mon* 
In  inflexiUe  sur  les  principes.  En  même  temps  que  le 
congrès  changeait  la  législation  du  tarif,  il  passait  une 
autK  loi  en  Tcrtu  de  laquelle  le  président  était  ioTesli 
d*«n  pooToir  extraordinaire  pour  surmonter  par  la  force 
ks  lésislanoes  qui  dès  lors  n'étaient  plus  à  craindre. 

La  Cantine  du  Sud  ne  consentit  même  pas  à  laisser  à 
ITnion  ces  faibles  apparences  de  la  victoire  ;  la  même 
convention  nationale  qui  avait  frappé  de  nullité  la  loi 
du  tarif  sVtant  assemblée  de  nouveau,  accepta  la  con- 
cession qui  lui  était  offerte;  mais  en  même  temps,  elle 
déclara  n'en  persister  qu'avec  plus  de  force  dans  la 
doctrine  des  nuHificateurs,  et  pour  le  prouver,  elle  an- 
nula la  loi  qui  conférait  des  pouvoirs  extraordinaii^  au 
président,  quoiqu'il  fût  bien  certain  qu'on  n'en  ferait 
point  usage. 

serTÎr  d^arbitre  entre  TUnion  et  la  Caroline  du  Sud.  Jusque-là  cette  der- 
nière avait  pni  entièrement  abandonnée,  même  par  les  États  qui  araleAt 
réclamé  avec  eUe. 

*  Loi  du  â  mars  1855. 

'  Cette  loi  fut  suggérée  par  M.  Clay,  et  passa  en  quatre  jours,  dans  les 
lieux  cbambres  du  congrès,  à  une  immense  majorité. 


ÉTAT  ACTUEL  ET  AVENIR  DES  TROIS  RACES.      595 

Presque  Ions  les  actes  dont  je  viens  de  parler  ont  eu 
lien  sous  la  présidence  du  général  Jackson.  On  ne  sau- 
rait nier  que,  dans  l'affaire  du  tarif,  ce  dernier  n'ait 
soutenu  avec  habileté  et  vigueur  les  droits  de  l'Union.  Je 
crois  cependant  qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  dan- 
gers que  court  aujourd'hui  le  pouvoir  fédéral,  la  con- 
duite même  de  celui  qui  le  représente. 

Quelques  personnes  se  sont  formé  en  Europe,  sur 
l'influence  que  peut  exercer  le  général  Jackson  dans  les 
affaires  de  son  pays,  une  opinion  qui  parait  fort  extra- 
vagante à  ceux  qui  ont  vu  les  choses  de  près. 

On  a  entendu  dire  que  le  général  Jackson  avait  gagné 
des  batailles,  que  c'était  un  homme  énergique,  porté 
par  caractère  et  par  habitude  à  l'emploi  de  la  force,  dé- 
sireux du  pouvoir  et  despote  par  goût.  Tout  cela  est 
peut-être  vrai,  mais  les  conséquences  qu'on  a  tirées  Je 
ces  vérités  sont  de  grandes  erreurs. 

On  s'est  imaginé  que  le  général  Jackson  voulait  éta- 
blir aux  Étals-Unis  la  dictature,  qu'il  allait  y  faire  ré- 
gner l'esprit  militaire,  et  donner  au  pouvoir  central  une 
extension  dangereuse  pour  les  libertés  provinciales.  En 
Amérique,  le  temps  de  semblables  entreprises  et  le 
siècle  de  pareils  hommes  ne  sont  point  encore  venus  :  si 
le  général  Jackson  eût  voulu  dominer  de  cette  manière, 
il  eût  assurément  perdu  sa  position  politique  et  xîom- 
promis  sa  vie  :  aussi  n'a-t-il  pas  été  assez  imprudent 
pour  le  tenter. 

liOin  de  vouloir  étendre  le  pouvoir  fédéral,  le  prési- 
dent actuel  représente,  au  contraire,  le  parti  qui  veut 
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restreindre  ce  pouvoir  aux  termes  les  plus  clairs  et  les 
plus  précis  de  la  constitution,  et  qui  n*admet  point  que 
rinterprétation  puisse  jamais  être  favorable  au  gouver- 
nement de  l'Union;  loin  de  se  présenter  comme  le 
champion  de  la  centralisation ,  le  général  Jackson  est 
l'agent  des  jalousies  provinciales  :  ce  sont  les  passions 
décentralisantes  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  qui  l'ont 
porté  au  souverain  pouvoir.  C'est  en  flattant  chaque 
jour  ces  passions  qu'il  s'y  maintient  et  y  prospère.  Le 
général  Jackson  est  l'esclave  de  la  majorité  :  il  la  suit 
dans  ses  volontés,  dans  ses  désirs,  dans  ses  instincts  à 
moitié  découverts,  ou  plutôt  il  la  devine  et  court  se  pla- 
cer à  sa  tête. 

Toutes  les  fois  que  le  gouvernement  des  États  entre 
en  lutte  avec  celui  de  l'Union,  il  est  rare  que  le  prési- 
dent ne  soit  pas  le  premier  à  douter  de  son  droit  ;  il 
devance  presque  toujours  le  pouvoir  législatif;  quand  il 
y  a  lieu  à  inlerprétation  sur  Tétendue  de  la  puissance 
fédérale,  il  se  range  en  quelque  sorte  contre  lui-même; 
il  s'amoindrit,  il  se  voile,  il  s'efface.  Ce  n'est  point  qu'il 
soit  naturellement  faible  ou  ennemi  de  l'Union  ;  lorsque 
la  majorité  s'est  prononcée  contre  les  prétentions  dos 
nullificateui-s  du  Sud,  on  l'a  vu  se  mettre  à  sa  tête,  for- 
muler avec  netteté  et  énergie  les  doctrines  qu'elle  pro- 
fessait et  en  appeler  le  premier  à  la  force.  Le  général 
Jackson,  pour  me  servir  d'une  comparaison  empruntée 
au  vocabulaire  des  partis  américains,  me  semble  fédé- 
ral par  goût  et  républicain  par  calcul. 

Après  s'être  ainsi  abaissé  devant  la   majorité  pour 
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gagner  sa  faveur,  le  général  Jackson  se  relève  ;  il  mar- 
che alors  vers  les  objets  qu'elle  poursuit  elle-même  ou 
ceux  qu'elle  ne  voit  pas  d'un  œil  jaloux,  en  renversant 
devant  lui  tous  les  obstacles.  Fort  d'un  appui  que 
n'avaient  point  ses  prédécesseurs,  il  foule  aux  pieds  ses 
ennemis  personnels  partout  où  il  les  trouve,  avec  une 
facilité  qu'aucun  président  n'a  rencontrée  ;  il  prend  sous 
sa  responsabilité  des  mesures  que  nul  n'aurait  jamais 
avant  lui  osé  prendre;  il  lui  arrive  même  de  traiter  la  re- 
présentation nationale  avec  une  sorte  de  dédain  presque 
insultant;  il  refuse  de  sanctionner  les  lois  du  congrès, 
et  souvent  omet  de  répondre  à  ce  grand  corps.  C'est  un 
favori  qui  parfois  rudoie  son  maître.  Le  pouvoir  du  gé- 
néral Jackson  augmente  donc  sans  cesse;  mais  celui  du 
président  diminue.  Dans  ses  mains,  le  gouvernement 
fédéral  est  fort  ;  il  passera  énervé  à  son  successeur. 

Ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  le  gouvernement 
fédéral  des  Étals-Unis  tend  chaque  jour  à  s'affaiblir;  il  se 
relire  successivement  des  affaires,  il  resserre  de  plus  en 
plus  le  cercle  de  son  action.  Naturellement  faible,  il 
abandonne  même  les  apparences  de  la  force.  D'une 
autre  part,  j'ai  cru  voir  qu'aux  États-Unis  le  sentiment 
de  l'indépendance  devenait  de  plus  en  plus  vif  dans  les 
États,  l'amour  du  gouvernement  provincial  de  plus  en 
plus  prononcé. 

On  veut  l'Union,  mais  réduite  à  une  ombre  :  on  la 
veut  forte  en  certains  cas  et  faible  dans  tous  les  autres; 
on  prétend  qu'en  temps  de  guerre  elle  puisse  réunir  dans 
ses  mains  les  forces  nationales  et  toutes  les  ressources 
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du  payS|  el  qu'en  temps  de  paix  elle  n'existe  pour  ainsi 
dire  point;  comme  si  celte  alternative  de  débilité  cl  de 
vigueur  était  dans  la  nature. 

Je  ne  vois  rien  qui  puisse,  quant  à  présent,  arrêter  ce 
mouvement  général  des  esprits  ;  les  causes  qui  l'ont  fait 
naître  ne  cessent  point  d'opéœr  dans  le  même  sens.  Il 
se  continuera  donc,  et  l'on  peut  prédire  que,  s'il  ne 
survient  pas  quelque  circonstance  extraordinaire,  le 
gouvernement  de  l'Union  ira  chaque  jour  s'affaiblissanl. 
Je  crois  cependant  que  nous  sommes  encore  loin  du 
temps  où  le  pouvoir  fédéral,  incapable  de  protéger  sa 
propre  existence  et  de  donner  la  paix  au  pays,  s'éteindra 
en  quelque  .  sorte  de  lui-même.  L'Union  est  dans  les 
mœurs,  on  la  désire  ;  ses  résultats  sont  évidents,  ses 
bienfaits  visibles.  Quand  on  s'apercevra  que  la  faiblesse 
du   gouvernement  fédéral  compromet  l'existence  de 
l'Union,  je  ne  donlc  point  qu'on  no  voie  nailre  un  mou- 
vement de  réaction  en  faveur  de  la  force. 

Le  gouvernement  des  Étals-Unis  est,  de  tous  les 
gouvernements  fédéraux  qui  ont  été  établis  jusqu'à  nos 
jours,  celui  qui  est  le  plus  nalurellenient  destiné  à  agir  : 
tant  qu'on  ne  l'attaquera  que  d'une  manière  indirecte 
|)ar  l'interprétation  de  ses  lois,  tant  qu'on  n'altérera  pas 
profondément  sa  subslance,  un  changement  d'opinion, 
une  crise  intérieure,  une  guerre,  pourraient  lui  redon- 
ner tout  à  coup  la  vigueur  donl  il  a  besoin. 

Ce  que  j'ai  voulu  constater  est  seulement  ceci  :  bien 
des  gens,  parmi  nous,  jxînsenl  qu'aux  Étals-Unis  il  y  a 
un  mouvement  des  esprits  qui  favorise  la  centralisation 
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du  pouvoir  dans  les  matns  du  président  et  du  congrès. 
Je  prétends  qu'on  y  remarque  visiblement  un  mouve- 
ment conlrairc.  Loin  que  le  gouvernement  fédéral,  en 
vieillissant,  prenne  de  la  force  et  menace  la  souverai- 
neté des  Étals,  je  dis  qu'il  tend  chaque  jour  à  s'affaiblir, 
et  que  la  souveraineté  seule  de  l'Union  est  en  péril. 
Voilà  ce  que  le  présent  révèle.  Quel  sera  le  résultat 
iinal  de  cette  tendance,  quels  événements  peuvent  ar- 
rêter, retarder  ou  hâter  le  mouvement  que  j'ai  décrit? 
L'avenir  les  cache,  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de  pou- 
voir soulever  son  voile. 


DES  INSTITUTIONS  RÉPUBLICAINES  AUX  ÉTATS-UNIS,  QUELLES 

SONT  LEURS  CHANCES  DE  DURÉE. 

L'Union  n'est  qu'un  accident.  —  Los  instilulions  républicaines  ont  plus  d'ave- 
nir. —  La  république  est,  quant  à  présent,  l'état  naturel  des  Anglo-Améri- 
cains. —  Pourquoi.  —  Afin  de  la  détruire,  il  faudrait  changer  en  mémt 
temps  toutes  les  lois  et  modifier  toutes  les  mœurs.  —  Difficultés  que  trou- 
vent les  Américains  à  créer  une  aristocratie. 

Le  démembrement  de  TUnion,  en  introduisant  la 
guerre  au  sein  des  États  aujourd'hui  confédérés,  et  avec 
elle  les  armées  permanentes,  la  dictature  et  les  impôts, 
pourrait  à  la  longue  y  compromettre  le  sort  des  institu- 
tions républicaines. 

11  ne  faut  pas  confondre  cependant  l'avenir  de  la  ré- 
publique et  celui  de  l'Union. 

L'Union  est  un  accident  qui  ne  durera  qu'autant  que 
les  circonstances  le  favoriseront,  mais  la  république 
me  semble  Tétat  naturel  des  Américains  ;  et  il  n'y  a 
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que  radian  continue  de  causes  contraires  et  agissant 
toujours  dans  le  même  sens,  qui  pût  lui  substituer  la 
monarchie. 

L'Union  existe  principalement  dans  la  loi  qui  Ta 
crœe.  Une  seule  révolution,  un  changement  dans  l'opi- 
nion publique  peut  la  briser  pour  jamais.  La  répu- 
blique a  des  racines  plus  profondes. 

Ce  qu'on  entend  par  république  aux  États-Unis,  c  est 
Faction  lente  et  tranquille  de  la  société  sur  elle-même. 
C'est  un  état  régulier  fondé  réellement  sur  la  volonté 
éclairée  du  peuple.  C'est  un  gouvernement  conciliateur, 
où  les  résolutions  se  mûrissent  longuement,  se  discutent 
avec  lenteur  et  s'exécutent  avec  maturité. 

Les  républicains,  aux  États-Unis,  prisent  les  mœurs, 
respectent  les  croyances,  reconnaissent  les  droits.  Ils 
professent  cette  opinion,  qu'un  peuple  doit  être  moral, 
religieux  et  modéré,  en  proportion  qu'il  est  libre.  Ce 
qu'on  appelle  la  république  aux  Elats-Unis,   c'esl  le 
rèj:ne  tranquille  de   la  majorité.  La  majorité,  après 
cprellc  a  eu  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  constater 
son  existence,   est  la  source  commune  des  pouvoirs. 
Mais  la  majorité  elle-même  n'est  |)as  toute-puissanle. 
Au-dessus  d'elle,  dans  le  monde  moral,  se  trouvent 
riiumanilc,  la  justice  et  la  raison;  dans  le  monde  poli- 
tique, les  droits  acquis.  La  majorité  reconnaît  ces  deux 
barrières,  et  s'il  lui  arrive  de  les  franchir,  c'est  qu'elle 
a  des  passions,  comme  chaque  homme,  et  que,  sem- 
blable à  eux,  elle  peut  faire  le  mal  en  discernant  le 
bien 
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Mais  nous  avons  fait  en  Europe  d'étranges  décou- 
vertes. 

La  république,  suivant  quelques-uns  d'entre  nous, 
ce  n'est  pas  le  règne  de  la  majorité,  comme  on  l'a  cru 
jusqu'ici,  c'est  le  règne  de  ceux  qui  se  portent  fort  pour 
la  majorité.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  dirige  dans  ces 
sortes  de  gouvernements,  mais  ceux  qui  savent  le  plus 
grand  bien  du  peuple  :  distinction  heureuse,  qui  per- 
met d'agir  au  nom  des  nations  sans  les  consulter,  et  de 
réclamer  leur  reconnaissance  en  les  foulant  aux  pieds. 
Le  gouvernement  républicain  est,  du  reste,  le  seul  au- 
quel il  faille  reconnaître  le  droit  de  tout  faire,  et  qui 
puisse  mépriser  ce  qu'ont  jusqu'à  présent  respecté  les 
homines,  depuis  les  plus  hautes  lois  de  la  morale  jus- 
qu'aux règles  vulgaires  du  sens  commun. 

On  avait  pensé,  jusqu'à  nous,  que  le  despotisme  élait 
odieux,  quelles  que  fussent  ses  formes.  Mais  on  a  dé- 
couvert de  nos  jours  qu'il  y  avait  dans  le  monde  des 
tyrannies  légitimes  et  de  saintes  injustices,  pourvu  qu*on 
les  exerçât  au  nom  du  peuple. 

Les  idées  que  les  Américains  se  sont  faites  de  la  ré- 
publique leur  en  facilitent  singulièrement  l'usage  et 
assurent  sa  durée.  Chez  eux,  si  la  pratique  du  gouver- 
nement républicain  est  souvent  mauvaise,  du  moins  la 
théorie  est  bonne,  et  le  peuple  finit  toujours  par  y  con- 
former ses  acles. 

•  Jl  élait  impossible,  dans  l'origine,  et  il  serait  encore 
très-difiicile  d'établir  en  Amérique  une  administration 
centralisée.  IjCS  hommes  sont  dispersés  sur  uu  trop 
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grand  espace  et  séparés  par  trop  d'obstacles  naturels, 
pour  qu'un  seul  puisse  entreprendre  de  diriger  les 
détails  de  leur  existence.  L'Amérique  est  donc  par 
excellence  le  pays  du  gouvernement  provincial  et  com- 
munal. 

A  cette  cause,  dont  l'action  se  faisait  également  sentir 
sur  tous  les  Européens  du  Nouveau-Monde,  les  Anglo- 
Américains  en  ajoutèrent  plusieurs  autres  qui  leur 
étaient  particulières. 

Lorsque  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  furent 
établies,  la  liberté  municipale  avait  déjà  pénétré  dans 
les  lois  ainsi  que  dans  les  mœurs  anglaises,  et  les  émi- 
grants  anglais  l'adoptèrent,  non-seulement  comme  une 
chose  nécessaire,  mais  comme  un  bien  dont  ils  connais- 
saient tout  le  prix. 

Nous  avons  vu,  de  plus,  de  quelle  manière  les  colo- 
nies avaient  été  fondées.  Chaque  province,  et  pour  ainsi 
dire  chaque  district,  fui  peuplé  séparément  par  des 
hommes  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  associés  dans 
des  buts  différents. 

Les  Anglais  des  États-Unis  se  sont  donc  trouvés,  dès 
l'origine,  divisés  en  un  grand  nombre  de  petites  sociétés 
distinctes  qui  ne  se  rattachaient  à  aucun  centre  commun, 
et  il  a  fallu  que  chacune  de  ces  petites  sociétés  s'occupât 
de  ses  propres  affaires,  puisqu'on  n'apercevait  nulle  part 
une  autorité  centrale  qui  dut  naturellement  et  qui  put 
facilenieiil  y  pourvoir. 

Ainsi  la  nature  du  pays,  la  manière  même  dont  les 
colonies  anglaises  ont  été  fondées,    les  habitudes  des 
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premiers  émigrants,  tout  se  réunissait  pour  y  développer 
à  un  degré  extraordinaire  les  libertés  communales  et 
provinciales. 

Aux  Étals-Unis,  l'ensemble  des  institutions  du  pays 
est  donc  essentiellement  républicain  ;  pour  y  détruire 
d'une  façon  durable  les  lois  qui  fondent  la  république, 
il  faudrait  en  quelque  sorte  abolir  à  la  fois  toutes  les  lois. 

Si,  de  nos  jours,  un  parti  entreprenait  de  fonder  la 
monarchie  aux  États-Unis,  il  serait  dans  une  position 
encore  plus  difGcile  que  celui  qui  voudrait  proclamer 
dès  à  présent  la  république  en  France.  La  royauté  ne 
trouverait  point  la  législation  préparée  d'avance  pour 
elle,  et  ce  serait  bien  réellement  alors  qu'on  verrait  une 
monarchie  entourée  d'institutions  républicaines. 

Le  principe  monarchique  pénétrerait  aussi  diffici- 
lement dans  les  mœurs  des  Américains. 

Aux  Étals-Unis,  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple 
n'est  point  une  doctrine  isolée  qui  ne  tienne  ni  aux 
habitudes,  ni  à  l'ensemble  des  idées  dominantes;  on 
peut,  au  contraire,  l'envisager  comme  le  dernier  anneau 
d'une  chaîne  d'opinions  qui  enveloppe  le  monde  anglo- 
américain  tout  entier.  La  Providence  a  donné  à  chaque 
individu,  quel  qu'il  soit,  le  degré  de  raison  nécessaire 
pour  qu'il  puisse  se  diriger  lui-même  dans  les  choses 
qui  l'intéressent  exclusivement.  Telle  est  la  grande 
maxime  sur  laquelle,  aux  États-Unis,  repose  la  société 
civile  et  politique  :  le  père  de  famille  en  fait  l'appli- 
cation à  ses  enfants,  le  maître  à  ses  serviteurs,  la  com- 
mune à  ses  administrés,  la  province  aux  communes^ 
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l'État  aux  provinces,  l'Union  aux  États.  Étendue  à  Ten- 
semble  de  la  nation,  elle  devient  le  dogme  de  la  souve- 
raineté du  peuple. 

Ainsi,  aux  Étals-Unis,  le  principe  générateur  de  la 
république  est  le  même  qui  règle  la  plupart  des  actions 
humaines.  La  république  pénètre  donc,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  dans  les  idées,  dans  les  opinions  et  dans 
toutes  les  habitudes  des  Américains  en  même  temps 
qu'elle  s'établit  dans  leurs  lois;  et  pour  arriver  à  chan- 
ger les  lois,  il  faudrait  qu'ils  en  vinssent  à  se  changer  en 
quelque  sorte  tout  entiers.  Aux  États-Unis,  la  religion 
du  plus  grand  nombre  elle-même  est  républicaine  ;  elle 
soumet  les  vérités  de  l'autre  monde  à  la  raison  indivi- 
duelle, comme  la  politique  abandonne  au  bon  sens  de 
tous  le  soin  des  intérêts  de  celui-ci,  et  elle  consent  que 
chaque  homme  prenne  librement  la  voie  qui  doit  le 
conduire  au  ciel,  de  la  même  manière  que  la  loi  re- 
connaît à  chaque  citoyen  le  droit  de  choisir  son  gouver- 
nement. 

Évidemment,  il  n'y  a  qu'une  longue  série  de  faits 
ayant  tous  la  même  tendance,  qui  puisse  substituer  à 
cet  ensemble  de  lois,  d'opinions  et  de  mœurs,  un  ensem- 
ble de  mœurs,  d'opinions  et  de  lois  contraires. 

Si  les  principes  républicains  doivent  périr  en  Amé- 
rique, ils  ne  succomberont  qu'après  uu  long  travail 
social,  fréquemment  interrompu,  souvent  repris  ;  plu- 
sieurs fois  ils  sembleront  renaître,  et  ne  disparaîtront 
sans  retour  que  quand  un  peuple  entièrement  nouveau 
aura  pris  la  place  de  celui  qui  existe  de  nos  jours.  Or, 
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rien  ne  saurait  faire  présager  une  semblable  révolution, 
aucun  signe  ne  rannonce. 

Ce  qui  vous  frappe  le  plus  à  votre  arrivée  aux  États- 
Unis,  c'est  Tespèce  de  mouvement  tumultueux  au  sein 
duquel  se  trouve  placée  la  société  politique.  Les  lois 
changent  sans  cesse,  et  au  premier  abord  il  semble 
impossible  qu'un  peuple  si  peu  sûr  de  ses  volontés 
n  en  arrive  pas  bientôt  à  substituer  à  la  forme  actuelle 
de  son  gouvernement  une  forme  entièrement  nouvelle. 
Ces  craintes  sont  prématurées.  Il  y  a,  en  fait  d'institu- 
tions politiques,  deux  espèces  d'instabilités  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  :  l'une  s'attache  aux  lois  secondaires; 
celle-là  peut  régner  longtemps  au  sein  d'une  société  bien 
assise;.  l'autre  ébranle  sans  cesse  les  bases  mêmes  de  la 
constitution,  et  attaque  les  principes  générateurs  des 
lois  ;  celle-ci  est  toujours  suivie  de  troubles  et  de  révo- 
lutions; la  nation  qui  la  souffre  est  dans  un  état  violent 
et  transitoire.  L'expérience  fait  connaître  que  ces  deux 
espèces  d'instabilités  législatives  n'ont  pas  entre  elles  de 
lien  nécessaire,  car  on  les  a  vues  exister  conjointement 
ou  séparément  suivant  les  temps  et  les  lieux.  La  première 
se  rencontre  aux  États-Unis,  mais  non  la  seconde.  Les 
Américains  changent  fréquemment  les  lois,  mais  le  fon- 
dement de  la  constitution  est  respecté. 

De  nos  jours,  le  principe  républicain  règne  en  Amé- 
rique comme  le  principe  monarchique  dominait  en 
France  sous  Louis  XIV.  Les  Français  d'alors  n'étaient 
pas  seulement  amis  de  la  monarchie,  mais  encore  ils 
n'imaginaient  pas  qu'on  pût  rien  mettre  à  la  place;  ils 
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rjdmetuîent  ainsi  qu'on  admel  le  cours  du  soleil  el  les 
YÎcÎHiudes  de>  saisons.  Chez  eux  le  pouvoir  royal  n'a- 
vait pas  plus  d'avocats  que  d'ad^ei^saires. 

C'est  ainsi  que  la  république  eïisf  e  en  Amérique,  sans 
combat,  sass  opposition,  sans  preuve,  par  un  accord  la- 
dte,  une  sorte  de  comensus  uni  ver  salis. 

Toolefois,  je  pense  qu'en  changeant  aussi  souvent 
qo'ib  le  font  leurs  procédés  administratifs,  les  habitants 
des  États-Unis  compromettent  l'avenir  du  gouvernement 
républicain. 

Gênés  sans  cesse  dans  leurs  projets  par  la  versatilité 
continuelle  de  la  législation,  il  est  à  craindre  que  les 
hommesne  finissent  par  considérer  la  république  comme 
une  bçon  incommode  de  vivre  en  société  ;  le  mal  résul- 
tant de  Tinslabilité  des  lois  secondaires  ferai  t  alors  mettre 
en  question  l'existence  des  lois  fondamentales,  et  amè- 
nemit  indirectement  une  révolution  ;  mais  cette  épo<iue 
est  encore  bien  loin  de  nous. 

Ce  qu'on  peut  prévoir  dès-à  présent,  c'est  qu'en  sor- 
tant de  la  république,  les  Américains  passeraient  rapi- 
dement au  despotisme,  sans  s'arrêter  très-longtemps 
dans  la  monarchie.  Montesquieu  a  dit  qu'il  n'y  avail 
rien  de  plus  absolu  que  Tautorilé  d'un  prince  qui  suc- 
cède à  la  république,  les  pouvoirs  indélinis  qu'on  avait 
livrés  sans  crainte  à  un  magistrat  électif  se  lix)uvanl 
alors  ivmis  dans  les  mains  d'un  chef  héréditaire.  Ceci 
est  généralement  vrai,  mais  particulièrement  applicable 
à  une  république  démocratique.  xVux  États-Unis,  les 
magistrats  ne  sont  pas  élus  par  une  classe  particulière 
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de  citoyens,  mais  par  la  majorité  de  la  nation  ;  ils  repré- 
sentent immédiatement  les  passions  de  la  multitude,  et 
dépendent  entièrement  de  ses  volontés  ;  ils  n'inspirent 
donc  ni  haine  ni  crainte  :  aussi  j'ai  fait  remarquer  le 
peu  de  soins  qu'on  avait  pris  de  limiter  leur  pouvoir  en 
traçant  des  bornes  à  son  action,  et  quelle  part  immense 
on  avait  laissée  à  leur  arbitraire.  Cet  ordre  de  choses  a 
créé  des  habitudes  qui  lui  survivraient.  Le  magistrat 
américain  garderait  sa  puissance  indéfinie  en  cessant 
d'être  responsable,  et  il  est  impossible  de  dire  où  s'ar- 
rêterait alors  la  tyrannie. 

Il  y  a  des  gens  parmi  nous  qui  s'attendent  à  voir 
l'aristocratie  naître  en  Amérique,  et  qui  prévoient  déjà 
avec  exactitude  l'époque  où  elle  doit  s'emparer  du  pou- 
voir. 

J'ai  déjà  dit,  et  je  répèle  que  le  mouvement  actuel  de 
la  société  américaine  me  semble  de  plus  en  plus  démo- 
cratique. 

Cependant  je  ne  prétends  point  qu'un  jour  les  Amé- 
ricains n'arrivent  pas  à  restreindre  chez  eux  le  cercle 
des  droits  politiques,  ou  à  confisquer  ces  mêmes  droits 
au  profit  d'un  homme  ;  mais  je  ne  puis  croire  qu'ils  en 
confient  jamais  l'usage  exclusif  à  une  classe  particulière 
de  citoyens,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils  fondent  une 
aristocratie. 

Un  corps  aristocratique  se  compose  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  qui,  sans  être  placés  très-loin  de  la 
foule,  s'élèvent  cependant  d'une  manière  permanente 
au-dessus  d'elle  ;  qu'on  touche  et  qu'on  ne  peut  frapper; 
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auxc[uels  on  se  mêle  chaque  jour,  et  avec  lesquels  on  ne 
saurail  se  confondre. 

U  est  impossible  de  rien  imaginer  de  plus  contraire  à 
la  nature  et  auxinstincls  secrets  du  cœur  humain,  qu'une 
sujétion  de  cette  espèce  :  livrés  à  eux-mêmes,  les  hom- 
mes préféreront  toujours  le  pouvoir  arbitraire  d'un  roi 
à  l'administration  régulière  des  nobles. 

Une  aristocratie,  pour  durer,  a  besoin  de  fonder  Tiné- 
galitéen  principe,  de  la  légaliser  d'avance,  et  de  l'intro- 
duire dans  la  famille  en  même  temps  qu'elle  la  répand 
dans  la  société  ;  toutes  choses  qui  répugnent  si  fortement 
à  Téquité  naturelle,  qu'on  ne  saurait  les  obtenir  des 
hommes  que  par  la  contrainte. 

Depuis  que  les  sociétés  humaines  existent,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  citer  l'exemple  d'un  seul  peuple  qui, 
livré  à  lui-même  et  par  ses  propres  efforts,  ait  créé 
une  aristocratie  dans  son  sein  :  toutes  les  aristocraties 
du  moyen  âge  sont  filles  de  la  conquête.  Le  vainqueur 
était  le  noble,  le  vaincu  le  serf.  La  force  imposait  alors 
Tinégalité,  qui,  une  fois  entrée  dans  les  mœurs,  se 
maintenait  d'elle-même  et  passait  naturellement  dans 
li^  lois. 

On  a  vu  des  sociétés  qui,  par  suite  d'événements  an- 
térieurs à  leur  existence,  sont  pour  ainsi  dire  nées  aris- 
tocratiques, et  que  chaque  siècle  ramenait  ensuite  vers 
la  démocratie.  Tel  fut  le  sort  des  Romains,  et  celui  des 
btîrlwîres  qui  s  établirent  après  eux.  Mais  un  peuple  qui, 
IKirti  de  la  civilisation  et  de  la  démocratie,  se  rnppro- 
oheriul  par  degrés  de  Tinéiralité  des  condifions,  et  fini- 
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rait  par  établir  dans  son  sein  des  privilèges  inviolables 
el  des  catégories  exclusives,  voilà  ce  qui  serait  nouveau 
dans  le  monde. 

Rien  n'indique  que  rÀmérique  soit  destinée  à  donner 
la  première  un  pareil  spectacle. 


QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  CAUSES  DE  LA  GRANDEUR 

COMMERCIALE  DES  ÉTATS-UNIS. 


Les  Américains  sont  appelés  par  la  nature  à  être  un  grand  peuple  maritima  — 
Étendue  de  leurs  rivages.  —  Profondeur  des  ports.  —  Grandeur  des  fleuves. 
—  C'est  cependant  bien  moins  à  des  causes  physiques  qu'à  des  causes  in- 
tellectueUes  et  morales,  qu'on  doit  attribuer  la  supériorité  commerciale  des 
Anglo-Américains.  —  Raison  de  cette  opinion.  —  Avenir  des  Anglo-Améri- 
cains comme  peuple  commerçant.  —  La  ruine  de  l'Union  n'arrêterait  point 
l'essor  maritime  des  peuples  qui  la  composent.  —  Pourquoi.  •—  Les  Anglo- 
Américains  sont  naturellement  appelés  à  serrir  les  besoins  des  habitants  de 
l'Amérique  du  Sud.  —  Ils  deviendront,  comme  les  Anglais,  les  facteurs  d'une 
grande  partie  du  monde. 

Depuis  la  baie  de  Fondy  jusqu'à  la  rivière  Sabine  dans 
le  golfe  du  Mexique,  la  côte  des  Ëtats-Unis  s'étend  sur 
une  longueur  de  neuf  cents  lieues  à  peu  près. 

Ces  rivages  forment  une  seule  ligne  non  interrompue; 
ils  sont  lous  placés  sous  la  même  domination. 

Il  n'y  a  pas  de  peuple  au  monde  qui  puisse  offrir  au 
commerce  des  ports  plus  profonds,  plus  vastes  et  plus 
sûrs  que  les  Américains. 

Les  habitants  des  États-Unis  composent  une  grande 
nation  civilisée  que  la  fortune  a  placée  au  milieu  des  dé- 
serts, à  douze  cents  lieues  du  foyer  principal  de  la  civi- 
lisation. L'Amérique  a  donc  un  besoin  journalier  de 
l'Europe.  Avec  le  temps,  \(ts  Américains  parviendront 
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sans  doute  à  produire  ou  à  fabriquer  chez  eux  la  plu« 
part  des  objets  qui  leur  sont  nécessaires,  maifi  jamais 
les  deux  continents  ne  pourront  vivre  entièrement  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  :  il  existe  trop  de  liens  naturels 
entre  leurs  besoins,  leurs  idées,  leurs  habitudes  et  leurs 
mœurs. 

L'Union  a  des  productions  qui  nous  sont  devenues 
nécessaires,  et  que  notre  sol  se  refuse  entièrement  à 
fournir  ou  ne  peut  donner  qu'à  grands  frais.  Les  Amé- 
ricains ne  consomment  qu'une  très-petite  partie  de  ces 
produits  ;  ils  nous  vendent  le  reste. 

L'Europe  est  donc  le  marché  de  l'Amérique,  comme 
l'Amérique  est  le  marché  de  l'Europe  ;  et  le  commerce 
maritime  est  aussi  nécessaire  aux  habitants  des  Étals- 
Unis  pour  amener  leurs  matières  premières  dans  nos 
ports  que  pour  transporter  chez  eux  nos  objets  manu- 
facturés. 

Les  États-Unis  devaient  donc  fournir  un  grand  ali- 
ment à  rindustrie  des  peuples  maritimes,  s'ils  renon- 
çaient eux-mêmes  au  commerce,  comme  l'ont  fait  jus- 
qu'à présent  les  Espagnols  du  Mexique;  ou  devenir  une 
des  premières  puissances  maritimes  du  globe  :  celle  al- 
ternative élail  inévitable. 

Les  Anglo-Américains  ont  de  tout  temps  montré  un 
goût  décidé  pour  la  mer.  L'indépendance,  en  brisant  les 
liens  commerciaux  qui  les  unissaient  à  l'Angleterre, 
donna  à  leur  génie  maritime  un  nouvel  et  puissant  es- 
sor. Depuis  celte  époque,  le  nombre  des  vaisseaux 4le 
l'Union  s'est  accru  dans  une  progression  presque  aussi 
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rapide  que  le  nombre  de  ses  habilants.  Aujourd'hui  ce 
sont  les  Américains  eux-mêmes  qui  transportent  chez 
eux  les  neufdixièmes  des  produits  de  l'Europe'.  Ce  sont' 
encore  des  Américains  qui  tipportent  aux  consomma- 
teurs d'Europe  les  trois  quarts  des  exportations  du  Nou- 
veau-Monde*. 

Les  vaisseaux  des  États-Unis  remplissent  le  port  du 
Havre  et  celui  de  Liverpool.  On  ne  voit  qu'un  petit  nom- 
bre de  bâtiments  anglais  ou  français  dans  le  port  de 
New-York  *. 

Ainsi  non-seulement  le  commerçant  américain  brave 
la  concurrence  sur  son  propre  sol,  mais  il  combat  en- 
core avec  avantage  les  étrangers  sur  le  leur. 

'  La  valeur  totale  des  importations  de  Tannée  finissant  au  30  septem- 
bre 1832,  a  été  de  101,129,266  dollars.  Les  importations  faites  sur  na- 
vires étrangers  ne  figurent  que  pour  une  somme  de  10,731,039  dollars, 
à  peu  près  un  diiième. 

>  La  valeur  totale  des  exportations,  pendant  la  même  année,  a  été 
de  87,176,943  dollars  ;  la  valeur  exportée  sur  vaisseaux  étrangers  a  été 
de  21,036,183  dollars,  ou  à  peu  près  le  quart.  (WiUiam*s  regisUr,  1833, 
p.  398.) 

^  Pendant  les  années  1829,  1830, 1831 ,  il  est  entré  dans  les  ports  de 
rUnion  des  navires  jaugeant  ensemble  3,307,719  tonneaux.  Les  navires 
étrangers  ne  fournissent  à  ce  total  que  544,571  tonneaux.  Us  étaient  donc 
dans  la  proportion  de  16  à  100  à  peu  près.  (National  Calendar,  1833, 
p.  504.) 

Durant  les  années  1820,  1826  et  1831,  les  vaisseaux  anglais  entrés 
dans  les  ports  de  Londres,  Liverpool  et  lIuU,  ont  jaugé  443,800  ton- 
neaux. Les  vaisseaux  étrangers  entrés  dans  les  mêmes  ports  pendant  les 
mêmes  années  jaugeaient  159,451  tonneaux.  Le  rapport  entre  eux  était 
donc  comme  36  esta  100  à  peu  près.  (Companion  to  the  almanac,  1834, 
p.  169.) 

Dans  Tannée  1832,  le  rapport  des  bâtiments  étrangers  et  des  bâti- 
ments anglais  entrés  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  était  comme 
29  à  100. 
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Ceci  s'explique  aisémenl:  de  tous  les  vaisseaux  du 
monde,  ce  sont  les  navires  des  États-Unis  qui  traversent 
les  mers  au  meilleur  marché.  Tant  que  la  marine  mar- 
chande des  États-Unis  conservera  sur  les  autres  cet 
avantage,  non-seulement  elle  gardera  ce  qu'elle  a  con- 
quis, mais  elle  augmentera  chaque  jour  ses  con- 
quêtes. 

C'est  un  problème  difûcile  à  résoudre  que  celui  de 
savoir  pourquoi  les  Américains  naviguent  à  plus  bas  prix 
que  les  autres  hommes  :  on  est  tenté  d'abord  d'attribuer 
cette  supériorité  à  quelques  avantages  matériels  que  la 
nature  aurait  mis  à  leur  seule  portée  ;  mais  il  n'en  est 
point  ainsi. 

Les  vaisseaux  américains  coûtent  presque  aussi  cher 
à  bâtir  que  les  nôtres  ^  ;  ils  ne  sont  pas  mieux  construits, 
et  durent  en  général  moins  longtemps. 

Le  salaire  du  matelot  américain  est  plus  élevé  que 
celui  du  matelot  d'Europe  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  le 
grand  nombre  d'Européens  qu'on  rencontre  dans  la  ma- 
rine marchande  des  Étals-Unis. 

D'où  vient  donc  que  les  Américains  naviguent  à  meil- 
leur marché  que  nous  ? 

Je  pense  qu'on  chercherait  vainement  les  causes  de 
cette  supériorité  dans  des  avantages  matériels;  elle  tient 
li  des  qualités  purement  intellectuelles  et  morales. 

Voici  une  comparaison  qui  éclaircira  ma  pensée  : 

Pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  les  Français  in- 

*  Les  inalières  premières,  en  général,  coûtent  moins  cher  en  Amérique 
quVii  Kurope,  mais  le  prix  de  la  main-d'œuvre  y  est  beaucoup  plus  élew. 
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troduisirenl  dans  l'art  militaire  une  tactique  nouvelle 
qui  troubla  les  plus  vieux  généraux  et  faillit  détruire 
les  plus  anciennes  monarchies  de  l'Europe.  Ils  entrepri- 
rent pour  la  première  fois  de  se  passer  d'une  foule  de 
choses  qu'on  avait  jusqu'alors  jugées  indispensables  à 
la  guerre  ;  ils  exigèrent  de  leurs  soldats  des  efforts  nou- 
veaux que  les  nations  policées  n'avaient  jamais  deman- 
das aux  leurs  ;  on  les  vit  tout  faire  en  courant,  et  ris- 
quer sans  hésiter  la  vie  des  hommes  en  vue  du  résultat 
à  obtenir. 

Les  Français  étaient  moins  nombreux  et  moins  ri- 
ches que  leurs  ennemis;  ils  possédaient  infiniment  moins 
de  ressources  ;  cependant  ils  furent  constamment  victo- 
rieux, jusqu'à  ceque  ces  derniers  eussent  pris  le  parti  de 
les  imiter. 

Les  Américains  ont  introduit  quelque  chose  d'analo- 
gue dans  le  com.merce.  Ce  que  les  Français  faisaient 
pour  la  victoire,  ils  le  font  pour  le  bon  marché. 

Le  navigateur  européen  ne  s'aventure  qu'avec  pru- 
dence sur  les  mers;  il  ne  part  que  quand  le  temps  Ty 
convie;  s'il  lui  survient  un  accident  imprévu,  il  rentre 
au  port  ;  la  nuit,  il  serre  une  partie  de  ses  voiles,  et 
lorsqu'il  voit  l'Océan  blanchir  à  l'approche  des  terres,  il 
ralentit  sa  course  et  interroge  le  soleil. 

L'Américain  néglige  ces  précautions  et  brave  ces  dan* 
gers.  Il  part  tandis  que  la  tempête  gronde  encore  ;  la 
nuit  comme  le  jour  il  abandonne  au  vent  toutes  ses 
voiles  ;  il  répare  en  marchant  son  navire  fatigué  par 
l'orage,  et  lorsqu'il  approche  cniin  du   terme  de  la 
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course,  il  continue  à  voler  vers  le  rivage,  comme  si  déjà 
il  apercevait  le  port. 

L'Américain  fait  souvent  naufrage;  mais  il  n'y  a  pas 
de  navigateur  qui  traverse  les  mers  aussi  rapidement 
que  lui.  Faisant  les  mêmes  choses  qu'un  autre  en  moins 
de  temps,  il  peut  les  faire  à  moins  de  frais. 

Avant  de  parvenir  au  terme  d'un  voyage  de  long 
cours,  le  navigateur  d*£urope  croit  devoir  aborder  plu- 
sieurs fois  sur  son  chemin.  Il  perd  un  temps  précieux 
à  chercher  le  port  de  relâche  ou  à  attendre  l'occasion 
d'en  sortir,  et  il  paye  chaque  jour  le  droit  d'y  rester. 

Le  navigateur  américain  part  de  Boston  pour  aller 
acheter  du  blé  à  la  Chine.  Il  arrive  à  Canton,  y  resle 
quelques  jours  et  revient.  Il  a  parcouru  en  moins  de 
deux  ans  la  circonférence  entière  du  globe,  et  il  n'a  vu 
la  terre  qu'une  seule  fois.  Durant  une  traversée  de  huit 
ou  dix  mois,  il  a  bu  de  l'eau  saumâlre  et  a  vécu  de 
viande  salée  ;  il  a  lutté  sans  cesse  contre  la  mer,  contre 
la  maladie,  contre  l'ennui;  mais, à  son  retour,  il  peut 
vendre  la  livre  de  ihc  un  sou  de  moins  que  le  marchand 
anglais  :  le  but  est  atteint. 

Je  ne  saurais  mieux  exprimer  ma  jK?nsée qu'en  disant 
que  les  Américains  mettent  une  sorte  d'héroïsme  dans 
leur  manière  de  faire  le  commerce. 

Il  sera  toujours  très-difficile  au  commerçant  d'Europe 
de  suivre  dans  la  même  carrière  son  concurrent  d'Amé- 
rique. L'Américain,  en  agissant  de  la  manière  que  j'ai 
décrite  plus  haut,  ne  suit  pas  seulement  un  calcul,  il 
obéit  surtout  à  sa  nature. 
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L'habitant  des  Ëtats-Unis  éprouve  tous  les  besoins  et 
tous  les  désirs  qu'une  civilisation  avancée  fait  naître,  et 
il  ne  trouve  pas  autour  de  lui,  comme  en  Europe,  une 
société  savamment  organisée  pour  y  satisfaire  ;  il  est 
donc  souvent  obligé  de  se  procurer  par  lui-même  les 
objets  divers  que  son  éducation  et  ses  habitudes  lui  ont 
rendus  nécessaires.  En  Amérique,  il  arrive  quelquefois 
que  le  même  homme  laboure  son  champ,  bâtit  sa  de- 
meure, fabrique  ses  outils,  fait  ses  souliers  et  tisse  de 
ses  mains  Tétoffe  grossière  qui  doit  le  couvrir.  Ceci  nuit 
au  perfectionnement  de  l'industrie,  mais  sert  puissam- 
ment à  développer  l'intelligence  de  l'ouvrier.  Il  n'y  a 
rien  qui  tende  plus  que  la  grande  division  du  travail  à 
matérialiser  Thommc  et  à  ôter  de  ses  œuvi'es  jusqu'à  la 
trace  de  l'àme.  Dans  un  pays  comme  l'Amérique,  où  les 
hommes  spéciaux  sont  si  rares,  on  ne  saurait  exiger  un 
long  apprentissage  de  chacun  de  ceux  qui  embrassent 
une  profession.  Les  Américains  trouvent  donc  une 
grande  facilité  à  changer  d'état,  et  ils  en  profitent,  sui- 
vant les  besoins  du  moment.  On  en  rencontre  qui  ont 
été  successivement  avocats,  agriculteurs,  commerçants, 
ministres  évangéliqucs,  médecins.  Si  l'Américain  est 
moins  habile  que  l'Européen  dans  chaque  industrie,  il 
n'y  en  a  presque  point  qui  lui  soit  entièrement  étran- 
gère. Sa  capacité  est  plus  générale,  le  cercle  de  son  in- 
telligence est  plus  étendu.  L'habitant  des  États-Unis 
n'est  donc  jamais  arrêté  par  aucun  axiome  d'état;  il 
échappe  à  tous  les  préjugés  de  profession  ;  il  n'est  pas 
plus  attaché  à  un  système  d'opération  qu'à  un  autre;  il 
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ne  se  senl  pas  plus  lié  à  une  méthode  ancienne  qu'à  une 
nouvelle  :  il  ne  s'est  créé  aucune  habitude,  et  il  se  sous- 
trait aisément  à  Tempire  que  les  habitudes  étrangères 
pourraient  exercer  sur  son  esprit,  car  il  sait  que  son 
pays  ne  ressemble  à  un  aucun  autre,  et  que  sa  situation 
est  nouvelle  dans  le  monde. 

L'Américain  habite  une  terre  de  prodiges  ;  autour  de 
lui  tout  se  remue  sans  cesse,  et  chaque  mouvement  sem- 
ble un  progrès.  L*idée  du  nouveau  se  lie  donc  intime- 
ment dans  son  esprit  à  l'idée  du  mieux.  Nulle  part  il 
n'aperçoit  la  borne  que  la  nature  peut  avoir  mise  aux 
efforts  de  Thonmie;  à  ses  yeux,  ce  qui  n'est  pas  est  ce 
qui  n'a  point  encore  été  tente. 

Ce  mouvement  universel  qui  règne  aux  États-Unis, 
ces  retours  fréquents  de  la  fortune,  ce  déplacement  im- 
prévu des  richesses  publiques  et  privées,  tout  se  réunit 
[)Our  entretenir  Tâme  dans  une  sorte  d'agitation  fébrile 
qui  la  dispose  admirablement  à  tous  les  efforts,  et  la 
maintient  pour  ainsi  dire  au-dessus  du  niveau  commun 
de  rhumanilc.  Pour  un  Américain,  la  vie  entière  se 
passe  comme  une  partie  de  jeu,  un  temps  de  révolution, 
un  jour  de  bataille. 

Ces  mêmes  causes  opérant  en  même  temps  sur  tous 
les  individus,  Unissent  par  imprimer  une  impulsion  ir- 
résistible au  caractèi*e  national.  L'Américain  pris  au  ha- 
sard doit  donc  être  un  homme  ardent  dans  ses  désirs, 
entreprenant,  aventureux,  surtout  novateur.  Cet  espril 
se  retrouve,  en  effet,  dans  toutes  ses  œuvres  ;  il  l'intro- 
duit dans  SCS  Jois  politiques,  dans  ses  doctrines  a*li- 
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gicuses,  dans  ses  théories  d'économie  sociale,  dans  son 
industrie  privée;  il  le  porte  partout  avec  lui,  au  fond 
des  bois  comme  au  sein  des  villes.  C'est  ce  même  esprit  . 
qui,  appliqué  au  commerce  maritime,  fait  naviguer  l'A- 
méricain plus  vite  et  à  meilleur  marché  que  tous  les 
commerçants  du  monde. 

Aussi  longtemps  que  les  marins  des  Étals-Unis  gar- 
deront ces  avantages  intellectuels  et  la  supériorité  pra- 
tique qui  en  dérive,  non-seulement  ils  continueront  à 
pourvoir  eux-mêmes  aux  besoins  des  producteurs  et  des 
consommateurs  de  leur  pays,  mais  ils  tendront  de  plus 
en  plus  à  devenir,  comme  les  Anglais  ',  les  facteurs  des 
autres  peuples. 

Ceci  commence  à  se  réaliser  sous  nos  yeux.  Déjà  nous 
voyons  les  navigateurs  américains  s'introduire  comme 
agents  intermédiaires  dans  le  commerce  de  plusieurs 
nations  de  l'Europe*;  l'Amérique  leur  offre  un  avenir 
plus  grand  encore. 

Les  Espagnols  et  les  Portugais  ont  fondé  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  de  grandes  colonies  qui,  depuis,  sont  de- 
venues des  empires.  La  guerre  civile  et  le  despotisme 
désolent  aujourd'hui  ces  vastes  contrées.  Le  mouvement 

*  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  vaisseaux  anglais  soient  uniquement 
occupés  a  transporter  en  Angleterre  les  produits  étrangers,  ou  à  transpor- 
ter chez  les  étrangers  les  produits  anglais;  de  nos  jours  la  marine  mar- 
chande d'Angleterre  forme  comme  une  grande  entreprise  de  Toitures 
publiques,  prèles  à  servir  tous  les  producteurs  du  monde  et  h  faire  com- 
muniquer tous  les  peuples  entre  eux.  Le  génie  maritime  des  Américains 
les  porte  à  élever  une  entreprise  rivale  de  celle  des  Anglais. 

*  Une  partie  du  commerce  de  la  Méditerranée  se  fait  déjà  sur  des  vais- 
seaux américains. 
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de  la  population  s*y  arrête^  et  le  petit  nombre  d'hommes 
qui  les  habile,  absorbé  dans  le  soin  de  se  défendre, 
éprouve  à  peine  le  besoin  d'améliorer  son  sort. 

Mais  il  ne  saurait  en  cire  toujours  ainsi.  LTurope, 
livrée  à  elle-même,  esl  parvenue  par  ses  propres  efforls 
à  percer  les  ténèbres  du  moyen  âge  ;  rAmérique  du  Sud 
est  chrétienne  comme  nous  ;  elle  a  nos  lois,  nos  usages; 
elle  renferme  lous  les  germes  de  civilisation  qui  se  sool 
développés  au  sein  des  nations  européennes  et  de  leurs 
rejetons;  l'Amérique  du  Sud  a  de  plus  que  nous  noire 
exemple  :  pourquoi  reslerait-ellc  loujours  ])arbare? 

Il  ne  s'agit  évidemment  ici  que  d'une  queslion  de 
temps  :  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  viendra  sans 
doule  où  les  Américains  du  Sud  formeront  des  nalioDS 
florissanles  et  éclairées. 

Mais  loi*sque  les  Espagnols  et  les  Portugais  de  rAmé- 
rique méridionale  commenceront  à  éprouver  les  besoins 
des  peuples  policés,  ils  seront  encore  loin  de  pouvoir) 
satisfaire  eux-mêmes  ;  derniers  nés  de  la  civilisation,  ils 
subiront  la  supériorité  déjà  acquise  par  leurs  aînés.  Ils 
seront  agriculteurs  longtemps  avant  d'élre  manufactu- 
riers el  commerçants,  et  ils  auront  besoin  de  l'entrcmiiic 
des  étrangers  pour  aller  vendre  leurs  produits  au  delà 
des  mers,  et  se  procurer  en  échange  les  objets  dont  la 
nécessité  nouvelle  se  fera  sentir. 

On  ne  saurail  douter  que  les  Américains  du  Nord  de 
rAmérique  ne  soient  appelés  à  pourvoir  un  jour  aux 
besoins  des  Américains  du  Sud.  La  nature  les  a  platV's 
près  d'eux*  Elle  leur  a  ainsi  fourni  de  grandes  facilites 
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pour  connaîlrc  et  apprécier  les  besoins  des  pœmiers, 
pour  lier  avec  ces  peuples  des  relations  perniancnles  et 
s'emparer  graduellement  de  leur  marché.  Le  commer- 
çant des  États-Unis  ne  pourrait  perdre  ces  avantages 
naturels,  que  s'il  était  fort  inférieur  au  commerçant 
d'Europe,  et  il  lui  est  au  contraire  supérieur  en  plusieurs 
points.  Les  Américains  des  Étals-Unis  exercent  déjà  une 
grande  influence  morale  sur  tous  les  peuples  du  Nou- 
veau-Monde. C'est  d'eux  que  part  la  lumière.  Toutes  les 
nations  qui  habitent  sur  le  même  continent  sont  déjà 
habituées  à  les  considérer  comme  les  rejetons  les  plus 
éclairés,  les  plus  puissants  et  les  plus  richesde  la  grande 
famille  américaine.  Ils  tournent  donc  sans  cesse  vers 
l'Union  leurs  regards,  et  ils  s'assimilent,  autant  que 
cela  est  en  leur  pouvoir,  aux  peuples  qui  la  compo- 
sent. Chaque  jour  ils  viennent  puiser  aux  Étals-Unis 
des  doctrines  politiques  et  y  emprunter  des  lois. 

Les  Américains  des  Élats-Unis  se  Irouvent  vis-à-vis 
des  peuples  de  l'Amérique  du  Sud  précisément  dans  la 
même  situation  que  leujs  pères  les  Anglais  vis-à-vis  des 
Italiens,  des  Espagnols,  des  Portugais  et  de  tous  ceux 
des  peuples  de  l'Europe  qui,  étant  moins  avancés  en  ci- 
vilisation et  en  industrie,  reçoivent  de  leurs  mains  la 
plupart  des  objets  de  consommation. 

L'Anglelerre  est  aujourd'hui  le  foyer  naturel  du  com- 
merce de  presque  toutes  les  nations  qui  l'approchent  ; 
l'Union  améric^iine  est  appelée  à  remplir  le  même 
rôle  dans  l'aulre  hémisplièie.  Chaque  peuple  qui  nait 
ou  qui  grandit  dans  le  Nouveau-Monde,  y  nait  donc 
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et  y  jn^ndit  en  quelque  sorte  au  proGt  des  Ânglo-Amé- 
ncains. 

Si  ITokm  TOiail  à  se  dissoudre,  le  commerce  des 
États  qui  Tout  formée  serait  sans  doute  retardé  quelque 
temps  dans  sou  essor,  moins  toutdbis  qu'on  ne  le  pense. 
D  est  évident  que,  quoi  qu'il  arrive,  les  Etals  commer- 
çants resteront  unis.  Ils  se  touchent  tous;  il  y  a  entre 
eux  identité  parfaite  d'opinions,  d'intérêts  et  de  mœurs, 
ei  seuls  ils  peuvent  composer  une  très-grande  puissance 
maritime.  Alors  même  que  le  Sud  de  FUnion  deviendrait 
indépendant  du  Nord,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  pût 
se  passer  de  lui.  J*ai  dit  que  le  Sud  n'est  pas  commer- 
çant ;  rien  n'indique  encore  qu'il  le  doive  devenir.  Les 
Américains  du  Sud  des  Etats-Unis  seront  donc  obliges 
pendant  longtemps  d'avoir  recours  aux  étrangers  pour 
exporter  leurs  produits  et  apporter  chez  eux  les  objets 
qui  s«>nl  nécessaires  à  leui^  besoins.  Or,  de  tous  les 
intermédiaires  qu'ils  j)euvent  prendœ,  leurs  voisins 
du  Noixl  sont  à  coup  sûr  ceux  qui  peuvent  les  servir  à 
meilleur  marché.  Ds  les  serviront  donc,  car  le  bon 
marché  est  la  loi  suprême  du  commerce.  Il  n'y  a  |>as 
de  voionlé  souveraine  ni  de  préjugés  nationaux  qui 
puissent  luller  longtemps  contre  le  bon  marché.  On  no 
Siuirail  voir  de  haine  plus  envenimée  que  celle  qui  existe 
entre  k*s  Américains  des  États-Unis  et  les  Anglais.  En 
dépit  de  ces  sentiments  hostiles,  les  Anglais  fournissent 
c*ej>endant  aux  Américains  la  plupart  des  objets  nianu- 
facliircs,  |>ar  la  seule  raison  qu'ils  les  font  payer  moins 
cher  que  les  autres  peuples.  La  prospérité  croissanle 
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(le  rAmcrique  tourne  ainsi,  malgré  le  désir  des  Amé- 
ricains, au  profil  de  l'industrie  manufacturière  de  l'An- 
gleterre. 

La  raison  indique  cl  l'expérience  prouve  qu'il  n'y  a 
pas  de  grandeur  commerciale  qui  soit  durable,  si  elle 
ne  peut  s'unir,  au  besoin,  à  une  puissance  militaire. 

Celte  vérité  est  aussi  bien  comprise  aux  Élats-Unis 
que  partout  ailleurs.  Les  Américains  sont  déjà  en  état 
de  faire  respecter  leur  pavillon  ;  bientôt  ils  pourront  le 
faire  craindre. 

Je  suis  convaincu  que  le  démembrement  de  l'Union, 
loin  de  diminuer  les  forces  navales  des  Américains, 
lendrait  fortement  à  les  augmenter.  Aujourd'hui  les 
Étals  commerçants  sont  liés  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
et  ces  derniers  ne  se  prêtent  souvent  qu'à  regret  à 
accroître  une  puissance  maritime  dont  ils  ne  profilent 
qu'indireclement. 

Si,  au  contraire,  tousles  Étals  commerçants  de  l'Union 
ne  formaient  qu'un  seul  cl  même  peuple,  le  commerce 
deviendrait  pour  eux  un  intérêt  national  du  premier 
ordre;  ils  seraient  donc  disposés  à  faire  de  très-grands 
sacrilices  pour  protéger  leurs  vaisseaux,  et  rien  ne  les 
empêcherait  de  suivre  sur  ce  point  leurs  désirs. 

Je  pense  que  les  nations,  comme  les  hommes-  indi- 
quent presque  toujours,  dès  leur  jeune  âge,  les  prin- 
cipaux traits  de  leur  destinée.  Quand  je  vois  de  quel 
esprit  les  Anglo-Américains  mènent  le  commerce,  les 
facilités  qu'ils  trouvent  à  le  faire,  les  succès  qu'ils  y 
obtiennent,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  qu'ils  de- 
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viendront  un  jour  la  première  puissance  maritime  du 
globe.  Ils  sont  poussés  à  s'emparer  des  mers,  comme 
les  Romains  à  conquérir  le  monde. 


CONCLUSION 

Voici  que  j'approche  du  terme.  Jusqu'à  présent,  en 
parlant  de  la  destinée  future  des  États-Unis,  je  me  suis 
efforcé  de  diviser  mon  sujet  en  diverses  parties,  afin 
d'étudier  avec  plus  de  soin  chacune  d'elles. 

Je  voudrais  maintenant  les  réunir  toutes  dans  un 
seul  point  de  vue.  Ce  que  je  dirai  sera  moins  détaillé, 
mais  plus  sûr.  J'apercevrai  moins  distinctement  chaque 
objet;  j'embrasserai  avec  plus  de  certitude  les  faits  gé- 
néraux. Je  serai  comme  le  voyageur  qui,  on  sortant  des 
murs  d'une  vasle  cite,  gravit  la  colline  prochaine.  A 
mesure  qu'il  s'éloigne,  les  hommes  qu'il  vient  de  quitter 
disparaissent  à  ses  yeux;  leurs  demeures  se  confondent; 
il  ne  voit  plus  les  places  publiques;  il  discerne  avec 
peine  la  trace  des  rues;  mais  son  œil  suit  plus  aisément 
les  contours  de  la  ville,  et,  pour  la  première  fois,  il  en 
saisit  la  forme.  Il  me  semble  que  je  découvre  de  même 
devant  moi  l'avenir  entier  de  la  race  anglaise  dans  le 
Nouveau-Monde.  Les  détails  de  cet  immense  tableau  sont 
restés  dans  l'ombre  ;  mais  mon  regard  en  compivnd 
l'ensemble,  et  je  conçois  une  idée  claire  du  tout. 
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Le  territoire  occupé  ou  possédé  de  nos  jours  par  les 
États-Unis  d'Amérique,  forme  à  peu  près  la  vingtième 
partie  des  terres  habitées. 

Quelque  étendues  que  soient  ces  limites,  on  aurait 
tort  de  croire  que  la  race  anglo-américaine  s'y  renfer- 
mera toujours;  elle  s'étend  déjà  bien  au  delà. 

Il  fut  un  temps  où  nous  aussi  nous  pouvions  créer 
dans  les  déserts  américains  une  grande  nation  française 
et  balancer  avec  les  Anglais  les  destinées  du  Nouveau- 
Monde.  La  France  a  possédé  autrefois  dans  l'Amérique 
du  Nord  un  territoire  presque  aussi  vaste  que  l'Europe 
entière.  Les  trois  plus  grands  fleuves  du  continent 
coulaient  alors  tout  entiers  sous  nos  lois.  Les  nations 
indiennes  qui  habitent  depuis  l'embouchure  du  Saint- 
Laurent  jusqu'au  delta  du  Mississipi  n'entendaient  parler 
que  notre  langue;  tous  les  établissements  européens 
répandus  sur  cet  immense  espace  rappelaient  le  souve- 
nir de  la  patrie  :  c'étaient  Louisbourg,  Montmorency, 
Duquesne,  Saint-Louis,  Vincennes,  la  Nouvelle-Orléans 
tous  noms  chers  à  la  France  et  familiers  à  nos  oreilles. 

Mais  un  concours  de  circonstances  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  *  nous  a  privés  de  ce  magnifique  héri- 
tage. Partout  où  les  Français  étaient  peu  nombreux  et 
mal  établis,  ils  ont  disparu.  Le  reste  s'est  aggloméré 


*  En  proinièrc  ligne  celle-ci  :  les  peuples  libres  et  habitués  au  régime 
munii-ipnl  parviennent  bien  plus  aisément  que  les  autres  à  créer  de  floris- 
santes colonies.  L'habitude  de  penser  par  soi-même  et  de  fe  gouverner 
est  indispensable  dans  un  pays  nouveau,  où  le  succès  dépend  nécessaire- 
ment en  grande  partie  des  efforts  individuelsdes  colons. 
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sur  un  petit  espace  et  a  passe  sôus  d'autres  lois.  Les 
quatre  cent  mille  Français  du  bas  Canada  forment  au- 
jourd'hui comme  les  débris  d'un  peuple  ancien  perdu  au 
milieu  des  flots  d'une  nation  nouvelle.  Autour  d'eux  la 
population  étrangère  grandit  sans  cesse;  elle  s'étend  de 
tous  côtés  ;  elle  pénètre  jusque  dans  les  rangs  des  an- 
ciens maîtres  du  sol,  domine  dans  leurs  villes  et  déna- 
ture leur  langue.  Cette  population  est  identique  à  celle 
des  Étals-Unis.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  race 
anglaise  ne  s'arrête  point  aux  limites  de  l'Union,  mais 
s'avance  bien  au  delà  vers  le  nord-est. 

Au  nord-ouest,  on  ne  rencontre  que  quelques  éta- 
blissements russes  sans  importance  ;  mais  au  sud-ouest, 
le  Mexique  se  présente  devant  les  pas  des  Anglo-Amé- 
ricains comme  une  barrière. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  plus,  à  vrai  dire,  que  deux  races 
rivales  qui  se  parlagenl  aujourd'hui  le  Nouveau-Monde, 
les  Espagnols  et  les  Anglais. 

Les  limites  qui  doivent  séparer  ces  deux  races  ontélé 
fixées  par  un  traité.  Mais  quelque  favorable  que  soit  co 
traité  aux  Anglo-Américains,  je  ne  doute  point  qu'ils 
ne  viennent  bientôt  à  l'enfreindre. 

Au  delà  dos  fronliùres  de  T Union  s'étendent,  du  côlé 
du  Mexique,  dévastes  provinces  qui  manquent  encore 
d'habitants.  Les  hommes  des  Étals-Unis  pénétreront 
dans  ces  solitudes  avant  ceux  mêmes  qui  ont  droit  à 
les  occuper.  Ils  s'en  approprieront  le  sol,  ils  s'y  éta- 
bliront en  société,  et  quand  le  légitime  propriétaire 
se  présentera  enfin,  il  trouvera  le  désert   fertilisé  et 
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des  étrangers  tranquillement  assis  dans  son  héritage. 

La  terre  du  Nouveau-Monde  appartient  au  premier 
occupant,  et  l'empire  y  est  le  prix  de  la  course. 

lies  pays  déjà  peuplés  auront  eux-mêmes  de  la  peine 
à  se  garantir  de  l'invasion' 

J'ai  déjà  parlé  précédemment  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  province  du  Texas.  Chaque  jour,  les  habitants  des 
États-Unis  s'introduisent  peu  à  peu  dans  le  Texas,  ils  y 
acquièrent  des  terres,  et  tout  en  se  soumettant  aux  lois 
du  pays,  ils  y  fondent  l'empire  de  leur  langue  et  de  leurs 
mœurs.  La  province  du  Texas  est  encore  sous  la  domi- 
nation du  Mexique  ;  mais  bientôt  on  n'y  trouvera  pour 
ainsi  dire  plus  de  Mexicains.  Pareille  chose  arrive  sur 
tous  les  points  où  les  Ânglo-Âméricains  entrent  en  con- 
tact avec  les  populations  d'une  autre  origine. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  race  anglaise  n'ait 
acquis  une  immense  prépondérance  sur  toutes  les  autres 
races  européennes  du  Nouveau-Monde.  Elle  leur  est  très- 
supérieure  en  civilisation,  en  industrie  et  en  puissance. 
Tant  qu'elle  n'aura  devant  elle  que  des  pays  déserts  ou 
peu  habités,  tant  qu'elle  ne  rencontrera  pas  sur  son 
chemin  des  populations  agglomérées,  à  travers  lesquelles 
il  lui  soit  impossible  de  se  frayer  un  passage,  on  la  verra 
s'étendre  sans  cesse.  Elle  ne  s'arrêtera  pas  aux  lignes 
tracées  dans  les  traités,  mais  elle  débordera  de  toutes 
parts  au-dessus  de  ces  digues  imaginaires. 

Ce  qui  facilite  encore  merveilleusement  ce  développe- 
ment rapide  de  la  race  anglaise  dans  le  Nouveau-Monde, 
c'est  la  position  géographique  qu'elle  y  occupe. 
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Lorsqu'on  s'élève  vers  le  nord  au-dessus  de  ses  fron- 
llères  septentrionales,  on  rencontre  les  glaces  polaires, 
et  lorsqu'on  descend  de  quelques  degrés  au-dessous  de 
6es  limites  méridionales,  on  entre  au  milieu  des  feux  de 
l'équateur.  Les  Anglais  d'Amérique  sont  donc  placés 
dans  la  zone  la  plus  tempérée  et  la  portion  la  plus  ha- 
bilabledu  continent. 

On  se  figure  que  le  mouvement  prodigieux  qui  se  fait 
remarquer  dans  l'accroissement  de  la  population  aux 
États-Unis,  ne  date  que  de  l'indépendance  :  c'est  une  er- 
reur. La  population  croissait  aussi  vite  sous  le  système 
colonial  que  de  nos  jours  ;  elle  doublait  de  même  à  peu 
près  en  vingt-deux  ans.  Mais  on  opérait  alors  sur  des 
milliers  d'habitants;  on  opère  maintenant  sur  des  mil- 
lions. Le  même  fait  qui  passait  inaperçu  il  y  a  un  siècle, 
frappe  aujourd'hui  lous  les  esprits. 

Les  Anglais  du  Canada,  qui  obéissent  à  un  roi,  aug- 
mentent de  nombre  et  s'étendent  presque  aussi  vite.quc 
les  Anglais  des  Etats-Unis,  qui  vivent  sous  un  gouver- 
nement républicain. 

Pondant  les  huit  années  qu'a  duré  la  guerre  de  l'in- 
dépendance, la  population  n'a  cessé  de  s'accroître  sui- 
vant le  rapport  précédemment  indiqué. 

Quoiqu'il  existât  alors,  sur  les  frontières  de  l'Ouosl, 
de  grandes  nalions  indiennes  liguées  avec  les  Anglais, 
le  mouvement  de  l'émigration  vers  l'Occident  ne  s'e^l 
pour  ainsi  dire  jamais  ralenti.  Pendant  que  l'ennemi  ra- 
vageait les côlesde TAtlanlique,  le  Kentucky, lesdislricls 
occidenlaux  de  la  Pensyivanie,  l'Étal  <le  Vermonl  el  celui 
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du  Maine  se  remplissaient  d'habitants.  Le  désordre  qui 
suivit  la  guerre  n'empêcha  point  non  plus  la  population 
de  croître  et  n'arrêta  pas  sa  marche  progressive  dans  le 
désert.  Ainsi,  la  différence  des  lois,  l'état  de  paix  ou 
l'état  de  guerre,  l'ordre  ou  l'anarchie,  n'ont  influé  que 
d'une  manière  insensible  sur  le  développement  sucœssif 
des  Ànglo-Âméricains. 

Ceci  se  comprend  sans  peine  :  il  n'existe  pas  de  causes 
assez  générales  pour  se  faire  sentir  à  la  fois  sur  tous  les 
points  d'un  si  immense  territoire.  Ainsi  il  y  a  toujours 
une  grande  portion  de  pays  où  l'on  est  assuré  de  trouver 
un  abri  contre  les  calamités  qui  frappent  l'autre,  et 
quelque  grands  que  soient  les  maux,  le  remède  offert 
est  toujours  plus  grand  encore. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  qu'il  soit  possible  d'arrêter 
Tessor  de  la  race  anglaise  du  Nouveau-Monde.  Le  dé- 
membrement de  l'Union,  en  amenant  la  guerre  sur  le 
continent,  l'abolition  de  la  république,  en  y  introduisant 
la  tyrannie,  peuvent  retarder  ses  développements,  mais 
non  l'empêcher  d'atteindre  le  complément  nécessaire  de 
sa  destinée.  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  sur  la  terre  qui  puisse 
fermer  devant  les  pas  des  émigrants  ces  fertiles  déserts 
ouverts  de  toutes  parts  à  l'industrie  et  qui  présentent 
un  asile  à  loules  les  misères.  Les  événements  futurs, 
quels  qu*il  soient,  n'enlèveront  aux  Américains,  ni  leur 
climat,  ni  leurs  mers  intérieures,  ni  leurs  grands  fleu- 
ves, ni  la  fertilité  de  leur  sol.  Les  mauvaises  lois,  les 
révolutions  et  ranarcliie  ne  sauraient  détruire  parmi 
eux  le  goût  du  bien-éire   et  l'esprit  d'entreprise   qui 
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semble  le  caractère  distinclif  de  leur  race,  ni  éteindre 
tout  à  fait  les  lumières  qui  les  éclairent. 

Ainsi,  au  milieu  de  l'incertitude  de  l'avenir,  il  y  a  du 
moins  un  événement  qui  est  certain.  À  une  époque  que 
nous  pouvons  dire  prochaine,  puisqu'il  s'agit  ici  de  la 
vie  des  peuples,  les  Anglo-Américains  couvriront  seuls 
tout  l'immense  espace  compris  entre  les  glaces  polaires 
et  les  tropiques;  ils  se  répandront  des  grèves  de  l'océan 
Atlantique  jusqu'aux  rivages  de  la  mer  du  Sud. 

Je  pense  que  le  territoire  sur  lequel  la  race  angle- 
américaine  doit  un  jour  s'étendre,  égale  les  trois  quarts 
de  l'Europe*.  Le  climat  de  l'Union  est,  à  tout  prendre, 
préférable  à  celui  de  l'Europe;  ses  avantages  naturels 
sont  aussi  grands;  il  est  évident  que  sa  population  ne 
saurait  manquer  d'être  un  jour  proportionnelle  à  la 
nôtre. 

L'Europe,  divisée  entre  tant  de  peuples  divers  ;  TEu- 
rope,  à  travers  les  guerres  sans  cesse  renaissantes  cl  la 
barbarie  du  moyen  âge,  est  parvenue  à  avoir  qualrc 
cent  dix  habitants*  par  lieue  carrée.  Quelle  cause  si 
puissante  pourrait  empêcher  les  Étals-Unis  d'en  avoir 
autant  un  jour? 

Il  se  passera  bien  des  siècles  avant  que  les  divers  re- 
jetons de  la  race  anglaise  d'Amérique  cessent  do  prc- 


*  Les  États-Unis  seuls  couvrent  déjà  un  espace  égal  à  la  moitié  de 
l'Europe.  La  superficie  de  l'Europe  est  de  500,000  lieues  carrt*'es:  sa 
population  de  205,000,000  d'habitants.  mite-Bruu,  vol.  VI,  liv.CXIV, 
page  4. 

«  \n)'ez}lalle'nnni,  vol.  VI,  liv.  CXYI.  pa-o  92. 
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senlcr  une  physionomie  commune.  On  ne  peul  prévoir 
répoque  où  Thommc  pourra  établir  dans  le  Nouveau- 
Monde  rinégalilé  permanenle  des  conditions. 

Quelles  que  soient  donc  les  différences  que  la  paix 
ou  la  guerre,  la  liberté  ou  la  tyraimie,  la  prospérité  ou 
la  misère,  mettent  un  jour  dans  la  destinée  des  divers 
rejetons  de  la  grande  famille  anglo-américaine,  ils  con- 
serveront tous  du  moins  un  étal  social  analogue,  et  au- 
ront de  commun  les  usages  et  les  idées  qui  découlent 
de  l'état  social. 

Le  seul  lien  de  la  religion  a  suffi  au  moyen  âge  pour 
réunir  dans  une  même  civilisation  les  races  diverses  qui 
peuplèrent  l'Europe.  Les  Anglais  du  Nouveau-Monde  ont 
entre  eux  mille  autres  liens,  et  ils  vivent  dans  un  siècle 
où  tout  cherche  à  s'égaliser  parmi  les  hommes. 

Le. moyen  âge  était  une  époque  de  fractionnement. 
Chaque  peuple,  chaque  province,  chaque  cité,  chaque 
famille,  tendaient  alors  fortement  à  s'individualiser.  De 
nos  jours,  un  mouvement  contraire  se  fait  sentir,  les 
peuples  semblent  marcher  vers  l'unité.  Des  liens  intel- 
lectuels unissent  entre  elles  les  parties  les  plus  éloignées 
de  la  terre,  et  les  hommes  ne  sauraient  rester  un  seul 
jour  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  ignorants  de  ce 
qui  se  passe  dans  un  coin  quelconque  de  l'univei's  :  aussi 
remarque-t-on  aujourd'hui  moins  de  différence  entre 
les  Européens  et  leurs  descendants  du  Nouveau-Monde, 
malgré  l'Océan  qui  les  divise,  qu'entre  certaines  villes 
du  treizième  siècle  qui  n'étaient  séparées  que  par  une 
rivière. 
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Si  ce  mouvement  d'assimilation  rapproche  des  ))cu- 
pies  clrjngers,  il  s'oppose  à  plus  forte  raisou  à  ce  que 
les  rejetons  du  même  peuple  deviennent  étrangers  les 
uns  aux  autres. 

Il  arrivera  donc  un  temps  où  Ton  pourra  voir  danb 
l'Amérique  du  Nord  cenl  cinquante  millions  d'hommes' 
égaux  entre  eux,  qui  tous  appartiendront  à  la  méiue  fa- 
mille, qui  auront  le  même  point  de  départ,  la  même  ci- 
vilisation, la  même  langue,  la  même  religion,  les  mêmes 
habitudes,  les  mêmes  mœurs,  et  à  travers  lesquels  la 
pensée  circulera  sous  la  même  forme  et  se  peindra  des 
mêmes  couleurs.  Tout  le  reste  est  douteux,  mais  ceci  esl 
certain.  Or,  voici  un  fait  entièrement  nouveau  dans  le 
monde,  et  dont  l'imagination  elle-même  ne  saurait  saisir 
la  portée. 

Il  y  a  aujourd'hui  sur  la  terre  deux  grands  peuples 
qui,  partis  de  points  différents,  semblent  s'avancer  vers 
le  même  but  :  ce  sont  les  Russes  et  les  Anglo-Améri- 
cains. 

Tous  deux  ont  grandi  dans  l'obscuritc;  et  tandis  que 
les  regards  des  hommes  étaient  occupés  ailleurs,  ils  mî 
sont  placés  tout  à  coup  au  premier  rang  des  nations,  el 
le  monde  a  appris  presque  en  même  temps  leur  nais- 
sance et  leur  grandeur. 

Tous  les  autres  peuples  paraissent  avoir  atteint  a  pou 
près  les  limites  qu'a  tracées  la  nature,  et  n'avoir  plus 


*  C'est  h  population  proportionnelle  a  celle  de  l'Europe,  en  prenanl  la 
moyenne  de  410  hommes  par  lieue  carrée. 
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qu'à  conserver;  mais  eux  sont  en  croissance*  :  tous  les 
autres  sont  arrêtés  ou  n'avancent  qu'avec  mille  efforls  ; 
eux  seuls  marchent  d'un  pas  aisé  et  rapide  dans  une 
carrière  dont  l'œil  ne  saurait  encore  apercevoir  la  borne. 

L'Américain  lutte  contre  les  obstacles  que  lui  oppose 
la  nature;  le  Russe  est  aux  prises  avec  les  hommes.  L'un 
combat  le  désert  et  la  barbarie  ;  l'autre  la  civilisation 
revêtue  de  toutes  ses  armes  :  aussi  les  conquêtes  de 
rAméricnin  se  font-elles  avec  le  soc  du  laboureur,  celles 
du  Russe  avec  l'épée  du  soldai. 

Pour  atteindre  son  but,  le  premier  s'en  repose  sur 
l'intérêt  personnel,  et  laisse  agir,  sans  les  diriger,  la 
force  et  la  raison  des  individus. 

Le  second  concentre  en  quelque  sorte  dans  un  homme 
toute  la  puissauce  de  la  société. 

L'un  a  pour  principal  moyen  d'action  la  liberté; 
l'autre,  la  servitude. 

Leur  point  de  départ  est  différent,  leurs  voies  sont 
diverses  ;  néanmoins,  chacun  d'eux  semble  appelé  par 
un  dessein  secret  de  la  Providence  à  tenir  un  jour  dans 
ses  mains  les  destinées  de  la  moitié  du  monde. 

>  La  Russie  est,  de  toutes  les  nations  de  Tancien  monde,  celle  dont 
la  population  augmente  le  plus  rapidement,  proportion  gardée. 
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C'est  en  avril  i70i  ([uo  parut  le  premier  journal  ainéricaiu.  Il 
fut  publié  à  Boslon.  Voyez  Collection  de  la  Société  historique  de 
Massachusetts,  vol.  VI,  p.  66. 

Ou  aurait  tort  de  croire  que  la  presse  périodique  ait  toujours  été 
entièrement  libre  en  Amérique;  on  a  tenté  d'y  établir  quelque 
chose  d'analogue  à  la  censure  préalable  et  au  cautionnement. 

Voici  ce  qu'on  trouve  dans  les  documenis  législatifs  du  Massa- 
cliusctls,  à  la  date  du  14  janvier  1722. 

Le  comité  nommé  par  l'assemblée  générale  (le  corps  législatif 
de  la  province)  pour  examiner  laiTaire  relative  au  journal  intitulé 
New  England  Courant,  «  pense  que  la  tendance  dudit  journal  est 

de  tourner  la  religion  en  dérision  et  de  la  faire  tomber  dans  le  mé- 
pris ;  que  les  saints  auteurs  y  sont  traités  d'une  manière  profane 
et  inévérencieuse  ;  que  la  conduite  des  ministres  de  FÉvangile  y 
est  inierprétée  avec  malice;  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  y 
est  insulté,  et  que  la  paix  et  la  tranquillité  de  cette  province  sont  trou- 
blées par  ledit  journal  ;  en  conséquence,  le  comité  est  d'avis  qu'on 
défende  à  James  Franklin,  Timprimeur  et  l'éditeur,  de  ne  plus 
imprimer  et  publier  a  l'avenir  ledit  journal  ou  tout  autre  écrit, 
avant  de  les  avoir  soumis  au  secrétaire  de  la  province.  Les  juges 
de  paix  du  canton  de  Suffolk  seront  chargés  d'obtenir  du  sieur 

II.  28 
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Frunkliii  un  cautionnement  qui  répondra  de  sa  bonne  conduite 
|>endant  l'année  qui  va  s'écouler.  » 

La  proposition  du  comité  fut  acceptée  et  devint  loi,  mais  Tel  Ici 
en  fut  nul.  Le  journal  éluda  la  défense  en  mettant  le  nom  de 
Benjamin  Franklin  au  lieu  de  James  Franklin  au  bas  de  ses  co- 
lonnes, et  lopinion  aciieva  de  faire  justice  de  la  mesure. 

[b)  PAGE  480. 

Pour  être  électeurs  des  comtés  (ceux  qui  représentent  la  pro- 
priclé  lerritoriale)  avant  le  billde  la  réforme  passé  en  1852,  il 
fallait  avoir  en  toute  propriété  ou  en  bail  à  vie  un  fonds  de  terre 
rapportant  net  40  schellings  de  Feveim.  Cette  loi  fut  faite  sou> 
Henri  VI,  vers  i4^0.  H  a  été  Ciilculé  que  40  schcliings  du  temys 
de  Henri  VI  pcuviiient  équivaloir  à  50  liv/stcilmg  de  nos  joun». 
Cependant  on  a  laissé  subsister  jusqu'en  1852  cette  Iwise  adoptcc 
dans  le  (|uinzième  siècle,  ce  qui  prouve  combien  la  constitution 
anglaise  devenait  démocratique  avec  le  temps,  même  en  paraissani 
immobile.  Voyez  Delolme,  liv.  l,cl)ap.  iv;  voyez  aussi  fi/odl'^tofie, 
liv.  I,  cbap.  IV. 

Les  jurés  anglais  sont  choisis  par  le  shérif  du  comté  {Dehlme, 
t.  !•',  chap.  xii).  Le  shérif  est  en  général  un  homme  considéiable 
du  comté;  il  remplit  des  fonctions  juiliciaires  et  administratives; 
il  représente  le  roi,  et  est  nommé  par  lui  tous  les  aws  (DIockstonc, 
liv.  1,  chap.  ix).  Sa  position  le  place  au-dessus  du  soupçon  de 
torruplion  de  lapait  des  parties;  d'ailleurs^  si  son  impartialité  est 
mise  en  doute,  on  peut  récuser  en  masse  le  jury  qu'il  a  nommé, 
et  alors  un  autre  officier  est  chargé  de  choisir  de  nouveaux  jurés. 
Voyez  Blachstone,  liv.  III,  chap.  xxni. 

Pour  avoir  le  droit  d'être  juré,  il  faut  être  possesseur  d'un  lbiul> 
de  terre  de  la  valeur  de  10  schcliings  au  noins  de  revenu  (Block- 
stone,  liv.  III,  chap.  \xfii).  On  remarquera  que  cette  condilioii 
fut  imposée  sous  le  rèioie  de  Guillaume  et  Marie,  c'est-à-dire  ver> 
1700,  époque  011  le  prix  de  l'argentétait  infiniment  plus  élevé  que 
de  nos  jours.  On  voit  que  les  Anglais  ont  fondé  leur  système  de 
jury,  non  sur  la  capacité,  mais  sur  la  iro|.riété  foncière,  comme 
toutes  leurs  autres  institutions  politiques. 

On  a  fini  par  admeltrc  les  lerniicrs  au  jury,  maison  a  exigé  que 
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leurs  baux  i'usseiil  très-longs,  el  qu'ils  se  fissent  un  revenu  net  de 
'20  shellings  indépendamment  de  la  rente.  (Blackstoney  idem,) 


[C)  PAGE  180. 

La  coiislilution  lëdérale  a  introduit  le  jury  dans  les  tribunaux  de 
l'Union  de  la  même  manière  que  les  États  l'avaient  introduit  eux- 
nicmcs  dans  leurs  cours  particulières  ;  de  plus,  elle  n'a  pas  établi 
de  règles  qui  lui  soient  propres  pour  le  choix  des  jurés.  Les  cours 
fédérales  puisent  dans  la  lisle  ordinaire  des  jurés  que  chaque  État 
a  dressée  pour  son  usiige.  Ce  sont  donc  les  lois  des  États  qu'il  faut 
examiner  pour  connaître  la  théorie  de  la  composition  du  jury  en 
Améi'ique.  Voyez  Stori/'s  Commentarieson  the constitution,  liv.  111, 
chap.  xxxvni,  p.  654-659.  Sergeant*8Constitutionnallaw,  p.  165. 
Voyez  aussi  les  lois  fédérales  de4789,  1800  et  1802  sur  la  ma- 
tière. 

Pour  faire  bien  conuailre  les  principes  des  Américains  dans  ce 
qui  regarde  la  composition  du  jury,  j  ai  puisé  dans  les  lois  d'États 
éloignés  les  uns  des  autres.  Voici  les  idées  générales  qu'on  peut  re- 
tirer de  cet  examen. 

Kn  Améri(}ue,  tous  les  citoyens  qui  sont  électeurs  ont  le  droit 
d'être  jurés.  Le  grand  État  de  New-York  a  cependant  établi  une 
légère  différence  entre  les  deux  capacités;  mais  c*  est  dans  un  sens 
contraire  à  nos  lois,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  moins  de  jurés  dansTÉtat 
de  New -York  que  d'électeurs.  En  général,  on  peut  direqu'aux  États- 
Unis  le  droit  de  faire  partie  d'un  jury,  comme  le  droit  d'élire  des 
députés,  s'étend  à  tout  le  monde  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  n'est 
pas  indistinclemenl  remis  entre  toutes  les  mains. 

Chnque  année  un  corps  de  magistrats  municipaux  ou  cantonaux, 
appelés  select-men  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  supervisors  dans 
l'État  de  New-York,  trustées  dans  l'Oliio,  shérifs  delà  paroisse 
dans  la  Louisiane,  font  choix  pour  chaque  canton  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  ayant  le  droit  d'être  jurés,  et  auxquels  ils  sup- 
posent la  capacité  de  l'être.  Ces  magistrats,  étant  eux-mêmes  élec 
tifs,  n'excitent  point  de  défiance  ;  leurs  pouvoirs  sont  très-étendus 
et  fort  arbitraires»  comme  ceux  en  général  des  magistrats  républi* 
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caliis,  et  ils  en  usent  souvent,  dit-on,  surtout  dans  b  Nouvelle- An- 
gleterre, pour  écarter  les  jurés  indignes  ou  incapables. 

Les  noms  des  jurés  ainsi  choisis  sont  transmis  à  la  cour  du  comté, 
et  sur  la  totalité  de  ces  noms  on  tire  au  sort  le  jury  qui  doit  pro- 
noncer dans  chaque  afTaire. 

Du  reste,  les  Américains  ont  cherché  par  tous  les  moyens  possi- 
bles à  mettre  le  jury  à  la  portée  du  peuple,  et  à  le  rendre  aussi  peu 
à  charge  que  possible.  Le>  jurés  étant  très-nombreux,  le  tour  de 
cliacun  ne  revient  guère  que  tous  les  trois  ans.  Les  sessions  se  tien- 
nent au  chef-lieu  de  chaque  comté,  le  comté  répond  à  peu  près  à 
notre  arrondissement.  Ainsi,  le  tribunal  vientse  placer  près  du  jury, 
au  lieu  d'attirer  le  jury  près  de  lui,  comme  en  France  ;  enfm  les 
jurés  sont  indemnisés,  soit  par  TÉtal,  soit  par  les  parties.  Us  re- 
çoivent en  général  un  dollar  (5  fr.  42  c.)  par  jour,  indépendam- 
ment des  frais  de  voyage.  En  Amérique,  le  jury  est  encore  regardé 
comme  une  charge  ;  mais  c'est  une  charge  facile  à  porter,  et  à  la- 
quelle on  se  soumet  sans  peine. 

Voyez  BrevariVs  Digest  of  the public  statule  law  of  Soulh  Caro- 
lina,  2*^  vol.,  p.  558  ;  id,,  vol.  1,  p.  454  et  456;  id.,  vol.  II, 
p.  218. 

Voyez  The  gênerai  laws  of  Massachusetts  reviscd  and publi^hed 
b\j  authorilij of  thc  législature,  vol,  11,  p.  551, 187. 

Voyez  Therevised  statute  of  the  State  of  New-York y\o\.  Il, 

p.  720,  411,717,  G-45. 

Voyez  The  statute  law  ofthe  State  of  Tennessee,  vol.  1,  p.  HOiK 

Voyez  Acts  ofthe  State  ofOhio,  p.  95  et  2 10. 

\oyei  Digeste  général  des  actes  de  la  législature  de  la  Louisiane, 
vol.  H,  p.  55. 

[D]  PAGE  185. 

Lorsqu'on  examine  de  prcsia  constitution  du  jury  civil  parmi  le> 
Anglais,  on  découvre  aisément  que  les  jurés  n'échappent  jamais  au 
contrôle  du  juge. 

11  est  vrai  que  le  verdict  du  jury,  au  civil  comme  au  criminel, 
comprend  en  général,  dans  une  simple  énonciation,  le  fait  cl  lo 
drcit.  Exemple  :  Une  maison  estréclamée  pnr  Pierre  comme  Ta}. »nt 
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nchelcc;  voici  le  fait.  Son  adversaire  lui  oppose  l'incapacité  du 
vendeur  ;  voici  le  droit.  Le  jury  se  borne  à  dire  que  la  maison  sera 
remise  entre  les  mains  de  Pierre  ;  il  décide  ainsi  le  lait  et  le  droit. 
Kn  introduisant  le  jury  en  matière  civile,  les  Anglais  n'ont  pas  con- 
servé ù  Topinion  des  jurés  rinfatllibilité  qu'ils  lui  accordent  en 
matière  criminelle,  quand  le  verdict  est  favorable. 

Si  le  juge  pense  que  le  verdict  a  fait  une  fausse  application  de  la 
loi,  il  peut  refuser  de  le  recevoir,  et  renvoyer  les  jurés  délibérer. 

Si  le  juge  laisse  passer  le  verdict  sans  observation,  le  procès  n'est 
pas  encore  entièrement  vidé  :  il  y  a  plusieurs  voies  de  recours  ou- 
vertes contre  l'arrêt.  Le  principal  consiste  à  demander  à  la  justice 
que  le  verdict  soit  annulé,  et  qu'un  nouveau  jury  soit  assemblé.  Il 
est  vrai  de  dire  qu'une  pareille  demande  est  rarement  accordée,  et 
ne  l'est  jamais  plus  de  doux  fois;  néanmoins  j'ai  vu  le  cas  arriver 
sous  mes  yeux.  Voyez  BlackstoyieyWv.  III,  cban.  xxiv  ;  W.,  liv.  III, 
cha|».  XXV. 
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